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CIRCULAIRES, 

INSTRUCTIONS  ET  AUTRES  ACTES 


DU  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR, 


RELATIFS    A    CE    DEPARTEMENT. 


^Paiement  provisoire  des  Dépenses  communales  autorisées  par  des  lois 

générales.  J 

Paris,  Janvier  1807. 

Le  ministre  Je  rinterieur  (  M.  de  Champagny  )  informe  les  préfets 
qnc  les  dispositions  du  deeret  du  12  août  I8O6  (1),  qui  porte,  article  2, 
qu'il  est  défendu  aux  receveurs  des  communes ,  sous  les  peines  portées 
dans  les  précédens  décrets  relatifs  à  la  comptabilité  des  communes ,  et, 
en  outre,  de  destitution  de  leurs  fonctions ,  de  payer  aucune  somme, 
pour  quelque  dépense  que  ce  soit ,  pour  l'année  dont  le  budget  ne  leur 
aura  pas  été  remis ,  ne  s'étendent  pas  aux  dépenses  autorisées  par  des 
lois  j^enerales ,  et  qui,  pouvant  être  considérées  plutôt  comme  des  pre- 
lèvemens  sur  les  recettes,  que  comme  des  dépenses  proprement  dites, 
pourront  continuer  à  être  pavées  de  la  même  manière  que  pendant  les 
années  précédentes. 

(Pensionnaires  de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées.  J 
Paris,  le  25  Janvier  1807. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet^^ 

Aux  Ingénieurs  en  chef. 

J'adresse,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  îi  la  caisse  d'amortissement, 
un  état  des  pensionnaires  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
le  directeur  général  de  cette  caisse  donne  les  ordres  de  paiement  dans 

(1)  Bullcliu  (les  lois,  n."  111;  4.=  se'ric  ,  n."  iSôG. 
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les  (lepixrteinens,  où  ses  agens  paient  sur  la  remise  de  ma  lettre  d'avis; 
mais  cet  ordre  de  choses,  simple  et  commode  pour  les  pensionnaires, 
ne  saurait  subsister  sans  quelques  précautions  indispensables. 

Il  peut  arriver  que  des  individus  viennent  à  décéder  dans  le  cou- 
rant du  trimestre ,  et  que  je  n'en  sois  pas  instruit  avant  l'expiration  de 
ce  trimestre  :  en  ert'el ,  il  est  arrive  qu'une  veuve  a  touche'  pour  soi» 
mari  mort  depuis  long-temps. 

Pour  parer  à  ces  inconveniens,  je  vous  charge,  sous  votre  respon- 
sabilité, de  m'adresser ,  le  25  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  un 
certificat  nominatif  qui  constate  l'existence  des  pensionnaires  de  votre 
département;  ce  certificat  devra  partir  ledit  jour  25. 

J'informe  de  cette  mesure  les  pensionnaires  qui  se  trouvent  dans 
votre  département,  afin  que,  de  leur  côte,  ils  ne  manquent  jamais  de 
vous  fournir  la  preuve  de  leur  existence  pour  ledit  jour  25  du  dernier 
mois  de  chaque  trimestre. 


f  Eaux  minérales,) 
Pari.s  le  31   Janvier   1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  de  Cliampagny  )  , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  prie  de  m'adresser,  dans  le  plus  court  délai,  un  état  de'- 
taille'  des  sources  d'eaux  minérales  existant  dans  votre  département. 

La  première  colonne  contiendra  les  noms  des  communes  où  sont 
situées  les  sources. 

La  seconde  indiquei-a  les  noms  des  propriétaires  de  ces  sources  , 
soit  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat,  à  des  communes,  ou  à  des  parti- 
culiers. 

Vous  indiquerez,  dans  la  troisième  colonne,  la  nature  des  eaux  et  la 
manière  d'en  faire  usage;  c'est-à-dire,  si  on  les  prend  en  bains,  en 
boisson ,  ou  en  douches. 

Vous  porterez,  dans  la  quatrième  colonne,  le  montant  du  produit  des 
eaux,  c'est-à-dire,  le  prix  auquel  elles  ont  été  alfermées  ;  et,  dans  la 
cinquième,  l'époque  à  laquelle  les  baux  doivent  expirer. 

Les  sixième ,  septième  et  huitième  colonnes  devront  faire  connaître 
les  produits  des  eaux  depuis  l'an  8  ,  et  le  montant  des  sommes  qui 
restent  libres  sur  ces  produits. 

Vous  aurez  soin,  au  surplus,  d'indiquer,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, si  l'analyse  des  eaux  a  été  faite,  et  par  qui;  si  ces  eaux  ont  été 
tarifées;  s'il  a  été  arrêté  un  règlement  pour  l'administration  et  la  police 
de  chaque  établissement  minéral;  s'il  a  été  attaché  un  médecin-inspec- 
teur à  chacun  de  ces  éîablissemens  ;  et  enfin  ,  si  l'exploitation  des 
sources  appartenant  à  des  particuliers  a  été  autorisée. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  dans  votre  département  des  établissemens 
tPeaux  minérales  artificielles ,  vous  voudrez  bien  également  en  faire 
mention  dîins  la  colonne  d'observations. 


_  (  3  )    _        ^         _ 

Je  tlesiie  que  a'ous  ne  (litreViez  point  l'envoi  de  ces  renseigne- 
mens  ,  qui  nie  sont  nécessaires  pour  pouvoir  juger  si  les  arrêtes  du 
Gouverncmentrelatifsà  cette  partie  d'adnùnisti-ation  sont  généralement 
exécutes. 

Je  vous  recommande  aussi  de  me  rendre  compte ,  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  de  la  situation  de  tous  les  etablissemens  minéraux  de  votre 
de'partemcnt,  et  de  me  faire  connaître,  en  même  temps,  le  nombre  des 
malades  qui  se  seront  présentes  aux  eaux  ;  vous  y  joindrez  un  rapport 
de  l'inspecteur  sur  les  maladies,  sur  les  traitcmens  qu'elles  auront  subis  . 
sur  le  résultat  qui  en  aura  été  obtenu  ,  &c.  Ces  dispositions  sont  pres- 
crites formellement  par  l'article  l/""  de  l'arrête'  du  Gouvernement  du 
29  floréal  an  7  [18  mai  1799] (1),  et  d  importe  d'en  assurer  l'exécution, 
en  commençant  par  l'année  qui  vient  de  finir. 

(Visites  des  Evêques  dans  les  Etablissemens  d'instruction  publique  de 

leurs  diocèses. J 

Paris,  le  2  Février  1807. 

Le   Ministre  des  cultes  (M.  Portails), 

Aux  Evéques  (2). 

Le  Gouvernement,  en  adoptant  les  conclusions  d'un  rapport  que  je 
lui  ai  présenté,  a  décidé,  le  6  janvier  dernier,  que  les  évéques  avaient 
droit  de  faire,  par  intervalles,  des  visites  pastorales  dans  les  etablisse- 
mens consacrés,  dans  leur  diocèse,  à  l'instruction  publique  :  1."  pour 
s'assurer  si  les  chapelles  ouvertes  dans  les  etablissemens  pour  l'exercice 
du  culte,  sont  dans  un  état  décent  et  convenable;  2.°  si  le  culte  y  est 
exercé  conformément  aux  règles  établies;  3."  si  les  aumôniers  qui  les 
^desservent  remplissent  exactement  leurs  devoirs  et  leurs  fonctions  ; 
4.°  enfin,  si  l'on  a  soin  d'instruire  les  élèves  dans  les  principes  de  la 
religion ,  et  de  leur  enseigner  le  catéchisme  publié  dans  le  diocèse. 

Lors  donc  que  vous  jugerez  à  propos  de  faire  quelques-unes  de  ces 
visites  pastorales ,  vous  voudrez  bien  vous  entendre  préalablement  aveo 
les  chefs  des  etablissemens  ci-dessus  désignés,  pour  en  déterminer  l'é- 
poque et  le  mode  ;  et  si  vous  veniez  à  y  observer ,  sur  quelqu'un  des 
points  soumis  à  votre  surveillance,  quelque  abus  ou  quelque  desordre, 
vous  voudriez  bien  m'en  faire  votre  rapport,  afin  que  je  prisse  les  ordres 
du  Gouvernement.  Il  désire  également  que  vous  me  communiquiez  , 
après  ces  visites  pastorales ,  les  observations  qu'elles  vous  auront  sug- 
gérées,  et  que  vous  me  transmettiez  un  rapport  sur  la  situation  reli- 
gieuse desdits  etablissemens,  afin  que,  lui  étant  soumis,  il  soit  à  portée 
de  connaître  le  bien  qui  se  fait,  d'en  étendre  l'influence,  ou  d'arrêter 
les  progrès  du  mal  qui  ,  toujours  ,  plutôt  ou  plus  tard,  dénature  gra- 
duellement les  meilleures  institutions. 

\\)   Bulletin  des  fois,  n.o283;  â.-^  série,  n.°â96l. 

(2)    Lp  même  ministre  a  écrit  aux  préfets  ,  le  5  février,  sur  !e  in('mc  objet. 
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fÉiudians  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. J 
Paris  ,  le  G  Février  1807. 

Le  Ministre  cîes  cultes  (M.  Portails), 
Aux  Evéques. 

L'article  25  de  la  loi  cïu  18  germinal  an  10  [8  avril  1802]  (1), 
section  3,  concernant  en  partie  les  séminaires,  porte,  entre  autres  dis- 
positions: aLesevéques  enverront,  toutes  les  années,  au  conseiller  d'état 
»  charge'  de  toutes  les  aflaires  concernant  les  cultes,  le  nom  des  per-^ 
«  sonnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à  l'ëtat 
»  ecclésiastique.  » 

Me  proposant  de  rendre  compte  incessamment  au  Gouvernement,  des 
progrès  de  ces  e'tablissemens ,  si  nécessaires  au  recrutement  des  ouviiers 
evangeliques  ,  je  vous  invite  à  m'adresser  ,  dans  le  plus  bref  délai 
j)ossibIe,  un  e'tat  exact  et  de'taille  de  la  situation  actuelle  de  votre  sc'mi- 
naire,  indiquant  le  nombre,  l'âge  et  le  lieu  de  naissance  des  etudians;  de 
me  faire  connaître  si  le  biitiment  où  le  se'minairc  este'tabli  a  été  accord», 
par  le  Gouvernement ,  ou  s'il  est  tenu  à  loyer  ;  quelles  sont  les  ressources 
pe'cuniaires  de  cet  établissement ,  ses  moyens  d'entretien  ,  et  la  somnie 
ù  laquelle  ils  peuvent  s'élever;  s'ils  proviennent  de  dotations,  de  fon- 
dations particulières,  de  biens  anciens  et  recouvres;  en  un  mot,  de 
nie  pre'senter  un  tableau  de  situation  de  cet  établissement,  sur  lequel 
je  vous  demande,  pour  être  en  e'tat  <Ielcs  pre'senter  au  Gouvernement, 
les  renseignemens  e'tendus  et  positifs  qui  me  sont  ne'cessaires,  et  dont 
l'intérêt  même  des  se'minaires,  ainsi  que  mes  attributions,  exigent  que 
je  sois  instruit. 

f  Approvisionnement  de  Paris. J 

Dc'cisîon  du    ministi'e   de   l'intérieur  (M.   de  Champag^nv  J  , 
concernant  tOï-ganisation  des  Ports  de  la  Rivière  d'Allier. 

Paris  ,  le  9  Mars  1 807. 

Le  ministre  de  Finterieur  ;  vu  les  demandes  forme'es  par  les  mar- 
chands et  mariniers  fre'quentant  la  rivière  d'Allier,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  e'tabli  des  gardes-ports  et  un  jure'-compteur  sur  cette  rivière,  pour 
constater  la  re'ception  et  la  livraison  dos  marchandises,  et  veiller  à  leur 
conservation;  le  rapport  du  commissaire  ge'ne'ral  de  la  navigation  et 
de  l'approvisionnement  de  Paris;  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l.*"""  Il  sera  e'tabli  sur  les  ports  principaux  do  la  rivière  d'Allier 
des  gardes-ports  qui  seront  nommes  par  l'adniinistraiion  ,  sur  la  présen- 
tation du  commerce,  commissionne's  conformément  à  la  décision  minis- 
térielle du  14  prairial  an  10  [3  juin  1802],  et  assermentés  en  la  manière 
accoutumée. 

2.   Il   sera  nomme'  sur  la  même  rivière  un  jure-compteur,    qui,  à 


(t)  Bulletin  des  lois,  u.'M72  ;  3.<^  série,  n."  13  iî. 


(  5  ) 
l'instar  des  jures-compteurs  établis  sur  les  canaux ,  rivières  et  ports 
d'approvisioiinement  de  Paris  ,  par  décision  du  6  thermidor  an  9  [25 
juillet  1801  (1)  ,et  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  la  navigation, 
sera  charge  d'inspecter  tous  les  gardes-poris  ,  la  tenue  de  leurs  registres , 
et  tout  le  service  en  gênerai;  derendie  à  l'inspecteur  de  la  navigation 
tous  les  comptes  et  lui  fournir  tous  los  états  que  ledit  inspecteur  de- 
mandera. Ce  jure-compteur  se  conformera  spécialement  aux  disposi- 
tions de  l'instruction  sur  le  service  des  jures-compteurs ,  en  date  du  22 
pluviôse  an  10  [  11  février  1802]  (2),  lesquelles  ne  seront  point  abro- 
gées par  la  présente  décision. 

3.  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour,  et  sans  au- 
cun blanc,  sur  un  registre  timbre,  cote'  et  paraphe  par  le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  arriveront  et  qui  sor- 
tiront des  ports. 

4.  Les  gardes-ports  seront  tenus  de  faire  empiler  les  bois ,  relier  les 
cchalas,  traversins  et  lattes  ,  de  surveiller  le  mesurage  des  charbons, 
tant  de  bois  que  de  terre;  ils  veilleront  à  la  conservation  des  marchan- 
dises, et  n'en  laisseront  déposer  aucune  sur  les  chemins  de  halage. 

5.  Les  gardes-ports  viseront  toutes  les  lettres  de  voiture  des  mar- 
chandises arrivant  sur  les  ports,  soit  par  terre  ,  soit  par  eau;  ils  viseront 
pareillement  les    lettres  de  voiture  des  marchandises  qui  en  sortiront. 

6.  Chaque  garde-port  et  le  jure  compteur ,  dans  toute  l'étendue  de  leur 
arrondissement,  seront  tenus,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces,  de  faire 
garer  et  fermer  solidement ,  dans  les  endroits  les  plus  convenables , 
tous  les  bateaux  qui  pourront  s'y  trouver;  même,  en  cas  de  danger 
préalablement  constate'  ,  de  faire  décharger  lesdits  bateaux ,  et  de 
mettre  les  marchandises  en  surefe;  ils  ne  laisseront  jamais  garer  de 
bateaux  charges  de  charbons  déterre  ,  au-dessus  des  bascules  de  poissons. 

7.  Les  gardes-ports  fourniront,  tous  les  mois ,  au  jure-compteur,  l'état 
des  marchandises  entrées  et  sorties  de  leurs  ports  ;  le  jure-compteur  en 
formera  un  état  gênerai ,  qu'il  adressera  à  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion, pour  être  transmis  par  lui  au  ministère  de  rinterieur. 

8.  Le  jure'  -  conqiteur  et  les  gardes-ports  ne  peuvent  commercer 
directement,  ni  indirectement,  sur  les  marchandises  confiées  à  leur 
surveillance,  sous  peine  de  privation  de  leurs  places;  le  jure-compteur 
et  les  gardes-ports  doivent  se  renfermer,  pour  leur  salaire,  dans  l» 
fixation  des  prix  détermines  ci-après  ,  ii  peine  de  destituiion,  et  même 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

9.  Le  jure-compteur  sera  tenu  de  porter  l'uniforme  attriljue  aux  jures- 
compteurs  et  chefs  de  services,  par  lîarticle  2  de  l'arrête'  du  Gouver- 
nement du  13  vende'miaire  an.  12  [  6  octobre  1803]  (3),  relatif  aux 
agens  d«  service  de  la  navigation.  Aux  termes  de  l'article  G  du  même 
arrête ,  les  gardes-ports  porteront  une  bandoulière  ecarlate ,  bordée  de 
blanc,  avec  ces  mots  ,  Surveillance  sur  les  ports  et  rivières;  ils  pour- 

(1)  Voir  cette  pièce  à  sa  date. 

(2)  Idem. 

(3)  Bulletin  des  loii  ,  n."  319  ;  3.<^  série  ,  n."  3233. 


(  6  ) 
FoiU  aroir,  conformément  à  rarrét  du  parlement,  du  23  février  1730,.. 
des  armes  défensives, 

10.  Les  gardes-ports  et  le  jure-compteur  se  conformeront  aux  lois  , 
arrêtes  du  Gouvernement  et  reglemens  de  police  sur  le  fait  de  la  na- 
vigation et  de  l'approvisionnement  de  Paris;  ils  dresseront  des  procès- 
verbaux  de  tous  délits  et  contraventions  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance ,  et  les  adresseront  de  suite  à  l'inspecteur  de  la  navigation. 

11.  H  sera  pris,  envers  les  coutrevenans  aux  dispositions  ci-dessus 
et  à  celles  relatives  à  la  police  des  ports,  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  par-devant  les  tribunaux  ,  conformément  aux  lois  et  re'gle- 
mens  existans. 

12.  La  rétribution  des  gardes-ports  et  du  jure'-compteur  sera  exigible 
ù  l'enlèvement  des  marchandises;  et  si ,  au  moment  de  cet  enlèvement,, 
îe  jure-compteur  était  absent ,  les  gardes-j)orts  percevront  i>our  lui ,  à 
la  cliai-ge  de  lui  en  compter. 

13.  La  rétribution  des  gurdes-port^  et  du  jure-compteur  demeure 
lixe'e  ainsi  qu'il  suit  : 


Par  100  mètres  de  hois  Je  oljarpprife 

Par  100  mètres  de  bois  de  sciage  de  toute  espèce. 
Par  100  mètres  de  planches  Je  sapin  bois  maicliand. 
Par  grand  millier  de  traversins  ou  mcrrains.  . 

Par  dècastère  de  bois  à  brûler 

['ar  grosse  de  sabots 

Par  millier  de  bottes  d'e'chalas  ou  lattes 

Par  millier  de  cercles 

Par  100  kilogrammes  de  fer 

Par  banne  de  charbon  de  terre 

Par  banne  de  charbon  de  bois 

Par  millier  de  bouteilles  de  verre 

Par  pièce  de  vin,  cidre,  cau-de-vie,  vinaigre  et  huile. 

Par  100  kilogrammes  de  fonte 

i'ar  bateau  de  fruits  ou  marions 

i'ar  poinçon  de  plâtre  ,  sable  et  terre  à  faïence. 
Par  grande  douzaine  de  faïence  ou  ]>oterie.  .  .  . 

Par  bateau  de  papier  ou  quincaillerie 

Par  500  kilogrammes  de  sel 

Par  bascule  de  boisson 

Par  bateau  de  bois  de  charronnage 

Par  pied  cube  de  merrain 

Par  meule  de  moulin  .  ,  ^ 

Par  bateau  de  pierres  ou  paves 

par  bateau  de  suif  ou  chandelles 


M.  La  présente  décision  sera  imprime'e;  ciie  sera  aflicliee  sur  tous 
les  ports  de  la  rivière  d'Allier.  Le  commis.sairc  et  les  inspecteurs  de  la 
navigation  d'approvisionnement  de  Paris  sont  charge»  d'en  surveiller  et 
îissurer  l'exécution. 
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Instruction  pour  les  Ecoles  de  Dvoil  ,  proposée  par  les 
Inspecteurs  généraux  de  ces  Ecoles,  réutiis  en  Conseil  gé- 
néral d' e7iseii>nement  et  d' étude  du  Droit ,  sous  la  présidence 
du  Directeur  généralde  l' Instruction  publique  (M.  Fourcioy^, 
et  approuvée  par  le  Ministre  de  la  justice  (M.  Régnier^. 
Paris,  le  19  Mars  1807. 

Les  inspecteurs  généraux  des  écoles  He  rlroit,  reunis  en  conseil  gê- 
nerai, ayant  reconnu  par  l'expérience  de  doux  années,  par  les  nom- 
breuses questiors  qui  leur  ont  ete  adressées  de  toute  part  ,  et  par  les 
renseigneniens  qu'ils  ont  recueillis  dans  les  visites  qu'ils  ont  laites  de 
leurs  écoles  respectives  ,  que  la  loi  du  2"2  ventôse  an  12  [  13  marjs 
1804]  (1) ,  et  le  décret  organique  du  4.'^  jour  coiupienienîaire  de  la  même 
année  [21  septembre  1804]  (2)  (3) ,  ont  besoin  de  quelques  explications 
nécessaires  pour  en  régulariser  l'exécution  ,  ont  délibère'  ,  par  form« 
d'instruction  ,  les  propositions  suivantes. 

Projet      d'Instruction. 


CHAPITRE  l.*^-^ 

Des  Professeurs  et  Siipplcans^ 
Art.  1."'  Le  directeur  de  l'école  convoque  les  professeurs ,  Irs  sup- 
ple'ans  et  le  secrétaire,  au  moins  une  lois  par  mois  ,  et  encore  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  ou  qu'il  est  requis  deIesconvo(juer  par  un 
profosseur  ou  par  un  suppléant:  il  leur  communique  toutes  les  instruc- 
tions et  notes  oflicielles  qui  lui  parviennent.  Aucun  objet  ne  peut  être 
mis  en  délibération,  si  le  directeur  n'en  a  reçu  communication  avant 
l'assemblcc.  Le  secrétaire  n'a  pas  voix  deliberative. 

2.  Les  professeurs  et  suppleans  ont  rang  entre  eux ,  dans  l'ordre  qur 
leur  est  assigne  par  le  décret  de  leur  nomination. 

3.  Le  professeur  directeur  ,.  dont  les  foactions  sont  réglées  par  YdCtr 
ticle  19  du  décret,  est  le  chef  de  l'ecoîe  et  son  président;  il  nomme  et\ 
révoque  tous  les  employés  ,  à  l'exception  néanmoins  des  employés  aux  \ 
secrétariat ,  caisse  et  archives  ,  qui  sont  nommes  et  révoques  par  le 
secrétaire  gênerai  :  il  donne  seul  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'école,  et  fait  régler  toutes  les  dépenses  par  le  bureau  d'admi-- 
nistration  ,  sans  qu'il  puisse  lui-même  en.  autoriser  aucune.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  ses  fonctions  sont  dcCerees  à  celui  des  pro- 

(1)  BuHelia  des  lois,  n."  355;  3.<^  série,  n."  3(J78, 

(2)  /rffw,  n.o  15;  4.<=  série,  ii.°  239. 

;3)  Toutfs  les  fais  rjue,  dans  rerte  in.'trnction:,  on  ci(eia  rui,  ou  le  décret^. .^ar. s 
T  ajouter  la  date,  on  enteiu!  îa  loi  du  22  veiit^sc  nn   îiî  et  le  cît^rref  du  4.'  joui 
rnmpfémentaire  suivant  [  13  mai  s  et  21  jepicmbrr   l&Oi   !;  indupip;  aux  df'^s» 
yotcs   ci-dcssus. 
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fesseurs  qui  le  suit,  dans  l'orcïre  du  tableau.  A  Texpiration  des  trois  années 
pour  lesquelles  il  est  nomme,  il  doit  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  ete'  ree'lu  ou  remplace. 

4.  Outre  les  fonctions  de  l'ehseignement,  les  membres  de  l'école  sont 
encore  charges  de  suppléer,  autant  qu'il  sera  possible,  à  l'autorité  et  ù 
la  sollicitude  paternelles,  par  rapport  aux  élèves.  C'est  un  devoir  dont 
on  ne  peut  tracer  les  règles  ;  chacun  trouvera  dans  son  cœur  les  movens 
de  le  remplh-,  "^ 

5.  Les  professeurs  et  supple'ans  sont  invite's  à  tenir  des  notes  dea 
textes  de  nos  lois  françaises  sur  lesquels  ils  ont  rencontre  quelques 
difhcultes.  Ils  se  reuniront,  à  la  fin  de  l'année,  pour  faire  de  ces  notes 
un  travail  gênerai,  que  le  directeur  fera  parvenir  à  l'inspecteur  de  l'école. 

6.  Chaque  professeur  remettra,  tous  les  trois  mois,  une  note  qui  fera 
connaître  l'état  de  son  cours  ,  l'assiduité  des  élèves  ,  et  leur  conduite 
classique. 

7.  Le  directeur,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  fera  parvenir  à  l'ins- 
pecteur gênerai  un  état  de  situation  de  son  école  ,  qui  contiendra , 
1."  le  nombre  des  etudians  inscrits  pour  chaque  cours  ,  en  indiquant 
combien  il  v  en  a  des  divers  departemens;  2."  la  note  des  délibérations 
prises  par  l'école  ,  par  le  bureau  d'administration ,  et  par  le  conseil  de- 
discqdine  et  d'enseignement;  3.°  l'état  de  la  caisse;  4.°  les  notes  qu'il 
aiu-a  reçues  des  professeurs,  et  toutes  les  observations  qu'il  jugera  né- 
cessaire d'y  ajouter  pour  donner  un«  parfaite  connaissance  de  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  et  de  la  discipline.  L'état  de  situation  du 
quatrième  trimestre  contienrh-a  une  recapitulation  des  trois  premiers. 
Dans  chacun  des  états,  le  directeur  rendra  compte  de  l'exécution  des 
lois  et  reglemens,  de  la  régularité  des  cours,  de  l'assiduité  des  élèves  , 
de  leur  conduite  générale  et  particulière:  il  fera  connaître  ceux  d'entre 
eux  qui  se  seront  le  plus  distingues  dans  leurs  e'tudes,  ainsi  que  ceux 
des  aspirans  qui ,  aux  examens  et  actes,  n'ayant  pas  ete  juges  suftisam- 
ment  instruits,  auront  ete  ajournes,  aux  ternies  de  l'article  54  du  décret. 

8.  Les  écoles  de  droit  ne  peuvent  correspondre  entre  elles  directement 
m  indirectement,  mais  seulement  pai- la  voie  des  inspecteurs. 

CHAPITRE  IL 

Des  Conseils  de  Discipline  et  d'Enseis-ncment 

9.  Le  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  de  chaque  école  déli- 
bère sur  les  objets  à  lui  attribues  par  les  lois  et  reglemens,  et  transmet 
son  avis  aux  autorites  compétentes,  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur 
gênerai  de  l'école. 

10.  En  l'absence  de  l'inspecteur  gênerai,  le  doyen  d'honneur  le 
supplée  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  attrijbuees ,  et  notamment  pour 
le  visa  des  diplômes  ;  mais  ,  en  ce  cas ,  il  fait  mention  qu'il  vise  pour 
^absence. 

CHAPITRE   IIL 

Des  Etudians. 

\\.  Avant  de  prendre  sa  première  inscription,  chaque  étudiant  jus-. 
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tifiera  au  directeur  qu'il  a  fait  les  e'tudes  pre'Iiminaires  nécessaires  pour 
étudier  en  droit,  et  rapportera  un  certificat  de  bonnes  mœurs. 

12.  Outre  les  notes  que  doit  contenir  l'inscription  ,  d'aorès  l'art.  27 
du  de'cret ,  il  y  sera  fait  mention  du  domicile  des  père  ,  ruère,  tuteur- 
ou  curateur  de  l'inscrit ,  du  logement  qu'il  aura  pris  dans  la  ville  où 
l'école  est  e'tablie  ,  et  des  cours  qu'il  se  propose  de  suivre. 

13.  Un  étudiant  qui  aura  commence  ses  cours  dans  une  école,  devra, 
avant  d'être  admis  à  les  continuer  dans  une  autre,  rapporter  un  certi- 
ficat de  bonnes  e'tudes  et  de  bonne  conduite,  e'mane'  de  l'école  qu'il 
aura  quittée. 

14.  Uu  étudiant  qui  aura  e'te  ajourne  deux  fois  dans  une  e'cole,  ne 
pourra,  s'il  se  présente  pour  e'tudier  dans  une  autre, y  profiter  du  temps 
tl'etudes  qu'il  aura  faites  dans  la  première  école. 

15.  Les  e'tudians  n'o-iblieront  jamais  qu'ils  se  destinent  à  être  les 
conseils,  les  juges,  les  modèles  de  leurs  concitoyens,  et  "que  ,  sous  ce 
point  de  vue,  leur  conduite  est  aussi  intéressante  que  leurs  e'tudes.  Ils 
regarderont  leurs  professeurs  comme  leurs  pères:  la  loi  les  place  sous 
la  surveillance  des  premiers  magistrats  ;  leur  conduite  doit  être  ,  en 
tout,  digne  des  vues  et  des  attentions  de  la  loi. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Formes  de   l' Enseignement. 

16.  L'année  scolaire  commence  au  l.*^'"  novembre,  et  finit  au  31  août; 
elle  se  divise ,  pour  les  inscriptions,  en  quatre  parties  égales,  appelées  tri- 
mestres. Le  premier  trimestre  commence  le  l."  novembre,  le  deuxième 
trimestre  au  15  janvier,  le  troisième  au  1."  avril  ,  et  le  quatrième  au 
15  juin.  Le  doyen  d'honneur,  en  l'absence  de  l'inspecteur,  est  cliarge 
de  clore  exactement  le  registre  des  inscriptions  ,  aux  époques  deter- 
mine'es  par  l'article  29  du  décret. 

17.  Le  directeur  de  l'école  fera  publier,  chaque  année,  avant  l'ou- 
Terture  des  cours,  un  programme  délibère  par  les  membres  de  l'école  , 
contenant  l'ordre  des  cours,  les  noms  des  professeurs  qui  doivent  les 
faire ,  les  jours ,  lieux  et  heures  où  ces  cours  auront  lieu  ,  et  les  avis  ou 
renseignemens  dont  les  e'tudians  pourraient  avoir  besoin. 

^  18.  Il  y  aura,  dans  chaque  école,  deux  séances  solennelles,  l'une 
'ouverture  et  l'auire  de  clôture. 

19.  La  séance  d'ouverture  se  tiendra  le  2  novembre,  celle  de  clôture 
31  août.  Ces  séances  pourront  être  avancées  ou  retardées,  par  des 

motils  anprouves  par  le  conseil  de  discipline,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur de  l'ecolc,  sans  cependant  que  l'ouverture  des  cours  puisse  être 
retardée. 

20.  Dans  la  séance  d'ouverture,  le  directeur  dei'e'co'e,  ou  l'un  des 
professeurs  ou  supple'ans  qu'il  pourra  designer,  exposera  les  difi'e'rcntcs: 
parties  de  renseignement,  et  les  bases  d'après  lesquelles  cha({ue  proies-, 
seur  se  propose  de  remplir  l'objet  de  la  loi.  Dans  cette  sc'ance,  tous  les 
professeurs  et  supplcans  renouvelleront  individuellement  ,  entre  les 
mains  du  président  de  l'assemblée,  le  serment  prescrit  par  l'article  l.'i 
du  décret,  et  y  ajouteront  ces  paroles:  <•  Je  promets  également  de  iie^ 
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r»  jamais  communiquer,  directement  ni   indirectement,  aux  eUidians  , 
»  lors  de  leurs  (examens  et  actes  publies  ,   les  questions   ou    argnniens. 
»  qu'on  devra  leur  faire,  non  plus  que  les  réponses  à  ces  questions  ou 
»  argumens.  « 

21.  La  séance  de  clôture  pourra  être  rendue  intéressante  par  un 
compte  rendu  de  l'enseignement  de  l'année,  par  des  discours  du  doyen^ 
d'honneur,  en  forme  de  mercuriale,  par  des  exercices  entre  les  élèves  ,. 
pur  des  distributions  de  prix  :  on  y  proclamera  les  noms  des  etudians 
qui  se  seront  le  plus  distingues  pendant  l'année. 

22.  Tout  ce  qui  aura  rapport  à  ces  deux  solennités ,  sera  règle'  par 
l'assemblée  des  professeurs  et  suppleans ,  avec  l'approbation  du  doyen 
d'iionneur. 

23.  Dans  ces  cérémonies  ,  auxquelles  seront  invites  les  fonction- 
naires publics  et  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  savoir,  le 
doyen  d'honneur,  s'il  est  présent,  présidera  l'assemblée  :  les  professeurs 
et  suppleans  seront  à  ses  côtes,  et  les  oiateurs  au-dessous  d'eux:  le 
conseil  de  discipline  se  placera  dans  la  partie  de  la  salle  à  droite  du  pré- 
sident, le  bureau  d'administration  à  gauche,  les  fonctionnaires  publics 
m  face  du  président ,  et  les  autres  personnes  invitées ,  à  la  suite  dos 
fonctionnaires  publies,  en  avant  de  l'assemblée. 

24.  Les  distributions  des  thèses  ,  programmes  et  autres  objets  ,  se 
feront  d'abord  au  président  de  l'assemblée  ,  ensuite  aux  membres  du 
conseil  de  discipline,  à  ceux  du  bureau  d'iidministration ,  et  enfin  aux 
professeurs  et  suppleans. 

En  gênerai,  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  discipline  et  le  bureau 
d'administration  se  rencontreront  avec  l'ecoIc,.  les  deux  corps  surveil- 
lant et  administratif  marcheront  ù  la  tête  de  l'école  ,  et  seront  precetles 
de  ses  appariteurs. 

25.  En  l'absence  de  l'inspecteiu'  gênerai  et  du  doyen  d'honneur  ,  la 
présidence  appartient  toujours  au  directeur,  comme  chef  de  l'école;  et 
lorsque  l'inspecteur  gênerai  ou  le  doyen  d'honneur  préside,  le  directeur 
se  place  immédiatement  à  sa  droite. 

26.  Chaque  jM'ofcsseur  donnera,  par  semaine  ,  au  moins  quatre  le- 
çons de  deux  heures  et  demie  chacune.  Si  ,  vers  le  milieu  de  l'année  , 
un  professeur  s'aperçoit  qu'il  ne  pourrait  achever  son  cours,  faute  de 
/emps,  il  est  de  son  devoir  de  donner,  par  semaine,  une  leçon  de  plus, 
il  en  préviendra  le  directeur  et  ses  élèves. 

27.  Lorsqu'un  professeur,  pour  quelque  cause  légitime,  ne  pourra 
donner  sa  leçon,  il  en  avertira  le  directeur,  et  lui  enverra  son  cahier 
pour  le  transmettre  sur-le-champ  au  supj)leRnt  qui  devra  donner  la  le- 
çon. Le  professeur  ne  peut  se  faire  remplacer  par  aucune  autre  per- 
sonne. Le  directeur  s'assurera  que  ia  leçon  a  ctc  donnée  par  le  sup- 
pléant, et  en  fera  mention  sur  son  journal  de  direction. 

28.  Un  professeur  ne  peut  s'absenter,  de  manière  à  faire  manquer 
5a  leçon,  sans  un  congé  par  écrit  du  directeur,  approuve  par  le  doyen 
d'honneur:  ce  congé'  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  huit  jours.  Si  des  cir- 
constances extraordinaires  exigeaient  une  plus  longue  absence  ,  le  di- 
r'jcteur  en  rendrait  compte  à  l'inspecteur  g(neial,qui,  après,  en  avoy: 
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rcfcrc  au  directeur  gênerai ,  transmettra,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisation  né- 
cessaire. 

29.  Les  salles  Jes  cours  seront  disposées  de  manière  que  les  e'tudians 
puissent  s'y  placer  sans  confusion ,  et  que  les  élèves  inscrits  soient  en- 
tièrement se'pares  du  public,  qui  a  droit  d'assister  aux  leçons,  mais  qui 
doit  s'y  rendre  par  une  autre  entrée. 

30.  Il  V  aura  ,  dans  chaque  salle  ,  des  places  distinguées  pour  les 
fonctionnaires  charges  de  la  surveillance  de  l'enseignement  et  de  la  dis- 
cipline. 

31.  Les  etudians  resteront  decouveils  pendant  toute  la  leron,  à  moins 
que  le  professeur  ne  permette  à  tous  de  se  couviir  ,  dans  le  cas  où  la 
rigueiu"  de  la  saison  l'exigerait,  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  pour 
cause  d'inlirmite.  Le  public  est  assujetti  aux  mêmes  règles. 

32.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'in>probation  est  défendu  aux  etu- 
dians et  autres  personnes  présentes  aux  leçons. 

33.  Le  directeur  re'glera  le  service  des  appariteurs,  de  manière  qu'il 
y  en  ait  toujours  un  présent,  à  chaque  leçon,  pour  recevoir  et  faire 
exécuter  les  ordres  du  professeur. 

34.  Le  secrétaire  de  l'école  fournira  îi  chaque  professeur  une  liste 
des  etudians  inscrits  pour  son  cours,  afin  qu'il  puisse  s'assurer  de  leur 
assiduité'  par  de  frequens  appels  ,  et  porter  sur  ce  registre  les  notes 
qu'il  voudra  faire  sur  chacui>  d'eux. 

35.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  salle,  un  tableau  de  tous  les  e'tu- 
dians inscrits,  avec  les  de'signations  contenues  dans  leur  inscription. 
Pareil  tableau  sera  aiiiche'  dans  la  salle  où  se  re'unissent  le  conseil  de 
discipline  et  le  bureau  d'administration. 

36.  Outre  les  dictées,  explications  et  de'velojipemens  prescrits  par 
1  article  70  du  deciet ,  le  professeur  peut  employer  tous  les  movens 
propres  à  aider  riiitclligence  de  ses  élèves  et  à  s'assurer  de  leurs  pro- 
grès, soit  en  les  interrogeant  ,  soit  en  établissant  entre  eux  des  in- 
terrogations qu'il  dirigera.  Il  peut  aussi  indiquer,  pour  la  fin  de  chaque 
mois  ou  de  chaque  trimestre,  une  séance  uniquement  consacrée  à  ces 
exercices  et  répétitions. 

37.  Le  professeur  a  la  police  de  sa  classe.  Toute  personne,  inscrite 
ou  non,  qui  assiste  aux  leçons,  est  soumise  à  cette  police,  qui  consiste 
à  faire  rc'gner  la  de'cence  ,  la  tranquillité'  et  le  bon  ordre. 

38.  En  cas  de  ti-ouble,  le  j)rofesscur  avertit  ceux  qu'il  en  juge 
les  auteurs  :  s'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  au  premier  avertisse- 
ment, le  professeur  peut  leur  faire  intimer  par  l'appariteur  l'ordre  de 
sortir  de  la  salle.  Dans  le  cas  où  ils  n'obéiraient  pas  sur-le-champ,  le 
professeur  peut  requérir  la  force  [jublique,  et  il  instruit  le  directeur 
de  tout  ce  qui  s'est  passe. 

39.  Outre  les  grandes  vacances  déterminées  par  le  décret  du  10  fe- 
viier  1806  (1),  les  écoles  vaqueront  les  quatre  jours  qui  précèdent  le 
tarème,  trois  jours  avant  et  trois  jours  aj)rès  la  fête  de  Pàque,  les 
tnmanches  et  fêtes  reconnues  par  le  concordat  ,  et  les  jours  de  fèlcs  et 

J]   Bullpiin  des  lois,  n.''  7  i  ;  i.  se  rie  ,  n."  i;îîG. 
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tcrenionies  publiques  autorisées  par  le  Gouvernement.  II  ne  pourra  être 
ULCoide  cl'uutie  jour  de  congé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

CHAPITRE  V. 

Buses  générales  de  l'Unseigneinerit, 
40.  Quoique  chaque  professeur  soit  libre  de  remplir  les  obligations 
que  la  loi  lui  impose,  relativenient  à  renseignement,  de  la  manière  qu'il 
croit  3a  plus  convenable  ,  et  de  suivre  dans  ses  cours  la  metbode  qui 
lui  parait  la  plus  utile,  il  est  néanmoins  nécessaire  de  poser  quelques 
îascs  générales  pour  donner  plus  d'ensemble  à  l'enseignement,  et  pour 

I  er  toutes  les  écoles  dans  un  même  plan. 

il.  Dans  quelques  leçons  prcliininaires,  le  professeur  du  dreit  ro- 
main donnera  un  précis  historique  de  la  jurisprudence  romaine,  dans- 
lecjuei  il  ;ievcloppera  les  parties  du  syslènîe  de  cette  législation  ,  qui^ 
quoique  étrangères  à  nos  mœurs,  ont  cependant  besoin  d'éle  connues 
pour  mieux  e!itcndre  les  lois  et  les  matières  que  nous  avons  adoptées. 

4?.  Après  ce  préliminaire  ,  le  piofesseur  ,  aux  termes  de  la  loi  , 
prendra  pour  texte  de  ses  leçons  les  Institutes  de  Justinien  ;  mais  il  er» 
retranchera  tout  ce  qui  n'est  plus  applicable  à  notre  législation  ,  et  rem- 
jilacera  ces  matières  par  le  raj)prochement  des  plus  belles  lois  répandues 
dans  les  autres  livres  du  droit  romain. 

43.  Chaque  professeur  du  droit  français  divisera  son  cours  triennal 
sur  le  Code  civil,  ainsi  qu'il  suit  :  La  première  année,  après  un  précis- 
historique  des  variations  de  notre  droit  français,  il  expliquera,  d'une 
n)anière  purement  élémentaire,  la  totalité  des  ujatièrcs  de  notre  Code  civiL 

II  suffira,  pour  cette  première  année  ,  que  l'étudiant  entende  bien  le 
texte,  et  connaisse  parfaitement  les  principes  généraux,  l'ordre  et  la 
liai.son  des  matières. 

44.  Après  cette  première  année  ,  le  professeur  fera  un  cours  plus 
aj)profondi  du  Code  civil  ;  mais  il  en  partagera  les  matières  en  deux 
cours,  qui  auront  lieu  les  deux  années  suivantes.  Dans  le  premier,  il 
expliquera  les  deux  premiers  livres  du  Code,  et  les  deux  premiers  titres 
An  troisième  livre  ;  dans  le  deuxième  ,  il  continuera  l'explication  du 
Code,  à  commencer  du  troisième  titre  du  troisième  livre,  jusqu'à  la 
lin.  Dans  ces  deux  derniers  cours,  le  professeur  pourra  se  livrer  à  tous 
les  developpemens  qu'il  jugera  nécessaires,  et  qui  aiiront  pour  objet  de 
bien  faire  connaître  les  motifs  delà  loi,  son  esprit,  son  origine  et  son 
iip.piication  ,  en  la  conférant  avec  le  droit  romain  ,  et  même  ,  autant 
qti'il  sera  nécessaire,  avec  les  législations  étrangères. 

45.  D'après  l'article  2  de  la  loi  et  les  articles  10  et  11  du  décret,  les 
professeurs  du  Code  civil  doivent  aussi ,  dans  la  deuxième  et  dans  la 
troisième  année,  enseigner  le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans 
ses  rap})orts  avec  l'administration  publique.  Cet  enseignement  se  fera 
par  deux  cours  sépares;  savoir:  un  cours  du  droit  public  français  dans 
la  deuxième  année  ,  et  un  cours  de  droit  administratif  dans  la  troi- 
sième. Le  professeur  pourra  donner  à  ces  cours  une  leçon  par  semaine. 
La  brièveté  du  temps  de  ces  cours  avertit  asse?,  le  professeur  (ju'il  ne 
s'agit  pas  d'cnirer  bien  avant  diuis  la  théorie  de  ces  matières,  et  ([ue 
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son  enseignement  doit  sur-tout  s'appliquer  aux  connaissances  positives 
et  praticjues. 

4o.  11  en  sera  tie  même  clos  catirs  de  ïegisfarion  criminflle  et  de  pro- 
cédures criminelle  et  civile.  L'enseignement  des  matières  positives  con- 
siste moins  à  faire  connaître  les  textes  cpii  sont  entre  les  mains  de  tout 
le  monde  ,  qu'à  bien  développer  les  principes  généraux  sur  lesquels  ces 
textes  sont  appuyés.  Un  étudiant  aura  beaucoup  proiite'  dans  ses  cours, 
s'il  en  rapporte  une  bonne  méthode  pour  étudier,  pour  bien  entendre 
lu  loi  et  pour  en  faire  une  juste  application. 

CHAPITRE  VL 

Examens ,  Actes  publics ,  Diplômes. 

47.  Avant  l'ouverture  du  troisième  trimestre  des  couks  de  première 
année,  les  professeurs  de  l'école  arrêteront  la  liste  des  etudians  qu'ils 
jugeront  pouvoir  subir  leur  examen  de  première  année,  et  de  ceux  dont 
ils  croiront  devoir  différer  l'examen  à  la  deuxième  année.  Le  directeur 
enverra  cette  deuxième  liste  à  l'inspecteur  gênerai,  pour  avoir  son  au- 
torisation, conformément  à  l'article  4  de  la  loi. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  il  devra  être  subi  plusieurs  examens  ou  actes 
publics  dans  une  même  année,  il  y  aura  au  nioins  deux  mois  de  distance 
entre  ces  examens  et  actes.  fArt.  4 ,  10  et  SI  de  la  loi. ) 

49.  Les  etudians  qui  voudront  éti'C  admis  auri  examens  et  actes  pu- 
blics ordonnes  par  la  loi,  feront  enregistrer  leur  demande  au  secrétariat 
de  i'ècole  ,  et  v  joindront,  L?  un  certificat  du  secrétaire  de  l'eeole,  qu'ils 
ont  pris  le  nombre  d'inscriptions  requis  par  la  loi;  2."  un  certiricat  d'as- 
siduite'  aux  leçons,  délivre  par  les  professeurs  des  cours  qu'ils  ont  diï 
suivre.  Les  jours  des  examens  et  actes  publics  seront  fixes  par  le  di- 
recteur,  de  manière  que  l'ordre  des  leçons  ne  soit  point  interrompu. 

50.  Les  examens  auront  lieu  sur  toutes  les  matières  d'enseignement 
que  l'aspirant  aura  dii  suivre. 

51.  l*our  les  actes  publics,  il  sera  tire'  au  sort  un  titre  du  Code  civil, 
et  pareillement  une  matière  de  chacun  des  cours  que  îe  soutenant  aura 
suivis.  Dans  les  programmes,  le  soutenant,  à  cote  des  positions  fran- 
<;aises,  sera  tenu  de  mettre  des  positions  correspondantes,  autant  que 
cela  sera  possible,  tirées  des  lois  romaines. 

52.  Les  programmes  pour  les  actes  publics  seront  vises  par  le  di- 
recteur de  rècole,  avant  d'être  iujprim's.  Des  exemplaires  de  ces  pro- 
grammes seront  portes  par  le  récipiendaire  au  doven  d'honneur,  aux 
membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseignement,  à  ceux  du  bureau 
d'administration,  et  à  tous  les  membres  de  l'école.  Dix  exemplaires  res- 
teront déposés  ,  au  moins  pendant  im  an,  au  secrétariat. 

53.  '.  )rsque  le  jour  d'un  examen  ou  acte  public  aura  été  fixé  ,  le 
directeur  en  préviendra  le  doyen  d'honneur,  au  moins  vingt-quatre 
beures  d'avance^ 

5i.  Il  n'y  aura  plus,  à.  l'avenir ,  de  président  particulier  de  l'acte  ou 
de  la  thèse.  L'assemblée  sera  présidée  et  l'acte  dirigé  comme  il  est  dit 
dans  les  articles  3  et  25  ci-dessus. 

55.   Le  droit  accordé  au  doyen  d  honneur  ,  par  les  articles  22  et  5.'> 


(14) 
tlii  (ictret  ,  tle  présider  aux  actes  publics  de  l'école  et  d  j  opiner  ,  est 
une  prérogative  personnelle  qui ,  en  son  absence,  ne  passe  pas  à  un 
incnibrc  du  conseil  de  discipline.  Les  autres  membres  de  ce  conseil  ont 
seuienicnt,  d'après  l'article  52,  une  place  distinguée  aux  examens  et 
actes;  ils  seront  places  au  premier  rang,  en  face  du  bureau  des  exami- 
nateurs. Lorsque  le  président  de  l'assemblée  sera  averti  de  l'arrivée  aux 
actes  publics  ou  examens ,  de  l'inspecteur  gênerai  ou  du  doyen  d'hon- 
neur, il  chargera  un  professeur  et  un  suppléant  de  les  aller  recevoir  à 
la  porte  de  la  salle  et  de  les  conduire  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper; 
les  autres  membres  du  conseil  de  discipline  seront  reçus  à  la  porte  par 
un  appariteur,  et  conduits  à  la  place  qui  leur  est  destinée. 

50.  Lorsque  la  séance  sera  commencée  ,  l'inspecteur  gênerai  et  le 
doyen  d'honneur  seuls  seront  annonces  etreçus  conformément  à  l'article 
précèdent. 

57.  Dans  les  examens  et  actes  publics  pour  parvenir  au  baccalaure'at , 
le  repondant  sera  vêtu  d'un  habit  noir  et  d'un  petit  manteau  ;  dans  celui 
pour  parvenir  à  la  licence,  il  portera  la  robe  d'etamine  noire  et  la  toque; 
<lans  celui  pour  le  doctorat,  il  portera  la  toque ,  la  robe  et  la  chausse 
de  licencie. 

58.  L'acte  public  commencera  par  un  discours  du  repondant,  sur  les 
matières  contenues  dans  son  programme.  Le  temps  détermine'  pour 
l'acte  public  ne  commencera  à  courir  que  de  la  tin  de  ce  discours. 

Dans  ces  actes,  le  président  distribuera  le  temps  de  manière  que  tous 
les  examinateurs  puissent  interroger ,  et ,  s'il  y  a  plusieurs  repondans  , 
qu'ils  puissent  tous  être  examines  pendant  le  même  espace  de  temps. 

59.  L'inspecteur  gênerai  ,  le  doyen  d'honneur  et  les  professeurs  et 
suppieaiis  ont  seuls  le  droit  d'interroger  aux  examens  et  actes  publics. 

60.  Lorsque  l'inspecteur  gênerai  ou  le  doyen  d'hon rieur  auront  opine' 
dans  un  examen  ou  acte  public,  ils  ne  pourront  plus  user  du  droit 
qui  leur  est  accorde'  par  l'article  8  de  la  loi  ,  d'examiner  séparément 
l'aspirant ,  ni  ,  en  ce  cas  ,  refuser  le  visa  du  diplôme  qui  aura  e'te' 
accorde. 

61.  Lorsque  le  doyen  d'honneur  n'aura  pas  opine'  à  un  examen  on    ~ 
acte  public,  s'il  juge  convenable  de  ne  pas  accorder  le  visa  du  diplôme, 

il  fera  passer  son  avis  motive'  à  l'inspecteur  gênerai. 

62.  Les  professeurs  et  les  supple'ans  peuvent  assister  tous  à  chaque 
examen  ou  acte  public  ;  mais  les  droits  de  présence  ne  sont  dus  à  chaque 
acte  public  ,  comme  à  chaque  examen ,  qu'au  nombre  d'assistans  dé- 
termine' par  les  articles  35  ,  40,  43  et  47  du  décret;  et  cette  disposition 
.s'applique  même  au  directeur,  lorsqu'il  préside  l'examen  ou  l'acte  pu- 
blic ,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  appelé,  à  son  tour  ,  comme  professeur 
et  examinateur. 

G3.  Dans  les  examens  et  actes  publics  qui  exigent  plus  de  deux  exa- 
minateurs, les  supple'ans  seront  appelés  concurremment  avec  les  pro- 
fesseurs, de  manière  néanmoins  que  ceux-ci  y  soient  en  majorité,  autant 
que  cela  sera  possible.  fArt.  35 ,  40  et 43  du  décret.) 

64.  Dans  les  examens  et  actes,  on  s'abstiendra  de  toute  espèce  de 
subtilité  et  d'argutie  ,    et  l'on  ne  proposera  que  des  questions  ou    ob- 
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jnctions  qui  peuvent  être  décidées  par  le  texte  même  Je  la  loi,  ou  par 
des  conséquences  inimediates  du  texte. 

6d.  Lorsqu'on  ira  aux  voix  sur  un  examen  ou  acte  public,  ïes  scru- 
tins se  feront  toujours  secrètement. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

66.  Tous  les  arrêtes,  lettres,  instructions,  comptes,  pièces  et  autres 
papiers  relatifs  aux  écoles  ,  qui  ont  ete'  adresses  officiellement  aux 
tloyens  d'honneur,  aux  presidens  des  bureaux  d'administration,  aux 
directeurs,  ou  aux  secrétaires  généraux,  seront  déposes  aux  archives  de 
chaque  école  respective,  dans  quinze  jours,  ù  compter  de  celui  où  la 
présente  instruction  sera  parvenue. 

Tous  ceux  qui  seront  adresses  à  l'avenir,  seront  également  déposes 
aux  archives,  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  leur  réception. 

Le  secrétaire  gênerai  est  charge'  d'en  faire  le  classement  par  ordre 
de  matières,  et  d'en  adresser,  chaque  année,  un  inventaire  sommaire  ii 
l'inspecteur  gênerai.  Il  ne  pourra  en  refuser  communication,  lorsqu'il 
en  sera  requis,  soit  par  un  membre  du  conseil  de  discipline  ou  du  bu- 
reau d'administration  ,  soit  par  le  directeur ,  ou  l'un  des  professeurs  ou 
sùppleans. 

67.  Les  inspecteurs  généraux  sont  spécialement  charges  de  surveiller 
l'exécution  de  la  présente  instruction  ,  qui  sera  imprimée  et  adressée  à 
toutes  les  écoles  de  droit. 

Fait  en  conseil  gênerai,  à  Paris,  le  16  février  1807.  Les  inspecteurs 
généraux  des  écoles  de  droit.  Signe'  Chabot  (de  l'Allier),  SÉdillez  , 
ViELLART ,  Perreau. 

Vu  et  approuve,  pour  être  exécute'  selon  sa  forme  et  teneur.  Paris, 
le  19  mars  1807.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Signe  Régnier. 


("Compétence  des  Ministres ,  relativement  aux  travaux  des  Routes,  Ponts, 

Rades ,  Gfc.) 

Paris  ,  le  21  Mars  1807. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet) , 

Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets ,  à  la  suite  de  la  pre'sente',  une  ampliation  du  re'gle- 
ment  qui  a  été  concerté  entre  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  moi  ,  pour  l'exécution  du  décret  du  13  fructidor  an  13 
[31  août  1805]  (1) ,  qui  règle  la  compétence  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  et  de  la  marine,  relativement  aux  travaux  des  grandes 
routes,  ponts,  canaux  de  navigation,  rades  ,  &c. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  ne  trouveront  d'application  dan.s 
votre  département,  que  lorsque  les  officiers  du  génie  niilitaii-e  seront 

^\)   Bulletin  des  lois,  n.°61  ;  4.^  série  ,  n."  10()9. 
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charges  d'exécuter,  on  tout  ou  en  partie,  des  travaux  dont  les  fonds  sont 
imputes  sur  les  crédits  généraux  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  ces  cas  ,  qui  peuvent  se  présenter  d'un  instant  à  l'autre,  je 
vous  invite  à  veiller  à  ce  que  les  précautions  indiquées  par  le  règlement 
soient  exactement  observées.  Votre  attention  devra  se  fixer  sur  la  ponc- 
tuelle exécution  de  l'article  5  ,  qui  vous  concerne  d'une  manière  plus 
particulière  ,  et  qui  devient  d'ailleurs  indispensable  pour  l'ordre  de  votre 
comptabilité'  et  la  garantie  de  vos  mandats. 

J'adresse  une  ainpliation  de  la  piesente  à  l'inge'nieur  en  chef  de  votre 
département. 

Rciylempjit  concerté  entre  le  Ministre  de  la  guerre ,  le  Ministre 
de  l'intérieur  et  le  Directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  jwur  l' exécution  du  décret  du  JJ  Fructidor  an  fJ 

[SI  Août  -/SOâ]  (1). 

Art.  l.*^*'  Aucune  de'pense  relative  aux  travaux  exe'cute's  par  les 
ofliciers  du  génie  militaire  ,  sur  les  fonds  du  département  de  l'intérieur, 
ne  sera  autorisée  que  d'après  des  devis  et  détails  estimatifs  dûment 
approuves  par  le  ministre  de  la  guerre ,  suivant  les  règles  générales  du 
servi<:e  du  génie. 

Les  mêmes  formalités  seront  régulièrement  remplies  pour  les  chan^ 
gemcns  ,  modifications  et  augmentations  dont  les  projets  seraient  juges 
susceptibles,  postérieurement  à  leur  approbation. 

2.  Afin  de  maintenir  lesdits  travaux  dans  le  système  d'ensemble  et 
cFunite'  qu'exige  l'accord  des  vues  civiles  et  militaires,  la  discussion  dé- 
finitive sur  chaque  projet  sera  faite,  avant  toute  exécution  ,  en  présence 
des  chefs  de  l'un  et  de  l'autre  corps,  soit  par  les  conseils  reunis  des 
fortifications  et  des  ponts  et  chaussées,  soit  par  une  commission  mixte, 
composée  de  membres  de  ces  deux  conseils,  suivant  l'exigence.  Le  pro- 
cès-verbal de  cette  discussion  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre  et  à  celle  du  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées. 

C.  Une  copie  des  plans,  devis  et  détails  estimatifs,  sera  adressée  par 
le  ministre  de  la  guerre  au  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  , 
afin  que,  sur  le  vu  de  ces  projets,  il  puisse,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
mettre  en  réserve  la  portion  de  fonds  nécessaire  pour  acquitter  la  dé- 
pense, et  qu'en  les  réunissant  au  projet  général,  il  en  conserve  l'en  - 
semble  dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

4.  Les  oiHciers  du  génie  adresseront,  chaque  trimestre,  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  voudra  bien  le  faire  parvenir  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  un  état  sommaire  des  travaux  exécutes,  afin 
qu'il  puisse  régler ,  en  conséquence,  l'expédition  des  ordonnances  d'à- 
com[)te,  dans  le  cas  où  la  dépense  serait  ù  la  chai'ge  du  département 
d.i  l'intérieur. 

5.  Auxdits  cas,  les  officiers  du  génie  remettront  aux   préfets   leui  s 

(1)  BaUctiii  des  lois  ,  n.o  Gl  ;  4/  sc'rie,  u."  10G9. 
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certificats    d'à  -  compte  ,  pour    être   joints   à    l'appui  des    mandat»    de 
paiement. 

6.  Une  expédition  de  Petat  de  situation  ou  compte  gênerai  de  fin 
d'année,  approuve'  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  adressée  au 
directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées,  pour  être  reunie  au  compte 
fourni  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  constater  ainsi 
l'emploi  total  des  fonds  crédites  et  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 


f  Répertoires  des  Actes  administratifs  tenus  dans  les  mairies. J 
Paris,  le  16  Avril  1807. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (  M.  de  Champagny  )  , 
Aux  Préfets. 

Beaucoup  de  maires  ont  vu,  dans  l'application  personnelle  qui  leur 
a  été'  faite  de  la  disposition  de  l'article  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
[  12  décembre  1798]  (1),  relative  à  la  tenue  d'un  répertoire  des  actes 
administratifs  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes,  de  nouvelles 
obligations  peu  conciliables  avec  la  dignité  de  leurs  fonctions  publiques, 
et  ils  ont  demandé  à  jouir,  pour  la  tenue  de  ce  répertoire  ,  de  la  fa- 
culté qui  a  été  accordée  aux  sous-préfets. 

Ce  mode  d'exécution  d'une  mesure  de  police  administrative  inté- 
rieure ,  ne  présentant  rien  de  contraire  aux  lois,  puisqu'il  ne  s'agit 
point  de  déléguer  l'exercice  d'une  fonction  publique  ,  et  le  Gouverne- 
ment voulant  donner  aux  maires  une  nouvelle  preuve  de  son  estime 
pour  eux,  et  les  dispenser  des  formes  qui  pourraient  altérer  la  con- 
sidération qui  leur  est  due,  je  vous  engage  à  autoriser,  pa;-  un  arrêté 
que  vous  prendrez  à  cet  effet,  les  maires  de  votre  département,  dont 
l'administration  salarie  un  ou  plusieurs  employés  ,  et  notamment  les 
maires  nommés  par  le  Gouvernement,  à  déléguer  à  l'un  de  ces  em- 
ployés la  tenue  du  répertoire  prescrit  par  l'article  49  de  la  loi  précitée. 

L'emplové  délégué  acceptera  par  écrit,  à  la  suite  de  l'arrêté  du  maire, 
la  délégation  qui  lui  aura  été  faite,  et  se  soumettra,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  à  l'exécution  des  obligations  imposées  par  la  loi. 

Deux  expéditions  de  ces  actes  seront  adressées  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. Cet  administrateur  prendra  note  de  la  délégation  et  de 
la  soumission  ,  vous  en  adressera  copie  aux  époques  que  vous  aurez 
indiquées  ,  et  enverra  les  expéditions,  l'une  au  directeur  de  l'enregis- 
trement, et  l'autre  au  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Lors  du  renouvellement  des  répertoires  actuels,  les  maires  qui  en 
auront  délégué  la  tenue,  les  coteront  et  parapheront  eux-mêmes,  comme 
remplaçant  les  présidens  des  anciennes  administrations  municipales  de 
canton. 

\\)  Bulletin  lies  lois  ,  n."  iî8  ;  2S  strie  ,  n."  22i'i. 
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f Répression  des    Vols  de  matières  premicvcs  commis  par   les  ouvriers 
auxquels  on  les  confie.) 

Paris,  le  20  AvrillSOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (^2.  de  Champagnrj), 

Aux  Préfets. 

Il  m'est  parvenu  des  plaintes  multipliées  sur  l'infidélité  des  ouvriers 
de  quelques  fabriques,  qui,  abusant  de  la  confiance  que  l'on  a  en  eux, 
se  permettent  de  retenir  une  partie  des  matières  premières  qu'on  leur 
délivre  pour  être  mises  en  œuvre.  Ces  vols,  qui  sont  fréquens  dans  les 
manufactures  d'étoffes  de  soie  de  Ljon,  et  de  draps  de  Sedan  et  de 
Carcassonne,  appellent  toute  l'attention  de  l'administration;  et  le  désir 
de  les  faire  cesser  m'a  déterminé  à  chercher  quels  seraient  les  moyens 
de  répression  qu'on  pourrait  employer.  11  m'a  paru  que  la  sévère  exé- 
cution de  l'article  1.'^'' du  titre  III  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  oblige 
tout  homme  s'occiipant  d'affaires  de  commerce,  à  tenir  un  journal  de 
ses  opérations,  pouvait  contribuer  à  faire  atteindre  le  but  que  je  me 
propose.  Comme  l'on  doit  inscrire  sur  ce  journal  le  nom  et  le  domicile 
des  vendeurs,  la  justice  aurait  un  moyen  de  découvrir  et  de  punir  ceux 
qui  sont  signalés  pour  faire  le  commerce  des  matières  volées. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  parler  du  tort  que  le  vol  des  matières  pre- 
mières fait  aux  fabricans.  Indépendamment  de  la  perte  que  ce  vol  leur 
cause  ,  ils  en  éprouvent  une  autre  qui  ne  leur  est  pas  moins  préjudi- 
ciable :  l'emploi  vicieux  des  nîatières  décrédite  les  marchandises  qu'ils 
établissent  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  sur-tout  dans  les  manufactures  de 
draps  ,  où  l'étoffe  faite  avec  différentes  espèces  de  laines  est  souvent 
ribotée  ou  fraisée  d'un  bout  à  l'autre.  Pour  que  cette  étoffe  puisse  être 
vendue,  il  faut  l'énerver  sous  la  rame,  afin  d'effacer  les  faux  plis.  Le 
pressage  finit  par  les  faire  disparaître;  mais,  îi  l'user,  la  moindre  hu- 
midité rend  sensible  ce  vice  de  fabrication.  Que  résulte-t-il  d'un  pareil 
état  de  choses?  Le  particulier  qui  a  été  trompé,  accuse  la  masse  des  fa- 
bricans ,  sans  réfléchir  qu'on  ne  saurait  mettre  sur  la  même  ligne  le 
manufacturier  estimable  qui  tient  à  sa  réputation,  et  l'homme  malhon- 
nête qui  ne  désire  que  d'être  oublié,  pourvu  qu'en  se  livrant  à  des  ventes 
frauduleuses,  il  fasse  des  profits.  L'un  des  plus  grands  bienfaits  que 
puissent  obtenir  nos  manufactures,  est  donc  la  répression  du  délit  qui 
m'a  été  dénoncé.  Ce  délit  se  renouvellerait  bien  moins  souvent ,  ou 
plutôt  il  n'aurait  jamais  lieu  ,  s'il  n'était  favorisé  par  des  individus  peu 
délicats,  qui,  entrâmes  par  l'appât  d'un  gain  honteux,  ne  rougissent 
pas  de  se  faire  les  receleurs  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  L'ac- 
tion de  la  justice  doit  s'exercer  sur  les  uns  et  les  autres  avec  la  même 
sévérité,  et  je  compte  assez  sur  votre  zèle  pour  être  persuade  que  vous 
ne  négligerez  rien  pour  faire  cesser  un  abus  qu'il  importe  tant  de  dé- 
truire. Je  désire  que  vous  m'instruisiez  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
remplir  mes  vues. 


(  1^  ; 

fBudget:^  communaux.J 

Pdiis,le20  Avril  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Champagny)  recommande  aux 
préfets  de  veiliei-  à  ce  que  les  maires  inscrivent,  dans  chaque  budget,  le 
produit  prJsume'  de  la  délivrance  des  extraits  d'actes  de  l'état  civil. 


(Budgets  communaux  réglés  par  le  Gouvernement.  J 
Paris,  ie53  Avril  1807. 

Le  Ministi-e  (îe  l'intérieur  (  M.  de  Ckampagtiy  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  adresse  une  ampliation  du  décret  du  28  mars  dernier  (1) ,  qui 
décide  que  les  budgets  des  villes  dont  les  dépenses  auront  été'  une  pre- 
mière fois  réglées  parle  Gouvernement,  conformément  au.K  articles  14 
et  30  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  14  thermidor  an  10  [23  juillet 
1802]  (2),  continueront  à  l'être,  jusqu'à  ce  que,  pendant  trois  ans  de 
suite ,  les  revenus  de  ces  villes  ne  se  soient  pas  élevés  à  20,000  francs^ 
L'article  2  statue  sur  l'incertitude  que  présentait  l'article  32  de  l'arrêté 
du  4  thermidor  an  10  (2),  en  ce  qui  concernait  les  receveurs  commu- 
naux des  villes  dont  les  revenus  se  trouvaient  alternativement  au-dessus 
et  au-dessous  de  20,000  francs. 

L'année  étant  déjà  très-avancée,  il  me  paraît  que  ce  décret  ne  peut 
avoir  d'effet  pour  1807  ;  mais  il  devra  recevoir  son  exécution  pour 
l'exercice  1808,  et  vous  aurez  soin  de  l'appliquer,  non-seulement  aux 
communes  dont  les  budgets  m'ont  été  adressés  cette  année,  et  que  je 
vous  ai  renvoyés  pour  être  définitivement  arrêtés  par  vous ,  parce  qu'ils 
ne  présentaient  pas  un  revenu  de  20,000  francs ,  mais  encore  à  celles 
dont  les  budgets  de  180Ô  ont  été  réglés  par  le  Gouvernement,  et  qui 
ne  m'ont  point  été  transmis  cette  année,  à  cause  de  la  diminution  des 
recettes  au-dessous  du  taux  fixé. 


(Et. 


Aat  des  Prisons  civiles  et  militaires. J 
Paris,  le  25    Avril  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  de  Champngnij  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  recois  à  chaque  instant  de  nouvelles  plaintes  sur  le  mauvais  état 
dans  lequel  se  trouvent,  en  général,  les  prisons  civiles  et  militaires, 
sur  le  défaut  de  sûreté  qu'elles  présentent,  et  sur  leur  insalubrité.  On 
m'assure  que,  dans  un  grand  nombre  de  ces  prisons,  les  conscrits  ne 
sont  point  couchés  convenablement,  et  que,  sous  prétexte  de  bienvenue , 
ils  sont  volés  impitoyablement  par  les  autres  détenus  avec  lesquels  ils 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  141  ;  4.=  série,  n."  2275. 
^i'    Iffe/n,  n."203;  3.'^  séihP  ,  n.»  1850. 
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9ont  coufondus:  qu'enfin  ,  cet  abus  a  ete  porte  à  un  point  tel,  que  der- 
nièrement un  malheureux  conscrit  est  mort,  dans  une  prison,  des  coups 
qu'il  avait  reçus  pour  s'être  refuse'  à  payer  ce  que  les  prisonniers  ap- 
pellent la  bienvenue.  J'apprends,  par  les  mêmes  lettres  ,  qu'au  lieu  de 
trouver  dans  les  prisons  où  l'on  est  force'  de  les  déposer,  un  lieu  de  gîte 
et  un  asile  où  ils  puissent  passer  la  nuit,  sinon  commodément, au  moins 
sans  danger  pour  leur  santé,  il  est  arrive'  souvent  qu'on  les  a  fait  cou- 
<^her  sur  le  pave'  même,  en  se  contentant  de  leur  donner  un  peu  de 
paille.  Il  est  très-vraisemhlabîe  que  ces  négligences  contribuent  beau- 
coup H  propager  les  maladies  qui  souvent  les  retiennent  dans  leur  route, 
et  dont  les  suites  sont  quelquefois  mortelles. 

Je  crois  devoir  appeler  toute  votre  attention  sur  d'aussi  funestes  abus, 
afin  que,  dans  le  cas  où  ils  existeraient  dans  les  prisons  de  votre  dépar- 
tement, vous  preniez  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  les  faire  cesser, 
en  tenant  scrupuleusement  la  main  à  ce  que  les  lieux  de  gttc  soient  en- 
tretenus avec  propreté' ,  aères  convenablement,  et  sur-tout  à  ce  que  les 
conscrits  ne  soient  pas  places  dans  des  lieux  où  l'humidité'  puisse  altérer 
leur  santé.  Il  convient  aussi  qu'il  leur  soit  donne'  des  lits  de  camp  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible,  et  que  les  fournitures  en  paille  et  autres 
soient  faites  conformément  aux  re'glemens.  ûuand  le  local  le  comporte  , 
il  favit  éviter  soigneusement  de  mêler  les  conscrits  avec  les  prisonniers 
détenus  pour  crimes  ou  délits  honteux  ;  et  lorsqu'on  ne  saurait  enîpécher 
ce  mélange,  on  doit  s'attacher  à  les  garantir  de  toute  insulte  ou  vexation 
de  la  part  de  ces  derniers.  Cet  usage  d'exiger  une  bienvenue  de  la  part 
des  individus  qui  entrent  en  prison  ,  ne  devrait  jamais  être  tolère;  mais 
quand  un  conscrit  en  est  l'objet,  et  qu'il  peut  en  devenir  la  victime, 
c'est  un  délit  qui  doit  être  sévèrement  puni. 

Vous  voudrez  bien  m'isiîormer  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
pour  faire  cesser  les  abus  dont  je  viens  de  vous  entretenix*. 

(Paiement  des  traiiemensdes  Fonctionnaires  absens,  démissionnaires, ^cj 

Paris,  Mai  1807. 

Le  Ministre  de  Fintérieur  (  M.  de  Champagny  ) , 
Aux  Préfets. 

Il  est  arrive  que,  dans  plusieurs  de'partemens,  les  préfets  ont  cru  de- 
voir faire  payer  les  ti'aitemens  des  fonctionnaires  démissionnaires,  non 
iusqu'ftu  jour  de  la  démission  ,  ou  jusqu'à  celui  où  les  fonctionnaires  ont 
abandonne  leurs  postes,  mais  jusqu'au  jour  de  la  noinination  de  leurs 
successeurs. 

Dans  quelques  autres  de'partemens,  les  préfets  ont  fait  toucher  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  nouvellement  pourvus  à  des  emplois  ,  du  jour 
de  leur  nomination ,  quand  il  ne  devait  coui'ir  que  du  jour  de  leur  ins- 
tallation. 

Enfin,  ailleurs,  les  préfets  ont  juge  à  propos  de  faire  payer  des  fonc- 
tionnaires aJ)sens ,  qui  n'auraient  dû  toucher  aucun  traitement  pour  le 
îemps  de  leur  absence. 
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Pour  éviter  que  ces  erreurs  préjudiciables  au  trésor  public  ne  se  re- 
nouvellent,  je  vous  préviens, 

1.°  Que  le  traitement  d'un  fonctionnaire  démissionnaire  ne  devra 
lui  être  pave'  que  jusqu'au  jour  de  la  date  de  sa  démission  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  ete'  invite  à  en  continuer  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fut  rem- 
place' ; 

1°  Que  le  traitement  d'un  fonctionnaire  qui  quittera  son  poste ,  sans , 
au  préalable,  avoir  obtenu  un  congé'  ou  donne  sa  démission,  cessera  de 
lui  être  paye'  du  jour  où  il  aura  quitte'  sa  place  ; 

3°  Qu'un  fonctionnaire  nouvellement  nomme'  ne  doit  être  paye'  de 
son  traitement  que  du  jour  de  son  installation. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'executiun  de  ces  dispositions. 


(Cure  des  Eglises  victvopoUtaines.J 

Paris  ,  le  20  mai  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  PortaUs)  prévient  les  e'vêques  que  l'arche- 
vêque de  Paris  a  réuni  la  cure  de  l'église  métropolitaine  au  chapitre,  afin 
de  faire  cesser  les  inconveniens  et  les  discussions  qu'entramait  i'exis- 
tence  d'une  cure  indépendante  du  corps  du  chapitre.  Le  ministre  invite 
les  evêques  à  suivre  cet  exemple,  si  les  mêmes  motifs  rendent  l'adop- 
tion de  cette  mesure  convenable  dans  leur  métropole. 


(Conditions  nécessaires  pour  être  nommé  Pasteur.  J 

Paris,  le  25  Mai  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (  M.  Portalis]  transmet  aux  presidens  des  con- 
sistoires le  décret  du  25  mars  1807  (1),  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge 
auquel  on  pouri'a  être  nonmie'  pasteur.  Quand  un  consistoire  lui  adres- 
sera la  vocation  d'un  pasteur,  il  joindra  à  son  titre  d'eiection  ,  son  acte 
de  naissance,  ses  certificats  d'études  et  son  acceptation.  Ces  pièces  par- 
viendront au  ministre  par  l'entremise  du  préfet,  qui  y  joindra  son  avis 
sur  les  principes  et  la  moralité'  du  sujet  propose. 


(Phares  et  Fanaux.  — Eclairage.  ) 

Paris,  le  25  Mai   1807. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (]\L  de  Montalmet)  y 

Aux  Préft'ts, 

RIa  circulaire  du  25  octobre  1806  (2)  charge  les  ingénieurs  de  prendre 
possession  des  phares,  fanaux  et  autres  objets  compris  dans  le  décret 
du  7  mars  précèdent,  et  leur  confie  implicitement  tout  le  service  dont 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  140  ;  4.«s«fric  ,  n."  2271. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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]es,  ofllciers  du  génie  militaire  étaient  |>recedeniment  charge's  pour  cette 
partie. 

Je  vous  transmets  un  modèle  des  certificats  qui  devront  être  expédies  y 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  aux  entrepreneurs  généraux,  et  qui  devront 
servir  de  pièces  justificatives  ,  tant  pour  l'expédition  des  ordonnances 
d'à-compte,  que  pour  la  liquidation  définitive. 

Le  certificat  du  deuxième  trimestre  1807  devra  constater  îa  régula- 
rite'  du  service,  pendant  les  six  premiers  mois  dudit  exercice. 

S'il  existe,  pour  votre  de'partement  ,  des  marches  précédemment 
passes  avec  la  marine,  les  entrepreneurs  généraux  seront  tenus  d'en 
faire  exhibition  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  soit  par  vous,  soit 
par  les  ingénieurs  qui  voudront  en  connaître  les  clauses.  Vous  êtes 
instruit  que  j'ai  proroge'  l'exécution  de  ces  marches,  et  qu'ils  auront  leur 
effet  jusqu'au  1."'"  janvier  1809. 

S'il  n'en  existe  pas  ,  l'éclairage  doit  être  continue'  par  les  entrepre- 
neurs généraux,  comme  par  le  passe,  et  je  vous  invite  à  n'admettre 
aucune  modification  à  l'ordre  actuel  des  choses,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  que  d'après  mon  autorisation  spéciale.  Dans  ce  second  cas,  vous 
réglerez  provisoirement  les  prix  par  analogie  avec  ceux  des  marches 
existans,  ou  d'après  les  rensoignemens  que  vous  demanderez  aux  agens 
de  la  marine  qui  faisaient  directement  ce  service. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  l'ingénieur  en 
chef  de  votre  département,  iii\n  qu'il  s'y  conforme. 

f  Instrumcns  aratoires  perfectionnés.  J 

Paris,  le  29  Msi  1807. 

Le  ministre  de  î'inte'rieur  (M.  ile  Champagny)  transmet  aux  préfets 
un  rapport  de  M.  François  de  Neufchàteau,  sur  la  charrue  de  M.  Guil- 
laume,  et  il  les  invite  à  en  donner  connaissance  à  ceux  de  leurs  admi- 
nistres qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  d'améliorations  agricoles  , 
et  qui  pourront  le  plus  efiicacemenl,  par  leur  exensple  et  par  ieuis  con- 
seils ,  contribuer  à  multiplier  l'emploi  d'une  machine  aussi  utile  aux 
progrès  de  l'agriculture. 

(Déserteurs  condamnés  eux  Travaux  publics.  J 

Paris,  le  29  Mai  1807. 

Le  Directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  (M,  de  MontaliveC), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  une  ampliation  de  la  circulaire  que  le  ministre  de 
îa  guerre  vient  d'adresser,  sous  la  date  du  15  de  ce  mois,  aux  com- 
inandans  d'armes  et  autres  officiers  commandant  les  divers  ateliers  de 
condamnés  aux  travaux  publics  ,  ainsi  qu'aux  commissaires  ordonna- 
teurs des  divisions  dans  lesquelles  ces  ateliers  sont  établis. 

Cette  circulaire  a  pour  objet  la  remise  j\  la  disposition  de  î'adminis- 
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tr.ition  Jes  ponts  et  chaussées,  de  totU  îe  service  des  condamnes,  con- 
formément à  la  décision  du  Gouvernement,  dont  plusieurs   difficuites 
avaient  retarde'  l'exécution  jusqu'à  ce  jour. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer,  en  ce  qui  vous  concerne,  aux  me- 
sures presciites  par  cette  lettre,  et  à  donner  des  ordres  précis  pour 
qu'à  compter  du  15  mai  présent  mois,  époque  à  laquelle  cette  dépense 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration  civile,  il  soit  pourvu  à 
tous  les  besoins  des  ateliers,  sous  votre  surveillance  immédiate,  et  sous 
la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  devra  avoir  aucun  effet  ré- 
troactif ;  que  l'administration  militaire  devra  être  ,  en  conséquence  , 
chargée  de  la  liquidation  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  service 
jusqu'à  l'époque  detern)inee  pour  la  remise  qui  doit  en  être  faite  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  Je  vous  invite  à  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  porte,  dans  les  comptes  ulte'rieurs  qui  vous  seront  présentes, 
aucune  dépense  faite  antérieurement  au  15  mai,  et  imputable  sur  les 
retenues  précédemment  faites  par  les  agens  militaires. 

L'ingénieur  en  chef  rendra  compte,  dans  une  section  particulière  de 
ses  états  de  situation  ,  du  montant  des  salaires  des  condamnes,  et  de 
l'emploi  qui  en  aura  été  fait  ,  conformément  aux  articles  48  et  53  de 
l'arrête'  du  19  vendémiaire  an  12  [12  octobre  1803]  (I!  ;  il  en  sera  de- 
fixique'  le  montant  du  deuxième  tiers  ,  qui,  aux  termes  du  même  art.  48 
doit  être  remis  à  chacun  des  condainiie's  ,  au  moment  où  il  recouvrera 
sa  liberté. 

Je  vous  invite  à  veiller  à  ce  que  cette  disposition  soit  scrupuleusement 
remplie. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  vous  assurer  si  les  prix  des  fournitures  faites 
par  les  munitionnaires  ge'ne'raux  pour  le  pain,  la  viande,  les  légumes 
secs  ,  &c. ,  d'après  les  marche's  passes  par  l'administration  de  la  guerre, 
sont  trop  chers;  et  je  vous  autorise,  dans  ce  dernier  cas,  à  passer  des 
marches  particuliers  pour  chacun  de  ces  objets,  toutes  les  fois  aue  vous- 
croirez  obtenir  de  l'économie. 

Cette  mesure  a  ete'  employe'e  avec  beaucoup  de  succès,  notamment 
au  canal  de  Saint-Quentin,  où  l'on  a  obtenu  une  diminution  très-sen- 
sible. 

Un  objet  non  moins  essentiel,  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  sollici- 
tude, c'est  la  re'duction  des  agens  au  nombre  strictement  ne'cessaire  ; 
je  vous  prie,  à  cet  efîet,  de  demander  à  l'ingénieur  en  chef  ,  pour  m'être 
présente'  sous  îe  plus  bref  délai  possible,  avec  voti'e  avis,  un  tablena 
des  agens  en  activité',  et  sur  lequel  seront  indiques  ceux  qui,  par  leur 
a;ititude  et  leur  moiiilite' ,  me'ritent  d'être  conserves  pour  les  besoins 
du  service. 

Je  me  propose  de  vous  adresser  ti'ès-incessamment  un  re'gleraent  pour 
les  diverses  parties  de  cette  gestion. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  pre'sente  à  l'ingénieur  en  chef  de 
votre  département. 

(1  ;   Bulletin  des  lois ,  n."  320  ;  4.«  série  ,  n."  3243, 
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Co PI E  de  la  Circulaire  adressée  le  16  Mai  1807  ,  par  le 
Minisire  de  la  guerre  (Prince  de  NeufchâtelJ  ,  aux  Com- 
mandans  d'armes  et  autres  Officiers  commandant  les  divers 
ateliers  des  condamnés  aux  travaux  publics ,  et  aux  Com- 
inissaires  ordonnateurs  des  divisiotis  dcms  lesquelles  sont 
établis  ces  ateliers. 

Je  vous  annonce  qu'en  exécution  d'une  décision  du  Gouvernement , 
Tadininisti^ation  des  ponts  et  chaussées  demeure  entièrement  chargée 
du  service  administratif  des  ateliers  de  déserteurs  condamnes  aux  tra- 
vaux publics ,  et  que  le  troisième  tiers  du  produit  des  journées  de  tra- 
vail de  ces  condamnes,  qui  est  reste'  jusqu'à  présenta  ma  disposition  , 
sera  désormais  à  celle  de  cette  administration  ,  qui  arrêtera  également 
la  comptabilité'  du  deuxième  tiers  du  même  produit,  qui  doit  être  remis 
à  chaqvie  condamne,  à  sa  sortie  des  ateliers. 

Les  commissaires  ordonnateurs  voudront  bien,  en  conséquence,  faire 
arrêter  définitivement  par  les  commissaires  des  guerres  ,  les  registres 
de  comptabilité'  des  agens  d'administration  ;  faire  constater  par  procès- 
verbal  le  montant  des  sommes  appai'tenant  aux  deux  tiers  précités  ,  et 
existant  dans  les  caisses  de  ces  agens,  et  m'adresser,  ainsi  qu'au  di- 
recteur gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal. 

Au  moyen  de  la  remise  du  troisième  tiers  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ,  cette  administration  fera  payer  ,  1.°  le  traitement  des 
agens,  des  concierges  et  des  chefs  de  section  ;  2."  les  frais  de  bureau 
des  coramandans  des  ateliers  et  des  maréchaux  des  logis  ;  3.°  le  rasage 
des  condamnes;  4°  le  blanchissage  de  leur  linge;  5."  enfin  les  diverses 
menues  dépenses  imprévues  des  ateliers. 

Les  ofticiers  commandant  particulièrement  les  ateliers  ,  et  les  gen- 
darmes employés  à  la  garde  des  condamnes,  continueront  à  être  payes 
sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre:  les  gratifications  aux  individus 
qui  arrêtent  des  condamnes  qui  s'évadent ,  seront  également  payées  sur 
les  fonds  de  ce  ministère. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  doit  apporter  aucun  changement  aux 
dispositions  de  l'arrête'  du  19  vendémiaire  an  12  [12  octobre  1803]  (1)  ,. 
relatives  aux  ateliers;  il  aura,  sur  le  régime  établi  par  mes  instructions 
du  14  nivôse  an  12  [5  janvier  1804]  ,  l'avantage  de  re'duire  ,  lorsque 
cela  sera  possible  ,  par  la  réunion  de  plusieurs  ateliers  en  un  même 
point ,  le  nombre  des  agens  et  concierges.  Je  continuerai  à  exercer  , 
comme  par  le  passe,  sur  ces  etablissemens  ,  l'autorité'  qui  m'est  dévolue 
par  cet  arrête;  je  surveillerai,  en  conséquence,  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  les  instructions  et  reglemens  existans  sur  le  service ,  en 
gênerai ,  de  ces  mêmes  etablissemens ,  et  donnerai  directement  des  ordres 
pour  tout  ce  qui  çoncernei-a  la  police  ,  la  discipline  ,  la  justice  mili- 
taire ,  &c. 

(t^  Bulieiiii  des  lois  ,  n,"  320  y  4.«  série ,  n,"  3243.. 
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Les  commandans  d'armes  et  les  commandans  particuliers  des  ate- 
liers devront  donc,  de  leur  côte,  continuer  aussi  à  faire  exécuter,  et 
à  exécuter  par  eux-mêmes,  en  ce  qui  les  concernera,  les  dispositions 
de  l'arrête  et  des  reglemens  précités,  et  me  rendre  exactement  compte 
de  leurs  opérations  et  de  la  situation  de  ces  ateliers. 

Us  annonceront  aux  agens  d'administration  et  aux  concierges,  qu'ils 
deviennent,  dès  ce  moment,  les  préposes  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  qu'ils  seront,  à  l'avenir,  choisis  et  nommes  par  cette  ad- 
ministration,  et  revocables  par  elle,  et  qu'ils  seront  payes  d'après  les 
salaires  ou  appointemens  qu'elle  leur  accordera  ;  que  cependant  ils  de- 
vront continuer  à  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  impose'es  par  mes 
instructions  du  14  nivôse  an  12,  et  qu'ils  seront,  en  outre,  tenus  de  re- 
présenter aux  commandans  des  ateliers ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  les  registres  constatant  le  produit  des  journées  de  travail  des 
condamnes  ,  et  l'emploi  qui  aura  ete  fait  de  ce  produit,  relativement  aux 
premier  et  deuxième  tiers. 

Je  suis  instruit  que ,  partant  de  la  lettre  de  mes  instructions  du  14  ni- 
vôse an  12,  dont  un  article  est  ainsi  conçu.  Us  (les  condamnes)  tra- 
vailleront le  vicme  nombre  d'heures  que  les  journaliers  ordinaires  du 
pays  ;  cependant  leurs  journées  seront  payées  un  quart  moins  que  celles 
de  ces  ouvriers,  plusieurs  commandans  des  ateliers  se  sont  opposes  à 
ce  que  les  condamnes  travaillassent  à  la  tâche  :  mon  intention  n'a 
jamais  ete'  de  proscrire  ce  mode  de  travail,  qui  est  souvent  préférable; 
j'ai  seulement  voulu  donner  un  point  de  comparaison  ,  et  dire  que  le 
condannie'  devait  recevoir  les  trois  quarts  du  salaire  que  recevrait,  pour 
le  même  travail,  un  ouvrier  du  pavs. 


(  Règlement  pour  les  Théâtres.  J 

Paris,  le  2  Juin  1807. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  de  Champagny)  transmet  aux  pre'fet» 
le  règlement  qu'il  a  arrête'  pour  les  théâtres,  en  exécution  du  décret 
du  8  juin  précèdent  i\).  Il  les  invite  à  en  maintenir  l'exécution  de  tout 
leur  pouvoir,  dans  l'étendue  du  département  qu'ils  administrent;  et  ,^ 
comme  il  est  nécessaire  que  les  directeurs  de  spectacles  aient  connais- 
sance de  ce  règlement,  les  préfets  devront  en  adresser,  sans  délai,  ua 
exemplaire  à  chacun  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  leur  département^ 

Paris  ,  le  25  Avril  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

En  exécution  du  décret  du  8  juin  1806  (1)  relatif  aux  the'àtres , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  l." 
Théâtres  de  Paris. 
AnT.  t."  Les  the'àtres  dont  les  noms  suivent  sont  conside're's  comme 

•'r   Bulletin  dei  Io;3  ,  n."  101  ;  4,«  série  ,  n."  1663. 


(26) 
grands  ihéiUres ,  et  jouiront  dQS  prérogatives  attaches  à  ce  titre  par  le 
décret  du  8  juin  1803  (1)  : 

I.°  Le  Théâtre  Français. 

Ce  théâtre  est  spécialement  consacre'  à  la  tragédie  et  à  la  comédie. 

Son  répertoire  est  compose',  1."  de  toutes  les  pièces  (trage'dies  ,  co- 
médies et  drames)  joue'es  sur  î'ancien  théâtre  de  i'hôtei  de  Bourgogne, 
sur  celui  que  dirigeait  Molière,  et  sur  le  the'àtre  qui  s'est  forme  de  la 
reunion  de  ces  deux  etabîissemens,  et  qui  a  existe'  sous  diverses  déno- 
minations jusqu'à  ce  jour;  2."  des  comédies  joue'es  sur  les  divers  théâtres 
dits  italiens  .1  jusqu'à  l'établissement  de  l'Ope'ra-Comique. 

Le  Théâtre  de  l'Odéon  sera  considère'  comme  une  annexe  du  Théâtre 
Français,  pour  la  comédie  seulement. 

Son  re'pertoire  contient,  1.°  les  come'dies  et  drames  spe'cialement 
composes  pour  ce  the'àtre;  2.°  les  come'dies  jouées  sur  les  théâtres  dits 
Italiens ,  jusqu'à  l'e'tablissement  de  l'Ope'ra-Comique  :  ces  dernières 
pourront  être  repre'sente'es  par  le  the'àtre  de  l'Ode'on ,  concurremment 
avec  le  Théâtre  Français. 

II."  Le  théâtre  de  l'Opéra. 

Ce  théâtre  est  spe'cialement  consacre'  au  chant  et  à  la  danse  :  son 
re'pertoire  est  compose'  de  tous  les  ouvrages,  tant  ope'ras  que  ballets  ^ 
qui  ont  paru  depuis  son  e'tablissement  en  1646. 

1.°  Il  peut  seul  représenter  les  pièces  qui  sont  entièrement  en  mu- 
sique et  les  ballets  du  genre  noble  et  gracieux  :  tels  sont  tous  ceux 
dont  les  sujets  ont  ete  puises  dans  la  mythologie  ou  dans  l'histoire ,  et 
dont  les  principaux  personnages  sont  des  dieux ,  des  rois  ou  des  ht'rcs. 

2.°  Il  pourra  aussi  donner  (mais  non  exclusivement  à  tout  autre 
the'àtre  )  des  ballets  repre'sentant  àcs  scènes  champêtres  ou  des  action» 
ordinaires  de  la  vie. 

III.°  Le  théâtre  de  V Opéra-Comique. 

Ce  théâtre  est  spe'cialement  destine  à  la  repre'sentation  de  toute  es- 
pèce de  come'dies  ou  drames  n)éîe'sde  couplets,  d'ariettes  et  de  morceaux 
d'ensemble. 

Son  re'pertoire  est  compose  de  toutes  les  pièces  joue'es  sur  le  the'àtre 
de  \ Opéra-Comique.,  avant  et  après  sa  reunion  à  la  Comédie  italienne  , 
pourvu  que  le  dialogue  de  ces  pièces  soit  coupe'  par  du  chant. 

VOpéra  bujfa  doit  être  conside're'  comme  une  annexe  de  l'Ope'ra-Co- 
mique. II  ne  peut  repre'senter  que  des  pièces  e'crites  en  italien. 

Art.  2.  Aucun  des  airs ,  romances  et  morceaux  de  musique  qui 
auront  e'te'  exe'cutes  sur  les  théâtres  de  l'Ope'ra  et  de  l'Ope'ra-Comique ,  ne 
pourra,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou  proprie'taires,  être  transporte' 
sur  un  autre  théâtre  de  ia  capitale  ,  même  avec  des  modifications  dans 
les  accompagnemens,  que  cinq  ans  après  îa  première  repre'sentation 
de  l'ouvrage  dont  ces  morceaux  font  partie. 

Art.  3.   Seront  con=;ide're's  comme  théâtres  secondaires  : 

I."  Le  théâtre  du  Vaudeville. 
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Son  répertoire  ne  doit  contenir  que  de  petites  pièces  méle'cs  de  cou- 
plets sur  des  airs  connus,  et  des  parodies. 

il.°  L,e  théâtre  des  Variétés ,  boulevart  Montmartre, 

Son  répertoire  est  compose'  de  petites  pièces  dans  le  genre  grivois , 
poissard  ou  villageois ,  quelquefois  mêlées  de- couplets  egaiement  sur 
des  airs  connus. 

Iïi.°  Le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin. 

I!  est  spécialement  destine'  au  genre  appelé'  mélodrame ,  aux  pièces  à 
grand  spectacle.  Mais  dans  les  pièces  du  répertoire  de  ce  théâtre,  coinme 
dans  toutes  les  pièces  des  théâtres  secondaires ,  on  ne  pourra  employer^ 
pour  les  morceaux  de  chant ,  que  des  airs  connus. 

On  ne  pourra  donner  sur  ce  théâtre  des  bailets  dans  le  genre  his- 
torique et  noble;  ce  genre,  tel  qu'il  est  indique'  plus  haut,  étant  exclu- 
sivement réserve  au  grand  Opéra. 

IV. °  Le  théâtre  dit  de  la  Gaieté. 

Il  est  spécialement  destine'  aux  pantomimes  de  tout  genre,  mais  sans 
ballets;  aux  arlequinades  et  SlWXvss  farces ,  dans  le  goût  de  celles  don- 
nées auti'efois  par  Nicolet  sur  ce  théâtre. 

V.°  Le  théâtre  des  Variétés  étrangères. 

Le  répertoire  de  ce  théâtre  ne  pourra  être  compose'  que  de  pièces 
traduites  des  théâtres  étrunsrcrs. 

Art.  4.  Les  autres  théâtres  actuellement  existans  à  Paris,  et  autorises 
par  la  police,  antérieurement  au  de'cret  du  8  juin  1 806  il),  seront  considères 
comme  annexes  ou  doubles  des  théâtres  secondaires  :  chacun  des  di- 
recteurs de  ces  etahlissemens  est  tenu  de  choisir,  parmi  les  genres  qui 
appartiennent  aux  théâtres  secondaires,  le  genre  qui  paraîtra  convenir 
à  son  théâtre. 

Ils  pourront  jouer  ,  ainsi  que  les  théâtres  secondaires  ,  quelques 
pièces  des  répertoires  des  grands  théâtres  ,  mais  seulement  avec  l'au- 
torisation des  administrations  de  ces  spectacles,  et  après  qu'une  ré- 
tribution due  aux  grands  théâtres  aura  été  réglée  de  gre'  à  gre,  con- 
formément à  l'article  4  du  de'cret  du  8  juin  ,  et  autorisée  parle  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  5.  Aucun  des  the'âtresde  Paris  ne  pourra  jouer  des  pièces  qui 
sortiraient  du  genre  qui  lui  a  été  assigne. 

Mais  lorsqu'une  pièce  aura  été  refusée  à  l'un  des  trois  grands 
théâtres  ,  elle  pourra  éire  joiiee  sur  l'un  ou  l'autre  des  théâtres  de 
Paris,  pourvu  toutefois  que  la  pièce  se  rapproche  du  genre  assigne'  ii 
ce  théâtre. 

Art.  6.  Lorsque  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  voudront 
s'assurer  que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  ne  sortent  point  du  genre  de 
celles  qu'ils  sont  autorises  à  représenter,  et  éviter  l'interdiction  inat- 
tendue d'une  pièce  dont  la  mise  en  scène  aurait  pu  h^ur  occasionner 
des  frais  ,  ils  pourront  déposer  un  exemplaire  de  ces  pièces  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  rinterieur. 

(1;  finlietindes  lois,  n."  lOt  ;  4.'  scrie,  n."  1663. 
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Lorsqu'une  pièce  ne  paraîtra  pas  être  du  genre  qui  convient  au  théâtre 
qui  l'aura  reçue,  les  entrepreneurs  ou  directeurs  de  ce  tiieàtre  en  se- 
ront prévenus  par  le  ministre. 

L'examen  des  pièces  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
J'approbation  donnée  à  leur  représentation  ,  ne  dispenseront  nullement 
ies  directeurs  de  recourir  au  ministère  de  la  police,  où  les  pièces  doivent 
être  examinées  sous  d'autres  rapports. 

Art.7.  Pour  que  les  théâtres  n'aient  pas  à  souffrir  de  cette  détermination 
et  distribution  de  genres,  le  ministre  leur  permet  de  conserver  en  entier 
leurs  anciens  répertoires,  quand  même  il  s'y  trouverait  quelques  pièces 
qui  ne  fussent  pas  du  genre  qui  leur  est  assigne;  mais  ces  anciens  ré- 
pertoires devront  rester  rigoureusement  tels  qu'ils  ont  ete'  déposes  dan* 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  et  arrêtes  par  le  ministre. 

Par  cet  article,  toutefois,  il  n'est  nullement  contrevenu  à  l'art.  4  du 
décret  du  8  juin  (1),  qui  ne  permet  à  aucun  théâtre  de  Paris  de  jouer 
les  pièces  des  grands  théâtres ,  sans  leur  payer  une  rétribution. 

TITRE  IL 

Rî-perio'res  des  Thcàtres  dans  les  départemens. 

Art.  8.  Dans  les  départemens  ,  \e?,ivo\\\ie?, permanentes  ou  ambulantes 
pourront  jouer,  soit  les  pièces  des  répertoires  des  grands  théâtres ,  soit 
celles  des  théâtres  secondaires  et  de  leurs  doubles  (  sauf  les  droits  des 
auteurs  ou  des  propriétaires  de  ces  pièces). 

Art.  9.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres ,  le  principal  théâtre  jouira 
spécialement  du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les  ré- 
pertoires des  grands  théâtres  ;  il  pourra  aussi,  mais  avec  l'autorisation  du 
préfet,  choisir  et  jouer  quelques  pièces  des  théâtres  secondaires,  sans 
que  pour  cela  l'autre  théâtresoit  privé  du  droit  de  jouer  ces  mêmes  pièces. 

Le  second  théâtre  jouira  spécialement  du  droit  de  représenter  les 
pièces  des  répertoires  des  théâtres  secondaires  ;  il  ne  pourra  jouer  les 
pièces  des  trois  grands  théâtres,  que  dans  les  suppositions  suivantes  : 

1."  Si  les  auteurs  mêmes  lui  ont  vendu  ou  donné  leurs  pièces; 

2."  Si  le  premier  théâtre  n'a  point  joué  telle  ou  telle  pièce  depuis 
plus  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  sa  première  représentation  ,  à  Paris, 
sur  un  des  grands  théâtres:  dans  ce  cas,  le  second  théâtre  pourra  jouer 
cette  pièce  pendant  une  année  entière,  et  même  plus  long-temps,  si, 
pendant  le  cours  de  cette  année,  la  pièce  n'a  point  été  représentée  par 
\e  principal  théâtre. 

Au  reste,  le  préfet,  dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres,  peut,  en 
outre,  autoriser  le  second  théâtre  à  représenter  des  pièces  des  grands 
répertoires  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Lorsque  le  second  théâtre ,  dans  ces  villes ,  se  sera  prépare'  à  la  re- 
présentation d'une  pièce  du  genre  de  celles  qui  forment  son  répertoire  , 
le  grand  théâtre  ne  pourra  empêcher  ni  retarder  cette  représentation  y 
sous  aucun  prétexte ,  et  quand  même  il  prouverait  qu'il  a  obtenu  du 
préfet  l'autorisation  de  jouer  la  même  pièce. 


(I)  Duiietin  des  lois,  n."  101  ;  4-":  strie  ,  n.«  16(53. 
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TITRE   III. 

Désignation  des  Arrondissemens  destinés  aux   Troupes 
ambulantes. 

Art.  10.  Les  villes  qui  ne  peuvent  avoir  de  spectacle  que  pendant  une 
partie  de  l'année,  ont  ete'  classées  de  manière  à  former  vinij-cinq  arron- 
dissemens. 

Art.  11.  Aucun  entrepreneur  de  spectacles  ne  pourra  envover  de 
troupes  ambulantes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  arrondLssemens,  1."  s'il 
n'v  a  ete  formellement  autorise' par  le  ministre  de  l'intérieur,  devant  ieauel 
ii  devra  faire  preuve  des  moyens  qu'il  peut  avoir  de  remplir  ses  enga- 
gemens;  2.°  s'il  n'est,  en  o'atre,  muni  de  l'approbation  du  ministre  de 
la  police  générale. 

Art.  12.  Les  entrepreneurs  de  spectacles  qui  se  présenteront  pour  tel 
ou  tel  arrondissement,  devront,  avant  le  1 ."'  août  prochain  ,  et  dans  les 
années  subséquentes,  toujours  avant  la  même  époque, 

1.°  Designer  le  nombre  de  sujets  dont  seront  compose'es  les  troupes 
qu'ils  se  proposent  d'employer  ; 

2.°  Indiquer  à  quelle  époque  leurs  troupes  se  rendront,  et  combien 
de  temps  ils  s'engageront  à  les  faire  rester  dans  chaque  ville  de  l'ai lon- 
dissement  postule  par  eux. 

Art.  13.  Chaque  autorisation  ne  sera  accorde'e  que  pour  trois  années 
au  plus.  Les  conditions  auxquelles  ces  concessions  seront  faites ,  seront 
communiquées  aux  préfets,  qui  en  surveilleront  l'exécution. 

L'inexécution  de  ces  conditions  sera  dénoncée  au  ministre  par  les 
préfets  ,  et  punie  par  la  re vocation  des  autorisations ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  par 
îles  indemnités  qui  seront  versées  dans  la  caisse  des  pauvres. 

Art.  14.  Des  doubles  de  chacune  des  autorisations  accorde'es  aux  en- 
trepreneurs de  spectacles  par  le  ministre  de  l'intérieur,  seront  envoves 
au  ministre  de  la  police  générale  ,  pour  qu'd  donne,  de  son  cote,  à  ces 
entrepreneurs,  une  approbation  particulière,  s'il  n'v  trouve  aucun  in- 
convénient. Il  lui  sera  donne'  connaissance  de  toutes  les  mutations  qui 
pourront  survenir  parmi  les  entrepreneurs  de  spectacles. 

Art.  15.  Dans  les  villes  où  an  théâtre  peutsubsister  pendant  toute  l'an- 
ne'e,  l'autorisation  d'y  établir  une  troupe  sera  accorde'e  par  les  préfets, 
conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  8  juin  (1).  Ce  seront  également  les 
préfets  qui  accorderont  ces  autorisations  dans  les  villes  ou  il  v  a  deux 
theàti'es. 

Art.  1 6.  Les  autorisations  pour  les  troupes  ambulantes  seront  delivre'es 
aux  entrepreneurs  de  spectacles,  dans  le  courant  de  l'année  1807.  La 
nouvelle  organisation  des  spectacles,  en  cette  partie,  devra  être  en  pleine 
activité'  au  renouvellement  de  l'année  théâtrale  [en  avril  18081  En 
attendant,  les  pre'fets  sont  autorises  ti  suivre,  à  l'égard  des  troupes  am- 
buhmtes,  hs  dispositions  qui  ont  ete'  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  s'ils 
n'v  ont  de'jù  déroge. 


^^1  ;   Bulletin  îles  lois,  n."  101  ;  4.1^ série,  n."  16(53. 


(  no  ) 

TITRE  IV. 

Dispositions  générale,^. 

Art.  17.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nombre  des  jeux  publics  aux- 
quels assistent  ies  fonctionnaires  en  leur  qualité,  mais  des  amuseuiens 
pre'pare's  et  diriges  par  des  particuliers  qui  ont  spécule'  sur  le  be'nefice 
qu'ils  doivent  en  retirer  ,  personne  n'a  le  droit  de  jouir  gratuitenxent 
d'un  amusement  que  l'entrepreneur  vend  à  tout  le  monde.  Les  autorites 
ii'cxiî;eront  donc  d'entrées  gratuites  des  entrepreneurs  ,  que  pour  le 
nombre  d'individus  juge'  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  s-arete'  publique. 

Art.  18.  11  est  fait  défense  aux  entrepreneurs ,  directeurs  ou  régisseurs 
de  spectacles  et  concerts  ,  d'engager  aucun  élève  des  e'coîes  de  chant 
ou  de  déclamation  du  Conservatoire ,  sans  l'autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'inte'rieur. 

Art.  19.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  prononcera  pro- 
visoirement sur  toutes  contestations,  soit  entre  les  directeurs  et  les  ac- 
teurs,  soit  entre  les  directeurs  et  les  auteurs  ou  leurs  agens,  qui  ten- 
draient à  interrompre  le  cours  ordinaire  des  représentations;  et  la  de'- 
cision  provisoire  pourra  être  exécutée,  nonobstant  le  recours  vers  l'au- 
torité' à  laouelle  il  appartiendra  de  juger  le  fond  de  ia  contestation. 


f  Haras  et  Dépots  d'étalons.  —  Rapports  entre  les  Préfets  et  les  Chefs 
de  CCS  établisscmens.  —  Comptaoinié.J 

Paris,  le  3  Juin  1807. 

Le  ]\Iinisîre  de  l'intérieur  (M.  de  Champagny) , 
Alix  Préfets. 


rapt 

et  au  regiement  gênerai  sur  les  naras  (2) ,  doivent  exister  entre  les  pi 

et  les  chefs  des  établissemens  dépendant  de  l'administration  des  haras, 


re  pour 


pour  ce  qui  concerne  la  gestion  de  ces  établissemens. 

J'ai  jugé  à  propos  de  fixer,  en  même  temps,  les  formes  à  suiv 
la  coniDtabiiité  des  haras  et  dépôts  d'étalons,  afin  d'éviter,  à  cet  égard  , 
toute  dîfficiilté  pour  l'avenir,  et  d'établir  cette  comptabilité  sur  un  pied 
uniforme  dans  toute  la  France. 

Surveillance  des  Préfets. 
La  surveillance  à  exercer  par  les  préfets  sur  les  établissemens  de 
haras  doit  être  la  même  que  celle  qu'ils  exercent  sur  tous  les  établisse- 
mens publics  de  leurs  départemens.  Je  me  réserve  seulement  la  con- 
nais:iance  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure ,  sur  laquelle 
les  directeurs  et  chefs  de  dépôts  correspondront  directement  avec  moi. 

(1)  BuHetin  des  lois,  n."  105;  4.=  sërie,  n."  1776. 

(2")    Voir  ce  règlement  à  la  suite  de  ia  circulaire  du  7  novembre  1806. 
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Pour  que  les  préfets  puissent  être  tenus  au  courant  de  ia  situation  de 
chaque  établissement,  illeur  sera  adresse,  chaque  mois,  par  les  chefs, 
un  duplicata  de  i'etat  mensuel  qu'ils  auront  à  me  fournir  directement, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Marchés. 

Tous  les  marches  pour  fournitures  de  fourrages  en  grand,  et  pour 
grosses  réparations  ou  constructions  de  batimens,  seront  passes,  par  voie 
d'adjudication  au  rabais,  à  la  diligence  des  préfets,  et  soumis  à  mon 
approbation. 

Service  de  la  Monte. 

Les  articles  20,  21  et  22  du  re'glement  ge'ne'ral,  e'tablissent  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  re'pai'iition  des  étalons  pendant  la  monte.  Je 
recommande  de  nouveau  aux  préfets  de  me  faire  passer,  chaque  année, 
leurs  projets  de  repartition ,  assez  à  temps  pour  que  je  puisse  les  exa- 
miner, et  déterminer,  un  mois  avant  la  monte,  le  nombre  des  étalons  à 
placer  dans  chaque  localité',  et  les  lieux  de  placement. 

Ils  seniiront  facilement  que  ces  projets  de  répartition  ne  peuvent  être 
que  des  indications,  dont  je  ferai  usage  suivant  le  nombre  d'étalons 
disponible  et  l'importance  de  chaque  localité,  sous  le  rapport  de  l'élève 
des  chevaux.  Je  désire,  au  reste,  qu'ils  se  concertent  à  cet  égard  avec 
les  directeurs  et  chefs  de  de'pots ,  qui  pourront  leur  fournir  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  sur  les  ressources  qu'oiîriront  leurs  etablissemens  , 
pour  cette  partie  du  service. 

Bordereaux  ou  I^tats  mensuels. 

Conforme'ment  h.  l'article  11  du  règlement  ge'ne'ral,  les  directeurs  et 
chefs  de  dépôts  m'enverront,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
mois ,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  dépenses  pendant  le  mois  pré- 
cèdent, d'après  le  modèle  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  auront  soin  de  designer  le  nombre  des  palefreniers  et  leui-  paie 
par  jour. 

Ils  feront  attention  que  l'emploi  de  la  fourniture  des  fourrages  doit 
être  justifie'  par  un  état  de  la  consommation  de  ces  fourrages,  conforme 
au  modèle  qui  leur  a  e'te'  aussi  fourni. 

L'article  des  dépenses  diverses  devra  éti'e  le  relevé'  de  leur  registre , 
ainsi  que  le  ports  ma  circulaire  du  7  novembre  dernier  (1). 

Comme  j'ai  remarque'  que  la  formalité'  du  visa  à  apposer  par  les  pre'fets 
à  ces  bordereaux,  en  retardait  trop  l'envoi,  j'ai  juge  plus  convenable 
que  les  chefs  d'e'tablissemens  me  les  adressassent  directement.  Mais  ils 
en  fourniront ,  en  même  temps ,  un  duplicata  en  forme  et  certifie'  par 
eux,  aux  préfets. 

Contrôles. 

Ils  auront  soin  de  me  fournir  aussi,  chaque  mois,  le  contrôle  nomi- 
natif des  animaux  du  haras  ou  du  de'pôt,  mais  sans  autres  détails  que 
des  notes  sur  l'e'tat  de  chaque  cheval,  sur  les  accidens  ou  les  maladies 
qui  leur  seraient  survenus,  et  sur  les  mutations  qui  auront  eu  lien. 

(!)    Fbz'r à  cette  date. 
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Registre  des  Chevaux. 

Le  registre  des  chevaux  de  chaque  établissement  me  sera  fourni 
directement,  tous  les  ans,  conformément  au  règlement  gênerai,  dans 
le  mois  de  janvier  ou  février,  de  manière  qu'il  puisse  me  parvenir  six 
semaines  au  moins  avant  le  commencement  de  la  monte  pour  chaque 
localité. 

Les  etablissemens  qui  seront  formes  par  la  suite ,  me  fourniront  ce 
registre  au  moment  de  leur  organisation. 

Tout»  s  les  fois  qu'un  cheval  ou  des  chevaux  arriveront  à  un  établis- 
sement, le  directeur  ou  chef  de  dépôt  aura  soin  de  m'envover,  avec  le 
contrôle  du  mois,  le  signalement  de  ces  animaux,  conforme,  dans  tous 
les  détails,  au  modèle  du  registre  annexe'  au  règlement  gênerai. 

Comptabilité. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  des  préfets  pour  l'entretien  des 
etablissemens  de  haras ,  seront  remises  aux  directeuis  ou  chefs  de  ces 
e'tablissemens,  de  manière  que  ces  derniers  aient  toujours,  d'avance, 
entre  les  mains,  de  quoi  subvenir  au  service  courant  dont  ils  sont 
charges  d'acquitter  eux-mêmes  les  dépenses. 

Les  mandats  délivres  à  cet  efl'et  par  les  préfets,  seront  motives  sur 
l'entretien  da  haras  ou  dépôt,  en  gênerai,  sans  autre  désignation. 

L'emploi  des  sommes  reçues  par  les  chefs  d'etablissemens,  fera  l'objet 
des  comptes  généraux  dont  il  sera  parle'  ci-après. 

Aucune  ne  pourra  être  portée  en  dépense  dans  un  compte,  que  d'après 
l'autorisation  ou  l'approbation  du  ministre ,  dont  il  sera  donne'  connais- 
sance aux  préfets. 

Toutes  les  dépenses  devront  être  justifiées  ;  savoir  :  les  paiemens 
d'appointemens  ou  de  gages,  par  des  états  émarges  des  employés;  les 
autres  dépenses,  par  des  mémoires,  factures  ou  quittances  des  parties 
prenantes. 

Ces  pièces  devront  toutes  être  visées  et  certifiées  par  le  directeur  en 
chef  de  l'établissement. 

Lorsque  ,  sur  la  demande  des  payeurs  ,  les  chefs  d'etablissemens 
auront  à  leur  justiîier  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  auront  reçus  d'eux  , 
ce  qui  se  fera  en  produisant  les  pièces  justificatives  de  leurs  dépenses, 
ils  dresseront  un  bordereau  exact  et  détaille'  de  ces  pièces.  Ce  bordereau 
et  les  pièces  à  l'appui  seront  adresses  aux  préfets  ,  qui ,  après  en  avoir  fait 
la  vérification  ,  apposeront  lenvvisa  au  bordereau,  et  feront  le  renvoi  du 
tout  au:;  chefs  d'etablissemens ,  qui  en  feront  ensuite  laremiseaux  payeurs. 

Le  bordereau  sera  expédie'  double  ,  afin  que  les  payeurs  puissent 
mettre  au  bas  du  duplicata  leur  récépissé'  des  pièces  qui  y  seront  énon- 
cées, comme  leur  ayant  e'te'  fournies.  Ce  duplicata  sera  conserve'  par 
les  chefs  des  etablissemens,  pour  être  joint  à  l'appui  des  comptes  qu'ils 
ont  à  me  rendre. 

A  la  fin  des  premier,  deuxième  et  troisième  trimestres  de  chaque 
année,  il  sera  dresse'  un  compte  des  recettes  et  dépenses  de  ces  tri- 
mestres :  ces  comptes  seront  conformes  au  modèle  annexe'  à  ma  circu- 
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ïaire  du  7  novembre  (1).  H  en  sera  fait  une  simple  expédition ,  qui  sera 
envoyée  aux  préfets,  avec  les  pièces  justificatives,  ou  le  bordereau  de 
ces  pièces ,  constatant  la  remise  qui  en  aura  e'te'  faite.  II  sera  soumis  au 
visa  du  préfet  du  département,  qui  me  l'adressera,  sous  le  plus  bref 
délai  possible,  avec  ses  observations  sur  les  articles  qui  lui  en  paraîtront 
susceptibles. 

Les  pièces  justificatives  originales  communiquées  aux  préfets,  seront 
renvoyées  aux  chefs  des  etablissemens ,  pour  être  remises  par  eux  aux 
payeurs  à  qui  elles  sont  nécessaires.  II  sera  fait  mention  de  leur  présen- 
tation ,  en  marge  du  compte  et  vis-à-vis  de  chaque  article  qu'elles  con- 
cernent. 

A  la  fin  du  quatrième  trimestre  de  chaque  année,  les  chefs  d'etablis- 
semens  rédigeront  le  compte  gênerai  de  l'exercice  ou  de  l'année,  lequel 
comprendra  les  comptes  partiels  du  même  exercice.  II  en  sera  fait  trois 
expéditions.  Ce  compte  gênerai  sera  également  soumis  au  visa  des 
préfets ,  et  appuyé'  du  bordereau  des  pièces  relatives  à  la  dépense  du 
quatrième  trimestre,  revêtu  des  formalités  indiquées  ci-dessus. 

Les  dépenses  relatives  aux  bàtimens ,  qui  auront  e'te'  faites  en  vertu 
ds  marches  passes  avec  les  entrepreneurs ,  par  l'intervention  des  pré- 
fets ,  seront  acquittées  au  moyen  de  mandats  délivres  par  ces  derniers 
sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  pour  ce  genre  de  de'j)ense,  et  suivant 
les  formes  prescrites  en  pareil  cas. 

Les  fonds  affectes  spécialement  à  des  achats  d'étalons  qui  seraient 
confies  à  des  chefs  d'etablissemens,  seront  l'objet  d'un  compte  distinct 
et  sépare'  du  compte  gênerai  :  ce  compte  me  sera  adresse'  directement. 
Les  chefs  d'etablissemens  devant  être  considères,  dans  ce  cas,  comme 
agens  du  Gouvernement  charges  d'achats,  ils  auront  soin  à  l'avenir  de 
joindre  aux  pièces  justificatives  de  ces  comptes ,  les  certificats  constatant 
la  réception,  dans  un  des  etablissemens  des  haras,  des  chevaux  achetés 
par  eux. 

Je  recommande  instamment  aux  préfets  et  aux  directeurs  des  haras 
et  chefs  de  dépôts,  défaire  en  sorte  que  le  compte  de  chaque  exercice 
soit  distinct  et  sépare'  de  celui  qui  le  précède  et  de  celui  qui  le  suit. 


(Tarifs  des  Droits  d'octroi.) 

Paris,  le  15  Juin  1807. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  de  Champagny)  adresse  aux  pre'fets 
une  ampliation  de  l'avis  du  conseil  d'état,  en  date  du  14  avril  dernier, 
approuve'  le  11  nuii  suivant  (2),  qui  rappelle  que  les  tarifs  d'octroi  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  ont  e'te'  approuves  par  l'au- 
torité' supérieure ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  modification 
qu'en  vertu  des  arrêtes  de  la  même  autorite'. 

(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.o  146;  d.*"  série,  n.»  2430. 


(  34  ) 

(Instruction  sur  le  Décret  du  23  Juin  1806  (1)  relatif  h  la  Police  du 
roulage  et  au  Poids  des  voitures.) 

Paris,  le  15  Juin  1807. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Depuis  long-temps  on  s'aftlige  des  effets  que  produisent  sur  les  routes 
le  chargement  excessif  des  voitures  et  l'usage  des  roues  à  bandes  et  à 
jantes  étroites. 

Les  chaussées  les  plus  solidement  construites  sont  sillonne'es  par  des 
masses  qui  ne  portent  que  sur  une  surface  étroite,  et  la  font  céder  à 
la  force  de  la  pression. 

Le  Gouvernement  s'est  occupé  de  la  réforme  de  cet  abus.  Les  lois  du 
29  Horéal  an  10  [  19  mai  1802]  (2)  ,  du  7  ventôse  an  12  [27  février 
1804]  (3),  les  décrets  du  4  prairial  de  l'an  13  [24  mai  1805]  (4) ,  et  du 
23  juin  1806  (1),  ont  introduit  un  nouveau  système.  Des  expériences 
ont  été  faites  avec  le  plus  grand  soin  ;  elles  avaient  pour  objet  de  trou- 
ver la  largeur  la  plus  convenable  à  donner  aux  jantes  ,  d'après  les  effets 
de  la  pression  de  divers  poids  sur  des  surfaces  données. 

Le  résultat  de  ces  expériences  a  fait  connaître  les  dimensions  qui 
réunissent  le  mieux  les  deux  avantages  qu'il  fallait  obtenir,  diviser  le 
poids  sur  une  plus  grande  surface  ,  et  ne  pas  augmenter  le  frottement 
<Ie  manière  à  gêner  la  marche  des  voitures. 

Votre  zèle  ,  et  l'importance  des  mesures  dont  la  surveillance  vous  est 
confiée,  sont  de  sûrs  garans  des  soins  que  vous  mettrez  à  faire  exécuter 
les  lois  sur  le  roulage. 

Quelques-unes  de  leurs  dispositions  ont  donné  lieu  à  des  doutes  que  je 
désire  défaire  cesser.  Je  vais  donc  entrer  dans  quelques  développemens. 

Les  lois  du  29  floréal  an  10  (2)  et  du  7  ventôse  an  12  (3)  n'avaient 
reçu  que  peu  d'exécution;  elles  annonçaient  des  ordres  ultérieurs  du 
Gouvernement  :  le  décret  du  23  juin  1806  (1)  est  le  complément  de  ces 
lois. 

Ce  décret  embrasse  deux  époques  :  la  première  ,  du  22  septembre 
1806  au  20  juin  1807  ,  pendant  laquelle  les  dispositions  pénales  n'é- 
taient, en  quelque  sorte,  que  comminatoires.  J'ai  pensé  qu'une  direction 
générale,  dans  cet  intervalle,  aurait  plus  d'inconvéniens  que  d'avan- 
tages, le  zèle  des  préfets  devant  trouver,  dans  la  connaissance  des  lieux, 
les  moyens  les  plus  propres  à  préparer  sans  secousse  l'entière  exécution 
de  la  loi  pour  la  seconde  époque. 

Par-tout  le  délai  a  été  plus  que  suffisant;  et  les  personnes  qui  ne  se 
seraient  pas  procuré  des  voitures  et  des  roues  dans  les  dimensions  pres- 
crites ,  n'ont  aucune  excuse. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  102;  4.<:  série  ,  n."  1674. 

(2)  Idem,  n.»  192  ;  3.«  série,  n.»  1606. 

(3)  Idem,  n."  347  ;  3.'  série  ,  «."3036. 

(4)  Idem,  n."  47;  4  «"série,  n.»  762. 
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La  seconde  époque,  celle  de  rigueur,  va  commencer ,  et  dès  lors  les 
mesures  doivent  être  uniformes  et  régulières. 

Déjà  ,  dans  la  plupart  des  departemens ,  on  a  remarque'  les  heureux 
effets  du  nouveau  système,  et  jamais  l'expérience  n'a  mieux  justifie  les 
calculs  de  la  théorie. 

Art.  1.*^^'  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  ponts  à  bascule,  aucune  voi- 
ture dont  le  chargement  ne  paraîtrait  pas  évidemment  au-dessous  des 
règles  prescrites  ,  ne  doit  passer  sans  être  soumise  au  pesage.  Mais  le 
nombre  de  ces  ponts  est  loin  d'être  encore  en  proportion  avec  les  be- 
soins; et,  par-tout  où  il  n'en  existe  pas,  la  contravention  doit  être  cons- 
tate'e,  conforme'ment  à  l'article  3  de  la  loi  du  29  Horeal  an  10  (1)  par 
la  vérification  des  lettres  de  voiture,  qui  ne  doivent  néanmoins  être 
demandées  que  lorsqu'il  y  a  apparence  de  surcharge,  afin  de  ne  pas 
retarder  inutilement  la  circulation. 

Les  contraventions  peuvent  être  constatées,  non-seulement  par  les 
préposes  aux  ponts  à  bascule,  mais  encore  partons  les  fonctionnaires 
nommes  dans  l'article  2  delà  loi  du  29  floréal  an  10  (1)  sur  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie ,  par  les  préposes  aux  droits  reunis 
et  aux  octrois,  et  par  tout  officier  de  police. 

Les  sous-prefets  sentiront  que  les  arrêtes  qu'ils  ont  à  rendre  pour  le 
bris  des  roues,  ne  peuvent  éprouver  aucun  délai.  La  gendarmerie  doit 
recevoir  de  vous  des  ordres  pour  leur  porter  sui-le-champ  l'avis  des 
contraventions  qui  exigeraient  cette  mesure. 

2.  Au  cas  où  la  voiture  serait  arrêtée  dans  un  lieu  isole,  le  voiturier 
peut  être  autorise'  à  continuer  sa  route  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine. 
Le  mot  de  ville  ne  peut  être  pris  dans  une  acception  rigoureuse  ;  sou- 
vent, pour  atteindre  une  ville,  il  faudrait  sortir  de  l'arrondissement  de 
sous-pre'fecture  ou  du  département  où  la  contravention  a  ete'  constatée  : 
dans  ces  cas ,  les  intentions  de  la  loi  seront  remplies  en  dirigeant  le 
voiturier  vers  la  commune  la  plus  prochaine. 

Les  passavans  dont  il  est  question  seront  donnes  sur  papier  libre  et 
sans  fi-ais. 

L'officier  public  saisissant  peut  recevoir  la  consignation  des  dom- 
mages, mais  seulement  dans  un  lieu  isole,  et  ailleurs  qu'aux  ponts  à 
bascule,  dont  les  préposes  (article  3ô)  ne  peuvent  rien  recevoir,  sous 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

3.  La  fixation  du  poids  des  voitures  est  claire  et  précise.  Je  vous 
rappellerai  que,  d'après  l'article  l.'^'"  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12  (2), 
les  jantes  de  toutes  les  voitures  de  roulage,  attelées  de  plus  d'un  cheval, 
doivent  avoir  au  moins  11  centimètres.  En  rapprochant  cet  article  de 
l'article  3  du  décret  du  23  juin  1808  (3),  on  tiouve,  1."  que  toute  voi- 
ture attelée  d'un  seul  cheval  peut  conserver  des  jantes  étroites  ;  2.°  que 
toute  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval,  doit  avoir  des  jantes  au  moins 
de  1 1  centimètres,  et  dont  la  largeur  augmente  en  proportion  du  char- 
Ci)  BuHetin  des  lois  ,  n."  192;  S.»:  série  ,  ii.°  1606. 

(2)  Idem  ,  n."  347  ;  3."^  .série ,  n.»  3636. 
.3}    Idem,  n."  102;  4.'^  série,  n."  1674. 
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gement,  mais  sans  avoir  aucun  égard  au  nombre  des  chevaux  ou  bétes 
de  trait. 

Une  erreur  s'est  glissée  à  la  fin  de  l'article  3.  Les  chariots  avant  des 
bandes  de  vingt-deux  centimètres,  peuvent,  pendant  les  sept  mois  d'ete, 
porter  dix  mille  cinq  cents  kilogrammes,  au  lieu  de  neuf  mille  six  cents 
kilogrammes. 

4.  Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention  sur  l'avantage  des 
chariots  à  voies  inégales;  la  pression  se  faisant  sur  une  largeur  beaucoup 
plus  grande,  on  obtient  des  effets  qui  approchent  de  ceux  d'un  cylindre 
^ue  l'on  passerait  sur  la  route.  La  construction  de  ces  voitures  ne  sau- 
rait être  trop  encouragée. 

5.  D'après  la  rédaction  do  l'article  5,  il  est  évident  que  la  tolérance 
qu'il  accorde  n'a  lieu  que  lorsque  l'excès  de  poids  est  constate'  par  le 
pesage,  et  que  cette  tolérance  ne  peut  concerner  les  excès  de  charge- 
ment qui  seraient  reconnus  d'après  les  lettres  de  voiture.  Il  est  superflu 
d'expliquer  ce  que  l'on  entend  par  tolérance,  et  de  dire,  par  exemple, 
qu'accorder  une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes,  c'est  dispenser 
de  la  peine  un  chargement  qui  n'exce'derait  que  de  cette  quantité  celles 
prescrites  par  les  articles  3  et  4. 

L'article  20  accorde  une  autie  espèce  de  tolérance,  celle  d'un  cen- 
timètre sur  la  largeur  des  bandes  des  voitures  de  roulage,  et  d'un  demi- 
centimètre  sur  celle  des  voitures  de  messagerie  :  ainsi ,  en  couibinant 
ces  deux  espèces  de  tolérance,  on  voit  qu'une  voiture  à  deux  roues 
qui  ,  pendant  l'hiver  ,  ne  devrait  circuler  qu'avec  des  jantes  de  onze 
centimètres  de  largeur  pour  un  poids  de  deux  mille  deux  cents  kilo- 
grammes, ne  sera  néanmoins  soumise  à  aucune  peine,  si  les  jantes 
n'ont  que  dix  centimètres ,  et  si  le  poids  s'élève  à  deux  mille  quatre 
cents  kilogrammes.  Ainsi  de  suite. 

7.  C'est  par  erreur  que ,  dans  l'article  7  ,  on  cite  l'article  4  ;  c'est 
l'article  5  dont  on  rappelle  les  dispositions. 

8.  L'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12  (1)  a  excepte'  des  disposi- 
tions relatives  aux  jantes  larges,  «  les  voitures  employées  à  la  culture 
})  des  terres,  au  transport  àei  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes.  » 

Le  Gouvernement  a  e(ii  charge'  de  régler  le  poids  de  ces  voitures, 
pour  le  cas  où  elles  emprunteraient  la  grande  route;  l'art.  8  du  décret 
du  23  juin  1806  (2)  a  fixe'  ce  poids  à  quatre  mille  kilogrammes,  au  plus. 

De  nombreuses  explications  ont  ete'  demandées  sur  ce  que  l'on  devait 
entendre  par  voitures  cmploijées  à  la  culture  des  terres ,  au  transport 
■(les  récoltes ,  à  l'exploitation  des  fermes. 

Avant  de  décider  sur  les  cas  particuliers,  il  faut  bien  se  pénétrer  du 
but  essentiel  que  l'on  a  voulu  atteindre  en  proscrivant  les  roues  à  jantes 
étroites.  On  a  regarde'  ce  moyen  comme  le  plus  sur  pour  empêcher  la 
dégradation  des  routes;  et  certes,  l'agriculture  est  ici  la  première  intè- 
lessee;  c'est  donc  la  favoriser  que  de  réduire  les  exceptions  le  plus  pos- 
sible. 

(1)  BaHetin  des  lois  ,  n.-''  347  ;  3.<^  série  ,  n."  3G3G. 

(2)  îdain,  n.°  102;  4.<'  stfric  ,  ii."  1G74. 


u 
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Je  sais  ce  que  l'on  peut  dire  de  l'état  des  chemins  vicinaux,  que  les 
voitures  en  question  sont  obligées  de  parcourir  avant  d'atteindre  les 
«grandes  routes  ;  il  est  beaucoup  de  ces  chemins,  sans  doute,  où,  dans 
leur  état  actuel,  les  roues  à  larges  jantes  circuleraient  diflicilement; 
mais  il  en  est  un  plus  grand  nombre  que  l'usage  seul  de  ces  voitures, 
commence'  dans  la  belle  saison  ,  rétablirait  entièrement.  C'est  une  grande 
erreur  de  croire  que  le  frottement  dans  un  mauvais  chemin  est  pKu 
grand,  cause  plus  de  résistance  avec  de  larges  jantes  qu'avec  des  jantes 
étroites.  Les  jantes  larges  ne  touchent  le  sol  que  par  le  plan  de  leur  cir- 
conférence, tandis  qu'avec  des  jantes  étroites  qui  s'enfoncent  dans  les 
ornières,  le  frottement  a  lieu  encore  sur  les  deux  faces  des  bandes,  et 
bien  souvent  sur  les  rayons. 

Dans  le  petit  nombre  de  chemins  où  la  largeur  et  la  profondeur  des 
ornières  sont  telles,  nue  les  larges  jantes  elles-mêmes  s'y  enfonceraient, 
les  presci-ire  sera  forcer  les  communes  à  de  premières  réparations ,  que 
cet  état  de  choses  prouve  être  devenues  indispensables ,  et  qui  seront 
faites  une  fois  pour  toujours. 

Je  pense  donc  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  de  ne  point 
user  d'une  tolérance  dont  les  eilets  seraient  déplorables,  et  de  ne  point 
étendre  la  mesure  d'exception  qui  autorise  certaines  voitures  à  ne  prendre 
de  larges  jantes,  que  lorsque  leur  poids,  chargement  compris,  excède 
quatre  mille  kilogrammes. 

On  a  voulu  comprendre  parmi  les  voitm-es  employées  au  transport 
des  récoltes  ,  celles  qui  transportent  les  grains ,  les  farines ,  les  four- 
rages, &.C.  après  que  ces  objets  ont  ete'  livres  au  commerce.  C'est  évi- 
demment une  interprétation  abusive,  et  dont  l'extension  n'aurait  plus, 
de  bornes.  Les  vins  de  Bordeaux  sont  une  récolte  ;  ils  pourraient  donc 
aniver  à  Paris  sur  des  voitures  d'exception. 

Le  transport  des  récoltes  s'entend  du  transport  de  l'objet  recueilli,  du 
lieu  de  la  culture  chez  le  colon  ou  chez  le  propriétaire. 

Quant  aux  voitures  employées  à  la  culture  des  terres  ,  à  l'exploitatioa 
des  i'ermes,  on  a  demande  si  ces  voitures  ne  pouvaient  pas  occasion- 
nellement servir  à  des  transports,  sans  être  assujetties  à  avoir  de  larges 
jantes.  Je  ne  le  pense  pas  :  elles  ne  sont  exceptées  que  lorsqu'elles  servent 
à  la  culture  ou  à  M  exploitation;  et  les  fermiers  ou  les  propriétaires  qui 
voudraient,  dans  certains  cas  ou  dans  certaines  saisons,  employer 
leurs  voitures  à  des  transports  quelconques,  devront  en  avoir  de  deux 
espèces  ,  ou  mieux  encore  employer  peu-à-peu  dans  leurs  travaux  les. 
voitures  à  jantes  larges.  Plusieurs  cultivateurs  s'en  servent  déjà ,  et  se 
feiicilent  de  ce  que  leurs  près,  leurs  champs,  leurs  bois,  éprouvent 
moins  de  deguîs,  de  ce  que  leurs  voitures  nouvelles  passent  dans  des 
lieux  où  les  anciennes  s'enfonçaient  sans  pouvoir  1rs  franchir. 

9.  De  lausses  intei-pretations  du  premier  paragraphe  de  l'article  9  ont 
eu  lieu.  Souvent  un  bloc  de  pierre,  un  grand  arbre,  excèdent  les  poids 
détermines,  même  pour  les  voitures  dont  les  jantes  sont  les  plus  larges. 
Il  fallait  donc  une  exception  à  la  r^'gle;  mais  il  est  riecessaire  de  dis- 
tinguer un  tiansport  accidentel  d'un  transport  habituel.  Ainsi,  dans, 
le  premier  cas,  on  pourrait  transporter  uuc  seule  pierre,  un. seul  arbre 
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avpc  les  voitures  quelconques  que  l'on  aurait  à  sa  disposition  ;  mais  si 
des  transports  de  ce  genre  devaient  se  multiplier ,  on  exigerait  que  les 
jantes  eussent  au  moins  la  largeur  déterminée  pour  le  poids  tarife 
immédiatement  infe'rieur  au  poids  de  i'objet  transporte.  C'est  ce  qui 
rJsuîtc  clairement  du  deuxième  paragraphe  du  même  article. 

Plusieurs  exceptions  ont  été  réclamées  par  quelques-uns  des  préfets  ; 
totîîes  sont  fondées  sur  des  considérations  d'intérêt  public  ,  puisées  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  faut 
tendre  à  changer  ,  à  améliorer  cet  état  de  choses ,  et  non  à  le  conserver  ; 
que  multiplier  les  exceptions,  ce  serait  perdre  le  fruit  du  système. 

C'est  pour  les  matières  les  plus  encombrantes,  pour  celles  dont  la 
circulation  dégrade  le  plus  les  chemins ,  que  l'on  Teclame  ;  pour  les 
houilles,  pour  les  sels,  pour  les  pierres,  pour  les  bois.  Ici  ce  sont  des 
manufactures  qui,  situées  dans  l'intérieur  des  terres,  ne  peuvent 
atteindre  la  grande  roule  qu'après  avoir  parcouru  dv»  chemins  de  tra- 
verse; là,  ce  sont  des  voituriers  qui  préféreraient  payer  un  droit  consi- 
dérable, se  charger  de  l'entretien  d'une  route  et  conserver  leurs  jantes 
étroites.  J'ai  déjà  repondu  aux  divers  raisonnemens  desquels  on  s'etaie, 
et  des  circonstances  particulières  pourraient  seules  m'engager  à  pre- 
.senter  à  l'approbation  de  l'administration  suprême,  des  moditications 
locales  auxquelles  j'ai,  jusqu'à  présent,  trouve'  plus  d'inconveniens  que 
d'avantages.  Au  cas  où,  après  ia  réception  de  cette  circulaire,  il  m'en 
serait  propose  de  nouvelles ,  je  les  examinerai  et  j'en  ferai  l'objet  d'une 
correspondance  particulière. 

13.  Le  plus  grand  nombre  des  ponts  à  bascule  est  en  activité;  les 
préposes  sont  nommes  ;  par-tout  il  a  du  être  fait  des  inventaires  et  des 
descriptions  de  lieux,  afin  de  rendre  les  préposes  responsables  de  ce  qui 
leur  est  confie. 

Un  seul  prépose'  suffit  à  chaque  pont  :  il  est  essentiel ,  sans  doute ,  que 
lep  deux  verrins  de  chaque  tête  du  tablier  soient  détournes  à-la-fois  ; 
mais  il  n'est  point  de  pont  tellement  isole,  que  le  prépose'  ne  puisse 
trouver,  au  besoin,  un  secours  que  ne  lui  refusera  pas  d'ailleurs  le 
voilurier  interesse'  à  n'être  pas  retarde'  dans  sa  marche. 

î'ar-tout  où  se  trouvent  à  proximité  des  préposes  à  la  perception  des 
octrois,  ils  doivent  être  charges  de  la  garde  des  ponts  à  bascule,  sans 
autre  rétribution  que  leur  part  dans  les  dommages  et  amendes  :  lors- 
«ju'il  sera  indispensable  de  nommer  des  préposes  spéciaux,  ils  doivent 
être  choisis  parmi  les  habitans  les  plus  voisins  et  les  mieux  famés ,  qui 
auraient,  soit  une  petite  propriété,  soit  un  métier,  de  manière  qu'ils 
pussent  considérer  leur  nouvelle  occupation  ,  non  comme  un  état  qui 
doit  les  faire  vivre,  mais  comme  un  accessoire  qui  leur  procurera  un 
peu  plus  d'aisance;  il  est  indispensable  qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  afin 
de  pouvoir  dresser  des  procès-verbaux.  Leurs  salaires  seront  pris  sur 
ies  fonds  des  routes;  ils  devront  toujours  être  modiques,  d'après  les 
précautions  que  je  viens  d'indiquer.  Dans  les  de'partemens  où  ces  pré- 
poses ne  sont  pas  encore  nommes,  les  préfets  me  proposeront  les  sujets 
qu'ils  croiront  convenable  d'employer. 

15.  Les  inge'nieiu's  des  ponts   et  chaussées  visiteront  fréquemment 
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les  ponts  à  bascule  ;  ifs  rendront  comple  cîe  leur  situation  dans  les  états 
niensuels  qu'ils  doivent  fournir  à  l'ingénieur  en  chef,  et  d'après  lesquels 
est  re'dige'  le  compte  que  je  reçois  chaque  mois.  Les  réparations  seront 
faites  exactement ,  et  mises  à  la  charge  des  préposes  dans  les  cas  prévus. 
16  et  17.  La  contravention  relative  à  la  longueur  des  essieux ,  n'en- 
trame  point  le  bris  des  roues  ,  qui  ne  remédierait  point  à  ce  vice  de 
construction,  et  qui  d'ailleurs  n'est  point  ordonne'  par  l'article  l.*^''  du 
de'cret  du  23  juin  (1),  puisque,  dans  la  loi  du  7  ventôse  an  12  (2) ,  que 
rappelle  cet  article  ,  la  circulation  n'était  interdite  que  pour  les  con- 
traventions à  la  largeur  des  jantes. 

18.  Il  en  sera  de  même  pour  les  clous  à  tête  de  diamant,  ou  pour 
ceux  qui  ne  seraient  pas  rives  comme  le  prescrit  l'article  18  :  mais  vous 
observerez  ,  à  ce  sujet  ,  qu'un  abus  plus  grand  encore  que  celui  des 
clous  à  tête  de  diamant ,  paraît  s'introduire  -,  c'est  celui  de  bandes  ayant 
deux  parties  saillantes  dans  toute  leur  circonférence,  et  très -étroites, 
qui  tendraient  à  tailler  et  bi'oyer  les  paves  ou  les  matériaux  employés 
sur  les  routes.  Ces  jantes  doivent  être  proscrites ,  et  les  contraventions 
punies  des  mêmes  peines  prononcées  contre  les  jantes  étroites. 

19.  Pour  faciliter  les  diverses  vérifications  prescrites,  j'ai  donne' 
des  ordres  afin  qu'il  vous  soit  envoyé  des  jauges  dans  les  dimensions 
réglées. 

23.  Il  sera  essentiel  que  vous  fassiez  fabriquer  un  certain  nombre 
de  ces  jauges,  afin  qu'elles  se  multiplient,  et  qu'elles  deviennent  une 
règle  aussi  connue  qu'elle  doit  être  générale. 

26.  L'article  26  distingue  parfaitement  les  voitures  militaires  ,  qui 
sont  excepte'es,  de  celles  des  entrepreneurs  des  transports  militaires, 
qui  doivent  se  conformer  à  ce  que  prescrit  la  loi. 

27.  Les  amendes  prononcées  jtav  cet  article  ne  sont  autre  chose  que 
les  dommages  règles  par  les  articles  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  (3)  , 
3  de  celle  du  7  ventôse  an  12  (2)  ,  et  par  l'article  1.*^'  du  décret  du 
23  juin  (1).  Il  y  aurait  donc  double  emploi,  si,  rapprochant  l'art,  l.*"" 
du  décret  du  23  juin  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  on 
exigeait  et  les  50  francs  de  la  loi  de  l'an  12,  et  les  dommages  propor- 
tionnels de  la  loi  de  l'an  10  et  du  décret  du  23^  juin.  La  seule  fixation 
de  l'article  27  doit  servir  de  règle. 

Il  est  possible  que  l'on  vous  fasse  remarquer  que  la  loi  de  l'an  12 
accordait  la  moitié'  des  dommages  aux  saisissans,  tandis  que  le  de'cret 
n'en  accorde  que  le  quart.  Mais  cette  moitié'  ne  pouvait  jamais  se  prendre 
que  sur  une  somme  fixe  de  50  fiancs,  tandis  que  le  quart  porte  sur  des 
quotités  diffe'rentes  qui  s'élèvent  jusqu'à  300  francs. 

Si  l'article  27  ne  prononce  point  d'amendes  pour  excès  de  chargement 
au-dessous  de  vingt  myriagrammes  ou  deux  cents  kilogrammes,  vous 
vous  rappellerez  que  cette  disposition  s'explique  par  la  tolérance  de  deux 
cents  kilogrammes  portée  par  l'article  5  en  faveur  des  charrettes. 


(1)   Bulletin  des  lois,  n."  105  ;  4."=  série  ,  n."  1674. 
(âj   Idem,  n."  347  ;  S.'^  série,  n."  ."îfiSfi. 
(3)  Idem,  n."  19i;  3. ''séné,  a."  1606. 
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li  suit  cîe  ce  rapprocliement  que  l'arlicle  27  est  incomplet ,  et  que  les 
voitures  de  messagerie  qui  n'ont  que  dix  myriagrammes  de  tolérance , 
doivent  payer  pour  l'excès  de  chargement  de  dix  à  soixante  myria- 
grammes. 

II  suit  encore  que  les  chariots  ne  doivent  payer  que  lorsque  l'excès  de 
chargement  passe  trente  myi^agrammes. 

28  et  29.  Les  amendes  de  15  francs  sont  les  seules  peines  porte'es 
contre  l'excès  de  la  longueur  des  essieux  et  la  forme  proscrite  des  clous 
des  bandes;  m.ais  il  serait  également  injuste  de  faire  payer  cette  amende 
chaque  fois  que  la  contravention  serait  constate'e ,  ce  qui  pourrait  se 
re'pe'ter  souvent  dans  le  même  jour,  et  d'exempter  le  contrevenant  de 
toute  peine  lorsqu'il  aurait  paye'  une  seule  fois  l'amende,  et  sans  qu'il 
eut  pris  soin  de  rectifier  sa  voiture  conformément  à  la  loi.  On  doit,  ce 
me  semble,  appliquer,  en  cette  circonstance,  le  second  paragraphe  de 
l'article  31 ,  qui  remédie  aux  deux  inconve'nicns  que  je  viens  d'indiquer, 
et  qui  laisse  aux  voituriers  le  temps  de  rectifier  les  vices  de  construction 
pour  lesquels  ils  ont  ete'  punis. 

34  et  35.  Un  quart  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  34  appartiendra 
H  celui  des  agens  qui  l'aura  constatée  ;  mais  il  ne  peut  en  être  de  même 
<Ie  celle  prononcée  par  l'article  35  ,  qui  doit  être  assimilée  à  celles  pro- 
uoncces  en  police  correctionnelle. 

36  et  37.  Les  dispositions  des  articles  36  et  37  doivent  être  seVè- 
rement  surveillées  ;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  compositions  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  préposes  et  les  voituriers;  elles  devien- 
draient funestes  ,  et  rendraient  illusoires  les  mesures  décrétées. 

38.  Vous  ne  sauriez  trop  recommander  aux  maires  de  se  pénétrer 
de  l'importance  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Comme  les  ponts 
à  bascule  sont  places,  en  gênerai,  dans  des  communes  importantes, 
on  a  lieu  d'attendre  les  plus  heureux  effets  de  la  surveillance  de  ces  ma- 
gistrats. 

C'est  pai'  une  erreur  typographique  que  le  décret  cite  une  loi  de 
floréal  an  1 1  ,  sur  la  voirie  ;  il  entend  parler  de  celle  de  floréal  an  10  (1). 

39.  Dans  l'exécution  de  la  dernière  disposition  de  l'article  39,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'article  2  a  accorde'  des  facilites  qui  font 
exception  à  la  règle  générale. 

43.  Ce  qu'on  entend  par  se  détourner  de  la  route,  c'est  l'action  de 
quitter  la  route  que  l'on  parcourait,  pour  la  reprendre  au-dehVd»  point 
évité. 

44.  Les  dommages  dont  il  est  parlé  dans  l'article  44 ,  sont  les  diverses 
condamnations  pécuniaires  portées  dans  les  articles  27,  28  ,  29  et  34.  Le 
voituricr  pris  en  contravention  sera  admis  à  fournir  caution  :  au  cas  où 
il  en  présenterait  une  solvable,  il  pourra  lui  être  permis  de  continuer  sa 
route  avant  d'avoir  payé  les  dommages;  mais,  dans  oucun  cas,  il  ne 
peut  être  exempté  du  déchargement  de  l'excès  de  poids,  et  il  ne  doit 
continuer  sa  route  qu'après  l'avoir  eifectué. 

L'article  6  de  la  loi  du  29   floréal  an   10   (1)  autorise  les  préfets  à 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  192;  3/  scric ,  n."  1C06. 
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j;uspenclre  momentanément  le  roulage  sur  les  cliausse'es  pavées ,  pendant 

les  jours  de  dégel;   cette  mesure  s'exe'cute  dans  plusieurs  dcparlcmens. 

Je  la  verrai ,  avec  plaisir,  s'introduire  dans  ceux  où  les  préfets  ,  sur  l'avis 

des  inire'nieurs,  la  croiraient  ne'cessaire, 

II  •  •  •       I 

Vous  recevrez  une  seconde  lettre,  qui  vous  instruna  de  ce  qui  aura 

ete'  convenu  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  pour  le 

règlement  de  quelques  difficuite's  relatives  au  principal  et  aux  accessoires 

des  ditlerentes  peines  pécuniaires  prononcées  par  les  lois  relatives  au 

roulage.  Cette  seconde  lettre  comple'tera  les  developpemens  que  je  vous 

ai  annonces. 

Je  ne  vous  entretiens  point  des  articles  qui  m'ont  paru  ne  donner  lieu 
ù  aucun  doute,  à  aucune  observation. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
au  directeur  des  droits  reunis ,  dont  les  nombreux  agens  peuvent  nous 
eti  e  très-utiles  ,  au  directeur  des  octrois  et  à  la  gendarmerie ,  tout  l'intérêt 
que  le  Gouvernement  met  à  l'exécution  des  lois  sur  le  roulage. 

il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  des  extraits  de  ces  lois  et  de  ma 
circulaire ,  à  l'usage  des  préposes  aux  ponts  à  bascule  et  des  divers 
agens  appelés  à  surveiller  l'exécution  des  mesures  prescrites.  Il  sera 
bon  que  vous  rappeliez  à  vos  administres  et  aux  voituriers  qui  parcourent 
votre  département,  leurs  principales  obligations,  et  que  vous  fassiez 
afficher  les  actes  que  vous  jugerez  convenable  de  publier  pour  atteindre 
ce  but. 

S'il  était  dans  votre  département  quelque  pont  à  bascule  dont  l'éta- 
blissement ne  fut  point  achevé,  vous  voudrez  bien  le  hj'iter  par  tous  les 
moyens  possibles  ,  et  faire  connaître  ù  l'ingénieur  en  chef  mes  inlentions 
ù  cet  égard. 

Quelques-uns  des  ingénieurs  m'ont  demande'  dans  quelle  ferme  ils 
devaient  constater  etvous  faire  connaître  les  contraventions  qu'ils  auraient 
personnellement  remarquées  :  le  Gouvernement  les  ayant  autorises  à 
prêter  serment  entre  mes  mains,  le  ministre  des  finances  a  pense  qu'ils 
n'avaient  aucun  autre  germent  à  prêter.  Ainsi,  leur  qualité  d'ingénieur 
suffit,  et  leur  simple  rapport  a  un  caractère  légal  que  les  con.seils  de 
préfecture  doivent  reconnaître. 

Le  décret  du  23  juin  (1)  sera  le  restaurateur  et  le  conservateur  des 
routes.  Tous  les  efforts ,  tous  les  sacrifices  du  Gouvernement  seront 
inutiles,  tant  que  l'usage  des  jantes  étroites  ne  sera  pas  entièîcment 
proscrit  :  c'est  ce  dont  il  est  essentiel  de  se  pénétrer;  car  nous  devons 
nous  attendre  à  beaucoup  de  réclamations  ;  mais  vous  saurez  distin- 
guer celles  que  font  naître  d'anciennes  préventions  ,  l'aveugle  inte'rét 
du  moment  et  la  répugnance  de  quelques  individus  à  se  soumettre  aux 
lois  ,  même  les  plus  satulaires  pour  eux.  Je  vous  recommande  la  p!us 
grande  fermeté,  et  je  comjîte ,  dans  celle  occasion  comme  toujours, 
sur  le  zèle  de  collaboralcujs  au.ssi  rccommandablcs. 


(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  102;  4. <^  série,  n.^  It>74. 
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fDcVbérntîons  des  Communes ,  relatives  au  Traitement  des  Dcsservans.J 

Paris,  le  18  Juin  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Champagny), 
Aux  Préfets. 

Des  réclamations  me  sont  parvenues  de  divers  lieux,  relativement 
à  l'enregistrement  des  délibérations  des  communes,  qui  portent  fixation 
ou  augmentation  de  traitement  en  faveur  de  leur  cure'  ou  desservant  : 
elles  m'ont  donne'  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  ces  actes  d'admi- 
nistration municipale  étaient  susceptibles  de  l'application  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  [  12  décembre  1798]  (1). 

Je  vois  que  la  loi  assujettit  à  la  formalité'  de  l'enregistrement  toute 
délibération  prise  par  une  commune  et  qui  peut  faire  titre  en  faveur 
d'un  tiers,  et  que  cet  acte  donne  lieu  à  un  droit  fixe  ou  à  un  droit  pro- 
portionnel ,  suivant  la  nature  de  son  contenu  ;  mais  je  pense  que  les 
délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  accordent  un  trai- 
tement à  des  ecclésiastiques ,  ne  forment  point  un  titre  en  faveur  de 
ceux-ci;  c'est  un  simple  avis,  qui  n'a  par  lui-même  aucune  force  d'exé- 
cution, n'est  point  un  contrat,  et  ne  contient  point  un  engagement;  il 
ne  fait  que  de'terminer  la  somme  qui,  d'après  l'état  des  fonds  commu- 
naux ,  peut  être  affectée  à  cet  acte  de  munificence. 

Cette  ge'ne'rosite'  est,  suivant  les  cas,  augmente'e,  diminue'e,  suppri- 
mée, d'après  les  convenances  dont  juge  l'autorité'  supérieure. 

Ces  caractères  ne  permettent  pas  de  confondre  les  délibérations  dont 
il  s'agit  avec  les  conventions  qui  se  font  entre  les  communes  et  les  par- 
ticuliers ,  et  dont  ceux-ci  peuvent  reclamer  judiciairement  l'exe'cution. 

Vous  voudrez  bien,  en  conse'quence,  prescrire  aux  administra(ions 
municipales  de  ne  délivrer  aux  ecclésiastiques  aucune  expédition  des 
délibérations  qui  concernent  les  traitemens  ou  supple'mens  de  traite- 
ment allecte's  à  leurs  fonctions,  et  non  à  leur  personne.  On  pre'viendra 
ainsi  toute  difficulté,  en  assimilant  ces  délibérations  aux  actes  sous  seing 
prive,  dont  l'enregistrement  n'est  indispensable  que  lorsqu'on  en  de- 
mande expe'dition ,  ou  qu'il  faut  les  produire  en  justice  ou  devant  l'au^ 
torite.  Elles  ne  seront  <lonc  point  soumises  à  l'enregistrement,  tant 
qu'elles  resteront  consignées  sur  les  registres  des  actes  d'administration 
temporelle  et  exte'rieure  ,  sans  qu'il  en  soit  fait  usage  judiciaire  ou 
administratif;  dans  le  cas  contraire,  elles  seraient  incontestablement 
assujetties  à  la  formalité'. 

J'ai  pris  cette  décision  de  concert  avec  le  ministre  des  finances.  J'ai  donc 
lieu  d'espe'rer  que  vous  n'e'prouvcrez  aucune  difficulté'  à  la  faire  exe'cuter. 
Je  vous  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ce  résultat. 

(Officiers  de  port.  —  Organisation.  J 
Paris,  le  26  Juin  1807. 
Le  directeur  ge'ne'ral   des  ponts   et  chausse'es  (  M.  de  Montalivct  i 
transmet  aux  préfets  deux  ampliations  d'un   décret  rendu  le  10  mars 

(1)  Bufietin  des  lois,  n."  248  ;  2.<"  série,  n.''i'22i. 
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prc'cecient,  et  portant  oif^anisation  des  ofllcicrs  cFcport.  Une  de  ces  am- 
pliaiions  est  destinée  à  l'ingénieur  en  chef  de  leur  département. 

Le  directeur  gênerai  donne  aux  préfets  des  instructions  pour  l'éta- 
blissement du  nouvel  ordrç  de  choses  prescrit  par  le  décret. 


Osterode  ,  le  10  Mars  1807. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

TITRE  I." 

Organisation  des  Officiers  de  port  de  commerce. 
Art.  1.*^'  Les  officiers  de  port  crées  par  la  loi  du  9  août  1791  seront 
distribues  de  la  manière  suivante. 

2.  Il  y  aura,  dans  les  principaux  ports  maritimes,  des  capitaines  et 
des  lieutenans  de  port,  dont  le  nombre  sera  détermine'  suivant  les  be- 
soins du  service. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divise'  en  deux  classes. 

3.  Dans  les  ports,  criques  et  havres  d'un  ordre  inférieur,  il  sera 
établi  des  maîtres  de  port,  qui  seront  divises  en  trois  classes. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nomme'  capitaine  ou  lieutenant  de  port,  s'il 
n'est  âge  de  trente  ans,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  effective,  dont 
quatre  dans  la  marine  de  l'Etat. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nomme  maître  de  port,  s'il  n'est  pareillement 
âge'  de  trente  ans ,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  effective  ,  et  si ,  d'ail- 
leui's ,  il  n'est  porteur  d'un  certificat  d'aptitude  ,  vise'  par  la  préfecture 
maritime. 

6.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  seront  nommes  par  nous  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  maîtres  de  port  seront  nommes  par  le  ministre  de  l'intérieur: 

8.  11  pourra  y  avoir,  dans  l'étendue  de  l'empire;  savoir  : 

Capitaines  de   l.'"*^  classe 10. 

Capitaines  de  2.'"  idem 10. 

Lieutenans  de  1.''^  idem 15. 

Lieutenans  de  2.*"  idem 15. 

Maîtres  de  port  de  1.'''  idem 32. 

Maîtres  de  port  de  2.'-'  idem 27. 

Maîtres  de  port  de  3.^  idem 43. 

152. 

9.  Ils  seront  employe's  et  classes  conformément  au  tableau  annexe 
au  présent  décret,  et  susceptibles  d'avancement,  même  sans  change- 
ment de  domicile. 

TITRE  IL 

Fonctions  des  Offciers  de  port  de  commerce. 

10.  Les  officiers  de  port  seront  tenus  d'entretenir  la  surete'  et  la  pro- 
preté' dans  les  ports  et  rades  où  ils  sont  préposes  ,  et  de  maintenir  l'ordre  , 
à  i'cntree,  au  départ  et  dans  le  mouvement  des  bàlimcns  de  commerce. 
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11..  A  cet  effet,  ils  assigneront  à  chaque  bâtiment  la  place  qui  con- 
vient à  ses  opérations  ,  l'y  feront  amarrer  solidement ,  et  surveilleront 
les  lestages  et  délestages ,  de  manière  qu'ils  soient  faits  avec  les  pré- 
cautions prescrites,  pour  empêcher  les  encombremens  ou  les  dépôts 
hors  des  lieux  à  ce  destines  (1). 

12.  Ils  veilleront  à  la  siirete  de  tous  les  bàtimens  flottans ,  prescriront 
les  mesures  qui  peuvent  la  garantir,  et  dirigeront  les  secours  à  porter 
aux  navires  naufrages  ou  en  danger. 

13.  Ils  feront  observer,  sur  les  quais,  places  ou  chantiers  aboutissant 
ou  attenant  aux  ports ,  les  reglemens  établis  pour  y  entretenir  la  pro- 
preté, et  assurer  la  liberté'  et  la  facilite'  des  mouvemens  du  commerce. 

14.  Ils  exerceront  une  surveillance  assidue  sur  tous  les  faits  tendant 
à  compromettre  l'entretien  et  la  conservation  des  quais,  cales,  bassins, 
jetées,  écluses,  havres,  et,  en  gênerai,  de  tous  les  e'tablissemens  ma- 
ritimes (2). 

15.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les 
différentes  circonstances  ci-dessus  exprimées ,  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  quelques  délits  ;  et  l'application  des  peines  et  amendes  pro- 
noncées par  les  reglemens,  sera  poursuivie  à  leur  diligence,  soit  auprès 
des  conseils  de  préfecture ,  soit  auprès  des  tribunaux. 

16.  Les  capitaines,  lieutenans  et  maîtres  de  port,  seront  pareille- 
ment tenus  de  maintenir  la  police  parmi  les  pilotes,  dans  les  ports  où 
il  n'existe  pas  d'ofliciers  spécialement  préposes  à  la  direction  du  pilo- 
tage ;  et,  dans  ce  cas,  ils  requerront  les  pilotes  lamaneurs  pour  la  con- 
duite des  bàtimens  à  la  mer,  les  dragueurs,  gabariers  et  autres  dont 
le  service  serait  nécessaire  au  port ,  et  assigneront  entre  eux  les  tours 
de  service. 

17.  Ils  feront  sonder,  suivant  l'exigence  des  localite's,  et  autant  de 
fois  qu'il  sera  nécessaire ,  les  rivières  navigables  près  de  l'embouchure 
desquelles  ils  se  trouveront  places ,  et  tiendront  registre  des  sondes. 

18.  Ils  assisteront  au  lancement  à  la  mer  des  bàtimens  de  commerce, 
feront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  manœuvres  ne 
causent  aucun  accident,  et  ne  soient  point  gênées  par  les  objets  envi- 
ronnans. 

19.  Ils  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires  ,  pour  la  conservation 
des  ouvrages  qui  se  font  dans  les  ports,  ou  pour  la  police  des  travaux 
de  la  mer;  ils  se  conformeront,  pour  le  surplus  de  leurs  fonctions,  à  ce 
qui  est  prescrit  au  livre  IV,  titre  H  de  l'Ordonnance  de  1681 . 

TITRE   III. 

Rapports  des  Officiers  de  police  des  Ports  avec  les  Autorités  supérieures. 

20.  Les  officiers  de  port  seront  soumis  à  l'autorité  respective  des 
ministres  des  departemens  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

21.  Ils  sont  sovxmis  à  l'administration  de  la  marine,  et  places  sous  les 

(1)  Ordonnance  de  1681  ,  liv.  IV,  tilre  H  ,  art.  2  et  5  ;  et  Hv.  IV,  tit.  IV,  art.  8. 

(2)  Idem ,  iiv.  IV,  tit.  II ,  art.  4. 
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ordres  des  pre'fets  maritimes,  commandans  des  ports  et  havres,  et  com- 
missaires de  marine,  pom'  tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  bàti- 
niens  de  l'Etat,  lahbertedeleurs  mouveniens,  l'arrivée,  départ  ou  séjour 
dans  les  poits,  de  tous  les  objets  d'approvisionnement  ou  d'armement 
destines  à  la  marine  militaire. 

22.  Ils  seront  tenus,  en  conséquence  ,  de  faire  immédiatement  à 
l'administration  de  la  marine  le  rapport  des  evenemens  de  mer,  des 
mouvemens  des  bàtimens  de  guerre  ,  et  de  tous  les  faits  survenus  à 
leur  connaissance,  et  qui  pourraient  intéresser  la  mai-ine  de  l'Etat. 

23.  Pour  toutes  les  autres  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
présent  décret ,  ils  sont  soumis  à  l'administration  de  l'intérieur ,  et  places 
sous  les  ordres  des  maires ,  sous-prefets  ou  préfets. 

TITRE   IV. 

Traitement  des  Officiers  de  port. 

24.  Les  traitemens  sont  fi.xe's  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  de  l.""^  classe 2,400*^ 

Capitaine  de  2.^  idem 1,800. 

Lieutenant  de  L*""^  idem 1,500. 

Lieutenant  de  2.*^  idem 1,200. 

Maître  de  port  de  1."  idem 900. 

Maître  de  port  de  2.^  idem 600. 

Maître  de  port  de  S.*"  idem..  \    ■    ^    '■,'.''''       g.' 
I  (    ju^qua.  .  .  .       500. 

25.  Les  officiers  de  port  seront  paye's  sur  le  produit  du  demi-droit  de 
tonnage,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur. 

26.  Ceux  qui  sont  en  ce  moment  en  activité,  pourront  être  mainte- 
nus ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  art.  4 
et  5  du  titre  I.*^'' 

27.  Leurs  traitemens  seront  liquides  ,  à  partir  du  l.^*"  messidor  an  10 
[20  juin  1802],  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle  organisation  sera  en 
activité,  et  acquittes,  quant  à  ce  qui  resterait  encore  dû,  sur  le  produit 
du  demi-droit  de  tonnage. 

28.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  charges  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Livre  IV de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  IGSl . 

TITRE  IL 

AiiT.  1.^"^  Le  maître  de  quai  prêtera  serment  entre  les  mains  du  lieute- 
nant, et  fera  enregistrer  sa  commission  au  greffe  de  l'amirauté'  du  lieu 
de  son  établissement. 

2.  11  aura  soin  de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaux  dans  le  port, 
veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais ,  ports  et  havres ,  et  fera 
donner,  pour  raison  de  ce  ,  toutes  assignations  nécessaires. 

3.  Scia  tenu,  au  défaut  du  capitaine  de  port,  lorsqu'il  v  aura  de  nos 
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vaisseaux  dans  le  havre,  de  faire  les  rondes  nécessaires  autour  des  bas- 
sins, et  de  coucher  toutes  les  nuits  à  bord  de  l'amiral. 

4.  Empêchera  qu'il  soit  fait,  de  jour  ou  de  nuit,  aucun  feu  dans  les 
navires  ,  barques  et  bateaux ,  et  autres  bàtimens  marchands  ,  ancres  ou 
amarres  dans  le  port,  quand  il  y  aura  de  nos  vaisseaux. 

5.  Indiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bàtimens ,  goudronner 
les  cordages,  travailler  aux  radoubs  et  calfats,  et  pour  lester  et  délester 
les  vaisseaux  ;  et  il  aura  soin  de  poser  et  entretenir  les  feux ,  balises , 
tonnes  ou  bouées,  aux  endroits  nécessaires ,  suivant  l'usage  ou  la  dispo- 
sition des  lieux. 

6.  Lui  enjoignons  de  visiter,  une  fois  le  mois,  et  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  eu  tempête,  les  passages  ordinaires  des  vaisseaux,  pour  recon- 
naître si  les  fonds  n'ont  point  change,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'ami- 
rauté', à  peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  destitu- 
tion ,  en  cas  de  récidive. 

7.  II  pourra  couper ,  en  cas  de  nécessite' ,  les  amarres  que  les  maîtres 
ou  autres  étant  dans  les  vaisseaux  refuseront  de  larguer ,  après  les  in- 
jonctions verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  et  réitérées. 


(Etablissement  d'Infirmeries  dans  les  Prisons.) 
Paris,  le  27  Juin  1807. 
Le  Ministre  de  initérieur  (M,  de  Champagny^ , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que  les  officiers  de  santé'  charges  du  service  Aes  pri- 
sons, délivrent  trop  facilement  aux  détenus  des  certificats,  au  moyen 
desquels  ils  sont  transfères  dans  les  hospices  civils ,  pour  des  maladies 
ou  légères  ou  feintes  :  là,  ils  passent  à-peu-près  tout  le  temps  que  doit 
durer  leur  peine  ,  et  les  administrateurs  des  maisons  de  santé'  ,  les 
hommes  de  l'art,  ainsi  que  les  filles  de  charité,  ouvrant  aisément  l'oreille 
aux  plaintes  et  aux  recommandations  particulières,  ont  trop  souvent 
concouru,  par  une  compassion  mal  entendue ,  à  cette  violation  de  la  loi. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  dont  il  est  aise'  de  sentir  les  conséquences, 
il  serait  bon  que  vous  fissiez  établir  une  infirmerie  dans  la  maison  de  déten- 
tion de  votre  département,  si  déjà  il  ne  s'y  en  trouve  pas;  vous  feriez 
ensuite  disposer,  dans  les  prisons  qui  en  seraient  susceptibles,  un  local 
particulier ,  où  les  prisonniers  seraient  traites ,  en  cas  de  maladie ,  sans 
qu'on  eut  à  redouter  leur  fuite.  Après  avoir  pris  ces  précautions ,  vous 
inviteriez  les  maires  et  les  sous-prefets  à  donner  des  ordres  pour  que 
les  détenus  ne  soient  pas,  inditTeremment  et  sans  examen,  reçus  dans 
les  hospices  ;  et  lorsque  leur  état  de  maladie  ne  permettrait  pas  que  leur 
translation  fut  différée,  vous  exigeriez  qu'ils  fussent  exactement  sur- 
veilles pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  leur  guerison ,  et  vous  tien- 
driez la  main  à  ce  qu'ils  fussent  exactement  reconduits  dans  la  prison 
où  ils  étaient  renfermes  ,  aussitôt  que  l'état  de  leur  santë  pourrait  le 
permettre. 
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{'Secours  à  donner  aux  Noyés.  ) 

Paris,  le  4  Juillet  1807. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (M.  v/e  Champagîiij), 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que  les  diverses  instructions  que  le  Gouvernement 
a  fait  répandre  dans  les  departemens  ,  sur  les  secours  à  donner  aux 
noves  ,  ne  sont  pas  exécutées  avec  tout  le  soin  et  l'ordre  qu'on  pourrait 
désirer. 

H  resuite  du  compte  que  M.  Chaussier  ,  professeur  à  l'Ecole  de 
médecine  de  Paris  et  président  de  l'un  des  jui-ys  médicaux  ,  vient  de 
me  rendre  de  sa  visite  dans  differens  etablissemens  destines  pour  ce 
genre  de  secours,  que  l'on  n'y  emploie  pas  toujours  les  moyens  les  plus 
propres  à  rétablir  la  respiration  ,  et  qu'on  néglige  presque  entièrement 
un  des  plus  efficaces ,  celui  de  ranimer  la  chaleur  extérieure  du  corps. 
M.  Chaussier 9i  essaye,  en  conséquence,  de  remédier  à  ces  omissions,  en 
rédigeant  la  notice  ci-jointe,  à  laquelle  (pour  rendre  le  précepte  plus 
facile  à  saisir)  il  a  ajoute'  des  figures  propres  à  fixer  l'attention  ,  et  qui 
forment  une  estampe  qui  peut  être  placée  par-tout  et  vue  avec  intérêt. 

Je  vous  recommande  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  cette  notice, 
^t  de  faire  connaître ,  en  même  temps  ,  que  le  procède'  qui  y  est  indique' 
pour  les  noyés,  a  ete'  employé,  avec  succès,  dans  l'hospice  de  la  Mater- 
nité, à  Paris,  pour  rappeler  à  la  vie  des  enfans  qui  étaient  nés  asphyxies. 

f Secrétaires  de  Mairies.  —  Fonctions  d'Officier  de  l'état  civil. J 
Paris,  le  30  Juillet  1807. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (M,  Champagny), 
Aux  Préfets. 

J'ai  rendu  compte  au  Gouvernement  de  l'usage  abusif  dans  lequel  sont 
les  employés  de  mairies ,  qualifiés  des  ecrétaires,  non-seulement  d'apposer 
leur  signature  aux  differens  actes  faits  par  les  maires,  mais  même  d'en 
délivrer  des  expéditions  en  leur  nom ,  et  notamment  des  actes  de  l'état 
civil,  sous  la  légalisation  des  maires,  ou  des  adjoints  qui  les  remplacent, 
seuls  fonctionnaires  municipaux  dont  la  signature  soit  publique. 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'état ,  approuvé  le  2  de  ce  mois  (1) ,  je  dois 
vous  rappeler  que  les  employés  de  mairies ,  qui  se  qualifient  de  secrétaires 
ou  de  secrétaii^es  généraux  ,  n'ont  point  de  caractère  public  ;  que  consé- 
quemraent  ils  ne  peuvent  rendre  authentique  aucun  acte ,  aucune  expé- 
dition, ni  aucun  extrait  des  actes  des  autorités;  que  notamment  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire 
public  qui  est  dépositaire  des  registres  ;  et  qu'enfin  les  maires  étant  seuls 
responsables  des  actes  de  leur  administration  ,  leur  signature  seule  est 
nécessaire ,  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  être  apposé  d'autres. 

(1  )  Bulletin  des  lois ,  n."  1 50  ;  4.'  se'rie  ,  n."  2  J04. 
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Je  vous  invite  à  recommander  aux  maires  de  se  conformer  scrupuleu- 
sement à  ces  principes.  Vous  leur  ferez  observer,  d'ailleurs,  que  les 
actes  de  l'état  civil  délivres  par  des  employés  de  mairies  ,  ne  seront  plus 
légalises  par  les  presidens  des  tribunaux.  Les  employés  qui  se  permet- 
traient d'apposer  encore  leur  signature  à  des  actes  quelconques  d'admi- 
nistration ,  seraient  donc  reprehensibles ,  et  susceptibles  d'être  pour- 
suivis ,  soit  d'office  ,  soit  par  les  parties  qui  n'auraient  pu  faii'e  usage  de 
ces  actes. 

Il  reste  encore ,  relativement  à  l'état  civil ,  un  vice  à  reformer.  Dans 
beaucoup  de  villes,  un  adjoint  au  maire  est  charge'  de  l'ëtat  civil,  et  il 
fait  les  actes  en  son  nom,  quoique  le  maire  soit  présent.  L'adjoint  ne 
peut  remplir  cette  fonction  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du 
maire,  parce  que  ce  dernier  est  ii";// administrateur  et  oliicier  de  l'état 
civil  charge'  du  dépôt  des  registres;  par  cette  raison,  l^acte  est  vicieux, 
ainsi  que  les  expéditions  ou  extraits  qu'on  en  délivre  ,  s'il  n'y  est  pas  fait 
mention  de  la  délégation  faite  par  le  maire. 

Veuillez  faire  aux  maires,  pour  l'exécution  de  ces  différentes  disposi- 
tions, toutes  les  injonctions  nécessaires.  Vous  leur  ferez  observer,  en 
même  temps,  que  la  prohibition  faite  aux  secrétaires  de  mairies,  con- 
cernant tous  les  actes  des  maires,  doit  avoir  son  eiïet,  maigre'  toutes  les 
instructions  ,  avis  ou  modèles  donnes  antérieurement  sur  cet  objet. 


f Fixation  des  Droits  d'expédition  des  Actes  de  l'état  civil. J 
Paris,  le  6  Août  1807. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (M.  de  Champagnxj) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  envoie  une  ampliation  du  décret  du  12  juillet  dernier  (1) ,  par 
lequel  le  Gouvernement  ordonne  que  les  taxes  et  droits  dus  pour  les 
expéditions  des  difterens  actes  de  l'état  civil,  seront  constamment  sous 
les  yeux  des  administres,  et  qu'à  cet  effet  son  décret  sera  constamment 
alfiche'  en  placard  et  en  gros  caractères  dans  chacun  des  bureaux  ou 
lieux  où  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous 
les  de'pôts  des  registres. 

Je  vous  recommande  de  faire  faire  ces  placards  en  nombre  suffisant , 
non-seulement  pour  que  l'ai^ticle  5  du  décret  soit  exécute'  incessamment, 
mais  aussi  pour  être  à  portée  de  renouveler  ces  placards  toutes  les  fois 
que  cela  deviendra  necessaiie. 

Je  vous  recommande  aussi  de  porter  votre  surveillance  et  celle  des 
sous-pre'fets  sur  cet  objet,  dans  les  tournées  que  vous  faites  dans  votre 
département  et  dans  les  arrondissemens,  et  de  me  faire  connaître  les 
fonctionnaires  qui  auraient  néglige'  l'exécution  de  cette  mesure  d'ordre. 

Il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  observer  aux  dépositaires  des 
registres  ,  par  l'arrête'  que  vous  prendrez  pour  ordonner  l'exécution  du 
décret,  lequel  arrête'  sera  imprime  à  la  suite,  qu'il  n'est  du  aucun  droit 

(t)   Ei-Iîetiii  Jcsîois,  ii,"  1  J2  ;  1^  snie,  n."  5 367, 
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pour  les  deux  publications  de  mariage  qui  se  font  dans  chacune  des 
municipalités  où  résident  les  parties,  parce  que  ces  publications  sont 
dans  les  devoirs  gratuits  des  officiers  publics ,  comme  la  réception  de 
toute  autre  déclaration  en  matière  d'état  civil  ;  mais  que  les  parties 
inte'rcsse'cs  devront  rembourser  le  prix  du  timbre  de  chaque  affiche ,  s'il 
est  décide'  que  ces  affiches  doivent  être  sur  papier  timbre'  :  enfin  ,  que , 
relativement  à  ces  pubhcations  et  affiches ,  les  parties  ne  doivent  aucun 
droit  d'expédition  à  la  municipalité'  où  le  mariage  doit  être  proclame', 
puisque  cette  expédition  n'est  pas  nécessaire  et  n'est  pas  délivrée  pour 
cette  proclamation  ;  mais  qu'elles  doivent  payer  cette  expédition  pour 
chacune  des  autres  municipahte's  où  les  pubhcations  et  affiches  ont  eu 
lieu,  pai'ce  qu'elle  leur  est  efl'ectivement  délivrée,  pour  les  mettre  à 
portée  de  justifier  à  celle  où  le  mariage  doit  être  proclame,  que  ces  for- 
mahte's  ont  e'te'  rempHes  dans  les  autres  communes  où  les  parties  résident , 
ou  ont  réside'  depuis  moins  de  six  mois. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  les  affiches  seraient  assujetties  au  droit  de 
timbre  ,  les  pubhcations  dans  doux  communes  ordinaires  coûteraient ,  y 
compris  une  expédition  ,  1  franc  96  centimes  ;  et,  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  serait  du  que  le  prix  de  1  franc  13  centimes  pour  une  expédition. 
Dans  ce  même  cas,  il  ne  serait  rien  du  à  ce  sujet ,  si  les  deux  parties  con- 
tractantes demeuraient  dans  la  même  municipalité. 

Les  officiers  de  l'état  civil  étant  charges  de  faire  payer  le  droit  d'enre- 
gistrement de  15  francs  pour  les  actes  de  divorce,  en  même  temps  qu'ils 
en  délivrent  une  expédition ,  je  vous  engage  à  ajouter  à  votre  arrête'  un 
mot  d'instruction  à  ce  sujet. 

Je  vous  invite  à  m'adresser  deux  exemplaires  du  placard  que  vous 
aurez  fait  faire  en  exécution  du  décret  et  de  cette  lettre. 

Je  vous  invite  aussi  à  me  dire  quel  mode  on  a  adopte',  dans  votre 
département,  pour  justifier,  d'une  manière  aufkcnfiqiic ,  aux  ministres 
des  cultes  ,  de  la  célébration  civile  des  mariages  ,  et  si  les  municipalités 
ont  établi  ù  ce  sujet  une  contribution  quelconque.  Vous  voudrez  bien 
joindre  vos  observations  à  ces  renscignemens. 

('Tables  décennales  des  Actes  de  l'ctat  civil. J 
Paris,  le  3  Septembre  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Crelet)  transmet  aux  pre'fets  une  ara- 
pliation  du  de'cret  du  20  juillet  pre'ce'dent  (1),  portant  que  les  tables 
alphabétiques  des  actes  de  l'état  civil  continueront  à  être  faites  annuel- 
lement, et  refondues,  tous  les  dix  ans  ,  pour  n'en  faire  qu'une  par  com- 
mune. Le  premier  laps  de  dix  années  commcnrant  au  dernier  jour 
complémentaire  an  10  [21  septembre  1802],  finira  au  l.*"'' janvier  1813 

Le  ministre  invite  le  préfet  ù  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  fidèle  des  difî'e'rentes  dispositions  que  renferme  ce 
décret. 

(t)  Bullc(in  des  lois,  n."  154;  4.^  série  ,  n.-^  2G13. 
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^Archives  départcmcntalcs.J  ^ 

Paris,  Septembre  1807. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (  M.  Crctel  ), 

Aux  Préfets. 

J'ai  besoin  d'avoir  des  renseignemens  exacts  et  de'talHe's  sur  l'état  des 
archives  de  votre  département.  Je  vous  prie  ,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  me  procurer,  le  plutôt  possible,  la  réponse  aux  questions  suivantes  : 
1.°  Dansquel  local  se  trouventces  archives?  Ce  local  est-il  convenable, 
ou  non,  sous  les  différens  rapports  de  l'espace,  de  la  conservation  des 
papiers,  de  la  proximité  des  administrations  ? 

2."  Quelles  sont  les  personnes  qui  en  prennent  soin  ?  Rappeler  leurs 
services  passés ,  parler  de  leurs  connaissances ,  de  leur  assiduité  et  de 
leurs  autres  qualités. 

3."  De  quelles  collections  se  composent  ces  archives  ?  Indiquer  sépa- 
rément ce  qui  provient  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  des 
parlemens,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides,  intendances,  bu- 
reaux des  finances,  états,  ou  assemblées  provinciales,  &c. 

4."  Existe-t-il  un  répertoire  général ,  ou  au  moins  des  répertoires  par- 
ticuliers pour  chaque  genre  de  pièces  ? 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  je  désire  des  informations.  Vous  sen- 
tirez facilement  combien  elles  intéressent  l'ordre  public. 

Je  vous  invite,  en  même  temps,  à  faire  rechercher  dans  vos  archives 
les  mémoires  qui  doivent  s'y  trouver,  et  dans  lesquels  les  intendans,  leurs 
.subdélégués,  les  commissaires  des  états  et  les  comités  des  assemblées 
provinciales  auraient  consigné  des  renscignemens  propres  à  éclairer  le 
Gouvernement  sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  la  statistique. 

Le  succès  qu'auront  ces  recherches  me  mettra  d'autant  mieux  à  portée 
d'apprécier  l'ordre  qui  règne  dans  les  papiers  dont  vous  êtes  dépositaire, 
ainsi  que  le  zèle  et  l'intelligence  des  personnes  auxquelles  le  soin  en  est 
confié. 

Mon  intention  n'est  pas  de  retirer  des  archives  du  département  les 
pièces  de  cette  nature,  qui ,  étant  sur-tout  d'un  intérêt  local,  sont  mieux 
placées  là  que  par-tout  ailleurs ,  mais  d'en  faire  extraire  ce  qui  petit 
ajouter  à  la  masse  des  informations  que  je  fais  réunir  dans  le  ministère  j 
après  quoi  les  originaux  vous  seront  rendus  soigneusement. 


(Mode  départage  entre  les  Covimtines,  des  Biens  qu'elles  possèdent  par 

indivù.J 

Paris,  le  3  Septembre  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet)  Informe  les  préfets  qu'il  a  pré- 
senté au  Gouvernement  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  quelle 
devait  être  la  base  d'après  laquelle  deux  communes,  propriétaires  par 
indivis  d'un  bien  communal,  et  qui  veulent  faire  cesser  cet  indivis, 
doivent  le  partager  entre  elles;  et  qu'il  a  été  décidé,  le  20  juillet  précé- 
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tient,  sur  l'avis  du  Conseil  d'état  (1),  que  ce  partage  doit  être  fait  en 
raison  du  nombre  de  feux  de  chaque  commune,  sans  avoir  e'gard  à 
l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elles. 


fBaux  des  Biens  des  Hospices  et  autres  Etablissemens  publies.  J 
Paris,  le  11  Septembre  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet) , 
Aux  Préfets. 

Aux  termes  des  lois  des  16  vende'miaire  an  5  [7  octobre  1796]  (2)  et 
16  messidor  an  7  [4  juillet  1799]  (3) ,  les  propriëte's  des  pauvres  et  de» 
hospices  doivent  être  affermées  de  la  manière  prescrite  par  les  lois. 

Il  resuite  d'une  loi  antécédente  et  portant  la  date  du  1 1  février  1791 
que  les  baux  des  etablissemens  publics  qui  ont  conserve'  l'administration 
de  leurs  biens  ,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  passes  qu'en  se  con- 
formant aux  formalités  prescrites  par  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  du 
5  novembre  1790. 

Plusieurs  administrations  ont  pense' qu'en  rapprochant  les  dispositions 
ge'ne'rales  de  ces  deux  lois,  de  celles  des  16  vende'miaire  an  5  (2)  et  16  mes- 
sidor an  7  (3) ,  elles  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  14  du  titre  II  de 
celle  du  5  novembre  1790,  et  à  l'instar  des  domaines  nationaux,  se  dis- 
penser du  ministère  d'un  notaire;  et,  par  suite  de  cette  opinion,  plu- 
sieurs baux  ont  e'te'  consentis  sans  recourir  à  ce  ministère. 

Depuis  la  publication  du  Code  civil,  on  a  mis  en  question  si  les  ins- 
criptions prises  en  vertu  de  ces  baux  étaient  valables,  et  si,  pour  l'avenir, 
les  administrations  charitables  pouvaient  se  dispenser  du  ministère  d'un 
notaire. 

Cette  double  question  vient  d'être  décidée  par  l'avis  ci-joint  du  conseil 
d'état,  du  25  juillet,  approuve'  le  12  août  suivant,  et  par  un  décret  du 
même  jour  12  août  (4). 

Veuillez  en  donner  connaissance  aux  administrateurs  des  pauvres  et 
des  hospices  de  votre  département,  et  des  autres  etablissemens  publics 
auxquels  il  est  applicable. 

Vous  remarquerez  que  les  enchères  sont  prescrites  par  l'article  l.""  du 
décret.  Si  des  circonstances  particulières  exigent ,  pour  quelques  actes  à 
souscrire ,  des  exceptions  à  cette  règle  générale ,  vous  vous  procurerez 
tous  les  renseignemens  qui  pourront  les  justifier,  et  vous  me  les  soumet- 
trez avec  votre  avis  pour  chacun  des  cas  qui  se  présenteront. 

Au  surplus,  je  pense  qu'on  ne  peut  mieux  faire  que  de  se  conformer, 
pour  parvenir  aux  enchères ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  de'cret  du  10  bru- 

(1)  Bunetin  des  lois,  n.°  154;  4.^  série,  n."  2G12, 

(2)  Idem,  n."  81  ;  2.^  se'rie,  n.»  753. 

(3)  Idem,  n.»  293;  2.<=  série,  n.»  3112. 

(4)  Idem,  n."  155;  4.'' se'rie,  n."  2655. 
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maire  an  14 1 1.'"''  novembre  1805]  (1),  et  aux  instructions  de  mon  prc'dc- 
cesseur  ,  du  12  frimaire  suivant  (2)  ,  relativement  aux  soumissions  ca- 
chetées. 

Le  notaire  par-devant  lequel  les  baux  doivent  être  passes ,  doit  être 
désigne'  par  vous.  J'estime,  à  cet  e'gard ,  qu'il  convient  d'éclairer  votre 
choix  de  l'avis  des  administrateurs,  et  qu'en  gênerai  il  doit  plus  particu- 
lièrement se  porter  sur  le  notaire  qui  se  trouve  aujourd'hui  dépositaire 
des  minutes  des  anciens  baux  et  autres  anciens  titres  de  propriété'  de  ces 
etablissemens. 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  droits  du  notaire  doivent  être  re'gle's  par 
un  tarif  que  je  dois  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Veuillez  me  proposer  vos  vues  sur  ce  tarif,  dans  le  plus  court  de'laj. 

Je  terminerai  cette  lettre  en  vous  recommandant  spécialement  de  me 
procurer ,  à  chaque  renouvellement  de  bail ,  un  extrait  de  l'adjudication  , 
pour  ce  qui  concerne  le  prix  annuel  du  bail  adjugé,  et  les  conditions 
particulières  qui  peuvent  ajouter  à  ce  prix. 


Du  25  Juillet  1807;  approuve  le  12  Août  suivant. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  le  Gouverne- 
ment, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  relatif  à  la  conservation  des  droits  et  actions 
hypothécaires  des  hospices  et  autres  etablissemens  publics , 

Est  d'avis  que  les  baux  précédemment  passés  aux  enchères,  soit 
devant  les  autorités  administratives,  soit  devant  les  commissions  des 
hospices ,  étant  faits  en  vertu  des  lois  existantes ,  à  l'observation  desquelles 
ces  etablissemens  sont  sujets,  et  dans  les  formes  prescrites,  emportent 
voie  parée,  sont  exécutoires  sur  les  propriétés  mobilières,  et  donnent 
hvpothèque  sur  les  immeubles; 

Qu'en  coi)séquence ,  toi|s  actes  conservatoires  ou  exécutoires  et  toutes 
inscriptions  faits  ou  qui  se  feront  en  vertu  des  expéditions  desdits  baux^ 
doivent  avoir  leur  eU'et  contre  les  débiteurs  des  hospices  ou  autres  eta- 
blissemens pidilics  ,  comme  si  les  actes  avaient  été  faits  par  -  devant 
notaire. 

(Statistique  forestière  des  dcpartemcns.J 
Paris ,  Septembre  1807. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivct')^ 

Aux  Préfets. 

Le  Gouvernement  a  remarqué  qu'au  milieu  de  l'abondance  de  boi? 
de  toute  espèce  que  peuvent  oftVir  à  la  consommation  les  richesses  fores- 
tières de  la  France,  on  éprouvait  une  pénurie  réelle  de  cette  matière 
première ,  également  essentielle  à  l'agrandissement  de   notre  marine  , 

■■      '  ^  .^         -■  ^  ^ 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  63  ;  4>'  série,  n."  1101. 

(2)  Voir  ces  instructions  à  leur  date. 
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41UX  constructions  civiles  de  tous  les  genres ,  et  aux  besoins  économiques 
et  journaliers  de  l'immense  population  de  la  France.  li  a  reconnu ,  en 
même  temps,  que,  pour  jouir  de  cette  abondance,  il  ne  fallait  que  lever 
l'obstacle  qui  s'oppose  souvent  à  l'exploitation  des  forets.  Ici ,  leurs 
immenses  produits  ,  inaccessibles  à  la  main  de  l'homme,  périssent  sans 
utilité'  sur  le  terrain  sauvage  qui  les  a  vus  naître;  là,  circonscrites  par 
des  barrières  naturelles  qui  ne  permettent  aucune  exportation  ,  les  forets 
sont  à  peine  entamées  par  la  consommation  des  habitans  peu  nombreux, 
qui  gémissent  de  ne  pouvoir  échanger  ce  riche  superflu  contre  les  pro- 
ductions qui  manquent  à  leurs  besoins  ,  et  que  d'autres  territoires  s'em- 
presseraient de  leur  offrir  en  retour.  En  beaucoup  d'endroits,  la  difli- 
culte',  la  cherté'  des  transports  sont  telles  ,  qu'on  est  force'  de  renoncer 
aux  bois,  ou  au  moins  de  ne  s'en  servir  que  lorsque  la  ne'cessite'  y  con- 
traint; et  cependant ,  combien  de  branches  essentielles  de  l'industrie 
la  libre  disposition  des  bois  ne  ferait-elle  pas  prospérer  ! 

L'établissement  d'un  simple  canal  de  flottaison ,  l'ouverture  d'une 
partie  de  route,  quelques  ouvrages  enfin  appropries  aux  localités,  sufli- 
raicnt  presque  toujours  pour  donner  aux  richesses  forestières  l'e'cou- 
lement  le  plus  facile,  en  les  faisant  aboutir  aux  grandes  communications 
déjà  établies. 

L'intention  du  Gouvernement  est  de  procurer  cet  heureux  re'sultat; 
et,  pour  en  préparer  les  moyens,  il  m'a  charge'  de  lui  faire  connaître 
les  divers  travaux  qui  seraient  les  plus  utiles. 

Pour  me  mettre  à  portée  de  répondre  à  ces  vues  bienfaisantes,  je 
vous  invite  à  charger  l'ingénieur  en  chef  de  rédiger  de  suite  un  mc'- 
moire  qui  fasse  connaître , 

1."  La  statistique  forestière  de  votre  de'pai'tement  ; 

2."  Les  débouchés  actuels  pour  l'exploitation  de  chaque  partie  de 
bois  ou  foret;  l'amélioration  dont  ces  débouchés  sont  susceptibles;  par 
quels  moyens  on  peut  la  procurer,  et  la  dépense  qu'elle  exige; 

3.°  S'il  existe  des  forets  sans  exploitation  ;  quel  est  l'obstacle  qui  l'ém- 
pêchc  ;  les  travaux  propres  à  le  détruire ,  et  la  dépense  de  leur  exécution. 

A  ce  mémoire  doit  être  jointe  une  carte  indicative  de  la  situation  et 
de  l'étendue  des  bois  et  forêts  du  département,  des  chemins  qui  servent 
ù  leur  exploitation ,  et  des  routes ,  rivières  ou  canaux  par  où  se  fait  le 
transport  des  bois  exploités. 

Je  vous  prie  d'accélérer  la  rédaction  des  carte  et  mémoire  dont  je 
viens  de  désigner  l'objet,  et  de  me  les  adresser  le  plutôt  possible ,  ac- 
compagnés de  vos  observations  et  avis. 

Et  pour  que  ce  travail  réunisse  tous  les  rcnseignemens  qu'il  doit 
offrir,  je  vous  prie  de  le  faire  concerter  entre  l'ingénieur  en  chef  et  le 
conservateur  ou  l'inspecteur  forestier  de  votre  dépai-tement. 


(Dons  et  Legs  faits  aux  connmmcs  ,  aux  fabriques  et  aux  éiahltssemens 
d'instruction  publique.) 

Paris  ,  le  24  Septembre  1807. 

Ll  ministre  de  l'intérieur  (M.  Crelet)  transmet  aux  préfets  une  am- 
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pliation  du  décret  du  12  août  précèdent  (1),  par  lequel  le  Gouverne- 
ment a  de'clare'  applicables  aux  fabriques,  aux  communes  et  aux  e'tablis- 
semens  d'instruction  publique,  les  dispositions  de  i'arréte'  du  4  pluviôse 
an  12  [25  janvier  1804]  (2),  qui  autorise  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  accepter,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Gouverne- 
ment ,  les  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'exce'derait  pas  300  francs  en 
capital. 

II  les  invite  à  assurer  l'exe'cution  de  ce  de'cret ,  et  à  lui  adresser  re'gu- 
lièrement,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3 ,  le  tableau  des  dons  et  legs  qui  auront  e'te'  acceptes ,  d'après 
cette  autorisation,  pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  Ils  auront 
soin  de  comprendre ,  dans  des  chapitres  diflerens ,  les  dons  faits  aux 
fabriques ,  aux  communes  ou  aux  etablissemens  de  bienfaisance  ,  et 
d'en  reunir  les  résultats  dans  une  recapitulation  gene'rale. 

(Primes  pour  la  destruction  des  Loups.) 
Paris,  le  25  Septembre  1807. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (M.  Cretet), 
Aux  Préfets. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  conseils  ge'ne'raux  de  de'partement ,  mes 
prédécesseurs  avaient  invite'  les  préfets  à  modérer  à  un  taux  raison- 
nable les  primes  à  accorder  pour  la  destruction  des  loups  dans  les 
de'partemens  respectifs ,  et  à  les  acquitter  exactement  sur  les  centimes 
additionnels. 

Cette  mesure,  observée  depuis  quelques  anne'es,  a  produit  l'effet  qui 
devait  en  résulter,  en  encourageant,  par  un  paiement  assure,  une  ope- 
ration  utile  î\  l'agriculture. 

Cependant,  tout  en  modérant  ces  primes,  plusieurs  préfets  ont  varie' 
dans  leur  fixation  ;  et  comme  il  importe  de  régulariser  cette  fixation 
d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  de'partemens ,  j'ai  adopte'  celle 
qui  se  pratique  dans  plusieurs ,  en  établissant  pour  tous  le  taux  qui 
suit;  savoir  :  18  francs  pour  la  destruction  d'une  louve  pleine,  15  pour 
celle  d'une  louve  non  pleine,  12  pour  celle  d'un  loup,  et  3  pour  celle 
d'un  louveteau. 

Ces  primes  continueront  d'être  acquittées  sur  les  fonds  accordes , 
chaque  année ,  dans  les  budgets ,  pour  dépenses  variables  de  chaque 
de'partement,  et  d'après  les  e'tats  qui,  suivant  l'usage,  seront  soumis  à 
mon  approbation. 

Conformément  aux  anciens  re'glemens  relatifs  à  ces  primes  ,  celui 
qui  y  aura  droit  sera  tenu  de  se  présenter  chez  le  maire  de  sa  commune , 
et  d'y  faire  constater  la  mort  de  l'animal,  son  âge  et  son  sexe,  et,  pour 
une  louve,  si  elle  est  pleine  ou  non  pleine.  Cette  première  formalité 
remplie ,  la  tête  de  l'animal  sera  envoyée ,  ainsi  que  le  procès-verbal , 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  155;  4.^  série  ,  n."  2658. 

(2)  Idem,  n.»  338  ;  3/  série  ,  n,"  3510. 
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au  sous-prefet  de  l'arrondissement,  et  le  sous-prefet  en  fera  son  rapj)ort 
au  préfet,  qui,  de  suite,  délivrera  un  mandat  du  montant  de  la  prime 
sur  le  payeur  de  son  département. 

Je  vous  invite  à  vouloir  bien  vous  conformer  à  l'avenir  à  ce  mode, 
pour  les  pi-imes  que  vous  aui'ez  à  accorder  dans  votre  département. 


(Dons  et  Legs  fctfits  aux  fabriques.  J 

Paris,  le  l.""  Octobre  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  Portalis)  adresse  aux  e'véques  le  de'cret 
du  12  août  1807  (1),  qui  déclare  applicables  aux  fabriques ,  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  d'instruction  publique ,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  [25  janvier  1804]  (2),  concernant  les  dons 
et  legs  faits  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 


(Perceptions  additionnelles  à  l'Octroi,  remplaçant  les  Contributions 
mobilière  et  somptuaire.J 

Paris,  le  8  Octobre  1807. 

Le  ministi'e  de  l'intérieur  (M.  Crc^c?)  transmet  aux  préfets  une  am- 
pliation  d'un  avis  du  conseil  d'état,  du  4  août  précédent,  approuvé  le  18  , 
et  qui  porte  que  les  perceptions  additionnelles  à  i'octroi  destinées  au  rem- 
placenient  des  contributions  mobilière  et  somptuaire ,  ne  peuvent  être 
passibles  d'aucune  des  retenues  faites  au  profit  du  trésor  public. 

Les  conseils  municipaux  auront  à  se  conformer  à  ces  dispositions,  dans 
la  rédaction  des  budgets  des  villes  qui  obtiennent  la  faculté  de  remplacer 
ces  contributions  sur  leurs  revenus  ordinaires. 


Du  4  Août  1807;  approuve  le  18. 

Le  Conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  le  Gouverne- 
ment, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  l'intérieur,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  retenue  de 
10  et  5  pour  100  sur  les  revenus  des  villes  ,  doit  avoir  lieu  sur  les  percep- 
tions additionnelles  à  l'octroi  pour  le  remplacement  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  ; 

Considérant , 

1."  Que  plusieurs  avis  du  Conseil,  approuvés,  ont  prononcé  négati- 
vement sur  cette  question  ; 

2.°  Que  ces  avis  sont  fondés  sur  un  principe  de  justice,  qui  ne  veut 
pas  que,  lorsque  les  villes  adoptent  ini  moyen  pour  éviter  des  non-valeurs 
et  procurer  i\es  avantages  au  trésor  public ,  elles  éprouvent  une  sur- 
charge nouvelle; 

3."  Que  les  y  assujettir,  ce  serait  éloigner  les  villes  et  leurs  conseils 
municipaux  d'une  mesure  utile  à  l'Etat , 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  155;  4.'-"  série,  u.®  2G5b. 
(i)  Idem,  a."  338;  3.-  série,  n.«  3540. 
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Est  d'avis  que  les  10  et  5  pour  100  ne  doivent  pas  être  perçus  sur  la 
partie  des  revenus  des  villes  qui  est  verse'e  au  trésor  en  remplacement 
des  contributions  personnelle ,  mobilière  et  somptuaire. 

fSœurs  de  la  Charité. J 

Paris,  le  9  Octobre  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  Portalis)  transmet  aux  préfets  dont  les 
de'partemens  possèdent  des  sœurs  de  la  charité  ,  le  de'crct  du  30  sep- 
tembre 1807,  qui  convoque  un  chapitre  ge'ne'ral  des  e'tablissemens  de 
ces  sœurs,  à  l'effet  de  nommer  des  députes  qui  se  rendront  à  Paiis. 

(Circonscription  des  Succursales.  J 
Paris,  le  12  Octobre  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  Portalis)  invite  les  e'vêques  à  s'occuper 
du  travail  relatif  à  la  circonscription  Aes  succursales  de  leurs  diocèses 
et  à  l'établissement  des  chapelles  et  annexes  qui  seraient  reconnues 
ne'cessaires ,  en  conformité'  des  dispositions  des  de'crets  des  5  nivôse 
nn  13  [26  décembre  1804]  (1)  et  30  septembre  1807  (2). 

(Bourses  gratuites  dans  les  Séminaires. J 

Paris,  le  17  Octobre  1807, 

Le  ministre  des  cultes  (  M.  Portalis  )  transmet  aux  e'vêques  le  de'cret 
du  30  septembre  1807  (3),  qui  établit  des  bourses  et  demi-bourses, 
aux  frais  du  trésor,  dans  les  séminaires  dioce'sains;  il  leur  donne  des 
instructions  sur  l'exécution  de  ce  décret,  et  sur  la  présentation  qui  leur 
est  dévolue,  de  candidats  pour  les  bourses  et  demi-bourses  dont  il  s'agit. 

(Associations  religieuses  de  femmes.  J 

Paris,  le  21  Octobre  1807. 

Le  ministi'e  des  cultes  (M.  Portalis)  demande  aux  e'vêques  des  ren- 
seignemens  c'tendus  et  exacts  sur  les  associations  religieuses  de  femmes, 
approuvées  ou  non  approuvées ,  qui  existent  dans  leurs  diocèses ,  et  qui 
se  livrent  au  service  des  pauvres  et  des  malades ,  et  à  l'instruction  jîublique. 

(Abonnement  et  Loyer  des  sous-préfectures. ) 
Paris  ,  le  22  Octobre  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Crctet), 
Aux  Préfets. 

Un  de'cret  du  30  septembre  dernier  a  décidé  que  les  dépenses  des 

(1)   BuUctin  des  lois  ,  n."  25  ;  4>'  série ,  n."  448. 
(^)  Idem,  n.o  165;  4.'-*  série,  n.°  2810, 
(3)  Idem ,  n."  1G5  ;  ÏS  série  ,  n."  2811, 
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sous-prefectures  étaient  réglées  par  abonnement ,  provisoirement  et  pour 
1S07  seulemc7it ,  sur  le  pied  de  la  fixation  portée  au  budget  des  dépar- 
temens  pour  1807. 

L'ai'ticle  2  du  même  décret  statue  que  le  montant  de  ces  abonnenicns 
sera  payé,  par  douzième,  aux  sous-préfets ,  de  mois  en  mois. 

Je  vous  invite  ù  leur  donner,  au  reçu  de  la  présente,  connaissance 
de  ces  dispositions,  et  à  leur  faire  toucher  ce  qui  leur  revient  pour  les 
mois  révolus  de  l'année  courante. 

D'après  le  même  décret,  je  dois  faire  au  Gouvernement  un  rapport 
sur  la  valeur  des  loyers  des  sous-prefectures  dont  les  sous-prefets  ne 
supportent  point  les  charges  en  ce  moment,  et  en  même  temps  sur  l'éva- 
luation des  sommes  auxquelles  il  y  a  lieu  de  fixer  définitivement  les 
abonnemens  de  toutes  les  sous-prefectures. 

Pour  atteindre  ce  dernier  but,  je  vous  recommande  de  communiquer 
immédiatement  au  conseil  gênerai  du  département,  avec  invitation  d'en 
délibérer,  tous  les  renseigncmens  propres  à  fixer  son  opinion  sur  la 
somme  à  laquelle  il  parait  juste  de  régler  définitivement  Fabonncment 
des  sous-prefets  de  votre  département,  pour  1808.  Vous  voudrez  bien 
me  renvoyer  sa  délibération ,  avec  votre  avis  motive'  sur  les  modifica- 
tions dont  vous  aurez  juge'  son  vœu  susceptible. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  loyers ,  vous  aurez  une  distinction  essen- 
tielle à  faire  entre  ce  qui  constitue  les  localités  des  bureaux  des  sous- 
prefectures  et  celles  dont  l'usage  est  restreint  à  la  personne  du  sous- 
pre'fet,  le  principe  étant  maintenu,  qu'en  cas  de  distinction  des  unes  et 
des  autres,  les  dernières  sont  toujours  à  la  charge  des  titulaires. 

Dans  les  détails  que  vous  aurez  à  me  communiquer  pour  établir  la 
quotité'  des  abonnemens,  il  ne  vous  e'chappera  pas  de  remarquer  que 
la  circonstance  des  logemens  actuellement  giatuits  dont  jouissent 
quelques  sous-prefectures,  ne  peut  devenir  un  titre  d'augmentation 
pour  celles  qui  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur;  mais  qu'au  con- 
traire la  valeur  des  logemens  occupes  gratuitement  (si  ce  cas  existe  dans 
votre  département  pour  quelques  sous-prefets),  doit  nécessairement 
entrer  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'abonnement  qu'il  s'agit 
de  déterminer. 

En  me  fournissant  ces  renseigncmens ,  vous  n'omettrez  pas  de  m'ex- 
pliquer  les  motifs  pour  lesquels  ces  logemens  sontoccupc's  gratuitement. 


(Associations  religieuses  d'hommes.  J 

Paris,  le  24  Octobre  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  Portnlis)  demande  à  plusieurs  préfets  des 
renseignemens  de'taille's  et  positifs  sur  quelques  congrégations  non  au- 
torisées qui  dirigent  des  etablisscmens  d'instruction  publique  ,  ou  qui 
vivent  dans  une  clôture  austère  et  pratiquent  des  observances  monas- 
tiques, telles  que  les  Pères  de  la  foi  ou  de  la  doctrine  chrc'tiennc,  les 
Alcxiciis ,  les  Trapistes  et  les  Pères  de  la  sohtude. 
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{Rangs  des  Maires  et  Adjoints  dans  les  cérémonies  religieuses.  J 

Paris,  le  27  Octobre  1807. 

Le  Ministre  des  cultes  (  M.  Portalis  ) , 
Aux  Evéques. 

Des  cures  dont  les  paroisses  comprennent  plusieurs  communes,  m'ont 
demande  quelle  place  doivent  occuper,  dans  les  cérémonies  religieuses 
ordonnées  par  le  Gouvernement,  les  maires  et  adjoints  des  communes 
qui  n'ont  pas  sur  leur  territoire  l'église  curiale.  J'ai  consulte'  à  cet 
égard  le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  il  m'a  répondu  que  les  cure's  ne 
doivent  reconnaître,  en  cette  circonstance,  que  le  maire  du  chef-lieu 
de  la  paroisse ,  le  seul  qui  soit  charge'  de  surveiller  l'exercice  du  culte. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  cette  décision,  afin  que 
vous  la  communiquiez  aux  curés  de  votre  diocèse. 


(Mention  des  Frais  de  l'octroi  dans  les  budgets  des  communes. J 

Paris,  le  27  Octobre  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet)  adresse  aux  préfets  vine  amplia- 
tion  du  décret  du  7  octobre,  qui  prescrit  d'énoncer  aux  budgets  com- 
munaux qui  sont  arrêtés  en  conseil  d'état,  le  montant  des  frais  de  per- 
ception ou  de  régie  de  l'octroi  ;  et  il  leur  recommande  de  joindre  l'état 
détaillé  de  ces  frais  aux  budgets  qu'ils  lui  adresseront. 


Fontainebleau  ,  le  7  Octobre  1807. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  l.*"^  Le  montant  des  fonds  de  toute  nature  pour  la"  percep- 
tion ou  régie  de  l'octroi  des  communes  dont  le  budget  est  arrêté  en 
conseil  d'état ,  sera  joint  à  chaque  budget,  au  chapitre  des  recettes  ordi- 
naires ;  en  conséquence ,  l'article  du  produit  de  l'octroi  sera  désormais 
conçu  comme  il  suit  : 

Produit  brut  de  l'octroi 

Frais  de  perception  ouTe'gie.  .  . 


Produit  net  restant ,  ci , 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présentdécret. 


{Droits  en  faveur  des  Pauvres ,  sur  les  Spectacles ,  Bals  et  Fêtes 
publiques. J 

Paris ,  Novembre  1 807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet)  transmet  aux  préfets  le  décret 
du  2  novembre,  qui  proroge,  pour  l'année  1808,  les  droits  établis  en 
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faveur  des  pauvres ,  en  sus  de  chaque  billet  d'entre'e  et  d'abonnement 
dans  les  spectacles,  et  sur  la  recette  brutti  des  bals,  concerts,  courses 
et  exercices  d^  chevaux,  danses  et  fêtes  pubhqucs  où  l'on  n'est  admis 
qu'en  payant. 

Fontainebleau,  le  2  Novembre  1807. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Art.  1."  Conformément  à  l'article  14,  titre  IV  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  (1),  le  droit  d'un  décime  par  franc,  en  sus  du  prix  des 
billets  d'entiee  et  d'abonnement  dans  les  spectacles  où  se  donnent  des 
pièces  de  théâtre,  ainsi  que  le  droit  du  quart  de  la  recette  brute  des  bals 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux,  et  générale- 
ment de  toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on  n'est  admis  qu'en 
payant  les  rétributions  exige'es ,  ou  par  la  voie  des  cachets ,  ou  par  bil- 
lets, ou  par  abonnement,  seront  perçus,  en  1808,  dans  les  formes  et 
d'après  les  dispositions  prescrites  par  les  de'crets  antérieurs. 

2.  A  l'avenir,  et  à  compter  de  1808  ,  le  préfet  de  police  ne  déli- 
vrera aucune  permission  de  donner  à  danser  dans  les  etablissemens 
connus  sous  le  titre  de  guinguettes ,  qu'à  la  charge  de  verser  comp- 
tant dans  la  caisse  des  pauvres  et  des  hospices  de  la  ville  de  Paris 
pour  tenir  lieu  du  quart  de  la  recette  qu'ils  sont  tenus  de  payer  en 
faveur  des  pauvres ,  une  rétribution  qu'il  fixera  dans  la  proportion  des 
abonnemens  consentis  par  quelques-uns  de  ces  etablissemens,  dans  le 
cours  des  années  précédentes. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge'  de  l'cMccution  dupre'sent  de'cret, 

(Filles  de  la  Foi,  J 

Paris ,  le  9  Novembre  1 807. 

Le  ministre  des  cultes  (  M.  Portalis  )  demande  à  quelques  preïets  des 
renseignemens  sur  une  communauté  de  filles,  dites  de  la  Foi,  qui  se 
livre  à  des  oeuvres  de  pie'te,  et  qui  s'est  formée  depuis  quelque  temps 
dans  le  diocèse  d'Amiens;  afin  qu'il  puisse  la  i^ire  autoriser,  s'il  y  a 
lieu. 


f  Tableau  des  Succursales^ J 

Paris ,  le  9  Novembre  1807. 

Le  ministre  des  cuUes  (M.  Portalis)  adresse  aux  evêqucs  le  modèle 
du  tableau  destine  à  indiquer  l'état,  par  département,  des  succursale& 
dont  le  nombre  a  e'te  fi.xe'  par  les  décrets  du  5  nivôse  an  13  [  26  dé- 
cembre 1804]  (2)  et  du  30  septembre  1807  (3).  Il  leur  donne  de> 
instructions  sur  la  formation  de  ce  tableau. 


(1)  Bulletin  cîcsiois,  n.°  IGI  ;  4.<:  série,  n.'J  2790. 

(2)  Ic/c//i,  u.''  2o;  i."^  série,  n."^  448. 

(3)  Ician,  u.o  IGj  ;  4.'  série,  n."  2810. 
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(Organisation  des  Tribunaux  de  commerce.  J 

Paris,  le  9  Novembre  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretct),  en  rappelant  aux  pre'fcts  que 
le  nouveau  Code  de  commerce  doit  recevoir  son  exécution  à  compter 
du  !.•='■  janvier  1808 ,  les  invite  à  lui  transmettre  le  plutôt  possible, 

1.°  Les  renseignemens  propres  à  le  mettre  à  même  de  proposer  au 
Gouvernement  l'érection  de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  qui 
en  sont  susceptibles  par  l'e'tendue  de  leur  commerce  et  de  leur  indus- 
trie ,  ou  la  conservation  de  ceux  qui  existent  àé'^h  ; 

2."  Les  listes  des  commerçans  notables,  parmi  lesquels  doivent  être 
choisis  les  membres  de  ces  tribunaux. 


(Comptes  des  Recettes  et  Dépenses  du  service  des  Poids  et  Mesurcs.J 
Paris,  le  5  Décembre   1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretct) ^ 
Aux  Préfets. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  modèle  du  compte  des  recettes  et  dc'pcnses 
du  service  des  poids  et  mesures,  qui  devra  être  dresse,  dans  chaque 
département  ,  à  l'expiration  de  l'année.  Je  vous  recommande  de 
m'adresscr  deux  expéditions  de  ce  compte,  en  février,  ou  mars  au  plus 
lard. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  observations  générales  et  d'une 
application  relative. 

Je  me  plaindrai  d'abord  de  ce  que,  dans  plusieurs  départemcns ,  on 
a  négligé  les  dispositions  qui  concernent  la  vérification  annuelle.  Cette 
formalité  fut  toujours  la  plus  essentielle  du  régijne  adnîinistratif  des 
poids  et  mesures,  et  il  devient  d'ailleurs  tellement  indispensable,  sous 
d'autres  rapports  ,  qu'elle  soit  rétablie  dans  tous  les  départemens  , 
qu'aucun  préfet  ne  peut  plus  maintenant  différer  de  me  soumettre  le 
projet  d'arrêté  demandé  depuis  si  long-temps  à  ce  sujet. 

La  vérification  annuelle  des  poids  et  mesures  est  ordonnée  dans  le 
plus  grand  nombre  des  départemens ,  en  vertu  d'arrêtés  aj)prouvés 
par  mon  prc'décesscur  ou  par  moi.  Dans  quelques-uns,  elle  se  fait  avec 
un  plein  succès;  mais  où  en  est,  dans  les  autres,  l'exécution  de  ces 
arrêtés?  Je  désire  en  être  informé  incessamment. 

Il  a  faliu ,  dans  le  principe,  laisser  aux  préfets  la  faculté  de  décider 
provisoirement  s'il  serait  procédé  à  domicile  à  la  vérilication  annuelle , 
ou  si  l'on  obligerait  les  marchands  à  présenter  leurs  poids  et  mestire.4 
au  bureau  de  vérification.  Il  est  certain  néanmoins  que  ce  derniei!' 
mode  a  des  inconvéniens,  et  l'on  commence  à  les  reconnaître  assez  gé- 
néralement. L'autre,  au  contraire,  est  plus  simple,  moins  gêtiaiit , 
moins  dispendieux  pour  le  commerce,  et  se  rattache  mieux  à  ce  qui  se 
})ratiqHait  autrefois  dans  presque  toutes  les  localités.  Un  grand  avan- 
tage qu'il  me  paraît  avoir,  c'est  d'oter  aux  marchands  tout  prétexte  de 
se  soustraire  à  la  formalité  dont  il  s'agit ,  et  de  la  rendre    en    même 
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temps  plus  solennelle  et  plus  authentique  aux  yeux  du  public;  aussi 
vois-je  que,  dans  les  departemens  où  il  y  sera  procède'  à  domicile,  on 
peut  espérer  un  résultat  complet  dès  la  première  année,  tandis  qu'on 
ne  l'obtiendra  jamais  que  très-diûicilenicnt,  tardivement  et  d'une  ma- 
nière incomplète,  dans  ceux  où  les  marchands  seront  obliges  de  trans- 
porter leurs  poids  et  mesures  au  bureau  de  vérification  ,  souvent  de  fort 
loin  et  à  grands  frais.  J'examinerai,  au  surplus,  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  me  parviendront  sur  l'exécution  des  arrêtes  des  préfets  de 
ces  de'partemens  ,  s'il  ne  conviendrait  pas  qu'ils  se  de'terminassent, 
plutôt  que  plus  tard,  à  en  revenir  au  mode  de  la  vérification  annuelle  ù 
domicile. 

Je  remarque,  d'un  autre  côte',  de  longs  intervalles  dans  î'envoi  des 
rapports  de  plusieurs  inspecteurs.  Les  préfets  savent  qu'ils  doivent  me 
les  adresser  exactement,  et  je  puis  croire  dès-lors  que  ces  inspecteurs 
ont  néglige'  de  leur  remettre  ces  rapports,  ou  qu'ils  n'en  ont  remis  que 
d'insignifians.  Ce  n'est  même  peut-être  pas  le  seul  reproche  qu'ils  mé- 
ritent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui  cependant  exigent  plus  de 
zèle  et  d'activité,  plus  de  suite  et  d'ensemble,  que  lorsque  l'organisa- 
tion du  régime  administratif  des  poids  et  mesures  était  moins  avancée. 

II  est  d'ailleurs  ne'cessaire  que  je  sache  plus  particulièrement  comment 
tous  les  inspecteurs  ont  partage'  l'emploi  de  leur  temps.  Le  préfet  de  la 
résidence  de  chaque  inspecteur  lui  demandera,  en  conséquence,  à  la 
réception  de  cette  lettre,  un  état,  par  lui  certifie,  des  tournées  qu'il  a 
du  faire,  pendant  la  présente  année,  dans  les  dilTe'rens  departemens  de 
son  arrondissement.  Cet  état,  qui  me  sera  immédiatement  adresse'  par 
le  préfet,  avec  les  observations  dont  il  le  jugera  susceptible,  devra 
indiquer  pendant  combien  de  temps  l'inspecteur  aura  travaille'  dans 
chaque  département. 

Il  faut,  dans  tous  les  bureaux  de  vérification,  adapter  le  type  de 
l'Etat  aux  poinçons  employés  à  la  marque  des  poids  et  mesures.  J'ai 
transmis  aux  préfets ,  qui  se  sont  déjà  occupes  de  cette  disposition  et 
qui  ont  désire'  faire  fabriquer  à  Paris  ces  nouveaux  poinçons,  la  sou- 
mission d'un  graveur  qui  oiTre  de  les  fournir  à  des  prix  d'autant  plus 
modères,  qu'en  ayant  les  matrices,  la  partie  la  plus  difllcile  tie  son 
travail  se  trouve  terminée.  Vous  me  ferez  donc  connaître  si  cette  sou- 
mission doit  vous  être  cnvove'e. 


(Situation  Jinancicrc  des  Séminaires.  — Sommes  reaics  dcs^dèlcs.  — 

Donations  à  des  ecclésiastiques. J 

Paris,  le  17  Décembre  1807. 

Le  m.inistre  des  cidtes  (M.  Portalis)  demande  aux  c'vêques,  1."  un 

e'tat  exact  et  détaille'  indiquant  toutes  les  sommes  reçues  des  fidèles ,  à 

quelque  titre  que  ce  soit,  par  eux  ou  par  leurs  coopc'rateurs ,  et  les 

objets    auxquels  ces  sonmies    ont  e'te'  employées;  2.''  un   e'tat,  anne'e 

par  année,  de  la  situation  financière  des  séminaires;  3."  enfin,  une 

notice  des  donations  particulières  que  l'on  saurait  avoir  e'te  faites  à  des 

ecclésiastiques  employés  ou  non  employés. 
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(Droits  de  Location  de  places  aux  Halles  et  Marchés,  J 

Paris,  le  17  Décembre  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Crctet), 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  préfets  ,  se  reportant  à  des  instructions  anciennement 
reçues,  ont  cru  pouvoir  en  conclure  qu'ils  ne  devaient  pas  soumettre  à 
mon  approbation  les  arrêtés  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  prendre  pour 
autoriser  la  perception  des  droits  de  location  de  places  aux  halles  et 
marchés. 

Ces  perceptions ,  il  est  vrai ,  n'ont  pas  besoin  d'être  établies  par  une 
disposition  spéciale  du  Gouvernement,  parce  qu'elles  sont  instituées 
par  la  loi  du  11  frimaire  an  7[1."^''  décembre  1798]  (1);  mais  il  faut, 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  que  les  préfets  soumettent  à  mon  examen 
et  à  mon  approbation  les  arrêtés  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  prendre. 
Chargé  par  le  Gouvernement  de  surveiller  l'administration  des  com- 
munes, je  dois  être  à  portée  d'apprécier,  1."  si  elles  ont  besoin  d'aug- 
menter leurs  revenus  ;  2.°  si  les  droits  à  percevoir  ne  sont  pas  trop 
considérables;  3."  si  leur  établissement  ne  nuira  pas  à  la  circulation  et 
au  commerce  des  denrées  et  à  l'approvisionnement  des  communes. 

Je  vous  invite ,  en  conséquence,  à  me  faire  parvenir  toutes  les  de- 
mandes en  perception  de  ces  droits ,  qui  vous  seraient  adressées  par  les 
communes,  et  qui  vous  paraîtraient  susceptibles  d'être  approuvées. 
Vous  aurez  soin  de  régulariser  de  même  tous  les  établissemens  de  cette 
nature  dont  vous  avez  autorisé  la  mise  en  activité. 

Vous  voudrez  bien  observer,  dans  ce  travail,  que  le  droit  de  place 
devant  être  entièrement  distinct  de  celui  d'octroi ,  ne  doit  être  établi 
qu'à  raison  du  mètre  de  terrain  que  les  marchands  voudront  occuper, 
et  non  à  raison  de  la  marchandise  qu'ils  étaleront.  Vous  réunirez  aux 
demandes  que  vous  m'adresserez  ,  la  délibération  du  conseil  municipal, 
le  tarif  des  droits  à  percevoir,  le  budget  de  la  commune ,  l'avis  du  sous- 
préfet,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  le  vôtre  exprimé  par  un  arrêté  dans 
lequel  toutes  les  pièces  doivent  être  relatées.  II  conviendra  de  faire  con- 
naître, d'une  manière  approximative,  le  revenu  de  ce  droit,  qui  pourra, 
au  surplus ,  être  mis  en  ferme,  ou  perçu  sous  la  forme  de  régie ,  suivant 
les  circonstances  locales. 


(Liturgie  uniforme  pour  toutes  les  Eglises  de  France.) 
Paris,  le  19  Décembre  1807. 
Le  ministre  des  cultes  (M.  Portails)  invite  les  évêques  à  lui  faire 
connaître  leurs  vues  et  les  documens  qu'Hs  auraient  à  donner  sur  la 
rédaction  d'une  liturgie  uniforme  pour  toutes  les  églises  de  France, 
conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  [8  avril 
1802]  (2). 


(1  )  BiiHetin  des  lois ,  n.°  247  ;  2.<^  série  ,  n.' 
(2)  Idem,  n."  172  ;  3.^  série  ,  n.°  1344. 
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f  Catéchisme  approuve  par  le  Gouvernement.  J 
Paris,  le  19  Décembre  1807. 

Le  ministre  des  cultes  (M.  Portalis)  clemanJe  aux  evéques  si  fe  tale- 
cliismc  approuve'  par  le  Gouvernement,  est  uniquement  et  universelle- 
ment enseigne  clans  leurs  diocèses.  li  leur  demande  aussi  quelles  mesures 
ils  ont  prises  pour  assurer  cet  enseignement,  pour  régulariser  l'impres- 
sion et  la  vente  du  catéchisme  ,  et  pour  en  prévenir  l'altération. 


f  Sociétés  anonymes.  J 

Paris,  le  23  Décembre  1807, 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Crctet) ,  en  rappelant  aux  préfets  que 
l'époque  fixée  pour  la  mise  en  activité'  du  nouveau  Code  de  commerce  est, 
d'après  la  loi  du  15  septembre  pre'cedeni  (1),  indiquée  pour  le  l.*"'' janvier 
1808 ,  leur  adresse  une  instruction  en  forme  d'arrètc,  relative  à  l'exécution 
des  articles  29  à  37  du  titre  III,  livre  I.'^'',  sur  les  sociétés  anonvmes ,  en 
les  engageant  à  en  donner  connaissance  aux  chambres  de  commerce  de 
leur  département,  et  auxetablissemens  commerciaux  que  cesdispositions 
pourraient  concerner.  II  les  invite  ù  dresser  immédiatement  le  tableau 
de  toutes  les  sociétés  anonymes  prévues  par  les  articles  indiques  dans  son 
instruction,  qui  pourraient  exister  en  ce  moment,  aie  lui  transmettre 
sans  délai ,  et  ù  prendre  les  mesures  convenables  pour  préparer  l'auto- 
risation qu'elles  auraient  besoin  de  recevoir. 


Instruction  adressée  aux  préfets  et  aux  cJuimhres  de  com- 
merce,  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l' exécution  de 
l'article  37  du  Code  de  commerce ,  relatif  aux  Sociétés 
anonymes. 

[  Extrait  du  Code  de  commerce.] 
TITRE  IIL 


Section    I.""^ 

a  Art.  29.  La  société'  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social: 
»   elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associes. 

n  30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

»  3L  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps ,  revocables, 
n  associes  ou  non  associes  ,  salaries  ou  gratuits. 

«  32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
n   mandat  qu'ils  ont  reçu. 

n  Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 
n   personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagemens  de  la  société'. 

(1)  BuHctin  des  lois,  n."  1G4;  'i.cse'rie,  n,"  2805, 
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«  33.  Les  associes  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
»   leur  intérêt  dans  la  société'. 

»  34.  Le  capital  de  la  socie'te'  anonyme  se  divise  en  actions,  et  même 
«   en  coupons  d'action ,  d'une  valeur  égale. 

»  35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 

}>  Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

»  36.  La  propriété'  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription 
»   sur  les  registres  de  la  société. 

»  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
>y  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
»   transport,  ou  d'un  fonde'  de  pouvoir. 

»  37.  La  société'  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
»  Gouvernement,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  : 
»  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
»  reglemens  d'administration  publique.  » 


Régleme?it  relatif  à  l'exécution  de  l'article  37. 

Art.  !.'■''  Les  individus  qui  voudront  former  une  socie'te'  anonyme, 
seront  tenus  de  se  conformer  au  Code  de  commerce;  et  pour  obtenir 
l'autorisation  du  Gouvernement ,  ils  adresseront  au  préfet  de  leur  dépar- 
tement, et,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  une  pétition  signée  de  ceux  qui 
veulent  former  la  société. 

2.  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l'an'aire  ou  des  affaires 
que  la  société'  veut  entreprendre ,  le  temps  de  sa  durée ,  le  domicile  des 
pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  société'  devra  posséder,  la 
manière  dont  ils  entendent  former  ce  capital,  soit  par  souscriptions 
simples  ou  par  actions ,  les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être 
réalise,  le  domicile  choisi  où  sera  placée  l'administration,  le  mode 
d'administration ,  et  enfin  l'acte  ou  les  actes  d'association  passes  entre 
les  intéresses. 

3.  Si  les  souscripteurs  de  la  pe'tition  ne  complètent  pas,  à  eux  seuls,  la 
société'  qui  doit  être  forme'c;  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  com- 
pléter lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, ils  devront,  dans  ce  cas,  composer  au  moins  le  quart  en  somme 
du  capital,  et  s'obliger  de  payer  leur  contingent  aussitôt  après  l'auto- 
risation donnée. 

4.  Les  préfets  des  de'partemens,  et  le  pre'fet  de  police  îi  Paris ,  feront , 
sur  la  pétition  à  eux  adressée,  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
vérifier  les  qualités  et  la  moralité,  soit  des  auteurs  du  projet,  soit  des 
pétitionnaires;  ils  donneront  leur  avis  sur  l'utilité'  de  l'affaire,  sur  la 
probabilité'  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir;  ils  déclareront  si  l'entre- 
prise ne  paraît  point  contraire  aux  mœurs ,  à  la  bonne  foi  du  commerce, 
et  au  bon  ordre  des  affaires  en  ge'ne'ral;  ils  feront  des  recherches  sur  les 
facultés  des  pétitionnaires,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de 
réaliser  la  mise  pour  laquelle  ils  entendent  s'intéresser. 

Les  pièces  et  l'avis  du  préfet  seront  adresses  au  nîinistre. 

5.  Le  ministre ,  après  avoir  examine  la  proposition ,  la  soumettra  au 
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Gouvernement  en  Conseil  d'état,  qui  statuera  sur  son  admission  ou  son 
rejet. 

6.  II  ne  pourra  être  rien  change'  aux  bases  et  au  but  de  la  socie'te 
anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes 
presci'ites  dans  la  présente  instruction ,  une  nouvelle  autorisation  du 
Gouvernement;  et  ce,  à  peine  de  l'interdiction  de  la  société. 

7.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  seront  tenues,  à 
peine  d'interdiction,  de  demander  l'autorisation  du  Gouvernement,  dans 
les  mêmes  formes  prescrites  par  la  présente  instruction  ;  et  ce ,  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  1.*^'"  janvier  1808. 


f  Pêche  dans  les  Rivières  navigables.  J 
Paris,  îe  24  Décembre  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que  des  braconniers  ou  des  fermiers  de  la  pêche  sont 
dans  l'usage  d'établir,  pendant  la  nuit,  des  lilets  appelés ^cMron^^  qui 
barrent  les  rivières.  Ces  fdets  nuisent  à  la  navigation.  Tout  récemment, 
ils  ont  occasionné,  à  l'embouchure  de  la  Somme,  la  perte  d'une  patache 
et  des  personnes  qui  la  montaient. 

L'intérêt  du  commerce  et  la  sûreté  des  rivières  exigent  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  que  cet  abus  et  ces  accidens  ne  se  renouvellent  pas  ;  elles 
sont  indiquées  dans  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669. 
Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  rappeler  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  aux  pêcheurs,  et  de  faire  appliquer  les  peines  à  ceux 
qui  pèchent  sans  en  avoir  le  droit,  à  ceux  qui,  ayant  ce  droit,  se 
servent  de  filets  ou  engins  prohibés,  ou  qui  tendent  leurs  filets,  pendant 
la  nuit,  dans  les  rivières  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  aux  endroits  seulement 
où  l'ordonnance  permet  de  les  placer  après  le  coucher  du  soleil. 

Je  vous  invite  à  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
l'exécution  des  dispositions  que  contient  la  présente  lettre. 


(Comptabilité  communale.  —  Comptes  d'administration  et  Comptes  de 

caisse.) 

Paris,  le  24  Décembre  1807. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretct)  , 

Aux  Préfets. 

Plusieurs  préfets  m'ont  demandé  si  la  création  de  la  cour  des  comptes 
et  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre  dernier  (1)  n'apportaient  aucun 
changement  aux  pouvoirs  précédemment  attribués  au  ministre  de  l'in- 
térieur, relativement  à  la  réception  des  comptes  des  communes  dont  les 
budgets  sont  réglés  par  le  Gouvernement. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  161  ;  4.'  série,  n.o2792, 

2.  < 
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Cette  question  ne  se  serait  point  e'ieve'e,  si  l'on  avait  remarque'  que 
les  comptes  des  communes,  comme  ceux  des  departemens,  sont  de 
deux  sortes  : 

1."  Le  compte  d'administration,  que  doit  rendre,  chaque  année,  le 
maire  ordonnateur,  au  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'article  15  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8  [17  février  1800]  (1). 

Ce  compte  a  pour  objet  de  prouver  que  le  maire  n'a  ordonnance'  que 
des  dépenses  utiles ,  régulières  et  autorisées  ; 

2."  Le  compte  de  caisse,  à  rendre  par  le  receveur  comptable  au 
même  conseil,  aux  termes  de  l'article  16  de  l'arrête'  du  4  thermidor 
an  10  [23  juillet  1802]  (2). 

Celui-là  a  pour  objet  de  prouver  que  le  receveur  municipal  n'a  paye 
que  des  dépenses  régulièrement  ordonnancées  et  véritablement  faites. 
Cette  double  preuve  resuite  de  la  comparaison  des  comptes  avec  le 
budget,  et  de  l'examen  des  pièces  comptables  que  le  receveur  a  du 
retirer  des  parties  prenantes ,  à  l'appui  de  chaque  mandat  du  maire. 

Les  comptes  d'administration  doivent  m'être  adresses.  C'est  de  ces 
comptes  que  l'arrête'  du  29  germinal  an  12  [19  avril  1804]  (3)  me 
charge  de  faire,  chaque  année,  l'examen,  et  de  présenter  le  résultat  au 
Gouvernement.  La  loi  du  16  septembre  (4)  n'a  i-ien  innove'  à  ce  sujet. 

Les  comptes  des  comptables  n'ont  jamais  du  m'être  remis.  C'est  du 
jugement  de  ces  comptes,  relativement  aux  communes  dont  le  Gou- 
vernement arrête  les  budgets,  que  la  loi  précitée  du  16  septembi'e  a 
charge'  la  cour. 

Ses  attributions  deviennent,  à  cet  égard,  ce  qu'étaient  précédem- 
ment celles  de  la  comptabilité'  nationale ,  et  ce  que  sont  aujourd'hui 
celles  de  la  cour  des  comptes  pour  les  comptes  des  dépenses  départe- 
mentales. 

Quant  à  l'époque  à  dater  de  laquelle  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux devront  être  remis  à  la  cour  des  comptes  pour  être  vérifies,  la 
loi  déjà  mentionnée  du  16  septembre  ne  fixant  rien  à  ce  sujet,  et  ne 
pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  ce  ne  sera  qu'à  dater  de  l'exercice 
1807  que  ces  comptes  seront  adresses  à  la  cour. 

Les  comptes  des  exercices  antérieurs  ont  du  être  règles  par  les  auto- 
rites locales,  aux  termes  de  l'arrête'  du  4  thermidor  an  10  (2)  :  dans  le 
cas  où  cette  partie  du  service  ne  serait  pas  à  jour,  vous  ne  devez  pas 
perdre  un  moment  pour  parvenir  à  ce  but,  parce  qu'il  ne  sera  nécessaire 
de  joindre  à  l'appui  des  comptes  de  1807  ,  qu'une  expédition  authentique 
du  compte  arrête  par  vous  pour  1806 ,  qui  doit  servir  de  base  et  de  point 
de  départ  pour  la  vérification  de  celui  de  1807. 

J'ai  pense  que,  pour  prévenir  toute  difficulté'  ultérieure,  il  convenait 
de  rappeler  ces  principes  ;  je  vous  engage  à  vous  y  conformer. 

(1)  Bulletin  des  fois  ,  n.°  17  ;  3.«  série,  n.°  115. 

(2)  Idem,  n.o  203;  3.=  série  ,  n.°  1850. 

(3)  Idem ,  n.o  360  ;  3.=  série ,  u.»  3793. 

(4)  Idem,  n.»  161  ;  4,^  série,  n."  2792, 
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f  Personnel  des  Diocèses. J 

Paris,  le  13  Janvier  1808. 

Le  ministre  Jes  cultes  (  M.  Portalis)  rappelle  aux  e'vêques  la  demande 
que  leur  avait  faite  son  prédécesseur,  de  l'envoi  d'un  état  du  personnel 
de  leur  diocèse ,  semestre  par  semestre. 


(Traitemens  des  Dcsservans payés  par  les  Communes. y 

aris,Ie  1  8  Février   1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cretet)  transmet  aux  préfets  une  am- 
pliation  du  décret  du  2  février  1808,  relatif  aux  sommes  allouées  dans 
les  budgets  des  communes  ,  soit  par  des  décrets,  soit  par  des  décisions 
des  préfets ,  pour  traitemens  des  desservans  des  succursales. 


Paris,  le  2  Février  1808. 

Le  conseil  d'e'tat  entendu; 

Art.  !.'''■  Les  somme»  alloue'es  dans  les  budgets  des  communes  ,  soit 
par  des  décrets  ,  soit  par  des  de'cisions  des  préfets ,  pour  traitemens  des 
desservans  des  succursales  ,  cesseront  d'être  payées  par  les  communes  , 
maigre  l'allocation  auxdits  budgets ,  aussitôt  que  la  désignation  des  suc- 
cursales qui  doivent  être  maintenues  ou  établies ,  étant  faite  définiti- 
vement, le  traitement  des  desservans  sera  acquitte'  par  le  trésor  public. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  public,  sont 
charges  de  l'exe'cution  du  pre'sent  décret. 


(Service  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées. J 
Paris,  le  14  Mars  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  3Iontalivet), 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

La  campagne  va  s'ouvrir ,  et  je  suis  persuade'  qu'elle  sera  pour  vous 
une  nouvelle  occasion  de  donner  des  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre 
activité. 

Ainsi  que  moi ,  vous  voudrez  sûrement  que  le  service  soit  fait  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  et  la  plus  prompte.  Il  le  sera,  si  tous  les 
ingénieurs  et  leurs  subordonnés  remplissent  exactement  toutes  les  obli- 
gations que  leur  impose  le  décret  du  7  fructidor  an  12  [25  août 
1804]  (1). 

Au  nombre  de  ces  obligations  se  trouve  celle  imposée  aux  ingé- 
nieurs en  chef  de  pourvoir  aux  frais  de  leurs  bureaux,  et,  par  consé- 
quent, d'avoir,  dans  ces  bureaux,  les  employés  nécessaires  pour  que 
le  service  ne  soit  pas  exposé  à  languir,  c'est-à-dire,  au  moins  un  des- 


(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  Gl  ;  4.*série,  n."  t068, 
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sinateur  et  un  chef  de  bureau ,  ou  un  commis  dans  les  de'partemens 
où  les  frais  fixes  ne  sont  pas  les  plus  considérables. 

Je  ne  doute  pas  qu'avec  le  soin  que  vous  aurez  sans  doute  aussi , 
de  faire  au  moins  les  deux  tournées  qui  vous  sont  prescrites  par  l'ar- 
ticle 32  du  décret  précité',  toute  l'activité'  désirable  ne  se  fasse  aisément 
remarquer  dans  les  travaux  qui  vous  sont  confies. 

Jaloux  de  constater  ces  heureux  résultats  de  votre  sollicitude,  j'ai 
de'cide'  qu'à  dater  de  1808  ,  les  inge'nieurs  en  chef  fourniront,  le  1.^'  dé- 
cembre de  chaque  année,  à  leur  inspecteur  divisionnaire,  qui  le  certi- 
fiera et  me  le  fera  passer  de  suite,  un  e'tat  nominatif  des  employés  de 
leur  bureau. 

Je  désire  aussi  que  les  inge'nieurs  m'adressent,  deux  fois  par  an,  un 
compte  sommaire  de  chacune  des  deux  tournées  qui ,  aux  termes  du 
décret  précité' ,  doivent ,  au  moins ,  être  faites  par  eux.  J'attache  beaucoup 
de  prix  à  ces  deux  comptes  sommaires,  et  j'ai  trop  de  confiance  dans  le 
zèle  des  inge'nieurs  ,  pour  n'être  pas  persuade'  qu'ils  s'empresseront  tous 
de  me  les  faii'e  parvenir  immédiatement  après  chacune  de  leurs 
tournées. 

Jaloux  encore  d'épargner  une  perte  de  temps,  en  pre'venant  des 
réclamations  semblables  à  celles  que  j'ai  reçues  de  quelques  inge'nieurs 
induits  en  erreur  sur  l'application  de  l'article  75  du  décret  déjà  cite'  du 
7  fructidor  an  12,  j'ai  aussi  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  hono- 
raires mentionnes  dans  cet  article,  ne  sont  point  applicables  aux  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'Etat,  faits  sur  des  fonds  dont  partie  est  fournie 
directement  par  le  trésor  public  ou  par  le  Gouvernement,  au  moyen  de 
concessions  de  propriétés  publiques,  et  partie  par  des  centimes  addi- 
tionnels que  les  de'partemens  ou  les  communes  ont  ofl'erts  pour  ces 
travaux. 

Ce  surcroît  de  travail  ne  sera  pourtant  pas  perdu  pour  les  inge'nieurs  ; 
j'aurai  soin  de  l'appre'cier ,  et  je  me  ferai ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  un  plaisir 
de  proposer  au  ministre  de  l'intérieur  d'accorder  des  gratifications  à 
ceux  qui  auront  montre' ,  dans  l'exe'cution  des  travaux  dont  il  s'agit ,  le 
zèle  et  les  talens  sur  lesquels  je  me  plais  à  compter. 

J'aime  à  croire  que  ,  dans  un  temps  où  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  navigation  se  multiplient,  les  inge'nieurs  voudront 
tous  redoubler  d'efforts,  et  concourir  ainsi,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
la  prospérité'  publique. 


(Cimetières. J 

Paris,  le  24  Mars  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Crctct)  invite  les  préfets  à  adresser 
aux  maires  de  leurs  de'partemens  des  instructions  pour  assurer  l'exécution 
du  décret  du  7  mars  (1) ,  qui  défend  d'élever  des  habitations  et  de 
creuser  des  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières. 

(1)  Bulletin  des  lois.n."  184;  4.'^  série,  n.°3t77. 
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(Instruction  sur  les  Comptes  communaux. J 

Paris,  le  24  Mars  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Crelet), 
Aux  Préfets. 

L'article  4  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  12  [19  avril  1804]  (1) 
porte  que  les  préfets  adresseront,  au  mois  de  ventôse  de  chaque  année, 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  toutes  les  villes  dont  les  budgets  sont 
arrêtés  par  le  Gouvernement ,  un  état  conforme  au  modèle  qui  leur  sera 
transmis  ,  et  contenant  les  sommes  allouées  par  le  Gouvernement  pour 
chaque  nature  de  dépense,  et  les  sommes  effectivement  payées. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  [  17  février  1800]  (2)  avait  déjà  fixé  le 
mode  de  reddition  des  coniptes  des  maires  ;  et  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  10  [23  juillet  1802]  (3),  la  manière  dont  les  receveurs  devaient 
rendre  compte  de  leur  gestion  au  conseil  municipal. 

La  création  de  la  cour  des  comptes ,  en  consacrant  ce  double  con- 
trôle, a  établi  invariablement  la  distinction  des  comptes  de  caisse  et  des 
comptes  d'administration. 

Je  vous  ai  spécialement  entretenu,  par  ma  lettre  du  24  décembre 
dernier  (4) ,  de  l'intervention  de  l'autorité  administrative  dans  la  reddi- 
tion des  comptes  d'administration  ;  mais  les  principes  que  j'ai  rappelés 
à  cet  égard  ,  n'auraient  pas  d'application  directe  ,  si  je  ne  m'occupais,  de 
concert  avec  vous ,  d'assurer ,  pour  les  communes  dont  le  Gouvernement 
règle  les  budgets,  l'exécution  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  12  (1).  Je 
vous  adressé,  en  conséquence,  ci-joint,  un  modèle  du  compte  d'admi- 
nistration que  devra  rendre  le  maire  de  chacune  de  ces  communes  au 
conseil  municipal,  pendant  la  session  annuelle,  dont  l'époque  est  fixée 
du  l."^'"  au  15  mai  de  chaque  année ,  par  le  décret  du  14  février  1806  (5). 

Le  modèle  de  compte  a  pour  base  ce  principe  posé  par  l'arrêté  du 
4  thermidor  an  10  (3) ,  et  rappelé  depuis  par  le  décret  du  12  août  1 806  (6)  ; 
savoir,  que  Jiulle  dépense  prévue  ne  peut  être  faite,  si  le  fonds  n'a  été 
alloué  par  le  Gouvernement. 

Ainsi,  une  dépense  faite  sur  une  simple  autorisation  du  maire  et 
même  du  préfet,  ne  peut  être  acquittée  par  le  receveur.  S'il  la  paie  ^ 
il  en  devient  responsable,  sauf  son  recours  contre  le  maire  ordonna- 
teur. Cette  dépense  ,  aux  yeux  de  l'administration  ,  est  donc  comme  non 
avenue.  Ce  principe  ne  souffre  d'exception  que  pour  les  dépenses  im- 
prévues proprement  dites  ,  pour  lesquelles  il  est  mis  par  le  budget  un 
fonds  spécial  à  la  disposition  du  préfet  ou  du  maire.  La  destination  de 
ce  fonds  étant  ainsi  déterminée,  on  ne  doit  pas  l'en  détourner;  et  ce 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  3G0;  3.=  série  ,  n.»  3793. 

(2)  Idem,  n.»  17;  3.ese'rie,  n."  115. 

(3)  Idam,  n."  203 ;  3.<^ série,  n.o  1850. 

(4)  Voir  cette  lettre  à  sa  date. 

(5)  Bulletin  des  lois,  n."  74;  4. ^  série,  n.o  1323. 

(6)  Idem ,  n.»  114;  4.'  série  ,  n."  18o6. 
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«eralt  s'en  écarter  que  Je  l'appliquer  ,  soit  à  payer  des  dépenses  rejetees 
par  le  budget,  soit  à  augmenter  celles  qui  ont  ete  fixées. 

J'ai  pense'  qu'un  modèle  de  compte  ne  devait  pas  prévoir  une  irrégu- 
larité' re'prouvee  par  les  re'glemens  sur  la  matière.  Je  n'ai  donc  pas  sup- 
pose' qu'on  put,  dans  aucun  cas,  porter  au  compte  une  dépense  non 
autorise'e  par  le  budget,  ni  par  conséquent  qu'd  put  exister  un  déficit 
provenant  de  dépenses  non  prévues  ;  mais  j'ai  conçu  qu'il  pouvait  en 
re'sulter  un  d'une  diminution  des  recettes  pre'vues.  J'indiquerai  plus  bas 
comment  il  devra  y  être  pourvu. 

Le  mode  de  budget  approuve'  par  le  Gouvernement  pour  être  annexe 
au  décret  du  12  août  (1) ,  et  qui  est  maintenant  le  seul  en  usage,  a  servi 
de  base  au  projet  de  compte  que  j'ai  arrête. 

Mais  j'en  ai  écarte',  1.°  le  titre  I."  du  budget,  qui  concerne  les  hos- 
pices. Ces  e'tablissemens  ont  un  mode  particulier  de  comptabilité,  et  l'on 
ne  peut  les  considérer  ici  que  comme  partie  prenante  dans  la  dépense 
allouée. 

2.°  Le  chapitre  de  la  dette,  soit  en  actif,  soit  en  passif,  a  e'te'  e'gale- 
ment  supprime,  parce  qu'il  est  inutile  de  le  rappeler  dans  un  compte,  si 
ce  n'est  sous  le  rapport  des  paiemens  qui  pourraient  avoir  lieu  à  compte 
de  l'actif  ou  du  passif,  et  quenous  retrouvons  ces  deux  articles  dans  les 
chapitres  correspondans  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
Un  premier  titre  établit  donc  la  situation  de  la  recette. 
II  a  paru  peu  important  de  partager  ce  titre  en  deux  parties  ;  l'une  , 
des  recettes  extraordinaires  ,  l'autre,  des  recettes  ordinaires:  il  ne  s'agit 
dans  le  compte  que  de  savoir  quelle  a  e'te'  la  recette  réelle ,  et  si  elle  a 
e'te'  inférieure  ou  supérieure  au  montant  présume'  de  chaque  article 
porte'  au  budget.  Or ,  il  suffit  pour  cela  de  faire  un  premier  article  pour 
les  recettes  extraordinaires. 

Les  autres  articles  sont  les  mêmes  qui  forment  le  chapitre  II  du 
titre  III  du  budget.  On  inscrira  à  la  suite  les  articles  non  prévus  au 
budget. 

C'est  là  l'objet  de  la  première  colonne.  La  deuxième  pre'sente  le  mon- 
tant de  chaque  article  de  recette  présumée,  suivant  le  budget.  Le  total  de 
cette  colonne  doit  être  évidemment  le  même  que  celui  de  la  recapitula- 
tion du  titre  III  du  budget. 

Mais  les  recettes  ne  seront  pas  toujours  telles  qu'on  les  avait  pré- 
sumées. 

La  troisième  colonne  présentera  donc  la  recette  effective; 
La  quatrième,  la  différence  en  moins,  ou  le  déficit  sur  les  articles 
prévus  au  budget; 

La  cinquième,  la  différence  en  plus,  qui  comprend  la  diffe'rence  en 
plus  sur  les  articles  prévus  au  budget,  et  la  totalité'  des  articles  non 
prévus. 

La  différence  entre  la  deuxième  et  la  troisième  colonne,  sera  e'videm- 
ment  la  même  qu'entre  la  quatrième  et  la  cinquième.  Cette  différence 
est,  soit  le  boni ,  soit  le  déficit ,  sur  la  recette  prévue. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  114;  4.«  série,  n."  I8ô6. 


Le  recouvrement  de  quelques  recettes  prévues  peut  être  arrie'rc  ;  les 
centimes  additionnels,  sur-tout  sur  les  patentes,  les  amendes  de  police, 
ne  se  recouvrent  pas  dans  un  an,  ni  toujours  dans  deux;  on  indiquera 
néanmoins  la  recette  comme  ayant  du  être  faite,  et  l'on  fera  connaître  , 
dans  la  colonne  d'observations,  ce  qui  n'en  aura  pas  encore  ete' recouvre'. 
La  même  colonne  indiquera  sommaii-ement  les  recettes  extraordinaires 
qui  auront  eu  lieu. 

Un  second  titre  pre'sente  la  situation  de  la  de'pense. 

On  a  suivi  à  cet  égard  l'ordre  et  le  classement  des  differens  articles  du 
budget;  c'est  là  l'objet  de  la  première  colonne.  J'ai  pense  qu'on  ne  devait 
pas  pousser  plus  loin  les  de'tails;  le  budget  est  la  règle  de  la  de'pense  et 
du  compte.  II  est  inutile  de  prétendre  prévoir  au-delà.  C'est  au  conseil 
municipal ,  appelé'  par  la  loi  à  entendre  et  à  débattre  les  comptes  des 
communes,  à  s'assurer  de  leur  exactitude  d'après  la  vérification  des 
pièces ,  et  à  ne  pre'senter  à  vctre  approbation  et  à  la  mienne  que  des 
résultats  constates  et  réguliers. 

La  deuxième  colonne  présentera  donc  la  somme  alloue'e  pour  chaque 
article  de  dépense  ; 

La  troisième ,  la  somme  dépensée  pour  chaque  article  ; 

La  quatrième ,  le  boni  ou  excédant  des  sommes  alloue'es  sur  les  dé- 
fenses faites. 

Je  n'établis  pas  de  colonne  pour  l'exce'dant  de  la  dépense  faite  sur  la 
somme  alloue'e  ;  vous  avez  vu  plus  haut  que  je  n'admets  pas  cette  supposition. 

J'ai  examine'  s'il  serait  utile  de  comparer  la  somme  allouée  pour  chaque 
article  avec  la  dépense  réellement  faite  ,  ou  la  dépense  faite  avec  les 
paiemens  faits.  J'ai  pense'  que,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  rendre  un 
compte  de  caisse,  mais  un  compte  d'administration,  cette  dernière  ba- 
lance était  inutile.  Quand  la  dépense  est  faite  ,  on  doit  la  considérer 
comme  acquittée.  On  peut  bien  avoir  plus  de  de'pense  que  de  fonds,  si 
la  recette  est  en  souffrance  ;  mais  si  elle  se  fait  conformément  au  budget , 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'arrière'  dans  les  paiemens. 

Il  convient  d'observer,  d'ailleurs,  que  le  compte  n'étant  rendu,  pour 
chaque  exercice  expire,  que  dans  le  courant  du  cinquième  mois  de 
l'année  qui  suit,  la  commune  a  seize  mois  pour  compléter  les  recettes  , 
régler  et  payer  les  dépenses  faites,  et  que,  par-tout  où  l'administration 
municipale  aura  l'activité  nécessaire ,  le  total  des  dépenses  faites  devra 
être  celui  des  sommes  acquittées. 

Ces  trois  titi-es  remplissent  le  premier  objet  du  compte,  qui  est  de 
s'assurer  de  la  situation  des  recettes ,  de  la  régularité  des  dépenses  et 
de  l'emploi  des  fonds  alloués. 

Les  récapitulations  variées  qui  se  trouvent  à  la  fin  ,  remplissent  le 
dernier  objet,  qui  est  de  présenter,  en  résultat,  le  fonds  qui  reste  dispo- 
nible, en  définitif,  sur  chaque  exercice,  après  que  toutes  les  dépenses 
sont  acquittées. 

Ces  fonds  peuvent  provenir  de  trois  espèces  de  boni  ou  excédant  : 

1.°  Excédant  des  recettes  réelles  sur  les  recettes  présumées; 

2."  Excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses  allouées  (  fix* 
par  le  budget  )  ; 
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3."  Excédant  des  sommes  alloue'es  sur  les  de'penses  re'elles. 

Le  deuxième  excédant  est  nécessairement  fixe'  par  le  budget  qui  sert 
de  base  au  compte. 

Le  troisième  exce'dant  peut  très-bien  ne  pas  exister,  car  il  peut  n'y 
avoir  eu  d'économie  d'aucune  espèce  ;  mais  il  ne  peut  également  y  avoir 
de  de'ficit  sous  ce  rapport ,  puisque  l'on  n'admet  pas  qu'on  puisse  de'pen- 
Bcr  plus  qu'il  n'est  alloue'. 

La  première  récapitulation  est  la  seule  qui  puisse,  non-seulement  ne 
pas  présenter  un  exce'dant,  mais  ofFrir  un  déficit  dans  le  cas  où  les 
recettes  réelles  n'arriveraient  pas  au  taux  présume';  et,  dans  ce  cas  ,  au 
lieu  d'un  boni,  cette  première  re'capitulation  pre'senterait  un  de'ficit  qui 
pourrait  en  ne'cessiter  un  dans  la  deuxième  ;  et  alors ,  au  lieu  d'un  fonds 
disponible  sur  les  exercices  pre'ce'dens ,  il  y  aurait  un  déficit  à  porter  au 
chapitre  VIII  du  budget  de  l'exercice  alternatif;  et  c'est  le  seul  cas  où 
l'on  puisse  régulièrement  supposer  l'existence  d'un  de'ficit. 

C'est,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  au  chapitre  VIII  du  titre  V  du 
budget,  que  l'on  pourra  rapporter,  sous  le  titre  d'arrie're',  les  dépenses 
faites  dans  le  courant  de  l'exercice  alternatif,  en  vertu  d'allocations  spé- 
ciales ,  mais  qui  n'auraient  pu  être  acquittées ,  et  pour  lesquelles  il  n'y 
aurait  plus  de  rentre'es  li  espe'rer. 

Les  conseils  municipaux  devront  s'occuper,  dans  la  session  qui  va 
s'ouvrir,  d'arrêter  d'abord  les  comptes  d'administration  rendus  par  les 
maires,  pour  l'exercice  1807. 

Je  vous  adresse  plusieurs  exemplaires  du  projet  de  compte,  dont  un 
pour  chacune  des  communes  de  votre  de'partement  dont  les  budgets 
sont  règles  par  le  Gouvernement,  et  le  dernier  pour  rester  de'pose'  dans 
les  archives  de  la  préfecture  :  ce  dernier  exemplaire  présente  une  situa- 
tion fictive  qui  m'a  paru  reunir  tous  les  cas  possibles  de  la  comptabilité 
d'une  commune.  Des  notes  porte'es  en  observations  indiquent  de  quelle 
manière  on  doit  rendre  compte  des  différentes  circonstances  qui  ont  pu 
modifier  les  de'penses.  Celles  sur-tout  qui  sont  jointes  au  titre  V,  font 
connaître  comment  on  doit  rendre  compte  des  fonds  destines  aux  tra- 
vaux et  aux  autres  de'penses  susceptibles  de  durer  plus  d'une  année.  Ce 
projet  ainsi  rempli  sert  de  complément  aux  instructions  renfermées  dans 
cette  circulaire. 

Les  conseils  municipaux  devront  délibérer  spécialement  sur  ce  tra- 
vail :  le  procès-verbal  de  leur  délibération  sera  joint  au  compte  qui  devra 
m'étre  adresse',  au  plus  tard,  dans  le  courant  de  juillet,  avec  l'avis  du 
sous-pre'fet  et  le  vôtre. 


(Pensions  de  retraite  aux  Employés  des  prisons.  J 

Paris,  le  !.«■  Avril  1808. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (  comte  Cretet  )  transmet  aux  pre'fets  un  décret 
du  7  mars  1808,  qui  assure  aux  employés  des  prisons,  des  pensions  de 
retraite,  lorsque  l'àje  ou  les  infirmités  obligent  de  les  reformer. 
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Paris,  le  7  Mars  1808. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Le  conseil  d'état  entendu  ; 

TITRE  I." 

Dispositions  générales. 
Art.  l.^""  A  compter  du  l.*""  juillet  1808,  il  sera  fait,  chaque  mois, 
sur  tous  les  traitemens  des  employés  du  service  inte'rieur  des  prisons, 
compris  dans  les  e'tats  approuves  par  les  préfets,  et  paye's  sur  les  fonds 
des  centimes  variables  des  de'partemens ,  une  retenue  de  deux  centimes 
et  demi  par  franc,  pour  former  un  fonds  de  pensions  de  retraite  et  de 
secours  en  faveur  de  ceux  qui  en  seront  susceptibles ,  ou  de  leurs  veuves 
et  orphelins. 

2.  Le  montant  net  des  traitemens  pendant  les  vacances  d'emploi  qui 
n'excéderont  pas  un  mois,  sera  ajoute'  aux  fonds  de  retraite. 

3.  Les  pre'fets  sont  autorise's  à  pre'lever,  sur  les  fonds  des  de'penses 
impre'vues  de  1808,  une  somme  e'gale  au  vingtième  des  de'penses  des 
traitemens  et  salaires  des  concierges  et  guichetiers ,  et  autres  agens  du 
service  intérieur  des  prisons ,  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites 
et  pensions,  et  représenter  les  services  passes  sur  lesquels  il  n'y  a  point 
eu  de  retenue.  Ce  fonds ,  ainsi  que  le  produit  des  retenues  prescrites  par 
l'article  l.*^*",  sera  verse'  à  la  caisse  d'amortissement. 

TITRE   IL 

Des  Conditions  pour  pouvoir  obtenir  une  Pension. 

4.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées,  par  l'intermé- 
diaire des  préfets,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Il  sera  tenu  un  registre  de  ces  demandes,  où  elles  seront  porte'es 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

6.  Le  ministre  fera  examiner  ces  demandes  et  vérifier  les  titres  à 
l'appui;  et,  chaque  année,  sur  son  rapport,  les  pensions  seront  fixées 
par  nous,  en  conseil  d'état. 

7.  Il  ne  sera  accoide'  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  libres,  sur  le  montant  des  retenues  et  sur  ceux  ajoutes  par 
l'article  3  du  présent  décret. 

8.  Les  employés  des  prisons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite, 
après  trente  ans  de  services  effectifs ,  pour  lesquels ,  après  dix  ans  de 
service  dans  les  prisons,  on  comptera  tout  le  temps  d'activité'  des  autres 
services,  tant  civils  que  militaires,  légalement  constates,  dans  le  cas  où 
ils  ne  jouiraient  d'aucune  pension  pour  raison  de  ces  mêmes  services. 

La  pension  pourra  cependant  être  accorde'e,  avant  trente  ans  de 
service,  ;i  ceux  qui  auront  dix  ans  de  service  dans  les  prisons,  et  que 
des  accidcns  ou  des  infirmités  provenant  de  leurs  services  rendraient 
incapables  de  continuer  les  fonctions  de  leur  place,  ou  qui  se  trouve- 
raient reforme's  après  dix  ans  de  service ,  par  le  fait  de  la  suppression 
de  leur  emploi. 
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9.  Toutefois ,  les  pensions  ne  pourront  être  accorcle'es  que  sur  le  certi- 
ficat des  procureurs  gene'raux  et  pre'fets,  attestant  que  les  concierges 
ou  guichetiers  ont  rempli  fidèlement  leurs  fonctions,  et  n'ont  pas  laisse' 
évader  de  prisonniers  par  leur  faute. 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension ,  il  sera  fait  une  anne'e 
moyenne  des  traitemens  fixes  dont  les  reclamans  auront  joui  pendant 
les  trois  dernières  années  de  leur  service. 

Les  gratifications  qui  leur  auraient  ete'  accordées  pendant  ces  trois 
ans,  ne  feront  point  partie  de  ce  calcul. 

11.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service,  ne  pourra 
excéder  la  moitié'  de  la  somme  re'gle'e  par  l'article  précèdent. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  anne'e  de 
service  au-dessus  de  trente  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du  trai- 
tement annuel  de  l'employé'  réclamant,  calcule'  comme  il  est  dit 
arlicle  8. 

12.  La  pension  accorde'e  avant  trente  ans  de  service,  dans  le  cas 
prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  8  ,  sera  du  sixième  du  trai- 
tement pour  dix  ans  de  service  et  au-dessous. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque 
année  de  service  au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excéder  la  moitié' 
du  traitement.  Les  années  de  service  militaire  ne  pourront,  dans  l'es- 
pèce ,  être  calculées  doubles. 

13.  La  moitié'  de  la  pension  sera  accordée  aux  veuves  des  employés 
décèdes  en  activité'  de  service  ou  ayant  eu  pension  de  retraite. 

Les  veuves  n'y  auront  aucun  droit  qu'autant  qu'elles  auiaient  e'té 
mariées  depuis  cinq  ans  et  non  divorcées,  et  qu'elles  n'auraient  pas 
contracte'  de  nouveau  mariage. 

Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfans  provenant  de  son  mariage 
avec  l'employé',  son  défunt  mari,  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  sa 
pension  sera  réversible  à  ses  enfans,  qui  en  jouiront,  comme  les  autres 
orphelins  jouiraient  de  la  leur,  par  égale  portion  ,  jusqu'à  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  mais  sans  re'versibilitè  des  uns  aux  autres. 

14.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  mais  seulement  des 
orphelins,  il  pourra  leur  être  accordé  des  pensions  de  secours  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans.  La  quotité  sera  fixée  à  la 
moitié  de  ce  qu'auraient  eu  leur  mère,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous 
les  enfans  ensemble,  cette  même  moitié. 

La  pension  qui  pourrait  revenir ,  d'après  les  précédentes  dispositions, 
à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfans,  leur  sera  conservée  pendant  toute  leur 
vie,  s'ils  sont  infirmes ,  hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs 
besoins. 

15.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  employés  réclamant  fa 
pension,  l'ancienneté  de  service  d'abord,  et  ensuite  l'âge  et  les  infir- 
mités, décideront  de  la  préférence. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  applicables  qu'au 
bénéfice  des  employés  actuellement  en  activité  de  service,  ou  de  ceux, 
qui  y  seront  admis. 


(  75  ] 

TITRE   IIÏ. 

Du  Cas  de  suspension  et  de  privation  du  droit  à  la  Pension  de  retraite. 

17.  Nul  employé  démissionnaire  n'a  ilroit  cïe  prétendre  au  rembour- 
sement des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à  aucune  indemnité 
en  conséquence;  mais  si,  par  la  suite,  il  était  admis  à  rentrer  dans  le 
service  des  prisons  ,  le  temps  de  ses  services  compterait  pour  la  pension. 

18.  Tout  employé'  destitue'  par  suite  de  jugement  perd  ses  droits  à 
la  pension,  quand  il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obte- 
nir. Il  ne  peut  prétendre,  ni  au  remboiu'sement  des  sommes  retenues 
sur  son  traitement  pour  les  pensions ,  ni  à  aucune  indemnité'  équivalente. 

TITRE  IV. 

Du  Mode  de  paiement  des  Pensions ,  des  Versemens ,  et  de  la  Compta- 
bilité des  Fonds  de  retenue. 

19.  Les  pensions  accorde'es  sur  les  fonds  de  retenue  et  sur  ceux 
ajoutes  par  l'article  3  du  présent  décret ,  seront  payées  par  trimestre. 

20.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  il  sera  forme'  un  borde- 
reau gênerai,  contenant, 

1.°  L'état  des  retenues  faites  pendant  le  semestre  échu  et  de  celles 
présumées  dans  le  semestre  suivant  :  au  total  de  cet  état  sera  ajoute 
le  montant  du  prélèvement  autorise'  par  l'article  3  du  présent  décret  ; 

2.°  L'état  des  pensions  accordées  et  de  celles  éteintes  ; 

3.°  L'état  des  nouvelles  pensions  et  des  sommes  nécessaires  pour  les 
acquitter. 

21.  Si  le  produit  des  fonds  destinés  aux  pensions  a  excédé  le  montant 
des  paiemens  à  faire  aux  pensionnaires,  l'excédant  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement,  qui  en  accumulera  les  intérêts  au  profit  desdits  fonds. 

22.  Les  produits  des  retenues ,  des  versemens  à  la  caisse  d'amoi-tis- 
sement,  et  des  intérêts  qui  en  proviendront,  seront  uniquement  et 
privativement  aflectés  à  la  destination  prescrite  par  le  présent  décret. 

23.  Une  expédition  du  bordereau  général  ordonné  par  l'article  20  , 
sera  remise ,  tant  au  ministre  de  l'intérieur ,  qu'au  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement. 

24.  La  caisse  d'amortissement  rendra,  chaque  année,  au  ministre  de 
1  intérieur ,  compte  par  écrit  des  sommes  qu'elle  aura  reçues ,  payées  ou 
employées,  et  des  extinctions  de  pensions  (|ui  seront  survenues.  Ce 
compte  arrêté  sera  mis  sous  nos  yeux,  chaque  année  ,  par  le  ministre. 

25.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  public ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(Nourriture  des  Détenus  pour  dettes  envers  l'Etat.J 
Paris  ,  le  7  Avril  1 808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet), 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  le  décret  du  4  mars  dernier  (1),  portant  que  les  déte- 

(t)  Bulletin  des  lois  ,  n."  184  ;  4.^  série,  n."  3176. 


{  76  ) 
nus  pour  dettes  envers  l'Etat,  recevront   la  nourriture  comme  les  pri- 
sonniers à  la  requête  du  ministère  public ,  et  que  la  dépense  en  sera 
comprise,  chaque  année ,  au  nombre  de.celles  du  département  de  l'in- 
térieur ^owr  le  service  des  prisons. 

Je  crois  devoir  prévenir  toute  incertitude  sur  le  sens  de  ces  ex- 
pressions, du  département  de  l'intérieur. 

On  ne  doit  pas  entendre  que  ces  dépenses  sont  impute'es  sur  les 
fonds  affectes  spécialement  au  service  de  mon  ministère,  mais  bien 
qu'elles  seront  acquitte'es,  chaque  anne'e,  sur  les  fonds  accordes,  dans 
les  budgets  départementaux,  pour  le  service  des  prisons. 

La  dépense  dont  il  s'agit  ne  devra  toutefois  être  ajovite'e  aux  autres 
charges  ordinaires  des  prisons  ,  qu'autant  que  les  détenus  seront  hors 
d'état  de  la  rembourser. 


('Peines pécuniaires  prononcées  par  les  lois  relatives  au  Roulage.  J 
Paris,  le  14  Avril  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Par  mon  instruction  du  mois  de  juin  1807  (1),  relative  à  l'exe'cution 
du  décret  du  23  juin  180G  (2),  j'annonçais  que  vous  recevriez  de  moi 
une  seconde  lettre  qui  vous  instruirait  de  ce  qui  aurait  été'  convenu 
entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  pour  le  règlement  de 
quelques  diflicultés  concernant  le  principal  et  les  accessoires  des  diflé- 
rentes  peines  pécuniaires  prononcées  par  les  lois  relatives  au  roulage. 

L'instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  dont  vous  devez  avoir  connaissance  ,  indique  la  marche  à 
suivre  pour  la  perception  des  droits  sur  ces  amendes,  la  portion  attri- 
buée aux  préposés  saisissans,  la  remise  à  allouer  aux  receveurs  des 
communes ,  celle  du  préposé  de  l'administration  ,  les  frais  qui  seront 
tombés  en  non-valeur,  les  restitutions  ordonnées,  la  somme  à  verser 
pour  le  compte  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Vous  y  trouverez  aussi  ce  qui  concerne , 

1.°  Le  décime  par  fi'anc;  les  cas  où  il  doit  être  perçu  ; 

2.°  Le  recouvrement  des  dommages  et  des  amendes  fixées  par  le*  ■ 
articles  34  et  35  du  décret  du  23  Juin  1806  (2),  et  de  celles  déterminées 
par  les  articles  qui  composent  le  titre  VII  ; 

3.°  L'attribution  au  préposé  ou  à  l'officier  public  saisissant,  dans  le 
produit  des  dommages  de  50  francs  et  des  amendes;  la  distinction  à 
faire  entre  ces  deux  espèces  ; 

4.°  La  portion  qui  doit  revenir  au  trésor  public  dans  toutes  ces  amen  des; 

5.°  Les  actes  qui  sont  soumis  au  timbre  et  à  renrcgistrement,  et  ceux 
qui  ne  doivent  point  être  assujettis  à  cette  formalité  ; 

6."  La  marche  à  suivre  par  les  maires,  les  receveurs  des  communes 

(1)  Voir  ccile  instruction  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  cits  îois  ,  n."  102  ;  4.<^  série  ,  n."  1674. 
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et  les  préposes  des  ponts  à  bascule,  poui"  constater  les  contraventions 
et  dresser  les  procès-verbaux. 

Cette  instruction  me  parait  re'pondre  à  toutes  les  questions  qui  ont 
e'te'  faites  pour  l'exe'cution  de  la  partie  fiscale  du  de'cret  du  23  juin 
1806  (1). 

Elle  contient  quelques  dispositions  qui  pourraient  peut-être  paraîti-e 
contradictoires  avec  quelques-unes  de  celles  de  mon  instruction  du  mois 
de  juin  dernier. 

Pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard,  je  vais  entrer  dans  quelques 
explications. 

A  la  page  8  de  l'instruction  du  directeur  gênerai  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  il  est  dit  que  le  prépose'  au  pont  à  bascule  fera,  sur 
son  registre,  i'enregistrement  du  montant  des  dommages  consignés  dans 
ses  mains. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  l'article  2  du  décret  du  23  juin  1806  (1). 

L'article  2  de  mon  instruction  du  mois  de  juin  1807  porte  que  l'offi- 
cier public  saisissant  peut  recevoir  la  consignation  des  dommages,  mais 
seulement  dans  un  lieu  isole'  et  ailleurs  qu'aux  ponts  à  bascule,  dont 
les  préposes  (  art.  36  )  ne  peuvent  rien  recevoir ,  sous  peine  de  destitution 
et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

C'est  l'article  36  du  même  de'cret  sur  lequel  je  me  fondais. 

Ces  doux  articles,  et  les  dispositions  de  nos  instructions  qui  en  sont 
les  conséquences,  pourraient  devenir  embari'assans  dans  leur  applica- 
tion ,  par  leur  contradiction  apparente  ;  il  importe  donc  d'en  faciliter 
l'exe'cution  par  une  explication  simple. 

Après  nous  être  concerte's ,  mon  collègue  et  moi ,  sur  cet  objet,  nous 
avons  pense'  qu'en  défendant  aux  préposes  aux  ponts  à  bascule  de  rece- 
voir les  amendes,  le  décret  a  voulu  prévenir  des  abus;  mais  cette  sage 
prévoyance  ne  peut  s'étendre  au-delù  des  moyens  possibles  d'exécution  : 
en  effet,  le  pre'pose'  d'un  pont  à  bascule  isole  doit  nécessairement  rece- 
voir les  consignations;  car  il  serait  extrêmement  difficile  qu'un  voiturier 
pris  en  contravention  fit  cette  consignation  au  receveur  d'une  commune 
qui,  souvent,  peut  être  éloignée. 

Ainsi,  la  défense  faite  aux  pre'pose's  aux  ponts  à  bascule,  par  l'ar- 
ticle 36  du  décret,  de  recevoir  eux-mêmes  les  amendes,  ne  doit  s'entendre 
que  pour  les  pre'pose's  aux  ponts  à  bascule  non  isoles. 

J'avais  d'abord  pense'  que  les  amendes  prononce'es  par  l'article  27  du 
de'cret,  ne  sont  autre  cbosc  que  les  dommages  re'gle's  par  les  articles  4 
de  la  loi  du  29  floréal  an  10  [  19  mai  1802  ]  (2) ,  3  de  celle  du  7  ventôse 
an  12  [27  février  1804]  (3),  et  10  du  de'cret  du  23  juin  1806  (1),  et 
qu'd  y  aurait  double  emploi,  si,  rapprochant  l'article  l.«"'du  de'cret  de 
l'article  3  delà  loi  du  7  ventôse,  on  exigeait  la  somme  de  50  francs 
portée  en  cette  loi,  et  les  amendes  proportionnelles  de  la  loi  de  flore'al 
an  10  et  du  de'cret  du  23  juin  1806. 


(t)  Bulletin  des  lois,  n."  102;  4.*^  série,  n."  1G74. 

(2)  Idem,  n."  192;  3.«  série,  n."  1607. 

(3)  Idem,  n."  347;  3.<:  série  ,  n."  3G36. 
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Mais  ayant  consuhe  sur  cette  question  les  ministres  de  l'inte'ricur  et 
des  finances,  il  résulte  de  leurs  opinions,  qui  deviennent  décisions,  que 
la  loi  du  7  ventôse  an  12  (1)  n'est  relative  qu'à  la  largeur  des  jantes;  elle 
détermine  le  ininimum  de  cette  largeur,  et  punit  les  contrevenans  de 
50  francs,  à  titre  de  dommages,  dont  moitié'  au  saisissant. 

L'art.  27  du  de'cret  du  23  juin  1806  (2)  n'est  relatif  qu'au  poids  des 
voitures  et  aux  dimensions  des  jantes  qui  ont  au-delà  du  viinimuin  de 
largeur;  les  peines  qu'il  prononce  sont  appliquées  seulement  pour  excès 
de  chargement  relatif. 

Ainsi ,  il  se  présente  deux  contraventions  différentes  ,  excès  du  char- 
gement compare'  à  la  largeur  des  jantes ,  qui  sont  cependant  au-dessus  du 
minimum  ,  et  jantes  absolument  étroites,  ou  au-dessous  du  minimum. 

Dans  le  premier  cas,  l'application  des  peines  proportionnelles  doit 
avoir  lieu;  dans  le  second  cas,  c'est  l'amende  de  50  francs  et  le  bris 
des  roues. 

On  pourrait  examiner  si,  comme  le  de'cret  semble  le  supposer,  la 
même  voiture  peut  offrir  les  deux  contraventions  à-la-fois ,  et  donner 
ainsi  ouverture  aux  deux  peines.  Si  c'est  une  voiture  à  jantes  étroites , 
c'est-à-dire,  à  jantes  au-dessous  de  10  centimètres ,  elle  est  arrêtée,  les 
roues  en  sont  enlevées ,  et  on  n'en  discute  pas  même  le  poids.  Il  est 
donc  évident  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  lieu  aux  amendes  proportion- 
nelles ,  puisqu'elles  sont  établies  pour  les  voitures  cii'culantes  et  non 
pour  les  voitures  interdites. 

Celles-ci ,  quand  elles  sont  arrête'es  ,  dégarnies  de  leurs  roues  et  assu- 
jetties à  l'amende  de  50  francs ,  ont  subi  la  peine  qui  leur  est  affectée  ; 
tout  est  fini  à  leur  égard. 

L'article  27  de  mon  instruction  du  mois  de  juin  dernier  doit  être 
modifie  de  cette  manière  :  cette  explication  était  nécessaire  pour  détruire 
une  erreur  à  laquelle  avait  donne'  lieu  la  disposition  de  l'article  l.*^""  du 
décret. 

Il  suit  de  cette  distinction  de  peines,  que  le  de'cime  par  franc  est  dû 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  Le  ministre  des  finances  est  de  cette  opinion, 
fondée  sur  ce  que  les  lois  et  le  décret  du  23  juin  1806  (2) ,  pour  réprimer 
les  contraventions,  n'ont  prononcé  qu'une  seule  peine,  sur  la  déno- 
mination de  laquelle  on  a  varié,  mais  qui,  au  fond,  ne  serait  qu'une 
amende  ,  quand  même  on  l'aurait  toujours  désignée  comme. indemnité 
du  dommage. 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  annonce  ,  dans  son  instruc- 
tion ,  que  la  totalité  des  amendes  sera  versée  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement.  Cette  opinion  m'ayant  paru  contraire  à  l'article  32 
du  décret,  qui  ne  prescrit  ce  versement  que  pour  les  trois  quarts  du 
montant  de  l'amende,  j'ai  désiré  en  connaître  les  motifs.  II  résulte 
qu'elle  est  fondée  sur  les  décisions  du  ministre  des  finances ,  dont 
l'une  porte  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  consignation  des  dommages 
entre  les   mains  du  préposé  saisissant ,  ce  préposé  sera  tenu   de  re- 

■ 

(1)  BuHetin  des  lois,  11."  347;  3.«^  série,  n."363G. 

(2)  Idem,  n."  102;  4.<^  série,  n."  1G74. 
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mettre  la  somme  consigne'e ,  dans  trois  jours ,  au  receveur  Je  la  com- 
mune, qui  la  versera  à  celui  de  l'enre^i^istrement. 

Par  une  autre  décision,  son  Excellence,  après  avoir  détermine  la 
quotité'  des  attributions ,  tant  dans  les  dommages  de  50  francs ,  que  dans 
les  amendes  propoi'tionnelles ,  dit  que  le  paiement  de  ces  attributions 
ne  peut  être  effectue  qu'en  vertu  du  mandat  des  préfets,  place  au  pied 
d'un  état  détaille  des  versemens  sur  lesquels  l'attribution  doit  porter , 
et  vise  par  le  directeur  de  l'enregistrement. 

On  a  du  conclure  de  ces  deux  décisions ,  que  les  receveurs  des  com- 
munes étaient  tenus  de  verser  la  totalité  des  amendes  dans  les  caisses 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  puisque  c'était  aux  receveurs 
des  domaines  et  aux  directeurs  à  dresser  et  à  viser  les  états  détailles  des 
versemens  sur  lesquels  porte  l'attribution  en  faveur  des  préposes  aux 
ponts  à  bascule. 

II  parait  que  l'intention  du  ministre  a  ete'  que  le  paiement  de  cette 
attribution  fut  fait  d'après  un  mode  uniforme,  et  que  cette  marche  put 
établir  un  moyen  de  contrôle  pour  la  comptabilité  des  receveurs  des 
communes. 

Le  produit  des  amendes  et  dommages  sera  spécialement  affecte'  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  Ces  produits  sei'ont  verses  ,  par  les 
préposes  de  l'enregistrement,  dans  les  caisses  du  trésor  public;  mais 
ce  vei'sement  avec  cette  affectation  n'aura  pas  lieu  pour  les  amendes 
des  articles  34  et  35  du  décret  du  23  juin  1806  il). 

Vous  apercevrez  aisément  les  motifs  de  cette  distinction  :  les  amendes 
de  ces  deux  derniers  articles  n'étant  point  une  peine  pour  dégradation 
de  routes,  ne  peuvent  être  affectées  à  leur  réparation;  elles  sont  abso- 
lument du  ressort  de  la  police  correctionnelle;  les  receveurs  de  l'en- 
registrement ne  sauraient  s'écarter  de  la  route  qui  leur  est  tracée  à 
cet  égard ,  s'ils  suivent  exactement  ce  que  leur  prescrit  le  directeur 
gênerai  de  l'enregistrement,  dans  son  instruction. 

Elle  établit  une  règle  pour  assurer  la  surveillance  et  l'exactitude  des 
préposes ,  et  elle  est  suivie  de  quelques  modèles  de  bordereaux  pour 
les  préposes  aux  ponts  à  bascule  et  les  maires  des  communes.  Ils  ont 
pour  objet  de  constater,  par  trimestre, 

1.°  Les  procès-verbaux  dresse's  pour  contraventions  aux  lois  sur  la 
police  du  roulage,  ainsi  que  poui'  les  dommages  consignes  et  verses 
pendant  le  trimestre  ; 

2.°  L'état  des  de'cisions  rendues  par  les  maires; 

3.°  L'état  détaille'  des  amendes  et  dommages  verse's  aux  receveurs 
des  communes  ; 

4°  L'état  des  amendes  attribuées  aux  préposes  aux  ponts  à  bascule, 
et  autres  officiers  publics  saisissans. 

Comme  une  partie  de  ces  amendes  doit  être  affectée  à  la  réparation 
des  routes,  il  est  nécessaire,  pour  en  faire  l'application  ,  que  j'aie  con- 
naissance de  leur  produit.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  faire 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."'  102;  î.<^  strie,  u.'  lùT  i. 
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remettre  une  anipliation  de  ces  bordereaux ,  et  à  me  les  adresser  tous 
les  trois  mois. 

Je  vous  invite  à  lire  attentivement  l'instruction  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  et  sur  laquelle  j'ai  pense  que  quelques 
explications  seulement  étaient  nécessaires.  Je  vous  recommande  de 
donner  tous  vos  soins  à  l'exécution  du  décret,  dont  les  effets  salutaires 
sont  déjà  devenus  très-sensibles. 

(Déclaration  de  1682 ,  à  signer  par  les  Professeurs  des  séminaires.J 

Paris,  le  26  Avril  1808. 

Le  ministre  des  cultes  (comte  Portalis)  adresse  aux  e'véques  plusieurs 
exemplaires  de  la  déclaration  du  cierge'  de  1682 ,  qui  doit  être  signe'e 
par  les  professeurs  des  se'minaires  ,  conformément  à  l'article  24  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10  [8  avril  1802]  (1). 

(Droit  d'expédition  des  Actes  des  autorités  administratives. J    • 
Paris,  le  4  Mai  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  comte  Cretet  ) , 
Alix  Préfets. 

L'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  2  [25  juin  1794]  (2)  auto- 
rise la  perception  d'un  droit  de  75  centimes  par  rôle  de  toutes  les  ex- 
pe'ditions  ou  extraits  de  pièces  et  titres  qui  seront  demande's  par  les 
paities,  dans  tous  les  de'pôts  d'administrations  publiques. 

Un  avis  du  conseil  d'état,  sous  la  date  du  18  aoiît  1807  (3),  donne, 
à  ce  sujet ,  les  explications  suivantes  : 

Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  (des  préfectures ,  sous- 
préfectures  et  municipalités)  doivent  être  délivrées  ^ra^inVcmcn/. 

Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdites  décisions  ,  ou  les 
expéditions  de  titres  , pièces  et  renseignemens  déposés  dans  les  bureaux 
des  administrations ,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  l'article  37  de 
la  loi  citée. 

Ainsi ,  1.°  toute  première  expédition  d'une  décision  doit  être  délivrée 
gratis  à  celui  qu'elle  concerne  ou  intéresse. 

2.°  S'il  y  a  lieu  à  en  délivrer  des  doubles ,  des  triples ,  &c.  le  droit 
est  du. 

3.°  Ce  droit  est  toujours  du  pour  chacune  des  expéditions  quelconques 
des  titres  et  pièces  en  dépôt  que  peuvent  demander  les  administrés. 

Tout  est  donc  déterminé,  quant  à  la  quotité  du  droit  et  aux  cas  où  l'on 
peut  le  percevoir  légalement;  par  conséquent,  nul  ne  pourrait  prétendre 
cause  d'ignorance  pour  s'excuser,  si  des  plaintes  vous  parvenaient  pour 
des  perceptions  illégales  ou  concussionnaires. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  172  ;  3. «^  série,  n."  1344. 

(2)  /rfem,n.»12;  1.'^  série ,  n."  58. 

[    (3)  Idem,  n.°  156;  A.<=  série,  n."  2677. 
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Aîais  j'ai  lieu  d'entrevoir  qu'on  a  doute'  au  profit  de  qui  le  droit  de- 
vait être  perçu. 

Si  l'on  avait  fait  attention  à  la  re'daction  de  favis   du  conseil  d'e'tat 
dont  l'objet,  y  est-il  dit,  est  de  fixer  les  droits  des  citovens  et  des  admi- 
nistrations, on  aurait  reconnu,   d'abord,   que  la  perception   ne   peut 
tourner  au  profit  individuel  des  préfets,  sous-prëfets ,  secrétaires  o^ene'- 
raux  et  employés  des  administrations. 

Les  demandes  plus  ou  moins  multiplie'es  d'expe'ditions  influent  néces- 
sairement sur  le  plus  ou  le  moins  de  travail  du  bureau  qui  est  char^^e'  de 
les  délivrer,  et,  par  conséquent,  sur  le  nombre  des  employés  et  les  frais 
de  ce  bureau. 

II  est  donc  aussi  juste  que  conforme  à  l'esprit  de  fa  loi  et  au  texte  de 
l'avis  du  conseil  d'e'tat,  d'en  faire  un  objet  de  recette  à  ajouter  au  fonds 
dont  les  préfets ,sous-prc'fcts ,  maires,  &c.  peuvent  disposer  pour  leurs 
bureaux  en  gênerai,  mais  qui  soit  spécialement  applicable  aux  frais  des 
bureaux  d'archives. 

Et  pour  prévenir  les  abus  ,  il  est  ne'cessaire  de  faire  ouvrir,  par-tout 
où  besoin  sera ,  un  registre  où  ces  recettes  seront  enregistrées  ,  afin 
que  nul  ne  puisse  se  les  approprier  indûment. 

Je  vous  invite  à  vouloir  bien  donner  des  ordres  dans  vos  bureaux 
pour  l'exécution  de  ces  mesures,  et  à  les  prescrire  immédiatement  dans 
toutes  les  administrations  qui  vous  sont  subordonnées. 


(Dessèchement  des  Marais  et  des  Terres  inondées.) 

Paris,  le  5  Mai  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  invite  les pre'fets ,  en  exe'cu- 
tion  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1),  relative  au  dessèchement  des 
marais,  et  sur  laquelle  il  ne  tardera  point  à  leur  adresser  une  instruction , 
à  préparer  et  à  lui  transmettre  ,  le  plutôt  possible,  une  notice  sommaire 
de  tous  les  marais  et  terres  inondées  qui  peuvent  exister  dans  leur  dé- 
partement. Cette  notice  contiendra,  autant  que  passible,  la  situation 
des  marais  et  terres  inondées  ,  leur  étendue  approximative  ,  leurs 
limites  ou  confrontations.  On  y  joindra  des  observations  sur  le  de"Té 
d'importance  que  peut  olfrir  leur  dessèchement,  tant  pour  la  salubrité 
de  l'air,  que  pour  l'avantage  de  l'agriculture;  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  facihte  de  donner  un  écoulement  aux  eaux;  enfin,  sur  les  rapports 
que  l'opération  pourrait  avoir  avec  des  canaux  navigables  faits  ou  ù  faire. 
Le  ministre  désire  aussi  savoir  s'il  est  probable  que  des  propriétaires 
se  chargent  du  dessèchement,  et  si  l'on  doit  espérer  l'intervention 
de  quelques  capitalistes. 


(1)   Bulletin  des  lois,  n.^  1G2;  45  série  ,  n."  2797. 
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(Délivrance  de  Certificats  de  vie  aux  Militaires  retraités.) 
Paris  ,  \e  5  Mai  \  808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Cretet)  , 
Aux  Préfets. 

Un  décret  du  19  mars  dernier  (1)  porte  que  les  certificats  de  vie 
exiges  des  militaires  pour  le  paiement  des  soldes  de  retraite ,  seront 
délivres,  sans  l'intervention  de  deux  témoins,  par  les  maires  de  leurs 
communes  respectives;  sauf  à  ceux-ci  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  de  l'identité'  des  individus  dont  ils  certifient  l'existence. 

Je  vous  invite  à  informer  promptement  les  maires  de  votre  départe- 
ment de  ces  disposition.?. 

(Approvisionnement  de  Paris.) 


Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Cretet^ ^  eontenant 
organisation  du  service  de  la  Navigation,  au  passage  dupont 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne. 
Paris,  le  5  Mai  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  d'organisation  du  service  de  la  navigation,  au  passage 
du  pont  de  Soissons,  rivière  d'Aisne,  présente'  par  l'inspecteur  gêne- 
rai, et  vise'  par  le  commissaire  gênerai  de  la  navigation; 

Arrête  : 

Art.  l.^""  Le  service  de  la  navigation,  au  passage  du  pont  de  Sois- 
sons, aui'a  lieu  au  moven  d'un  chef  et  de  vin^t  aides. 

2.  Leur  salaire  demeure  établi,  tant  pour  le  montage  des  bateaux, 
que  pour  l'avalage ,  en  conformité'  du  tableau  ci-annexe.  Les  prix  at- 
tribues aux  chef  et  aides  seront  inscrits  sur  une  plaque  de  fer-blanc, 
laquelle  sera  posée  au  lieu  le  plus  apparent  du  pont  ou  de  la  gare,  con- 
forme'ment  à  l'article  4  du  chapitre  IV  de  l'ordonnance  de  1672. 

3.  Toute  perception  qui  serait  exigée  d'une  manière  contraire  audit 
tarif,  sera  punie  de  la  destitution,  et  (e  délinquant  sera  traduit  devant 
les  tribunaux  ,  en  restitution. 

4.  Les  chef  et  aides  sont  responsables  de  leurs  manœuvres  envers 
ceux  dont  les  bateaux  et  marchandises  leur  sont  confies  ,  conformé- 
ment aux  articles  l.*"''  et  6  du  chapitre  4  de  l'ordonnance  de  1G72.  Ceux 
qui  seraient  fortement  inculpes  d'avoir,  à  dessein,  mis  en  péril  les  ba- 
teaux et  marchandises  qu'ils  doivent  passer  sous  les  ponts  ,  ou  cause' 
quelque  dommage  auxdits  bateaux,  marchandises,  cordages  ou  agrès, 
seront  destitues,  et,  suivant  l'exigence  des  cas,  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. 

5.  Les  chef  et  aides  seront  tenus  de  passer  les  bateaux  à  leur  tour, 

(I)  Bulletin  des  lois  ,  n.<'  188  ;  4.«  série  ,  n."  3253. 
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.«iclon  rancicn  orJre  ;   ils  seront  responsables  des  retards  qu'ils  feront 
éprouver  aux  marchands  et  mariniers. 

6.  Le  chef  de  pont  est  tenu,  sous  sa  responsabilité',  de  prévenir 
l'inspecteur  de  la  navigation  de  tout  ce  qu'il  croira  contraire  au  bien 
du  service  ,  de  lui  ren'Jre  compte  de  la  conduite  des  aides  qui  sont 
sous  sa  direction  ,  d'avertir  des  malversations  qu'aucun  d'eux  po\u'rait 
se  permettre.  L'inspecteur  surveillera,  à  son  tour,  la  conduite  du  chef 
de  pont,  et  rendra,  du  tout,  un  compte  exact  au  directeur  ge'ne'ral 
charge'  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Les  chef  et  aides  sont  tenus 
également,  conformément  aux  articles  5  et  6  du  chapitre  4  de  la  loi 
pre'citee ,  de  donner  avis  de  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
faitessur  le  lit  de  la  rivière,  et  qui  seraient  parvenues  ù  leur  connaissance. 

7.  Nul  ne  peut  être  admis  à  être  chef  ou  aide  de  pont,  s'il  n'est  ma- 
rinier de  profession  ,  et  s'il  n'a  exerce' ,  en  cette  qualité' ,  au  moins  pen- 
dant deux  ans.  II  sera  délivre'  des  commissions  aux  chef  et  aides  du 
pont  de  Soissons,  ensuite  des  nominations  qui  seront  faites  par  le  di- 
recteur gênerai  charge'  de  l'approvisionnement. 

8.  Les  aides  qui  seront  employés  ,  soit  dans  un  voyage  ,  soit  à  tous 
autres  travaux,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  chef,  ne 
pourront  prétendre  à  partager  dans  la  rétribution  portée  audit  tarif;  elle 
sera  partagée  entre  ceux  seulement  qui  aiu'ont  fait  les  manœuvres  de 
bord  et  de  terre. 

9.  Les  chef  et  aides  du  pont  de  Soissons  ,  nonobstant  toute  disposi- 
tion contraire,  prendront  les  bateaux  ù  la  gare  d'amont  le  pont,  pour 
les  conduire,  soit  au  port  de  Soissons,  soit  dehors  la  gare  d'aval,  selon 
leur  destination. 

Ils  prendront  les  bateaux  avalans  qui  partiront  du  port  de  Soissons, 
pour  les  conduire  hors  la  gare  d'aval. 

Ils  prendront  les  bateaux  montans ,  à  la  gare  d'aval ,  pour  les  con- 
duire, soit  au  port  de  Soissons,  soit  au-dessus  du  pont,  dehors  la  gare 
d'amont. 

10.  Les  chef  et  aides  du  pont  de  Soissons  percevront  les  salaires  ci-aprv's  : 


TAXE     DU     CHEF. 


Pour  chaque  Iiateau  descendant 
ou  montant  le  pont,  charge 
ou  A'ide,  sans  distinction  de 
grandeur,  trois  francs  par 
courbe  de  chevaux  qu'il  em- 
ploierait pour  remonter  la 
Seine,  ci 3^  00<: 

l*o;n'  chaque  flctte  se'paree  du 
haieau ,  descendant  a  charge , 
un  franc,  ci I.   00. 

Pour  chaque  train  de  sciage , 
charpente  ou  autres  bois,  tin 
franc ,  ci 1 .   00. 


TAXE     DES     AIDES. 


Pour  chaque  bateau  descendant 
ou  montant  le  pont,  charge' 
ou  vide,  sans  distinction  de 
grandeur  ,  trois  francs  par 
courbe  de  chevaux  qui  se- 
raient eninlovcs  pour  remon- 
ter la  Seine  ,  ci 3*^  OO'^ 

Pour  chaque  bateau  vide,  mon- 
tant de  ia  gare  d'aval  au  port 
de  Soissons  ,  un  franc  cin- 
quante centimes ,  ci 1.   50. 

Pour  chaque  bateau  charge' , 
montant  depuis  la  gare  d'aval 
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TAXE    DU    CHEF. 

TAXE     DES    AIDES. 

Pour     chaque     bateau     vide  , 

jusqu'au  port  de   Soissons , 

montant  de  la  gare  d'aval  au 

deux  francs  \>a.v  cowrhc  ,  ci.    2.  00. 

port  de  Soissons ,   un  franc 
soixante-quinze  centimes ,  ci.   1 . 

75. 

Pour  chaque  bateau  charge',des- 
cendant  du  port  de  Soissons , 

Pour   chaque    bateau  charge' , 
montant  de  la  gare  d'aval  au 

deux  francs  par  courbe ,  ci .   2.  00. 

portde  Soissons ,  deux  francs 
vingt  -  cinq     centimes     par 
courbe,  ci 2. 

Pour   chaque    bateau   charge , 
descendant  du  port  de  Sois- 
sons ,  deux  francs  vingt-cinq 
centimes ,  ci 2. 

Pour  chaque  flctte  séparc'e  du 
bateau ,  descendant  à  charge 

25. 
25. 

/^ 

y 

du  port  de  Soissons,  unfranc, 
ci 1. 

00. 

X 

• 

11.  Conformément  à  l'article  2  du  chapitre  4  Je  l'ordonnance  non 
abrogée  de  1672  ,  il  est  détendu  aux  mariniers  fre'quentant  la  rivière 
d'Aisne,  de  se  passer  eux-mêmes,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article  ;  il  leur  est  enjoint  de  se  ranger,  aux 
approches  du  pont  ,  dans  ies  gares  ordinaires  ,  et  de  se  conformer  , 
pour  la  prestation  du  droit,  au  tarif  ci-dessus.  L'inspecteur  de  la  na- 
vigation qui  aura  eu  connaissance  d'une  contravention  commise  aux 
dispositions  de  cet  article,  sera  tenu,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  ,  de  la 
reprimer  sur-le-champ  ;  dans  le  cas  contraire,  il  prescrira  au  chef  du 
pont  le  plus  voisin  de  tenir  en  consignation  le  bateau  montant  ou  ava- 
lant, dont  le  conducteur  aurait  donne'  lieu  à  des  plaintes,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  ete'  pris  des  mesures  propres  à  assurer  la  réparation  de  la 
contravention  ou  du  délit. 

Tous  mariniers  ou  conducteurs  de  bateaux  doivent  être  porteurs  Je 
lettres  de  voiture,  constatant,  en  conformité'  des  articles  8  et  9  du  cha- 
pitre II  de  l'ordonnance  précitée,  les  quantité'  et  qualité'  des  marchan- 
dises, le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination  ^  le  nom  du  pro- 
priétaire, celui  du  conducteur,  et  le  lieu  du  de'part.  Il  pourra  être  pris, 
selon  les  cas ,  des  mesures  de  surete'  contre  ceux  qui  seraient  trouves 
sans  papiers,  refuseraient  d'exhiber  ceux  dont  ils  sont  porteurs,  ou  se 
permettraient  des  injures  ou  voies  de  fait  envers  les  agens  de  la  na- 
vigation. 


(Comptabilité  des  Chambres  de  commerce. J 

Paris,  le  8  Mai  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  prévient  les  membres  desi 
chambres  de  commerce ,  que  le  GouvernementJiyant  assure  les  moyens 
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de  pourvoir  à  leurs  de'penses ,  il  convient  de  soumettre  ces  de'penscs, 
ainsi  que  les  recettes ,  aux  règles  générales  et  uniformes  de  comptabilité 
qui  sont  établies  pour  toutes  les  branches  du  service  public.  Il  leur 
adresse,  à  cet  ellet,  un  modèle  de  budget,  qu'ils  rempliront  dans  le  mois 
de  novembre  de  chaque  année,  en  lui  adressant  leurs  propositions  pour 
les  dépenses  des  exercices  suivans,  de  manière  qu'elles  puissent  leur  être 
renvoyées ,  avec  sa  décision  ,  avant  le  commencement  de  ces  exercices.  Ils 
e'tabliront,  sur  les  mêmes  bases,  le  compte  qu'ils  rendront  à  la  lin  de 
chaque  année,  pour  les  dépenses  et  les  recettes  effectives  qui  auront 
eu  lieu. 


(Mode  de  paiement  des  Gardes  champêtres ,  lorsqu'ils  sont,  en  même 
temps,  Gardes  forestiers.  J 

Paris,  le  12  Mai  1808. 

Le  Ministre  de  f intérieur  (  Comte  Cretet) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que,  dans  plusieurs  departemens,  les  pre'fets ,  pour 
ménager  les  revenus  des  communes,  ont  permis  que  les  fonctions  de 
garde  forestier  et  de  garde  champêtre  fussent  réunies,  mais  qu'ils  font 
supporter  le  salaire  de  ces  gardes ,  même  à  ceux  des  propriétaires  qui 
ont  des  gardes  forestiers  assermentés  à  leur  charge. 

L'article  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  3  [8  juillet  1795]  (1) ,  en  accor- 
dant aux  propriétaires  le  droit  d'avoir,  pour  leurs  domaines,  un  ou  plu- 
sieurs gardes  champêtres  ,  les  soumet,  à  la  vérité,  à  contribuer  au  trai- 
tement du  garde  champêtre  de  la  commune;  mais  il  ne  s'agit ,  dans  cet 
article,  que  de  ces  gardes,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
préposés  à  la  conservation  des  fruits  de  la  terre.  En  effet,  la  surveil- 
lance du  garde  communal,  agissant  comme  garde  champêtre,  ne  peut 
pas  être  divisée  ;  et  puisqu'elle  doit  s'étendre  sur  toutes  les  propriétés 
non  closes ,  lesquelles  sont  en  quelque  sorte  mêlées  ,  il  faut  que  tous  les 
propriétaires  contribuent  au  paiement  de  son  salaire,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  leurs  possessions,  quand  même  ils  auraient  à  leurs 
Irais  des  gardes  champêtres  particuliers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  garde  des  bois  :  les  pro- 
priétés de  cette  nature  ne  sont  presque  jamais  divisées  en  petites  parties 
entremêlées;  par  conséquent,  elle  est  susceptible  d'une  surveillance 
spéciale.  Si  donc  le  propriétaire  d'un  bois  tient  à  ses  gages  un  garde 
forestier,  il  doit  être  dispensé  de  contribuer  au  salaire  de  celui  de  la 
commune,  considéré  coumie  garde  forestier. 

Par  ces  motifs,  je  vous  invite,  s'il  y  a  dans  votre  département  des 
connnunes  où  le  même  individu  soit  préposé  à  la  garde  des  champs  et  à 
celle  des  bois,  à  diviser  en  deux  parties  le  traitement  de  ces  gardes,  et 
à  faire  acquitter  celle  qui  sera  relative  à  la  garde  des  champs,  par  la 
commune,  ou,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  par  tous  les  exploi- 

(I)  Builctin  des  lois,  u."  161  \  l.i'scïic  ,  u.''941. 
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tans  de  fonds  non  clos  ;  et  l'autre ,  qui  concerne  îa  «^arde  des  bois ,  sur  le 
produit  de  la  vente  annuelle  des  bois  communaux,  et,  à  défaut,  par  la 
commune,  en  ayant  soin  de  ne  comprendre  dans  le  rôle  de  repartition 
les  propriétaires  de  bois  qui  ont  des  «gardes  forestiers  particuliers ,  qu'à 
raison  de  la  part  de  la  jouissance  qu'ils  ont  dans  les  bois  communs,  si, 
conune  habitans  ou  propriétaires  de  maisons ,  ils  sont  appelés  à  cette 
jouissance. 

f Droit  d'eapédition  des  Actes  des  autorités  administratives . J 
Paris,  le  ^20,  Mai  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieiir  (Comte  Cretet), 
Aux  Préfets. 

Par  une  circidaire  du  4  de  ce  mois  (1),  je  vous  ai  rappelé  les  dispo- 
sitions de  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  2  [25  juin  1794]  (2) ,  et 
d'un  avis  du  conseil  d'état  du  18  août  1807  (3) ,  relatives  à  la  perception 
ti'un  droit  de  75  centimes  par  rôle  de  toutes  les  expéditions  ou  extraits 
de  pièces  et  titres  qui  seront  demandes  par  les  parties  ,  dans  tous  les 
dépôts  d'administrations  publiques  ;  je  vous  ai  prévenu,  en  même  temps, 
que  ce  droit  devait  être  perçu  au  proiit  des  administrations,  et  non  des 
individus  qui  y  sont  attaches. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'en  donnant  des  ordres  pour  l'exécution  des  me- 
sures qu'indique  ma  circulaire,  vous  n'aurez  pas  omis  de  faire  connaître 
aux  maires  de  votre  département,  que  les  droits  de  cette  nature  qui 
seront  perçus  au  profit  des  communes ,  doivent  figurer  en  recette  aux 
budgets  ,  ainsi  que  cela  a  déjà  ete  décide  en  ce  qui  concerne  le  produit 
de  la  délivrance  des  extraits  des  actes  de  i'etat  civil. 

^i  cet  objet  a  échappé  à  votre  attention ,  vous  voudrez  bien  donner 
imme'diatement  les  instructions  nécessaires  pour  que  cette  recette  soit 
inscrite  aux  budgets,  du  moins  par  approximation. 

Vous  veillerez  particulièi'cment  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  oubliée  dans 
les  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de  20,000  francs  de  revenu. 

(Mode  de  partage  des  Bois  indivis  entre  plusieurs  communes.  J 

Paris  ,  ïe  27  Mai  1808, 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  transmet  aux  pre'fets  l'avis  du 
conseil  d'état  du  12  avril  1808,  approuve'  le  26  du  même  mois  (4), 
qui  de'clare  que  celui  du  20  juillet  1807  (5),  qui  ordonne  de  partager, 
à  raison  du  nombre  de  feux ,  les  biens  connnunaux  dont  les  communes 
veulent  faire  cesser  l'indivis,  est  applicable  au  pai-tage  des  bois. 

(1)  Voir  cette  pi«ce  à  sa  date. 

(2)  BuHetin  des  lois,  n.»  12  ;  1.'*  série,  n.»  58. 

(3)  Idem,  i\fi  156;  4.<=  série  ,  n.o  2677. 

(4)  Idem,  n."  194  ;  4.^  série ,  n.«  3432. 
(o)  Idem,  n.«  154  ;  4.«  série  ,  n.°  2612. 
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(Bourses  payées  par  les  Comuinnc^  dans  les  Lycées.) 

Paris,  le  9  Juin  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Crctct)  transmet  aux  préfets  une  am- 
pliation  du  décret  du  10  mai  1808,  par  lequel  il  est  crée,  dans  chaque 
lycée,  cinquante  bourses  payables  par  les  communes  et  affectées  aux 
élèves  des  écoles  secondaires  de  ces  communes  respectives  ;  et  il  leur 
adresse  des  instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  ver- 
sement des  fonds  afiectes  à  ces  bourses. 


(Changement  du  Mode  de  jouissance  des  Biens  communaux.  J 

Paris,  le  16  Juin  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Crctct)  transmet  aux  préfets  un  avis 
du  conseil  d'état  du  7  mai  1808  ,  approuve'  le  29  du  même  mois  (1),  qui 
établit  que,  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  il  s'est  opère'  un 
changement  dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  d'une 
commune  ,  et  que  ce  chang^ement  a  e'te'  exécute,  les  demandes  d'un  nou- 
veau mode  de  jouissance  doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  soumises,  de  droit ,  comme  les  affaires  de  biens  communaux  ,  au 
conseil  d'état. 

(Projets  approuves  par  le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées.) 
Paris,  le  20  Juin  1808. 

Le  Directeur  gëne'ral  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Moîitaiivet) , 
Aux,  Ingénieurs  en  chef. 

Les  grands  travaux  de  toute  part  en  construction,  rendent  chaque 
jour  plus  sensible  la  nécessite'  de  réunir  au  dépôt  central  de  l'adminis- 
tration les  projets  dont  l'exécution  est  ordonnée.  C'est,  en  effet,  le  seul 
moyen  do  les  avoir  toujours  présens,,  de  les  suivre,  de  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  être  proposées ,  de  faire  d'utiles  comparaisons , 
de  perfectionner,  de  constater  les  leçons  de  l'expérience,  de  rassem- 
bler l'historique  d'une  époque  qui  ne  peut  être  assimilée  à  nulle  autre, 
pour  le  nombre  et  la  grandeur  des  entreprises. 

Je  ne  mets  pas  un  moindre  intérêt  à  re'unir  et  à  conserver  les  devis 
et  les  détails  :  c'est  là  que  l'on  peut  puiser  la  connaissance  de  l'intérêt 
que  mettent  les  ingénieurs  à  une  partie  moins  brillante ,  mais  non^ 
moins  importante,  de  leurs  fonctions,  reconnaître  la  constante  sagacité 
de  ceux  qui  ont  assez  médité  les  idées  d'administration  et  (Féconomie , 
trouver  des  moyens  de  rapprochement  qui  condni.sent  à  diminner  les 
jirix  dans  certaines  localités ,  on  les  comparant  à  des  prix  moindres- 
tlans  des  circonstances  semblables,  en  recherchant  les  causes  des  diffé- 
rences ,  pour  les  faire  cesser,  s'il  est  possible. 

J'ai  donc  résolu  que,  toutes  les  fois  que  j'approuv»;rai  dos  plans,  des 

(l)  Bulletin  des  Ioi.s,  a."  194  i  4.»^  série,  u."  3434> 
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devis  et  des  détails,  une  copie  du  tout  sera  déposée  à  l'administration  cen- 
trale. 

Je  me  suis  néanmoins  occupé  des  moyens  de  ne  pas  augmenter  vos 
travaux.  J'ai  considère'  que  tous  les  mémoires,  devis,  détails  et  plans 
sont  ou  doivent  être  faits  doubles  dans  les  départemens ,  ou  qu'ils  sont 
au  moins  rédigés  en  minute  et  en  expédition  ;  j'ai  arrêté  qu'aussitôt  que 
l'ingénieur  en  chef  aura  reçu  de  moi  l'expédition  que  j'aurai  approuvée, 
il  m'adressera  le  double  resté  dans  ses  mains,  ou  la  minute,  s'il  n'y  a 
point  de  double. 

Si  le  projet  a  reçu  des  modifications,  vous  corrigerez,  en  conséquence, 
l'exemplaire  qui  m'est  destiné,  ou  la  minute,  et  vous  me  l'adresserez  après 
l'avoir  certifié  conforme  aux  pièces  approuvées. 

Lorsque  des  changemens  sont  reconnus  nécessaires  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  le  projet  doit  m'en  être  soumis,  s'ils  sont  de  quelque 
importance.  Dans  tous  les  cas ,  vous  me  ferez  connaître  ceux  qui  auraient 
lieu  ,  et  vous  tracerez  le  changement  sur  des  papiers  de  retombe,  en 
m'indiquant  comment  ces  papiex's  doivent  être  placés  sur  les  plans  que 
j'aurai  reçus. 

L'exemplaire  approuvé  de  moi  doit  vous  suffire:  il  restera  déposé  dans 
vos  bureaux,  qui  sont  les  archives  naturelles  du  département,  pour  ce 
qui  concerne  les  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Il  y  sera  à  la  disposi- 
tion du  préfet,  qui  pourra  en  faire  prendre  toutes  les  copies  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Toutes  les  fois  que  vous  m'adresserez  des  pièces ,  vous  devrez  avoir    i 
soin  de  les  désigner  dans  un  inventaire  ou  bordereau  sommaire  joint  à    ! 
votre  envoi  ;  c'est  la  seule  manière  de  s'assurer  qu'aucune  pièce  ne  s'é- 
gare ,  et  d'en  rendre  responsables  les  personnes  qui  en  deviennent  dé-    ' 
positaii'es.  Je  tiens  beaucoup  à  l'exécution  de  cette  mesure,  à  laquelle 
j'astreins  aussi  mes  bureaux. 

Puisque  je  parle  de  mesure  d'ordre,  je  ne  terminerai  pas  sans  vous 
renouveler  la  plus  expresse  recommandation  de  ne  traiter  qu'une  seule 
affaire  dans  chaque  dépêche ,  et  de  diviser  vos  comptes  moraux  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  des  cahiers  ou  des  feuillets  séparés,  l."  pour  les  ponts 
et  chaussées  ;  2."  pour  la  navigation,  les  desséchemens ,  les  digues,  &c. ; 
3."  pour  les  ports;  4."  pour  la  comptabilité;  5."  pour  le  personnel. 


(Projets  approuvés  par  le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  ) 

Paris,  le  20  Juin  1808. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (  M.  de  MontaUvet)  adresse 
aux  préfets  une  expédition  de  la  circulaire  qui  précède,  et  par  laquelle 
il  demande  une  copie  ou  la  minute  de  tous  les  projets  qu'il  approuve. 
Il  les  prie  de  l'aider  à  obtenir  l'exécution  de  cette  mesure  ,  en  la  rappe- 
lant,  s'il  en  est  besoin  dans  quelques  circonstances,  aux  ingénieurs  en 
chef.  Il  les  invite  aussi  ii  donner  des  ordres  précis  dans  leurs  jiropres 
bureaux,  pour  qu'on  y  observe  avec  exactitude  les  précautions  qu'il  re- 
cununaude  dans  les  deux  derniers  paragraphes  Je  sa  lettre. 
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(Fêtes  supprimées.) 

Paris,  le  23  Juin  1808. 

Le  Ministre  des  cultes  {ComXe  Portails) , 
Aux  Evoques. 

Le  nombre  des  fêtes  çe'Iebre'es  avant  le  concordat  a  e'te'  re'duit.  Il 
n'est  personne  qui  ne  convienne  que  cette  suppression,  faisant  partie 
des  lois  de  i'Eglise  et  de  l'Etat,  ne  doive  avoir  tout  son  eU'et.  On  ne 
peut  même  présumer  que  ceux  qui  sont  charges  de  l'exécution  de  ia 
loi,  aient  l'intention  de  i'e'iuder  et  de  troubler  l'ordre  public. 

Cependant,  les  renseignemcns  que  je  reçois  prouvent  que,  dans  une 
partie  considérable  de  l'Empire,  la  tranquillité'  publique  est  troublée, 
et  qu'il  faut  attribuer  les  desordres  qui  ont  eu  lieu,  à  ce  que  plusieurs 
pasteurs  croient  pouvoir,  à-la-fois,  obéir  ù  la  loi,  et  conserver,  autant 
qu'ils  le  peuvent,  les  cérémonies  qui  distinguaient  les  fêtes  supprimées. 

Il  en  est  qui  annoncent  au  prône  ces  fêtes,  en  disant  qu'elles  ne  sont 
point  obligatoires.  D'autres,  en  déclarant  qu'elles  ne  sont  pas  obliga- 
toires, exhortent  néanmoins  les  fidèles  à  y  assister. 

Les  fêtes  étant  supprimées,  il  n'en  doit  plus  être  fait  mention  au 
prône,  lors  même  que  ce  ne  serait  que  pour  instruire  les  fidèles  de 
leur  suppression.  On  doit  se  conduire,  au  sujet  de  ces  fêtes,  comme 
à  l'égard  de  celles  qui  ont  e'te'  supprimées  par  des  lois  antérieures,  et 
dont  on  ne  fait  en  chaire  aucune  mention  spéciale. 

Annoncer  qu'une  fête  n'est  pas  obligatoire,  c'est  exhorter  ceux  qui 
ne  se  bornent  pas  à  ce  qui  est  de  devoir  rigoureux,  à  la  célébrer  ;  c'est 
annoncer  qu'elle  sera  célébrée  pour  ceux  qui  s'y  rendront  volontai- 
rement. Ce  sont  des  idées  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de 
la  suppression.  Cette  manière  d'éluder  la  loi  est  encore  bien  plus 
directe,  lorsque  le  pasteur  invite  ses  ouailles  à  y  assister.  Ce  sont  autant 
de  causes  de  desordre,  en  ce  qu'elles  établissent,  dans  le  même  pays, 
une  diversité  d'opinions  en  matière  de  religion;  que  les  uns  taxent  les 
autres  d'impiete,  et  qu'il  en  resuite,  non-seulement  un  scandale  public, 
mais  encore  des  dissensions  nombreuses  dans  les  familles,  entre  ceux 
qui  veulent  et  ceux  qui  ne  veulent  pas  aller  à  l'église  ou  aux  travaux 
ordinaires.  Ainsi,  les  pasteurs, égares  par  des  sentimens  de  pieté,  s'ex- 
posent à  encourir  justement  l'action  rigoureuse  de  la  police,  en  même 
temps  qu'ils  portent  un  préjudice  réel  à  la  religion  et  à  la  socie'te'.  Il  est 
donc  indispensable,  sur  ce  premier  point,  qu'il  ne  soit  nullement  ques- 
tion, au  prône,  des  fêtes  supprimées. 

D'autres  pasteurs  ne  se  bornent  pas  à  faire  les  annonces  dont  je 
viens  de  démontrer  les  inconve'niens;  ils  convoquent  le  peuple  par  le 
son  des  cloches.  Il  ne  doit  y  avoir,  ces  jours-là,  d'autre  appel  que  celui 
d'usage,  les  jours  ouvrables,  pour  la  niçsse  ordinaire. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses,  les  pasteurs  célèbrent 
les  fêtes  suppiimties,  dans  l'intérieur  (les  e'gliscs,  avec  la  même  pompe 
qu  autrefois.  C'est  dans  celte  solennile,  (juoifjue  intérieure,  que  consiste 
priacipaicmeut  la   célébration    des  fêtes.   Cette  solennité'  suppose    le 
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concours  du  peuple;  elle  le  provo(jue.  Il  a  peine  à  concevoir  que 
i'eglise  retentisse  de  chants  solennels  à  la  grand'niesse,  et  même  aux 
vêpres,  dans  quelques  églises,  que  l'on  y  fasse  les  cérémonies  ancien- 
nement usitées,  et  que  la  fête  soit  supprimée.  Il  n'est  point,  sans  doute, 
dans  l'intention  du  Gouvernement  d'empêcher  les  n)inistres  des  autels 
de  faire,  dans  l'intérieur  des  églises,  les  prières  accoutumées;  mais 
il  est  un  cérémonial  qu'il  est  d'un  usage  constant  de  n'employer  que 
quiînd  le  peuple  est  réuni. 

Je  vous  invite  à  donner,  sur  cet  objet  important,  des  instructions 
conformes  aux  principes  que  je  viens  d'exposer. 


f  Communications  à  ercer  ou  à  aviéliorcr ,  pour  faciliter  l'cayloitation 
et  le  transport  des  Bois.J 

Paris,  le  28  Juin  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montait vet)  ^ 
Aux  Ingénieurs  en  chef  (l). 

L'intention  du  Gouvernement  est  d'employer,  chaque  année  ,  une 
partie  des  fonds  qui  proviennent  de  la  vente  des  coupes  de  bois  ,  à  créer 
ou  à  améliorer  les  communications  parterre  et  par  eau ,  qui,  en  facilitant 
l'exploitation  et  le  transport  des  bois,  en  augmenteraient  le  produit. 

Le  directeur  général  des  forêts  fait  connaître  cette  volonté  aux  con- 
servateurs et  aux  inspecteurs  forestiers.  II  est  essentiel  que  vous  vous 
concertiez  avec  ces  messieurs,  pour  connaître  d'eux  quelles  sont  les  x'outes 
qu'il  importerait  d'ouvrir,  de  rétablir  ou  de  réparer;  quels  sont  les  ca- 
naux et  les  rivières  dont  nous  pourrions  créer  ou  perfectionner  la  navi- 
gation ou  le  flottage  ,  pour  l'amélioration  du  produit  des  forêts. 

Dans  le  travail  que  vous  devrez  rédiger  de  concert, les  conservateurs 
ou  inspecteurs  forestiers  donneront  des  notions  exactes  sur  l'étendue  des 
bois,  sur  leurs  prix  enlevés  sur  place,  comparés  aux  prix  dans  les  lieux 
de  consommation,  d'où  résultera  la  connaissance  des  prix  du  transport. 
Ils  établiront  leur  opinion  sur  le  changement  qu'opérerait,  dans  les  prix 
du  transport,  l'ouverture  de  quelques  nouvelles  communications,  ou  l'a- 
mélioration des  anciennes  ;  sur  la  portion  de  cette  diiférence  qui  tourne- 
rait au  bénéfice  du  consommateur;  sur  celle  qui  formerait  l'augmenta- 
tion du  produit  des  ventes. 

De  votre  côté,  vous  étudierez  et  vous  fournirez  des  projets  sur  le  tracé 
des  nouvelles  communications',  sur  leurs  directions ,  sur  les  travaux  et 
sur  les  dépenses  cpi'elles  nécessiteront.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que 
ces  communications  étant  spéciales  pour  les  forêts ,  elles  n'exigent  pas  les 
mêmes  dimensions  que  des  routes  ou  des  canaux  destinés  à  une  multi- 
tude de  besoins  divers.  Vous  rapprocherez,  dans  des  conférences  avec 
les  conservateurs  ou  inspecteurs  forestiers,  le  calcul  des  bénéfices  avec 
celui  des  dépenses  :  lors([ue  l'excédant  des  bénéfices  sera  considérable  et 

(1)  Une  ieltrc  sur  îc  même  oîijct  a  e'tc  cg^.Icm.cnl  adrcss<.'c  aux  prtTfts, 
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évident ,  vous  proposerez ,  par  l'intermetliaire  Jii  préfet ,  les  projets  à 
mon  approbation,  pour  être  exécutes  au  moyen  des  fonds  reserves,  à  cet 
effet,  sur  le  produit  des  forets.  Les  conservateurs  forestiers  feront  un 
semblable  rapport  au  directeur  gênerai  de  cette  partie ,  et  je  me  concer- 
terai avec  lui  pour  prendre  les  ordres  du  Gouvernement. 

Lorsque  les  avantages  ne  seront  pas  tels,  qu'ils  excèdent  évidemment 
les  dépenses,  il  v  aura  lieu,  si  néanmoins  ces  avantages  sont  réels,  à 
proposer  les  travaux  sur  divers  fonds.  Les  forets  pourraient  en  fournir 
une  partie  proportionnelle  à  l'utilité'  qu'elles  devraient  recueillir;  les 
communes,  les  arrondissemens,  les  departemens,  une  autre  partie  cal- 
culée sur  les  avantages  plus  ou  moins  grands  pour  chaque  localité.  Les 
grands  e'tablissemens  devront  être  appelés  à  concourir.  Des  secours  pris 
sur  les  fonds  généraux  des  routes  pourront  être  accordes. 

Les  mêmes  règles  seront  consultées  pour  les  travaux  de  simple  re'pa- 
ration. 

Mettre  les  bois  ,  cet  objet  si  essentiel  aux  besoins  de  la  société',  plus  à 
la  portée  des  consommateurs  ;  concourir  à  la  conservation  des  forêts 
d'une  exploitation  facile,  en  faisant  entrer  dans  la  masse  celles  qui  ne 
sont  point  exploitées,  ou  qui  le  sont  sans  fruit;  obtenir,  en  même  temps, 
la  diminution  dans  les  prix  que  paie  le  consommateur,  et  l'augmentation 
da^ns  ceux  que  reçoit  le  vendeur  des  coupes  peu  accessibles,  au  moyen 
du  partage  de  l'économie  sur  les  frais  de  transport  ;  voilà  les  divers  buts 
que  mon  collègue  le  directeur  gênerai  des  forêts  et  moi  nous  devons 
atteindre  pour  nous  conformer  aux  ordres  du  Gouvernement. 

Je  vous  prie,  aussitôt  après  la  réception  de  cette  lettre  ,  de  vous  occu- 
per de  son  objet,  et  de  me  faire  connaître  d'abord  quelles  seraient  les 
communications  dont  l'importance  est  déjà  reconnue  pour  l'avantage 
bien  constate'  de  quelques  principales  forêts,  dont  vous  pi'ieriez  les  con- 
servateurs ou  inspecteurs  forestiers  de  vous  faire  indiquer  l'étendue  et  la 
valeur. 

Vous  vous  empresserez  de  donner  aux  conservateurs  ou  inspecteurs 
forestiers  tous  les'renseignemcns  qu'ils  pourraient  désirer  de  vous. 


(Défense  aux  entrepreneurs  de  Spectacles  dits  de  curiosités,  de  repré- 
senter aucun  ouvrage  qui  appartienne  à  l'art  dramatique.) 

Paris,  le  l.»:' Juillet  1808. 

Le  Ministre  de  i'intérieiir  (Comte  Crelet) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  été'  informé  <[ue  des  entrepreneurs  de  spectacles  dits  de  curio- 
sités,  tels  que  dant.es  de  corde,  voltiges,  exercices  d'équitation,  &.c. , 
se  permettaient  de  taire  jouer  des  pantomimes  et  auiies  ouvrages  dra- 
niati([ues.  Cette  infraction  à  l'esprit  des  décrets  et  réglemens  porte  le 
plus  grand  préjudice  aux  entreprises  théâtrales  que  le  Gouvernement 
a  eu  pour  but  d'encourager.  II  est  urgent  de  réprimer  un  pareil  abus. 

Je  vous   invite  donc  à  donner  les  ordres  les  plus   prompts  peur  cm- 
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pêcher  qu'aucun  entrepreneur  de  spectacles  dits  de  curiosités,  ne  repré- 
sente ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  comédies,  vaudevilles, 
ballets  d'action,  ou  tout  autre  ouvrage  qui  appartienne  à  l'art  drama- 
tique. 

{'Etablissement  d'un  Dépôt  de  mendicité  dans  chaque  département.  J 

Paris  ,  Juillet  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Crète t), 
Aux  Préfets. 

L'extinction  de  la  mendicité'  est  un  des  objets  qui,  depuis  long- 
temps ,  fixent  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Un  décret  préparatoire 
a  été  rendu,  sur  cet  objet ,  le  5  de  ce  mois  (1).  Le  Gouvernement,  en 
ordonnant  la  réclusion  dans  les  maisons  centrales  de  détention  ,  des 
mendians  reputes  vagabonds  ,  a  voulu  que ,  pour  les  mendians  qui  ne 
sont  pas  dans  le  cas  d'être  considères  comme  tels,  il  y  eut,  dans  chaque 
département,  un  dépôt  destine'  à  les  recevoir. 

Son  intention  est  que  ces  dépôts  soient  mis ,  sans  retard ,  en  activité. 
Veuillez,  en  conséquence,  au  reçu  de  la  présente,  vous  occuper  de  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  vous  sont  prescrites  par  l'article  8. 

Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  vous  faire  connaître  que,  s'il 
n'existe  pas ,  au  chef-lieu  du  département,  un  édifice  convenable,  il  faut 
indistinctement  poi-ter  ses  recherches  dans  les  villes  et  dans  les  autres 
communes  du  département.  Dans  le  cas  où  les  édifices  propres  à  ce 
service  appartiendraient  à  des  particuliers ,  vous  vous  assureriez  de 
leurs  dispositions  à  les  aliéner  ,  et  vous  m'instruiriez  du  prix  qu'ils  exi- 
geraient. 

Vous  aurez  soin  d'entretenir  avec  moi,  sur  cette  opération,  la  cor- 
respondance la  plus  suivie. 


f  Conseils  de  préfecture  par  intérim.) 
Paris,  le  14  Juillet  1808. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  Cretet), 

Aux  Préfets. 

Je  vous  donne  avis  qu'un  décret  du  16  juin  1808  (2)  a  ordonné  te 
qui  suit  : 

Les  membres  des  conseils  de  préfecture  qui,  tous  à-la-fois ,  seraient 
forcément  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions  ,  seront  suppléés  par  un 
Cj^al  nombre  de  membres  du  conseil  général,  autres  que  ceux  qui  seraient, 
en  même  temps,  juges  dans  les  tribunaux.  Les  suppléans  seront  désignés 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  présentation  du  préfet, 

(t)  Bulletin  dos  lois,  n."211  ;  4.'^  se'rie,  n."  3828. 
(2)  Idem,  n.°  195;  4.'^  se'rie,  nPMCA. 
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(Mariage  des  Militaires  en  activité  de  service.  J 

Paris,  le  14  Juillet  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Crctct)  transmet  aux  pre'fets  un 
décret  du  16  juin  1808  (1)  qui  défend  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  en  activité'  de  service  ,  de  se  marier  ;  les  premiers,  sans  la  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre,  et  les  autres,  sans  avoir  obtenu  celle 
des  conseils  d'administration  de  leur  corps.  Il  les  invite  à  faire  connaître 
ce  de'cret  à  tous  les  officiers  de  l'e'tat  civil  de  leur  département,  ù veiller 
à  son  exécution  ,  et  à  lui  en  rendre  compte. 

f  Promotion  de  Curés  de  seconde  classe  à  la  première.  J 

Paris,  le  25  JuiHct  1808. 

Le  ministre  des  cultes  (comte  Portalis)  invite  les  e'véques  à  lui  adresser 
une  liste  de  trois  cures  de  seconde  classe  ,  de  leur  diocèse ,  clioisis 
parmi  ceux  qui  se  sont  distingues  par  leur  zèle ,  leur  pieté'  et  les  vertus 
de  leur  état,  et  dont  l'un  sera,  à  titre  de  recompense,  e'ieve'  ù  la  pre- 
mière classe. 

(Droit  d'expédition  des  Actes  des  autorités  administrativcs.J 
Paris,  le  G  Août  1808. 

Le  Ministre  de  l'intëneur  (Comte  Cretct), 
Aux  Préfets. 

Ma  circulaire  du  4  mai  dernier  (2)  a  donne'  lieu  à  la  question  suivante , 
dans  quelques  departemens  : 

D'après  quel  mode  sera-t-il  rendu  compte  de  l'emploi  du  produit  des 
droits  d'expédition,  dont  l'article  37  de  de  la  loi  du  7  messidor  an  2 
[25  juin  1794]  (3)  autorise  la  perception  ,  à  raison  de  75  centimes 
par  rôle  ? 

La  nature  du  droit  et  le  mode  de  perception  ne  permettant  pas  que 
les  recettes  aient  lieu  ailleurs  que  là  où  le  registre  à  ouvrir,  d'après  cette 
circulaire,  sera  tenu,  c'est-à-dire  ,  dans  les  bureaux  des  préfectures  et 
sous-prefectures ,  l'employé  qui  en  sera  charge'  devra  en  rendre  compte 
au  préfet  du  département. 

Les  produits  du  droit  seront  portes  en  recette  dans  les  comptes  des 
pre'fets,  et  l'emploi  de  ce  fonds  le  sera  également  en  dépense. 

Ainsi  il  suffit,  quant  à  pre'sent ,  de  savoir  que  les  préfets  et  les  sous- 
pre'fets  pourront  respectivement  les  considérer  comme  des  ressources 
supplémentaires  applicables  à  leurs  frais  de  bureau  ;  mais  on  ne  pourra 
en  disposer  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur ,  à  qui  le 
préfet  s'adressera  pour  l'obtenir. 

(t)   Bulletin  des  lois  ,  n."  195  ;  4.<  série  ,  n."  34G3. 

(2)  Voir  cette  circul.iirc  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois,  a.°  12  ;  1 .''"  série  ,  n."  58. 
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fExavicn  du  Projet  de  Code  rural.) 
Paris,  Août  1808. 

Le  ministre  tle  l'intérieur  (comte  Cretct)  envoie  aux  préfets  un 
exemplaire  du  projet  de  Code  rural,  auquel  est  joint  le  décret  rendu 
à  Baïonne  le  19  mai  1808,  et  qui  ordonne  la  formation  ,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  cour  d'appel,  d'une  commission  consultative  pour  l'exa- 
men de  ce  projet  de  Code.  Les  préfets  sont  appelés  spécialement  à 
présider  cette  commission,  et  à  designer  les  deux  juges  de  paix  du  res- 
sort de  la  cour  qui  doivent  en  faire  partie.  Il  leur  est  aussi  loisible  d'y 
appeler  un  ou  plusieurs  cultivateurs,  ou  membres  des  sociétés  d'agri- 
culture. Ils  prendront  les  mesures  les  plus  promptes  ,  afin  que  l'avis 
motive'  de  la  commission  parvienne  au  ministre,  dans  le  délai  de  deux 
mois  fixe'  par  l'article  3  du  décret. 

Dès  que  le  ministre  de  la  justice  aura  désigne'  ceux  des  membres  de 
la  commission  qui  sont  à  sa  nomination  ,  rien  n'empêchera  que  les 
préfets  ne  procèdent  immédiatement  Ji  la  formation  de  cette  commis- 
sion ,  et  à  l'exécution  complète  du  décret  précité. 


(Secours  aux  Mcndians  voyageurs.) 
Paris,  le  11  Août  1808. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Cretet) , 
Aux  Préfets. 

Ma  correspondance  me  donne  lieu  d'apercevoir  de  fréquentes  in- 
certitudes sur  le  mode  de  paiement  et  d'imputation  du  secours  de 
trois  sous  j)ar  lieue  que  la  loi  du  30  mai  —  13  juin  1790,  article  7  ,  ac- 
corde aux  mendians  qui  voyagent,  munis  de  passe-ports. 

Le  second  et  le  troisième  paragraphe  du  même  article  sont  conçus     \ 
en  ces  termes  : 

u  Ce  secours  sera  donné  par  les  municipalités,  successivement,  de 
n  dix  lieues  en  dix  lieues  ; 

«  Le  passe-port  sera  vise'  par  l'officier  municipal  auquel  il  sera  pre'- 
«  sente',  et  la  somme  qui  aura  e'te'  de'livre'c  y  sera  relate'e.  »     . 

L'e'nonce'  de  la  loi  qui  dit  que  le  secours  sera  donné  par  les  muni- 
ci])alites,  sans  expliquer  sur  quels  fonds  ,  a  fait  douter  s'il  devait  être 
à  la  charge  des  communes,  ou  seulement  paye'  par  elles,  à  titre  d'a- 
vance, et  sauf  remboursement  sur  les  fonds  départementaux. 

De  là  sont  résultées  des  difficultés  ,  même  des  refus  ,  et,  par  conse'- 
quent,  inexe'cution  de  la  loi,  ou  de'faut  d'uniformité'  dans  son  exe'cution. 

Il  convient  de  mettre  un  terme  à  ces  incertitudes. 

Les  de'pôts  de  mendicité'  et  les  maisons  de  secours  où  les  mendians 
infirmes  sont  soigne's,  sont,  en  ge'ne'ral,à  la  charge  des  de'partemens. 

On  ne  trouve,  dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  la  nature  des  secours 
aux  mendians  voyageurs  ,  rien  qui  empêche  de  considérer  ces  secours 
sous  le  même  point  de  vue. 
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Ils  seront  donc  imp>ites  désormais  et  généralement  sur  les  fonds 
(l(''|)artementau\  ,  sans  toutefois  que  les  communes  qui  les  auraient 
jjaves  jusqu'à  présent  puissent  en  reclamer  la  restitution. 

Mais  comme  les  mcndians  n'y  ont  droit  qu'autant  qu'ils  sont  munis 
de  passe-ports  et  qu'ils  sont  sur  la  route  qui  leur  est  indiquée  par  ces 
passe-ports,  ce  serait  concourir  à  leur  faire  enfreindre  la  loi,  que  de 
les  obliger  à  se  rendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  pour  y  tou- 
cher le  secours ,  lorsque  leur  feuille  de  route  ne  leur  prescrit  pas  de 
traverser  un  chef-lieu  de  département. 

Les  maires  des  communes  placées  sur  la  route  devront  donc  prendre 
sur  les  fonds  communaux  et  faire  l'avance  du  secours  ,  à  raison  de 
trente  centimes  par  myriamètre;  ils  se  conformeront,  autant  qu'il  sera 
possible ,  au  vœu  de  la  loi ,  en  ne  le  payant  que  de  cinq  en  cinq  my- 
riamètres.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ils  feront  passer  aux sous- 
prefets  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  le  relevé  de  ce  qu'ils  auront 
ainsi  avance'  ;  les  sous-prefets  vous  le  transmettront,  certifie'  par  eux,  et 
la  restitution  devra  en  être  faite,  immédiatement ,  par  l'expédition  d'un. 
niandat  sur  le  paveur  du  département. 

Tout  membre  d'une  autorité  municipale  qui  aurait  fait  payer  le  secours 
à  Jin  mendiant  qui  ne  serait  point  sur  la  route  indiquée  par  le  passe- 
port,  n'en  sera  point  remboursé. 

Veuillez  bien  notifier  sur-le-champ  ces  dispositions  à  tous  les  sous- 
prefets  de  votre  département ,  afin  qu'ils  les  fassent  connaître  ,  sans 
plus  de  délai ,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

f  Constructions ,  Reconstructions  et  Réparations  des  bâtimens 
communaux,  J 

Paris,  le  11  Août  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretct)  transmet  aux  préfets  un 
décret  du  17  juillet  1808,  qui  déclare  applicable  aux  villes,  bourgs  et 
villages,  le  décret  du  10  brumaire  an  14  [1.'''"  novembre  1805J  (1), 
relatif  aux  constructions,  reconsti'uctions  et  réparations  de  biitimens 
appartenant  aux  hospices  et  autres  etablissemens  de  charité.  Il  leur 
rappelle  qu'il  doit  toujours  lui  être  réfère,  avant  l'exécution,  de  tous 
l«s  travaux  payables  sur  les  fonds  que  les  communes  ont  dans  la  caisse 
d'amortissement. 


BaTonne  ,  le  17  Juillet  1808. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  10  brumaire  an  14  (1)  relatif  aux  constructions,  re- 
constructions et  re'parations  de  bâtimens  appartenant  aux  hospices  et 
autres  etablissemens  de  charité; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.   l."^""  Le  décret  du  10  brumaire  an   14    est  déclare'  applicable 


(1)   Bulletin  des  lois,  n."  63;  4.c  serre,  n."  1101. 


(  96  ) 
aux  villes ,  bourgs  et  villages.  Le  conseil  municipal  cle'liberera  sur  tous 
les  travaux  à  exécuter  ,  sans  déroger  aux  reglemens  sur  les  budgets 
qui  doivent  être  règles  en  conseil  d'état. 

3.  Le   ministre  de  l'intérieur  est  charge'  de  l'exécution  du  pre'sent 
décret. 


f  Alignement  des  Rues  clans  les  villes.  J 
Paris,  le  18  Août  1808. 

Le  Ministre  Je  riiitérieur  (Comte  Crctet) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  envoie  une  ampliation  du  décret  du  27  juillet  1808,  relatif  à 
l'éxecution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  dernier  (1) ,  en  ce 
qui  concerne  les  plans  d'alignement  faits  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles rues  dans  les  villes  ,  ou  l'élargissement  des  anciennes  rues  qui 
ne  font  point  partie  des  grandes  routes. 

Veuillez  en  donner  connaissance  aux  maires  des  villes  de  votre  de'- 
partement. 

Les  plans  gëne'raux  d'alignement  dans  toutes  les  villes  devront  être'i 
arrêtes  en  conseil  d'état.  Vous  aurez  à  les  proposer,  d'après  les  avis  desi 
conseils  municipaux.  Lorsqu'ils  seront  approuves,  les  constructions  ài 
faire  sur  les  alignemens  fixes,  ne  pourront  être  entreprises,  dans  les,; 
rues  anciennes,  que  quand  les  propriétaires  feront  abattre  leurs  mai- 
sons, ou  bien  y  seront  contraints  à  raison  de  la  caducité'  des  bàtimensj;] 
pour  les  rues  nouvelles,  que  lorsque  les  villes  auront  les  moyens  d'ac- 
quérir les  terrains  sur  lesquels  ces  rues  seront  ouvertes. 

Je  vous  invite  à  faire  lever  ces  plans  :  toutes  les  rues  y  seront  pre'- 
sente'es.  On  y  indiqueia,  par  une  échelle  métrique ,  leur  lai'geur  actuelle, 
celle  qu'il  convient  de  leur  donner ,  et  l'alignement  à  régler.  On  y 
désignera  les  rues  à  percer  ,  leur  direction  ,  leur  lai-geur  et  les  bâtiinens 
qu'il  faudrait  détruire.  A  chaque  plan  sera  joint  un  rapport  du  géo- 
mètre, qui  l'expliquera,  et  vous  me  les  adresserez  successivement,  avec; 
votre  avis  et  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Veuillez  donner  tous  vos  soins  à  ce  travail ,  et  vous  en  occuper  promp-- 
tement. 


Toulouse,  le  27  Juillet  1808. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1),  sur  les  plans  d'a- 
lignement pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues  dans  les  villes ,  oui; 
l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une  grandei 
route  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu; 


(1)  Bulletin  des  lois,  u."  1G2;  4.^  série,  h."  2797. 


(97) 
Art.  1.^''  Les  alignemens  qui  seront  donne's  par  les  maires,  dans  les 
villes,  après  l'avis  des  inge'nieurs  et  sous  l'approbation  des  préfets, 
seront  exécutes  jusqu'à  ce  que  les  plans  généraux  d'alignement  aient 
ete  arrêtes  en  conseil  d'état ,  et,  au  plus  tard,  pendant  deux  années  ,  à 
compter  de  ce  jour. 

2.  En  cas  de  réclamation  de  tiers  interesses ,  il  y  sera  statue'  en  notre 
conseil ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exe'cution  du  pre'sent 
décret. 


(Noms  et  Prénoms  des  Juifs.  J 
Paris,  le  8  Septembre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Crctet), 
Aux  Préfets. 

Le  de'cret  du  20  juillet  dernier  (1)  impose  aux  juifs  qui  n'ont  pas  de 
nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes ,  l'obligation  d'en  adopter. 

Il  importe  que  les  juifs  soient  informes  de  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et  que 
l'exécution  du  décret  ait  lieu  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les 
communes  où  il  en  existe. 

Je  vous  invite  à  prendre  un  arrête'  dans  lequel  sera  imprime'  le  décret , 
et  qui  prescrira  les  dispositions  suivantes  : 

Un  registre  double ,  timbré  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  sera  ouvert  à  la  mairie  de  chaque  commune  où 
il  j  a  des  juifs,  pour  recevoir  la  déclaration  de  tous  ceux  qui  sont  Fran- 
çais et  qui  sont  désignés  dans  les  articles  l.'^'  et  5  du  décret. 

Tout  majeur  devra  faire  lui-même  sa  déclaration  ;  les  pères,  et,  à 
leur  défaut,  les  mères  la  feront  pour  leurs  enfans  minem's  ;  les  tuteurs, 
pour  leurs  pupilles. 

Le  fiîs  majeur  sera  tenu  de  prendre  le  nom  de  famille  de  son  père 
existant;  les  frères  et  sœurs  majeurs  n'ayant  plus  ni  père  ni  mère, 
adopteront  tous  le  même  nom  de  famille; 

La  déclaration  sera  faite  en  ces  termes  : 

Par-devant  nous  ,  Maire  de  la  eommune  de canton  de. ..... 

arrondissement  de département  de ,  s'est  présenté 

Aaron qui  a   déclaré  prendre   le  nom  de pour   nom  de 

famille  ,  pour  prénom  celai  de et  a  signé  avec  nous  le 

Cette  formule  sera  la  même  pour  les  juifs  qui  sont  dans  le  cas  de 
l'article  5  du  décret,  en  substituant  le  mot  conserver  à  celui  de  prendre. 

Elle  sera  suivie  par  les  pères,  ou  ,  à  défaut,  par  les  mères  d'enfans 
mineurs  et  par  les  tuteurs,  avec  la  modification  suivante  :  qui  a  déclaré 
donner  à  Baruch  ou  Sara  ,  son  fils  ou  sa  fille  mineur,  ou  son  pupdle , 
né  à le ,  le  nom  de  famille  de ,  &-c. 

Il  sera  fait  et  reçu  ,  sur  les  deux  registres ,  une  déclaration  particulière 

(1)  Biilietin  des  lois,  n."  198;  4.«^ série,  n.^  3589, 
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(  98  )      ^ 
pour  chaque  individu;  chacune  sera  s/gnee  par  le  maire  et  par  le  de- 
cJai'ant. 

Veuillez  ,  à  cet  effet,  faire  ouvrir  sans  délai  un  double  registre,  dans 
les  communes  où  il  en  doit  é(re  établi  ,  et  m'inlormer  des  mesures  que 
vous  aurez  prises. 


(Nouvelle  Circonscription  des  Succursales. — Paiement  des  Desservons.) 

Paris,  le  15  Septembre  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  transmet  aux  préfets  un 
décret  du  28  août  1808  ,  relatif  à  la  circonscription  des  trente  milie 
succui'sales  conservées  par  le  décret  du  30  septembre  1807,  et  au  paie- 
ment des  desservans  des  succui-sales  nouvellement  dotées  sur  le  trésor 
public, 

Saint-Cïoud,  le  28  Août  1808. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ; 

Art.  1.*"^  En  exécution  du  décret  du  30  septembre  dernier  ,  qui 
porte  à  trente  mille  le  nombre  des  succursales  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, et  qui  ordonne  que  la  repartition  en  soit  faite  de  manière  que  ce 
nombre  de  trente  mille  succursales  comprenne  la  totalité  des  communes 
des  departemens  ,  ladite  repartition  en  est  et  demeure  fixée,  conformé- 
ment aux  états  dresses  à  la  diligence  des  evéques,  de  concert  avec 
les  préfets ,  lesquels  états  ,  annexes  au  présent  décret ,  resteront  de- 
poses  aux  archives  de  l'Etat. 

2.  Les  desservans  des  succursales  nouvellement  dotées  sur  le  trésor 
public  ,  seront  payes  à  dater  du  1.*^""  juillet  1808. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  30  septembre  dernier  seront,  au 
surplus,  exécutées. 

4.  Les  ministres  des  cultes ,  du  trésor  public  et  de  l'inte'rieur ,  sont 
charges  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


|: 


(Timbre  des  Pihcesjustifcativesproduitespar  les  Receveurs  municipaux, 
à  l'appui  de  leurs  comptes.) 

Paris,  le  15  Septembre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (Comte  Cretet), 

Aux  Préfets. 

Plusieurs  receveurs  municipaux  des  communes  dont  les  comptes 
doivent  être  juges  par  la  cour  des  comptes,  ont  produit,  parmi  les  pièces 
justificatives  de  ces  comptes  ,  des  pièces  non  timbrées  qui  ,  d'après  la 
loi  du  13  brumaire  an  7  [3  novembre  1798]  (1),  sont  assujetties  au 
timbre. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  u.^  237  ;  2. <•  scnc ,  u,"  2136. 
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Le  premier  président  dt  la  cour  tivs  comptes  ,  qui  m'en  informe  , 
m'annonce,  en  même  temps,  que  la  cour,  usant  d'indulgence,  a  bien 
voulu  admettre  ces  pièces  non  timbrées  ,  produites  ù  l'appui  des 
comptes  des  communes  de  l'anne'e  1807  ;  que  l'an  1808  est  même 
trop  avance'  pour  qu'on  puisse  appliquer  à  cet  exercice  la  loi  du  13  bru- 
maire ,  sans  distinction  de  temps;  mais  qu'elle  a  juge  nécessaire  de 
faire  connaître  à  ces  receveurs ,  qu'elle  ne  pourra  étendre  cette  indul- 
gence au-deîù  du  teirnc  ou  ils  auront  eu  connaissance  de  sa  détermi- 
nation. 

L'article  12,  titre  II  de  la  loi  citée,  est  conçu  en  ces  termes:  «  Sont 

»  assujettis  au  droit  de  timbre  les et  généralement  tous  actes 

»  et  écritures,  extraits  ,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  prives, 
»  devant  ou  pouvant  faire  titre  ,  ou  être  produits  pour  obligation  ,  dé- 
»  charge  ,  jiistijication ,  demande  ou  défense.  »>  Il  resuite  clairement 
des  expressions,  déciiarge ,  justification  ,  que  les  pièces  à  produire  par 
les  receveurs  des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  ,  doivent  être 
timbrées.  Tels  sont  les  mandats  des  maires  ,  les  mémoires  ,  quittances 
des  fournisseurs ,  et  généralement  toute  pièce  établissant  décharge  ou 
libération. 

Je  vous  invite  donc  à  donner  à  ce  sujet  aux  maires  des  communes  de 
votre  département,  dont  les  comptes  sont  juges  par  la  cour,  les  ins- 
tructions qu'ils  auront  îi  transmettre  aux  receveurs  municipaux ,  afin 
que  ceux-ci ,  à  partir  de  l'an  1809  ,  ne  produisent  aucune  pièce  qui  ne 
soit  revêtue  de  cette  formalité. 


fExpcdition  du  Compte  d'administration ,  à  remettre  au  Receveur  muni- 
cipal,  pour  être  annexée  au  Compte  de  caisse.) 

Paris,  le  22  Septembre  1808. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (QQin\.eCretet), 
Aux  Préfets. 

Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes  me  fait  connaître  le 
elesir  qu'aurait  la  cour  de  recevoir,  à  l'appui  des  comptes  de  caisse 
rendus  par  les  receveurs  des  communes,  une  expédition  du  compte 
d'administration  que  le  maire  de  chaque  commune  doit  rendre  au 
conseil  municipal  dans  la  session  annuelle,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8  [17  février  1800]  (1),  et  de  mes  circulaires  des  24  dé- 
cembre 1807  et  24  mars  1808  (2). 

Le  soin  que  quelques  rceeveui's  ont  eu  de  joindre  une  expédition 
de  ce  compte  à  celui  qu'ils  ont  rendu  eux-mêmes  à  la  cour,  parait  avoir 
singulièrement  facilite'  l'examen  qu'elle  en  a  fait,  tandis  qu'elle  a  éprouve' 
des  difficultés  presque  insurmontables  dans  le  jugement  de  ceux  de  ces 
comptes  qui  ont  e'te'  présentes  sans  cette  pièce. 

Je  désire,   de   mon   côte,   faciliter,  en   ce  qui  dépendra   de  moi, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  17;  3.=  série  ,  n."  115. 

(2)  l^oir  ces  circulaires  à  leurs  dates. 
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le  travail  de  la  cour,  et  concourir  à  ctaolir  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité des  contmunes  ;  je  vous  invite,  en  conséquence,  à  prescrire  aux 
maires  des  communes  de  votre  département  dont  les  comptes  sont 
re'gle's  par  la  cour  ,  de  fournir  à  leurs  receveurs  respectifs,  à  dater  de 
l'exercice  1809,  une  expédition  du  compte  d'administration,  tel  qu'il 
tmi-a  e'te'  arrête' par  le  conseil  municipal  dans  sa  session  annuelle,  aux 
termes  des  lois  et  re'glemens  que  je  viens  de  rappeler.  Cette  expe'dition 
sera  jointe  par  le  receveur  à  son  compte  de  caisse,  pour  être  adresse'e 
ù  la  cour,  et  servir  ù  faciliter  ses  recherches  dans  l'examen  de  ce 
travail. 


(Plantation  des  Dunes.  J 
Paris,  le  18  Octobre  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet)y 
Aux  Préfets  des  départemens  maritimes. 

Le  Gouvernement  a  déjà  fait  faire,  sur  plusieurs  points  des  côtes 
maritimes  de  la  France,  quelques  essais  pour  chercher  à  fixer  les  sables 
qui  régnent  sur  le  bord  de  la  mer,  et  dont  la  mobilité  devient  une 
source  de  calamités  publiques  ,  soit  sous  le  rapport  de  l'agriculture , 
dont  ils  envahissent  insensiblement  les  domaines ,  soit  sous  celui  de  la 
navi'j^ation  dans  les  ports  maritimes ,  où  ils  forment  des  encombremens 
successifs  auxquels  l'art  oppose  souvent  de  vains  et  dispendieux  ellorts. 

Ces  essais,  parmi  lesquels  je  ne  comprends  point  ceux  que  l'on  fait 
en  grand  dans  les  départemens  des  Landes  et  de  la  Gironde,  con- 
sisteutcn  plantations  de  diverses  espèces  d'arbrisseaux  ou  herbes  vivaces 
et  aiéneuses,  propres  aux  localités,  tels  qu'oyats  ou  roseaux  des  sables, 
tamarics,  genêts,  chiendeijs ,  ou  toutes  autres  ])lantes  qdi,  croissant 
très-vite  sur  les  terrains  sablonneux,  et  poussant  en  peu  de  temps  une 
grande  quantité  de  racines  et  de  petits  rameaux,  recouvrent  le  sol, 
atVaiblissent  l'action  des  vents,  et  fixent  les  sables. 

Les  résultats  précieux  qu'olfrent  déjà  ces  plantations  faciles,  et  dont 
on  peut  augmenter  annuellement  l'étendue,  en  raison  des  ressources 
que  l'on  peut  y  destiner,  me  font  désirer  de  les  multiplier  par-tout  où 
il  sera  jugé  avantageux  et  possible  d'étendre  ce  bienfait.  Je  suis  bien 
convaincu  que  vous  me  seconderez  de  tous  vos  moyens  pour  y  faire 
participer  le  département  confié  aux  soins  de  votre  administration. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  demander  à  l'ingénieur  en  chef 
une  cai'te,  sinon  de  la  totalité  des  dunes  de  votre  département,  dui 
moins  des  parties  sur  lesquelles  il  serait  le  plus  utile  de  commencer 
cette  opération. 

Une  recherche  dont  il  sera  ensuite  convenable  de  s'occuper,  est  le 
choix  de  l'espèce  qui  réussit  le  mieux,  d'après  la  nature  du  sol  et 
le  climat  de  votre  département.  Vous  jugerez,  sans  doute,  convenable 
de  vous  adjoindre,  pour  cette  recherche,  un  ou  plusieurs  agricuiteur.s 
instruits,  dont  les  lumières,  jointes  à  celles  de  l'ingénieur  en  chef,  vous 
procureront  toutes  les  notions  que  vous  pourrez  désirer  à  ce  sujet. 


.        (   101   ) 

L'ingénieur  en  chef  dressci'a,  d'après  ces  premiers  elemcns,  un  état 
estimatif  que  vous  voudrez  bien  soumettre  à  mon  approbation ,  en  y 
joignant  un  arrête'  dans  lequel  vous  prescrirez  toutes  les  mesures  régle- 
mentaires de  police  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  semis  et 
plantations,  soit  pour  en  interdire  soigneusement  l'accès  aux  troupeaux 
de  gros  ou  de  menu  bétail,  soit  pour  les  défendre  contre  les  malveillans, 
soit  enfin  pour  en  régler  les  coupes,  de  manière  qu'elles  soient  constam- 
ment subordonnées  à  votre  autorisation,  et  que,  dans  aucun  temps, 
elles  ne  puissent  porter  préjudice  aux  plantations,  dans  le  cas  même 
où  elles  appartiendraient  à  des  particuliers. 

Je  ne  crois  point  avoir  besoin  de  recommander  à  toute  votre  sollici- 
tude un  objet  qui  intéresse,  d'une  manière  aussi  essentielle,  la  pros- 
périté' de  votre  département,  et  dont  vos  administres  peuvent  retirer 
bientôt  les  plus  précieux  avantages. 

J'adresse  directement  une  anipliation  de  cette  lettre  à  l'inge'uieur  en 
chef,  afin  qu'il  dispose  le  travail  qui  le  concerne. 


(Travaux  des  Bâùmcns  civils. J 


Régicnient  arrêté  par  le  Ministre  de  V  intérieur  (Comte  Cretet^, 
Paris,  le  18  Octobre  1808. 

TITRE   I." 

Travaux  ordinaires  de  Réparations  ou  de  Constructions  pariieltcs. 

Art.  1.""  La  reconstruction  partielle  et  les  réparations  des  bàtimcns 
civils  sont  réputées  des  travaux  ordinaires. 

2.  Les  architectes  qui  en  seront  chargés,  continueront  à  recevoir  un 
traitement  fixe  et  annuel,  et  une  indemnité  proportionnelle  à  l'étendue 
des  travaux ,  lorsqu'ils  s'élèveront  à  plus  de  50,000  fr. 

3.  Cette  indemnité  sera  réglée  par  le  ministre ,  en  raison  de  l'étendue 
et  de  la  rédaction  des  projets  ,  de  la  difficulté  des  travaux  ,  du  succès  de 
leur  confection  et  de  l'économie  dans  les  dépenses  ;  elle  pourra  s'élever 
jusqu'au  double  du  traitement  fixe. 

4.  Les  travaux  ordinaires  ne  donnent  point  aux  architectes  le  droit 
de  réclamer  des  frais  de  plan  et  de  bureau. 

TITRE   IL 

Travaux  extraordinaires. 

5.  Les  architectes  qui  seront  chargés  de  travaux  extraordinaires,  et 
notamment  de  /a  construction  neuve  de  monumens  ou  de  grands  édi- 
fices, recevront, 

L°  Un  traitement  fixe; 

2."  Un  traitement  proportionnel  à  la  dépense  ; 

.3."  Ils  auront  droit,  dans  certains  cas,  d'obtenir  une  gratification, 

6.  Le  traitement  fixe  est  réglé  de  la  manière  suivante.: 
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Les  travaux  sont  considères  comme  divises  en  trois  classes  ,  fixées 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  première  classe  comprend  les  plus  grands  travaux,  sous  les  lap- 
ports  de  l'art  et  de  la  dépense  qui  devra  excéder  un  miilion. 

La  seconde  classe  comprend  les  travaux  moins  difficiles,  et  dont  la 
de'pense  est  pre'sume'e  devoir  s'e'lever  de  300,000  francs  à  1  million ,  au 
plus. 

La  troisième  classe  comprend  les  travaux  dont  les  projets  et  l'exécu- 
tion ne  supposent  aucune  difficulté'  de  l'art,  et  dont  la  dépense  n'est 
pas  présumée  devoir  excéder  300,000  francs. 

Le  ministre  détermine  celle  des  classes  auxquelles  s'appliqueront  les 
divers  travaux. 

Le  traitement  fixe  annuel  qui  devra  avoir  lieu  pendant  la  durée  des 
travaux ,  sera , 

Pour  les  travaux  de  première  classe 3,500^ 

Pour  ceux  de  seconde  classe 2,500. 

Pour  ceux  de  troisième  classe 1,500. 

7.  Outre  le  traitement  fixe,  les  architectes  seront  rétribues  de  la 
manière  suivante  : 

Lorsque  la  dépense  totale  n'exce'derapas  100,000  francs,  ils  recevront 
3  centimes  par  franc,  ci 3*^ 

De  100,000  à  200,000'- !  ^''^'^7'  ^^^'T^' --.-AA '.^^V  l' 

'  '  (   Surplus  au-delà  de  100,000^  2= 


•) 


Premier  100 3. 

De  200  à  300,000^ {  Deuxième  100 2.  ^3 

Surplus 2. 


Premier  100 3. 

De  300  à  400,000f /  5^"^!^'"'"  ]^^ f  •  ^- 

'    Iroisieme  100 2. 

Surplus 1.  -^. 


Premier  100 3. 

Deuxième  100 2. 

De  400  à  500,000'' {  Troisième  100 2. 

Quatrième  100 1. 

Surplus 1. 


Premier  100 3. 

Deuxième  100 2. 

De  500  à  760,000' /  Troisième  100^ 2. 

'  \   Quatrième  100 1. 

Cinquième  100 1. 

Surplus 0. 
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«Premier  100 .  3. 

Deuxit'^me  100 "2.   ■^-. 

Troisième  100 2. 

„_  .„„  ..   -,..-.,„-_ -  .        Quatrième  100 1.  ^„. 

1  Cinquième  100 1.* 

I  De  500  à  750 0.   -V- 

\  Surplus 0.  Y^. 

Et  pour  tout  ce  qui  excédera  1,000,000^^ 0.   7""-. 

8.  Le  traitement  proportionnel  sera  règle,  au  commencement  de 
l'année,  pour  tous  les  travaux  de  la  campagne  précédente,  pendant  la 
durée  de  laquelle  ii  pourra  être  accorde  des  à-comptes ,  dans  les  propor- 
tions réglées  par  le  ministre. 

9.  Indépendamment  des  traitemens  fixe  et  proportionnel,  les  arclii- 
tectes  pourront,  à  la  tin  des  travaux,  demander  une  gratification,  en 
établissant  que  les  travaux  ont  ete'  exécutes  avec  ordre,  économie,  et 
avec  les  perfections  d'art  dont  ils  étaient  susceptibles.  Cette  gi-atifica- 
tion ,  si  elle  doit  avoir  lieu,  sera  réglée  par  le  ministre.  Eile  sera  ac- 
cordée, non  comme  un  avantage  pécuniaire,  mais  comme  un  signe 
honorable  de  satisfaction. 

La  justification  de  l'ordre  et  de  l'économie  se  fei'a  par  tous  les  moyens 
que  l'architecte  indiquera  ou  pourra  faire  valoir,  et  notamment  par 
diverses  considérations,  telles  que  les  dépenses  sont  restées  au-dessous 
des  projets  et  devis;  que  les  espèces  et  qualités  des  matériaux  ein- 
plojes  ont  ete  bien  choisies;  que  les  attachemens  et  toises  ont  ete'  bien 
régulièrement  tenus;  que  les  mémoires  de  la  campagne  ont  ete'  arrêtes 
à  la  lin  de  janvier  de  l'année  suivante  ;  que ,  par  des  procèdes  bien 
combines,  on  a  évite'  l'emploi  du  superflu  ^es,  matériaux  en  qualité'  et 
quantité;  enfin,  que  les  entrepreneurs  ont  ete  traites  avec  justice,  mais 
avec  surveillance  et  fermeté. 

10.  Les  frais  d'inspection  ge'iie'rafe  et  particulière,  ceux  de  contrôle 
et  des  divers  agens  enaploye's  à  l'exécution ,  et  ceux  de  bureau  de  l'a- 
gence, seront  payes  sur  les  fonds  des  travaux. 

Quant  aux  menus  frais  de  bureau  particulier  de  l'architecte^  ils  se- 
ront fixes ,  chaque  année,  par  le  ministre. 

11.  Les  projets,  plans,  dessins  ,^  mémoires  et  devis  commandés  par 
écrit  à  un  arcliitecte  parle  ministre.^  donneront  lieu  à  une  indemnité 
proportionnelle  au  travail  ,  s'ils  ne  sont  pas  suivis  d'exécution.  Le  mir 
nistre  la  réglera.  Le  montant  des  dépenses  auxquelles  les  projets  seront 
e'valués  ,  n'entrera  pour  aucune  considération  dans  la  fixation  de  l'in.- 
demnite'. 

12.  Lorsque  les  projets  et  plans  fournis  par  un  architecte  seront  exe'- 
eutes  par  lui,  il  ne  pourra  réclamer  que  ses  déboursés,,  tels  (jue  mo- 
dèles y  levées  de  plaus  et  voyages  ;  il  fournira  le  mémoire  de  ces  dé- 
boursés, qui  sera  réglé  et  arrêté  par  le  ministre. 

13.  Si  deg  plaus  adoptés  par  le  ministre  restaient   saa>  evcculain.. 
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pour  quelque  raison  que  ce  fût ,  et  si  ensuite  ,  avant  l'expiration  de 
cinq  anne'es  ,  ces  mêmes  plans  et  projets  e'taient  exe'cutes  par  tout 
autre  architecte  que  par  ï'auteur ,  ce  dernier ,  sa  veuve  ou  ses  enfans , 
auront  le  droit  de  demander  au  ministre  le  prélèvement,  en  leur  faveur, 
du  quart  du  traitement  proportionnel  assigne'  et  paye'  à  l'architecte 
charge'  de  la  direction  ;  les  héritiers  collatéraux,  ni  les  créanciers,  ne 
seront  point  admissibles  à  la  demande  de  cette  indemnité'. 

Le  droit  à  cette  indemnité'  sera  éteint  par  dix  anne'es  de  jouissance, 
lors  même  que  le  monument   ne  serait  pas  termine'  à   cette   époque.    \ 
Pour  pre'tendre  à  l'indemnité' ,  il  faudra  que  l'exe'cution  soit  conforme    | 
aux  projets  ,  à  des  détails  près.  Ce  point  sera  décide'  par  le  ministre. 

TITRE  III. 

Organisation  des  Travaux  publics ,  rrlativement  aux  Monumens  ou  aux 

grands  Édifices. 

14.  Les  agens  employe's  à  la  construction  d'un  monument  ou  d'un 
grand  édifice  public ,  seront  les  suivans  : 

1.°  Un  inspecteur  ge'ne'ral  pris  parmi  les  architectes  composant  le 
conseil  des  bàtimens  du  ministère  ; 

2.°  L'architecte  directeur  de  la  construction  ; 

3,"  Un  contrôleur  ; 

4."  Un  ou  plusieurs  conducteurs  suiveillans  des  travaux  ; 

5."  Un  ve'i'ificateur  des  toises  et  dépenses  ; 

6.°  Un  commis  aux  écritures ,  dessinateur  ; 

7."  Un  garde-magasin,  si  l'atelier  en  est  susceptible  ; 

8.°  Un  garçon  de  bureau. 

Le  ministre  nomme  à  toutes  ces  places. 

15.  Ce  nombre  d'agens  pourra  être  réduit,  selon  les  circonstances  ; 
mais  il  y  aura  toujours  ,  outre  l'architecte  ,  un  inspecteur  ge'ne'ral ,  un 
contrôleur  et  un  vérificateur. 

16.  L'inspecteur  ge'ne'ral  visitera  les  ateliers,  prendra  connaissance 
de  toutes  les  ope'rations ,  s'assurera  que  les  plans  arréte's   n'e'prouvent 
aucun  changement  de  la  part  de  l'architecte  et  des  entrepreneurs,  et  ^ 
que  les  constructions  sont  exécutées  selon  les  règles  de  l'art  et  les  con- 
xlitions  des  marches.  II  rendra  des  comptes  fre'quens  au  ministre. 

17.  L'architecte  directeur  ordonnera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exe'- 
cution. Il  surveillera  les  détails  de  construction  ,  la  qualité'  des  maté- 
riaux ;  il  s'assurera  de  la  tenue  régulière  des  attachemens  et  de  leur 
inscription  sur  un  registre;  il  projettera  le  cahier  des  charges  des  adju- 
dications et  des  marches  à  passer  ;  il  exigera  des  entrepreneurs  la  re- 
mise de  leurs  me'moires ,  à  la  fin  de  chaque  campagne;  il  surveillera  la 
rectification  des  toises  et  des  dépenses;  il  réglera  les  mémoires,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  qui  suivra  la  campagne,  et  ce,  coniorme- 
ment  aux  adjudications  et  aux  marches  ,  et ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
conformément  aux  prix  courans.  L'architecte  ne  pourra  ordonner  ni 
soufirir  aucun  changement  aux  plans  arréte's  ,  sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du  ministre.  11  tiendra  un  registre-journal 
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tle  ses  principaux  actes  et  des  ope'rations  les  plus  essentielles  de  son 
administration. 

18.  Le  contrôleur  remplacera  l'architecte  directeur ,  en  cas  d'absence  , 
de  maladie,  ou  autres  empéchemens.  Il  donnera  son  avis  au  directeur 
sur  toutes  les  parties  d'art  et  d'administration.  Le  premier  ne  sera  point 
tenu  d'y  déférer;  mais  le  contrôleur,  dans  ce  cas,  pourra  adresser  ses 
observations  au  ministre,  qui  prononcera. 

Le  contrôleur  tiendra  un  registre-journal  de  toutes  les  opérations.  II 
visera  toutes  les  pièces  de  comptabilité,  et  tiendra  état,  sur  un  registre, 
de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  visées.  II  visera  pareillement  tous  les 
mémoires  de  fournitures  et  autres  dépenses,  après  avoir  examine'  les 
avis  donnes  par  le  vérificateur. 

19.  Le  vérificateur  sera  charge'  du  toise'  de  tous  les  ouvrages  et  des 
matériaux  y  employés.  Ces  opérations  seront  fréquentes.  Il  en  tiendra 
un  journal  exact.  Le  directeur  et  le  contrôleur  s'assureront  ae  l'exacti- 
tude desdites  opérations  ,  et  ils  les  arrêteront  successivement  sur  le 
registre.  Elles  seront  soumises  aux  entrepreneurs,  qui  les  débattront, 
s'il  y  a  lieu ,  et  les  arrêteront  sur  le  registre. 

Le  vérificateur  pourra,  lorsque  l'étendue  des  travaux  exigera  qu'il  y 
ait  un  conducteur,  se  faire  aider  par  lui  dans  les  opérations  de  toise' 
et  d'attachement. 

Le  conducteur  suivra  les  ouvriers  dans  les  difierens  travaux ,  et 
rendra  compte  au  directeur  et  au  contrôleur ,  de  tout  ce  qu'il  aura  re- 
marqué de  contraire  dans  l'exécution. 

20.  Le  commis  aux  e'critures  et  dessinateur  exécutera  ce  qui  lui 
sera  ordonné  j)ar  le  directeur. 

Le  garçon  de  bureau  est  aussi  sous  ses  ordres. 

21.  S'il  est  établi  un  magasin  ,  l'employé  chargé  de  sa  garde  sera 
tenu  de  porter  sur  un  registre  toutes  les  matières  et  tous  les  efl'ets  qui 
entreront  dans  son  magasin  et  en  sortiront  d'après  les  ordres  du  di- 
recteur. 

Ce  registre  sera  journellement  vérifié  et  visé  par  le  contrôleur. 

22.  Le  nombre  des  agens  ci-dessus  désignés  sera  toujours  relatif 
à  l'urgence  et  à  l'étendue  des  travaux.  Le  ministre  déterminera  ce 
nombre,  qui  ,  conformément  à  l'article  15  ,  pourra  être  réduit  à  l'ar- 
chitecte directeur  ,  à  l'inspecteur  général ,  au  contrôleur  et  au  véri- 
ficateur. 

23.  Dans  les  grands  travaux,  le  contrôleur,  le  vérificateur  et  autres 
agens  seront  tenus  d'être  présens  continuellement  sur  les  ateliers. 

Dans  les  travaux  jnoins  étendus  ,  le  contrôleur  et  le  vérificateur 
pourront  n'être  tenus  qu'à  une  ou  plusieurs  visites  par  jour. 

Leur  traitement  sera  fixé  parle  ministre,  en  conséquence  du  service 
qui  sera  exigé  d'eux ,  et  sur  le  rapport  du  directeur. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  contrôleur  et  le  vérificateur  pourront  être 
chargés  de  suivre  plusieurs  ateliers  ,  et  recevoir  un  traitement  pour 
chacun  d'eux. 
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f Actes  de  décès  des  personnes  mortes  dans  les  hôpitaux.  ) 

Paris,  le  31  Octobre  1808. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (Comte  Cretet), 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que,  diins  quelques  hôpitaux  militaires  ou  civils  ^ 
îes  actes  de  décès  des  personnes  qui  y  sont  mortes  ne  sont  pas  reçus 
par  l'offieier  de  l'état  civil  de  la  commune  ^  qu'ils  sont  dressés  par  l'un 
des  administrateurs ,  ou  par  l'économe  de  ces  maisons. 

L'article  80  du  Code  civil  dit,  à  la  vérité ,  qu'il  y  sera  tenu  des  re- 
gistres destinés  à  inscrire  les  déclarations  de  décès  ;  mais  le  premier 
paragraphe  de  cet  article  ordonne  que  les  supérieurs,  directeurs  ,  ad- 
ministrateurs et  maîtres  des  hôpitaux  et  autres  maisons  publiques  ,  don- 
neront avis  des  décès,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'en  assurer  et  pour  en  dresser  l'acte, 
conformément  à  l'article  précédent.  Lui  seul  doit  le  rédiger  et  le  signer 
avec  les  déclaraas,  sur  le  registre  civil  de  la  commune,  qu'il  apporte 
avec  lui.  Le  registre  de  l'hôpital  n'est  établi  que  pour  l'ordre  de  la 
maison;  les  mentions  qui  y  sont  faites  ne  sont  pas  des  actes,  et  ne 
peuvent  constater  légalement  les  décès. 

Il  est  très-important  de  rappeler  aux  maires  des  communes  dans  les- 
quelles sont  établis  des  hôpitaux  militaires,  civils,  ou  d'autres  maisons 
publiques,  les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir;  et  aux  administrateurs 
de  ces  établissemens  ,  celles  qui  leur  sont  iniposées.  Veuillez  leur 
donner  des  instructions  à  ce  sujet,  et  veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment. 

Si  l'abus  avait  été  commis  dans  quelque  hôpital  de  votre  département, 
vous  vous  entendriez  avec  le  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  pour  y  remédier. 

Ayez  soin  aussi  que  les  officiers  de  l'état  civil  envoient  exactement 
l'acte  de  décès  qu'ils  auront  reçu ,  à  celui  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédée,  pour  qu'il  l'inscrive  sur  le  registre  de  sa  commune. 


(Projets  approuvés  par  le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  J 
Paris  ,  le  10  Novembre  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  cliaussées  (M.  de  Montalivei) , 
Aux  In»énieurs  en  chef. 

o 

Lorsque,  par  ma  circulaire  du  20  juin  dernier  (1)  ,  je  vous  recom- 
mandai de  m'adresser  un  double  de  tous  les  projets  ,  plans ,  devis  et 
détails  estimatifs  que  j'aurais  approuvés,  je  vous  présentai,  en  même 
temps,  les  motifs  de  cette  mesure,  ainsi  que  le  moyen  d'y  satisfaire  sans 
accroissement  de  travail.  II   ne  s'agissait  pour  cela  que  de  rectifier  la 

(1  )    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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minute  des  projets  d'après  l'exemplaire  que  j'aurais  approuve' ,  et  de  me 
laire  passer  cette  minute  rectifiée,  en  mentionnant  mon  approbation. 

Quant  à  l'exemplaire  approuve,  il  devait,  aux  termes  de  ma  circu- 
laire ,  rester  dépose'  dans  vos  bureaux ,  qui  sont  bien  réellement  les 
archives  naturelles  du  département,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées. 

Cette  dernière  disposition  m'a  paru  susceptible  d'être  modifiée,  afin 
de  prévenir  toute  atteinte  qui  pourrait  être  appréhendée  pour  les  formes 
administratives.  Je  vous  invite,  ii  cetefl'et,  à  ne  rester  dépositaire  des 
jii(^ces  qui  constituent  les  projets  approuves  des  travaux  dont  voas  êtes 
(îiarge,  que  pendant  la  durée  de  leur  exécution,  et  à  vouloir  bien, 
immédiatement  après  l'achèvement  de  ces  travaux  et  leur  réception  dé- 
finitive, en  déposer  les  projets  aux  archives  de  la  préfecture. 

Cet  ordre  de  choses  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  faire  cesser  les 
craintes  manifestées  par  plusieurs  préfets ,  relativement  à  ces  projets  ap- 
prouves, et  qui,  lors  des  décès  ou  des  mutations  des  ingénieurs  dépo- 
sitaires, se  trouvaient  adirés,  maigre  les  précautions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 77  du  décret  sur  l'organisation,  du  7  fructidor  an  12  [25  août 
1804]  (1). 

Il  paraît  même  convenable  de  prendre  des  mesures  propres  à  tran- 
quilliser, à  cet  égard,  les  préfets ,  pendant  tout  le  temps  que  les  projets 
siint  confies  aux  ingénieurs  en  chef,  pour  les  exécuter.  Ces  mesures 
s(»nt  simples  :  un  registre  double,  dont  l'un  des  doubles  resterait  à  la 
préfecture,  et  l'autre  au. bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  atteindrait  par- 
iaitement  le  but.  Sur  chacun  des  doubles  seraientmentionnees, d'abord  la 
remise  des  projets  à  l'ingénieur,  pour  en  surveiller  et  diriger  l'exécu- 
tion ,  et  ensuite  la  réintégration  subséquente  qu'en  ferait  celui-ci  à  la 
préfecture  ,  lorsque  ces  projets  auraientètë  exécutes,  et  que  la  réception 
définitive  des  travaux  en  aurait  été  régulièrement  faite. 

Je  vous  invite  à  vous  concerter ,  sur  ces  mesures ,  avec  le  préfet  de 
votre  département,  afin  de  concilier  avec  la  responsabilité'  de  ce  ma- 
gistrat, relativement  aux  projets  approuves  qui  lui  sont  officiellement 
adresses  ,  la  ne'cessite'  de  s'en  dessaisir  entre  vos  mains  ,  pour  vous 
mettre  à  portée  de  faire  exécuter  les  ouvrages  qui  en  sont  l'objet. 


f  irousseau  des  Elèves  des  Ecoles  vétérinaires  de  Lyon  et  d'Alfort.) 
Paris  ,  le  2G  Novembre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Crelet), 
Aux  Préfets. 

Il  existe  depuis  long-temps ,  dans  les  e'coles  ve'te'rin aires  de  Lyon  et 
d'Alfort,  une  mauvaise  tenue  parmi  la  majeure  partie  des  élèves;  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  à  peine  vêtus  et  manquent  d'objets  de  première 
nécessite. 


1)  Builetin  des  lois,  n."  61  ;  4."^  série,  II."  1068. 
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Comme  il  importe  d'assujettir  ces  élèves  à  une  mise  décente  et  digne 
des  etablissemens  où  ils  sont  admis,  mon  intention  est  qu'ils  soient  tous 
munis  d'un  trousseau  conforme  ù  ce  qui  suit  : 

Trousseau  à  fournir  par  chaque  Elève. 

Un  habit  uniforme  complet, 

Un  chapeau  à  la  française , 

Deux  paires  de  guêtres  noires ,  de  drap, 

Une  veste,  un  pantalon  et  une  casquette  pour  le  travail , 

Deux  paires  de  souliers , 

Six  chemises, 

Six  cravates ,  dont  deux  noires, 

Six  mouchoirs , 

Six  paires  de  bas, 

Trois  bonnets  de  nuit,  de  coton  , 

Deux  essuie-mains , 

Deux  tabliers  de  toile  et  un  de  cuir, 

Un  poMgne,  une  brosse,  une  vergette, 

Une  malle. 

Le  directeur  et  le  surveillant  de  chaque  établissement  de  Lyon  et 
d'Alfort  sont  charges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure. 

Je  vous  invite  à  en  prévenir  les  parens  des  élèves  de  votre  dépar- 
tement, soit  à  leurs  frais,  soit  à  ceux  du  Gouvernement. 


(Partie  administrative  des  Poids  et  Mesures.) 
Paris,  le  26  Novembre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Ci^etct), 
Aux  Préfets. 

J'ai  examine'  ce  qui  a  e'te'  fait,  dans  chaque  département,  pendant  la 
présente  année,  sur  la  partie  administrative  des  poids  et  mesures,  et  je 
crois ,  d'après  cet  examen  ,  devoir  adresser  aux  préfets  quelques  observa- 
tions et  instructions  générales  d'une  application  plus  ou  moins  relative. 

Elles  auront  d'abord  pour  objet  la  comptabilité'  des  recettes  et  dépenses 
des  bureaux  de  vérification. 

J'ai  voulu  régulariser  cette  comptabilité,  en  prenant  pour  point  de 
départ  l'exercice  1807;  mais,  maigre'  le  modèle  imprime'  que  j'avais  eu jj! 
soin  d'envoyer,  et  auquel  il  ne  s'agissait  que  de  se  conformer  exacte-'! 
ment ,  beaucoup  des  comptes  qui  me  sont  parvenus  ont  eu  besoin  d'être 
l'ectifie's. 

On  évitera,  dans  les  comptes  de  1808,  les  irre'gularite's  remarque'es- 
dans  ceux  de  1807  ,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la  récapitulation  doit' 
donner  la  diife'rence  au  vrai  de  la  recette  avec  la  dépense;  qu'il  est  in- 
dispensable, par  conséquent,   que  le  compte  ne  comprenne  que  les 
recettes  elfectives  de  l'exercice  expire' ,  et  que  toutes  les  dépenses  propres 
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au  même  exercice  y  soient  portées  pour  les  sommes  auxquelles  elles  se 
sont  élevées,  sans  considérer  si  elles  ont  été  ou  seront  acquittées  sur  les 
centimes  additionnels. 

Quoique  le  résultat  des  opérations  de  la  caisse  du  bureau  principal  ne 
soit  qu'un  simple  bordereau  indépendant  du  compte,  ce  bordereau  ne 
saurait  néanmoins  être  dresse'  avec  trop  d'exactitude,  parce  que  c'est  un 
eiat  de  situation,  tant  de  l'exercice  expire  que  des  exercices  antérieurs, 
qu'il  faut  pouvoir  vérifier  par  le  seul  rapprochement  des  comptes  de  ces 
exercices. 

J'ai  recommande'  et  je  recommande  encore  de  joindre  à  l'appui  du 
compte  toutes  les  observations  dont  il  peut  être  susceptible;  j'insiste  sur- 
tout pour  qu'elles  fassent  mention  des  paiemens  elfectues  sur  les  centimes 
additionnels,  soit  pour  le  déficit  de  l'exercice  expire,  soit  pour  l'arriére' 
dos  exercices  antérieurs.  Ces  paiemens  rentrent  dans  la  comptabilité 
générale  des  centimes  additionnels  ;  mais  il  est  nécessaire  que  je  sache 
particulièrement  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  ils  ont  supplée, 
chaque  année,  à  l'insuffisance  des  recettes  des  bureaux  de  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Ces  recettes  ayant  commence'  à  être  plus  que  suffisantes  dans  un  cer- 
tain nombre  de  de'partemens  ,  plusieurs  préfets  ont  demande'  quelle  sera 
la  destination  des  sommes  qui ,  à  l'expiration  de  l'année  ,  se  trouveront 
excéder  les  besoins  du  service.  Nul  doute  que  ces  exce'dans  de  recette 
ne  doivent  tourner  au  profit  de  chaque  département.  On  rétablira  pre- 
mièrement les  sommes  qui  auraient  ete  prélevées  sur  les  centimes  addi- 
tionnels pour  le  service  des  poids  et  mesures  ,  et  ce  revirement  de  fonds 
formera  un  article  de  dépense  au  bordereau  des  opérations  de  la  caisse 
du  bureau  principal;  le  surplus  pourra  ensuite  être  employé,  avec  mon 
autorisation  spéciale  ,  en  aiuéliorations  pour  le  matériel  du  service;  et  je 
désigne  comme  une  amélioration  importante,  des  étalons  en  cuivre  à 
procurer  aux  principales  communes  :  j'examinerai  d'ailleurs  les  propo- 
sitions qui  pourraient  m'être  faites  pour  employer  ces  fonds  disponibles 
à  des  dépenses  d'une  autre  nature. 

Je  dois  insister  aussi  pour  que  les  comptes  annuels  dont  j'ai  arrêté  la 
forme  ,  me  soient  adressés  dans  le  courant  de  mars ,  ou  au  moins  avant 
la  fin  d'avril.  Les  comptes  de  1807  me  sont  parvenus  beaucoup  plus 
tard  ;  j'espère  qu'il  n'en  seia  pas  de  même  de  ceux  de  1808. 

Vérifcalion  des  Mesures  neuves. 

\\  paraît  qu'on  ne  procède  pas  par-tout  à  cette  vérification  avec  les 
soins  et  l'attention  qu'elle  exige;  j'ai  la  certitude  ,  par  exemple,  que  des 
vérificateurs  ont  poinçonné  des  mesures  de  capacité  en  étain,  qui  con- 
tenaient un  alliage  de  plomb  dans  une  proportion  absolument  prohibée 
par  le  règlement.  Il  est  très-i!n|)orlant  d'empêcher  ce  dernier  abus,  puis- 
qu'il peut  être  préjudiciable  à  la  santé  des  citoyens.  Que  les  inspecteurs 
veillent,  ainsi  qu'ils  le  doivent,  aux  irrégularités  et  aux  négligences  que 
les  vérificateurs  pourraient  avoir  l'iiabitude  de  se  permettre  dans  les 
détails  de  la  vérification  des  mesures  neuves. 
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Vérification  annuelle. 

Elle  a  ete  et  sera  toujours ,  je  ne  crains  pas  île  le  repeter,  une  base 
fondamentale  du  régime  administratif  des  poids  et  mesures.  Sans  cette 
formalité ,  la  vérification  des  mesures  neuves  n'offrirait  qu'une  faibie  et 
vaine  garantie. 

La  vérification  annuelle  a  donne,  pour  1807*,  des  résultats  complets 
et  très-satisfaisans  dans  plusieurs  departemens  ;  mais  je  vois  (|ue ,  dans 
les  autres,  ces  résultats  ont  ete,  ou  fort  incomplets,  ou  même  entièrement 
nuls.  La  correspondance  de  quelques  préfets  de  ces  derniers  departe- 
mens annonce  que  la  formalité'  dont  il  s'agit  laissera  moins  à  désirer 
pour  1808.  Il  est  temps,  dans  tous  les  cas ,  qu'elle  ne  soit  plus  difïere'e 
dans  aucun  département.  C'est  une  erreur  de  croire  que ,  pour  y  faire 
procéder,  il  faille  attendre  que  les  bureaux  secondaires  de  vérification 
soient  pourvus  de  tout  le  matériel  que  comportent  ces  bureaux.  La  véri- 
fication annuelle  ayant  seulement  pour  objet  de  constater  que  les  poids 
et  les  mesures  dont  se  servent  les  marchands,  ont  conserve'  une  justesse 
suffisante,  elle  ne  suppose,  ni  les  mêmes  appareils,  ni  les  mêmes  pro- 
cèdes que  celle  des  mesures  neuves.  Les  vérificateurs  n'ont  donc  besoin  , 
pour  cette  opération ,  que  de  quelques  instrumens  fort  simples  et  peu 
coûteux. 

Je  voudrais  voir  la  vérification  annuelle  faite  au  domicile  de  chaque 
marchand,  dans  toutes  les  localités.  Je  conviens  cependant  que,  par 
différentes  considérations ,  cette  uniformité'  administrative  peut  n'être 
pas  encoi'e  applicable  à  certains  departemens  :  ainsi,  je  continue  de  m'en 
rapporter  aux  préfets  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  préférable  pour  le 
moment. 

Mais  une  disposition  uniforme  à  laquelle  rien  ne  s'oppose  ,  c'est  que  la 
même  lettre  de  l'alphabet  soit,  chaque  année,  dans  tous  les  departemens, 
le  type  des  poinçons  de  la  vérification  annuelle.  Cette  lettre  diffère  d'un 
département  à  l'autre  ,  à  raison  de  l'année  pendant  laquelle  la  formalité'  a 
du  avoir  lieu  ])our  la  première  fois.  J'ai  eu  occasion  de  remarquer  les 
inconve'niens  de  cette  diversité.  On  les  fera  cesser,  en  prenant  pour 
1809  le  type  du  département  de  la  Seine,  qui  sera  la  lettre  H ,  et  en  con- 
tinuant ensuite  uniformément  l'ordre  alphabétique. 

Tournée  des  Inspecteurs. 

J'ai  demande'  un  état  des  tournées  faites  par  chaque  inspecteur,  pen- 
dant l'année  1807.  Je  demande  pour  1808  un  semblable  état.  Le  préfet 
de  la  résidence  de  l'inspecteur  me  l'adressera,   avec  ses  observations,  J 
aussitôt  qu'il  lui  aura  ete'  remis. 

Ces  tournées  devraient  être,  dans  tous  les  arrondissemens,  également 
utiles  à  l'amélioration  et  au  maintien  du  régime  administratif  des  poids 
et  mesures;  mais  si  plusieurs  inspecteurs  remplissent  leurs  fonctions 
d'une  manière  distinguée  et  justifiée  par  le  très-bon  état  de  choses  dans 
les  depaitemens  dont  l'inspection  leur  est  confiée ,  le  travail  des  autres 
semble  se  réduire  à  des  visites  chez  les  marchands.  Rien  ne  m'indique 
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%\U  ont  soin  de  diriger  et  de  surveiller  les  opérations  des  vérificateurs, 
s'ils  s'occupent  de  toutes  les  parties  du  service,  et  notamment  de  la  ve'riti- 
cation  annuelle. 

Vous  ordonnerez,  au  surplus,  à  l'inspecteur  de  votre  département, 
et  connue  disposition  générale,  d'insérer  dorénavant  dans  les  rapports 
cju'il  aura  à  vous  remettre  pour  m'éti-e  adresses,  un  article  par  lequel  il 
rendra  compte  de  la  régularité'  ou  de  l'irrégularité'  des  opérations  des 
veri!:cateurs,  et  de  l'ëtat  de  la  ve'rification  annuelle  dans  le  départe- 
ment. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ce  que  cette  circulaire  a  d'ap- 
plicable à  votre  département. 


(Paiement  du  Traitement  des  Évéques.J 
Paris,  le  7  Décembre  1808. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Portalis), 
\n\  Evéques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  pre'venir  que  je  me  suis  concerte'  avec  le  mi- 
nistre du  trésor  public,  pour  que  vous  puissiez,  à  compter  du  trimestre 
prochain,  toucher  directement  votre  traitement  à  la  caisse  du  paveur 
«le  votre  département. 

Ce  payeur  sera  charge'  de  vous  faire  part  sur-le-champ  de  l'ordre  qu'à 
chaque  trimestre  il  recevra  de  payer ,  sans  qu'il  soit  besoin  du  mandat  du 
préfet. 

f  Régime  intérieur  des  Dépôts  de  mendicité.  J 
Paris,  le  19  Décembre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Crète t), 

Aux  Préfets. 

\,  (extrait.) 

Les  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  5  juillet  dernier  (1) ,  rela- 
tif à  la  mendicité,  imposent  aux  préfets,  entre  autres  obligations,  celle 
de  présenter  un  règlement  d'administration ,  tant  pour  la  discipline  et 
la  nourriture,  que  pour  toutes  les  autres  parties  du  régime  intérieur 
àes,  établissemens  à  former  en  exécution  de  ce  décret. 

La  correspondance  de  la  majeure  partie  des  préfets,  sur  cet  objet, 
m'a  prouvé  que,  sans  un  régulateur  commun  à  tous  les  départemens  , 
l'exécution  de  cette  partie  importante  de  leurs  obligations  pourrait 
f-prouver  des  retards  inconciliables  avec  l'activité  que  le  Gouvernement 
veut  que  l'on  mette  dans  l'organisation  de  ces  établissemens. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  et  pour  assurer  d'ailleurs,  dans  la 
direction  intérieure  de  ces  maisons,  l'uniformité  administrative  qui  doit 

(1)  Builetia  des  lois,  n."  ill  ;  4."  série ,  n."  '^^ii'i. 
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en  être  la  base ,  j'ai  pense'  qu'il  convenait  d'arrêter  un  re'glcment  pro- 
visoire, et  dont  les  dispositions  pussent,  en  outre,  lever  les  doutes  et 
les  incertitudes  qui,  dans  plusieurs  lieux,  ont  ralenti  la  marche  des 
préfets ,  et  fixer  leur  opinion  sur  quelques-unes  des  questions  que  cette 
organisation  a  fait  naître. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  ce  règlement.  Le  de'pot 
de  mendicité'  de  votre  département  sera  provisoirement  régi  d'après  les 
dispositions  qu'il  contient,  et  c'est  d'après  ces  mêmes  dispositions  que 
vous  avez  à  vous  occuper  d'en  accélérer  l'organisation  et  la  mise  en 
activité'. 

Les  mesures  à  prendre  à  cet  e'gard  consistent  principalement,  si  fait 
n'a  e'te,  dans  l'indication  d'un  édifice  convenable  pour  ce  genre  d'éta- 
blissement; dans  l'envoi  le  plus  piompt  des  plans,  coupes  et  élévations 
des  diverses  parties  des  bâtimens  qui  le  composent ,  du  devis  des  re'- 
parations  et  reconstructions  dont  ils  sont  susceptibles ,  et  d'un  mémoire 
expositif  et  raisonne  des  distributions  à  y  faire  exécuter,  pour  se  con- 
former au  programme  joint  à  ces  instructions.  Elles  consistent  encore 
à  me   faire  connaître,  autant  que  les   localite's  le  permettent, 

1.°  Le  nombre  présume  des  mendians  que  produit  habituellement  la 
masse  des  pauvres  de  votre  département  ; 

2.°  Dans  quelle  proportion  on  peut  calculer  le  nombre  des  mendians 
non  vagabonds  qui,  par  suite  de  la  promulgation  du  de'cret  qui  prohibe 
la  mendicité,  cesseront  de  se  livrer  à  ce  genre  de  vie ,  et,  par  suite ,  celui 
des  mendians  non  vagabonds  qui,  continuant  de  se  livrer  à  la  mendicité , 
seront  dans  le  cas  de  peupler  l'établissement  ; 

3."  Dans  quelle  proportion  on  peut  établir  le  nombre  des  mendians 
vagabonds  pris  sur  la  masse  des  mendians  en  gênerai; 

4.°  Quelle  dépense  résultera  de  l'ameublement  à  faire  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  le  règlement  ; 

5."  A  quelle  somme  devront  être  e'value's  les  frais  d'administration 
générale,  et,  par  distinction,  les  diverses  parties  de  dépense  du  régime 
économique  temporel  et  spirituel; 

6."  Quelles  sont  les  communes  qui  peuvent  être  appelées  à  con- 
courir ,  sur  leurs  revenus  patrimoniaux  et  par  leurs  octrois ,  tant  aux 
frais  de  premier  établissement  et  d'ameublement,  qu'aux  dépenses  de 
chaque  année,  et  dans  quelles  proportions  elles  peuvent  être  respecti- 
vement taxées,  en  se  conformant,  dans  l'envoi  de  ces  renseignemens, 
au  modèle  ci-joint  ; 

7.°  Quel  est  enfin  le  supple'ment  qui  restera  à  supporter  par  la  caisse 
départementale,  et  de  quelle  manière  il  peut  être  fourni  sans  nuire  aux 
autres  parties  du  service  départemental. 

Au  surplus,  après  vous  avoir  rappelé,  aussi  succinctement  qu'il  est 
possible,  les  obligations  auxquelles  vous  avez  à  satisfaire,  ou  dont  vous 
avez  à  compléter  l'exécution ,  je  dois  vous  inviter  à  ne  jamais  perdre 
de  vue,  dans  toute  cette  opération,  que  ,  conformément  aux  intentions 
du  Gouvernement  et  du  décret  du  5  juillet  dernier  (1)  ,  il  importe  de 

(1)  BuUctin  des  lois,  n."211;  /l.c  série  ,  11.°  3828. 
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ne  point  confondre  le  mendiant  ordinaire  avec  le  mendiant  vagabond; 
que  les  maisons  départementales  dont  le  décret  ordonne  la  mise  en  ac- 
tivité', doivent  être  exclusivement  réservées  pour  les  premiers;  que, 
quant  aux  autres,  et  par  cela  même  qu'ils  sont  vagabonds,  ils  ne  mé- 
ritent aucun  me'nagement  ;  qu'ils  doivent  être  soumis  à  toute  la  vig^ueur 
des  lois  qui  les  concernent;  et  que  c'est  par  cette  raison  qite  le  Gou- 
vernement a  voulu  qu'ils  fussent  traduits  dans  les  maisons  de  détention  , 
afin  de  faire  cesser  cette  confusion  dangereuse  que  l'on  retrouve  encore 
dans  plusieurs  de  nos  etablissemens,  du  vagabond  avec  le  malheureux 
que  l'àge ,  les  infirmités  ouïe  défaut  momentané  de  travail,  réduisent 
souvent  à  la  ne'cessite'  de  mendier  sa  subsistance.  Pour  y  parvenir,  îl 
importe  de  bien  se  fixer  sur  les  mendians  que  l'on  peut  considérer  comme 
vagabonds.  Cette  définition,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  n'eàt 
peut-être  pas  établie  d'une  manière  assez  positive  pour  fixer  toutes  les 
incertitudes;  mais,  à  cet  égard,  j'estime  que,  provisoirement  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  ete'  autrement  ordonne,  on  doit,  en  cas  d'arrestation 
pour  cause  de  mendicité,  traiter  comme  mendians  non  vagabonds,  les 
lemmes  et  les  enfans  au  dessous  de  seize  ans,  ainsi  que  les  infirmes  et 
les  sexagénaires  qui,  à  raison  de  leur  état  d'invalidité,  ne  peuvent  ga- 
gner leur  subsistance  par  le  travail,  et  les  faire  transférer,  s'ils  ne  sont 
point  reclames  dans  la  huitaine  de  l'arrestation,  au  dépôt  de  mendicité' 
du  département. 

Dans  tout  état  de  cause,  les  sous-pre'fets  et  les  commissaires  géné- 
raux de  police  auront,  quant  aux  réclamations,  îi  se  conformer,  pour 
les  accueillir  ou  les  rejeter,  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Dans  le 
cas  où  les  communes  situées  dans  l'arrondissement  delasous-prelecture, 
et  auxquelles  appartiendraient  les  mendians  non  vagabonds ,  auraient 
des  revenus  suffisans  pour  les  entretenir,  ils  examineront  s'il  n'v  aurait 
pas  lieu  de  leur  renvoyer  ces  mendians,  en  prenant  contre  elles  les 
mesures  de  garantie  qui  seraient  nécessaires. 

Quant  aux  valides  qui  se  livrent  à  la  mendicité',  on  peut  dire,  pour 
hi  majeure  partie,  que  c'est  par  esprit  de  fainéantise  et  d'oisiv.^te ,  fet 
(jiie,  dans  des  circonstances  où  des  travaux  de  la  plus  grande  importance 
sont  par-tout  en  activité,  et  où  les  cultivateurs  manquent  des  bras  Ti~t- 
cessaires  à  leurs  exploitations  agricoles,  on  ne  peut  les  excuser  sous  le 
prétexte  de  défaut  de  ti^avail.  Ainsi,  dans  la  rigueur  des  princi^pffs,  on 
poinrait  avec  ju'stice  les  traiter  comme  vagabonds.  J'estime  Cependant 
que,  toutes  les  fois  que  des  pauvjes  valides  ne  s'éloignent  pas  inlinrinent 
de  l'œil  surveillant  des  autorités  locales  de  leur  domicile,  ils  ne  doivent 
pas  être  traités  aussi  sévèrement  que  les  valides  qui  cherchent  k  s'y 
soustraire,  et  que  ,  tant  qu'ils  ne  sortent  point  de  l'arrondissement  dnns 
le(juel  ils  ont  leur  domicile,  on  doit  les  considérer  comme  des  pauvres 
qu'une  interruption  momentanée  dans  les  travaux  d'arts,  d'ateliers  o\i 
manufactures,  ou  dans  les  exploitations  agricoles,  a  pu  mettre  ,  à  défaut 
d'autres  ressources,  dans  la  nécessité  de  mendier.  Ainsi  donc,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  vous  aurez  à  considérer  co'tntife 
mendian*  non  vagafjoTids,  les  fcmm'Bs  "et  les  enfans  au-dessous  d-p  sei7.e 
ans,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile,  les  inftiTires  et  les  sej^tgé-  -« 
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naires  hors  d'état  de  travailler,  et  les  pauvres  valides  qui  ne  s'eioij^iient 
pas  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  domicilies;  sauf  néanmoins 
les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  les  faire  placer  dans  la  classe 
des  mendians  vagabonds  ou  des  malfaiteurs. 

Relativement  aux  vagabonds,  j'estime  qu'il  faudra  considérer  comme 
tels  ,  1."  tous  les  mendians  valides  étrangers  à  l'arrondissement  de  sous- 
prefecture  dans  lequel  ils  seront  arrêtes,  ou  qui  seront  sans  domicile  ; 

2.°  Tous  les  mendians  valides  qui  seront  arrêtes  demandant  l'au- 
mône avec  insolence ,  ou  qui  seront  flétris  ; 

3."  Ceux  qui  se  diront  faussement  soldats ,  ou  qui  seront  porteurs 
de  faux  congés  ; 

4.°  Cciix  qui  seront  arrêtes  contrefaisant  les  estropies,  ou  qui  fein- 
draient des  maladies  ; 

5."  Ceux  qui  se  seraient  attroupes  au-dessus  du  nombre  de  quatre, 
non  compris  les  enfans  au-dessous  de  seize  ans ,  soit  dans  les  villes  , 
soit  dans  les  campagnes,  ou  qui  seraient  arrêtes  armes  de  pistolets, 
epees,  bâtons  ferres  ou  autres  armes; 

6.°  Et  généralement  tous   mendians   et  quêteurs  munis  de  fausses    i 
permissions  et  de  faux  certificats,  ou  qui  seront  travestis  ;  ' 

7.°  Les  mendians  valides  qui  seront  repris  en  récidive,  dans  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ou  dans  tout  autre  arron- 
dissement,  ou  qui  se  trouveront  dans  l'une  des  circonstances  aggra- 
vantes déterminées  par  les  dispositions  qui  précèdent,  devront  être 
également  considères  comme  vagabonds  ; 

8."  Les  mendians  valides  étrangers  à  la  France  seront  conduits 
dans  les  maisons  de  détention  ,  jusqu'à  ce  que  des  mesures  aient  ete' 
prises  pour  les  transporter  au-delà  des  frontières. 

Lorsque  vous  serez  en  mesure  de  faire  les  publications  prescrites  par 
les  articles  3 ,  4  et  5  du  décret  du  5  juillet  dernier  (1) ,  vous  aurez  encore 
à  vous  pénétrer  des  dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1790  et  de  celle  du 
24  vendémiaire  an  2  [15  octobre  1793].  Il  faut  croire  qu'en  les  rappelant 
dans  l'ordonnance  que  vous  aurez  à  rendre ,  leur  publicité ,  reunie  à  celle 
du  décret  du  5  juillet,  déterminera  un  grand  nombre  de  mendians 
étrangers,  soit  au  département,  soit  aux  communes  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent,  à  demander  des  passe-ports  pour  retourner  dans  leur 
domicile. 

Mais  là  ne  doivent  point  encore  se  borner  les  mesures  que  vous 
avez  à  prendre  pour  seconder  efficacement  les  intentions  du  Gouver- 
nement. Atteindre,  d'un  côte,  le  vagabond,  et  le  traduire  dans  les  maisons 
de  détention  ;  ménager ,  de  l'autre ,  aux  mendians  infirmes  ou  sexagénaires 
un  établissement  où  ils  trouveront  la  subsistance  que  ne  peut  plus  leur 
procurer  le  travail,  sera,  j'en  conviens,  un  grand  pas  de  lait  pour 
arriver  à  l'extinction  de  la  mendicité'.  Mais  le  succès  de  cette  double 
mesure  ne  peut  se  consolider  qu'autant  que  vous  songerez  aux  moyens 
d'en  empêcher  le  retour,  ou  de  faire  qu'il  y  ait  le  moins  possible  de 
mendians. 

(1)  Buiîetiu  des  lois,  n.":211  ;  iS  scne  ,  n."  3838. 


(  115  ) 
ï*our  bion  jiii^er  de  ce  qi'.'il  convient  de  faire  à  ce  stijet,  il  importe 
*ie  se  pénétrer  des  principales  causes  de  la  mendicité  dans  votre  depa;- 
tement.  Ces  causes  une  lois  apprecie'es  et    connues,  il  vous  sera  pins 
iacile  de  juger  des  mesures  que  vous  aurez  à  proposer. 

Je  pense,  à  cet  égard,  que  vos  premiers  eftorts  doivent  tendre  à  hien 
connaître  les  revenus  qui  composent  fa  dotation  actueile  des  pauvres 
des  diverses  communes  de  votre  département;  quels  sont  les  {'omis  dont 
Jes  ressources  des  communes  peuvent  accroître  cette  dotation,  et  quels 
sont  ceux  que  pourrait  olfrir  rapjilicaîiou  dea  dispositions  du  décret 
tlu  4  thermidor  an  10  [23  juillet  1S02]  (1)  et  des  insfructions  du  5  du 
m^-mc  mois  [24  juillet  1802]  (2),  sur  les  dépenses  extraordinaires  des 
communes,  sur  celles  qui,  aux  termes  du  titre  ÏÏI  du  décret  précité, 
doivent  être  conside're'es  comme  e'tant  communes  à  plusieurs  munici- 
pfiîites,  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  Je  dois  ajouter  encore  qu'en 
plusieurs  lieux ,  le  système  des  soiiscriptions  volontaires  a  eu  qu.-lques 
succès.  Dans  quelques  endroits,  les  propriétaires  et  les  fermiers  ont  té- 
moigne l'intention  de  se  re'unir  et'dese  cotiser  pour  fournir  aux  besoins  des 
pauvres  de  leurs  communes,  lorsqu'ils  auraient  l'espoir  d'être  débar- 
rasses des  mendians  étrangers  qui  l^s  assiègent.  Il  faut  que,  par  une 
sage  impulsion,  vous  parveniez  à  généraliser  ce  système:  des  couvoca- 
tions  particulières  peuvent  avoir  lieu,  soit  au  chef-lieu  de  chaque  saus- 
prefecture,  soit  par-devant  les  juges-de-paix  de  chaque  canton.  L'in- 
lluence  des  cure's  des  paroisses  peut  être,  en  outre,  invoquée  en  cette 
occasion,  et  je  suis  intimement  convaincu  que  leur.s  exhortations  pas- 
torales produiraient  des  résultats  satisUii^ans.  Je  ne  fais  ici  qt.ie  des 
indications  générales;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'y  donner  tnui.  le 
développement  dont  elles  peuvent  être  susceptibles,  en  ayant  soin  ce- 
pendant d'éviter  tout  ce  qui  présenterait  le  moindre  caractère  de  con- 
trainte. Tout,  en  pareil  cas,  doit  être  volontaire:  une  sage  indication 
est  tout  ce  que  peut  se  permettre  l'autorité  administrative. 

Indépendamment  de  ces  mesures,  il  en  est  une  autre  dont  je  ne  crois 
|ias  moins  important  de  vous  entretenir;  je  veux  parler  dés  ateliers 
libres  de  charité  qu'il  convient  de  former,  pour  les  valides,  dans  les 
ariondissemens  où  il  n'existe,  ni  fabriques ,  ni  manufactures  ,  et  [)our  les 
époques  où  les  travaux  des  cam{)agnes  sont  interrompus.  Vous  savez 
que,  pour  cette  classe  active  d'indigens,  le  travail  est  la  seule  assistance 
qu  une  sage  administration  ait  à  olirir.  Toute  distribution  manuelle  de 
secours,  en  ce  cas,  deviendrait  abusive;  elle  détruirait  l'énergie,  en 
appelant,  çivec  l'oisivcte',  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

Vous  remarquerez  que,  conformément  au  règlement  que  je  vous 
envoie,  des  atehers  de  cette  nature  doivent  être  reserves  dans  un  io^ai 
tiistinct  et  sépare  du  dc'poî  de  votre  département,  pour  les  pauvre» 
valides  qui  s'y  présenteront  volontairement  pour  travailler;  mais  il 
vous  sera  facile  de  sentir  qu'ils  ne  peuvent  sufiire,  et  qu'il  y  aurait 
quelques  inconvenicns  à  re'unir  sur  un  même  point  tous  les  "pauvres 

■    (ï)  Bulletin  des  lois  ,  ii."  203  ;  3.^  série ,  n."  1 SM. 
(2}    /^Vr  ces  instructions  à  leur  dutc. 
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qui,  sous  le  pieïekle  Je  manquer  de  tvavail,  seraient  disposes  à  s'y 
rciu'lre.  A  Jlioh  avis,  chaque  arrondissement  communal  doit  avoir  5on 
fitflicr  libre  de  charité,  c'est-à-dire,  un  lieu  oii  le  pauvre  qui  n'a  pas 
d'ouvra«^c,  puisse  aller  en  demander,  en  évitant  cependant  l'inconvé- 
nient d'en  faire  un  nouvel  hôpital.  J'estime  que  c'est  aux  autorites  des 
lieux  qu'il  appartient  de  vous  indiquer,  pour  m'en  rendre  compte, 
quelles  doivent  être,  d'après  les  localités  j  la  nature  et  l'étendue  de 
leurs  exploitations.  Les  succès  que  ditîfe'rens  préfets  ont  obtenus  de  ces 
institutions  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  sont  assez  importans  pour 
fixer  toute  votre  attention ,  et  je  ne  pense  pas  qu'à  cet  égard  il  soit 
ne'cessaire  d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 


RÈGLEMENT  provisoire  pour  le  Dépôt  de  mendicitc  du 
département  d 

Paris,  le  27  ociobre  1808. 

Le  Ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  5  juillet  dernier  (1),  eùsetnhle  les  instructions  du 
18  du  même  mois,  et  les  dispositions  du  règlement tle  la  maison  de  re- 
pression de  Saint-Denii>; 

Vu  pareillement  diiferens  re'gîemens  relatifs  au  service  intérieur  des 
hôpitaux  et  des  maisons  de  réclusion  ; 
DÉCIDE  ce  qui  suit  : 

TITRE  L" 
De  V Arrestation  des  Mendians, 

AuT.  !."■  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  après  l'expi- 
ration des  termes  fixes  par  l'article  4  du  décret  du  5  juillet  1808  (1), 
seront  arrêtes  ^our  cause  de  vagabondage  et  de  mendicité  ,  daiVs  l'é- 
tendue du  département  d  seront  imrtie- 
diatemeiit  conduits  dans  la  muison  d'arrêt  de  l'an-ondisSèment  dans 
lequel  l'arrestation  aura  eu  lieu. 

2.  En  conséquence  de  l'article  q-ai  précède,  un  îocâl  tlistinct  et  sé- 
pare sera  dispose  ,  à  la  diligence  des  maires  et  des  sous-pi-'eïets  ,  dans 
la  maison  d'arrêt  de  chaqiie  arrondissement ,  pour  la  réclusion  provi- 
soire des  mendians  et  vagabonds. 

3.  Conformément  à  l'article  5  du  décret  précité  ,  les  iiiendians  qui,, 
aux  termes  des  lois  ,  seront  dans  le  cas  d'être  -considères  comme  vaga- 
iionds,  rcsteroiit  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  auront  ete  conduits,, 
jusqu'à  ce  que,  par  mesure  de  haute  police,  ou  dans  les  forriies  pres- 
crites par  les  lois,  il  ait  ete  statue  sitr  leur  sort  et  sur  leur  translation  i 
dans  les  maisons  de  détention. 

4.  Les  nlendians  traduits  dans  la  maison  d'arrêt,  qui  ne  feront  point; 
dans  le  cas  d'être  considères  comme  vagabonds,  et  ritii  ne  fieront  point 
leclames-dans  la  Tiultaine  de  leur  arreslaViOn ,  seront  transfères,  par 

(1)  BiiHctindeslois,  n."2î!  ;  i.'' série  ,  ïi."  38i»y. 
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voie  de  police  administrative  et  sur  les  ordres  d«  sous-pre'fct  de  l'arron- 
dissement ,  ou  du  commissaire  geucral  de  police  dans  les  villes  où  il  en 
existe  ,  à  l'établissement  dont  l'organisation  provisoire  est  lixee  par  les 
dispositions  ci-après,  poiu"  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonne. 

TITRE   li. 

De  la  Constitution  du  Dépôt  de  mendicité  du  département  d 

5.  Conformément  au  décret  précité'  du  5  juillet  dernier  ,  \\\\  dépôt 
de  niendicite  sera  forme  pour  les  mendians  non  vagabonds  du  dépar- 
tement d 

6.  Ce  dépôt  sera  place  dans  les  bàtimens  d 

7.  Le  préfet  du  département  d  prendra 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  que  l'établissement  soit 
ouvert  à  compter  du                                                                 p-.ochain. 

8.  Une  sonmie  de  francs  sera  prélevée 
sur  les  fonds  de  la  mendicité  ,  pour  acquitter  les  frais  indispensables  de 
premier  ameublement ,  calcules  sur  une  population  proYi:3cire  de 
individus. 

Il  sera  ultérieurement  statue'  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais 
d'un  ameubleinent  proportionne'  à  la  population  plus  elevce  que  l'ëta-  - 
blissemcnt  pourra  recevoir. 

TITRE    III. 

De  l'Inspection  et  de  la  Surveillance  de  l'Etaèlissemenf. 

9.  Les  sous-prefets  ouïes  commissaires  gene'raux  de  police  auront  seuls 
le  droit  de  faire  transférer  dans  l'établissement  les  mendians  arrêtes 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement.  Ils  auront  pareillement  seuls  le 
droit  d'y  envoyer  les  mendians  qui ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivjont 
la  publication  de  l'organisation  de  l'établissement ,  se  présenteront  vo- 
lontairement à  eux  pom'  obtenir  leur  admissioJi  ,  et  leur  justifieront 
qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  subsistance,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  pro- 
curer, à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités. 

10.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  prévus  par  l'article  qui  précède,  les  mises 
en  liberté'  des  admis  ne  pourront  être  autorisées  que  par  le  préfet,  siu* 
la  proposition  des  sous-prefets  ou  des  commissaires  généraux  de  police 
qui  en  auront  ordonne'  la  translation ,  sauf,  en  cas  de  refus  ,  ie  recours 
à  l'autorité  supérieure. 

11  L'auLorite  dessous-préfets  et  des  commissaires  généraux  de  po- 
l«;e ,  quant  aux  emplois  à  donner  et  aux  diverses  parties  du  service 
intérieur  ,  est  formellement  restreinte  à  la  faculté  de  se  faire  rendre 
compte,  par  les  agcns  mêmes  de  l'établissement,  nommés  dans  1rs 
formes  ci-après  déterminées,  de  l'existence  et  du  décès  des  mendians, 
ot  de  ce  qui  pourra  intéresser  leur  personne. 

V2.  L'établissement ,  sous  le  rapport  de  son  administration  ,  de  sa 
police  intérieure,  de  la  sûreté,  de  la  salubrité,  des  préposés  et  des  ate- 
liers qui  y  seront   organisés  ,   sera  considéré    comme  succursale  des 
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Iiojjîtatix  «eue!  aux  du  tîepar  teuKMit ,  et,  coniine  teî ,  place  iimncdiate- 
lueiii  sous  ia  surveillance  du  préfet. 

13.  li  sera  seconde,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  par  un 
conseil  de  cinq  inenîbres  charges  spécialement  de  l'inspection  inté- 
rieure de  l'établissement,  et  de  délibérer,  en  forme  d'avis,  sur  tous 
les  actes  qui  ,  sous  le  rapport  des  intérêts  généraux  de  son  gouver- 
n'.'meiit  intérieur  ,  auront  besoin  de  la  sanction  des  autorites  sur- 
veillantes. 

1  r.  Ils  seront  nojunies  par  nous,  et  renouvelés  chaque  année,  par 
«  inquième  ,dans  les  forn)es  prescrite»  par  le  décret  du  7  germinal  an  i^ 
[2o  mars  1805]  (1). 

15.  Le  conseil  /.'assemblera  une  fois  par  semaine,  dans  une  salle 
d'îissejnblee  réservée  pour  cet  usage,  dans  l'intérieur  de  l'établissement, 
aux  jours  et  heures  qui  seront  fixes.  Le  président  pourra  convoquer 
cxtraordinairement  le  conseil  aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

16.  Le  conseil  ne  pourra  prendre  d'arrêté.  Il  n'agira  que  par  voie 
de  délibérations,  et  ces  délibérations  n'auront  pour  objet  que  d'emetti'e 
.son  vo'U  ou  de  donner  son  avis  sur  ce  qui  en  fera  la  niatière  :  en  au- 
cun cas,  il  ne  pourra  s'inniiiscer  dans  l'action  du  pouvoh' administratif . 
Ses  délibération^  seront  transcrites  sur  un  registre  et  signées  par  cha- 
cun des  membres  presens.  Les  extraits  ou  expéditions  qui  en  seront 
délivres,  seront  signes  par  le  président;  ils  seront,  ainsi  que  le  registre, 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

17.  A  chaque  assemblée  ordinaire  ,  le  conseil  déléguera  un  de  ses 
Tnembrcs,  pour  faire,  dans  !:;  semaine,  l'inspection  journalière  de  toutes, 
les  parties  du  service  de  l'établissement,  et  pour  entendre  et  recueillir 
les  réciamations  que  les  reclus  pourraient  avoir  à  faire,  sous  le  rup-- 
port  du  service  ,  ou  sous  le  rapport  de  leur  réclusion, 

TITRE  IV. 

Direction  économique  et  temporelte. 

18.  Un  directeur  général  sera  chargé,  sous  l'inspection  du  conseil ,. 
et  sous  ia  surveiliance  et  l'autorité  du  préfet ,  du  gouvernement  et  de 
la  direction  de  toutes  les  parties  du  service  de  l'établissement,  de  l'exé- 
cution des  roglemens  ,  des  adjudications  ,  marchés  ,  traités  et  conven- 
tions pour  les  travaux  et  les  approvisionnemens;  de  la  réception  et  de 
l'enregisticment  des  mendians,  delà  remise  des  états  de  mouvement, 
de  ia  présentation  des  t'taîs  de  consommation  et  de  besoins  du  service 
t'Cono.Muque  et  temporel,  et  géuéralemeut  de  tous  les  détails  relatifs  à 
la  police  intérieure, 

19.  Le  directeur  se  renfermera,  pour  ses  relations  et  sa  correspon- 
dance avec  les  maires,  les  sous-prefets  et  les  connu issaires  généraux  de 
police,  dans  les  dispositions  des  articles  9,  10  et  11  du  présent,  et,, 
pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  dans  les  règles  prescrites  aux  adininis- 
trations  de  charité, 

(1)    l'ti/V  cr  décret,  tonic  I.'"',  page  3GÎ)., 
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20.  Un  surveillant  Jes  ateliers  ,  un  ga:d?  magasin  des  matières  pvo- 
mières  ,  un  architecic  pour  la  surveillance  et  l'entretien  des  bàtimens 
hosj).'ta!iers,  un  receveur  pour  la  tenue  des  rei-cttes  et  de'penses,  seront, 
en  outre ,  attaches  à  la  direction  de  rétablissement. 

21.  Tout  le  mobilier  de  l'établissement  et  ses  approvlsionneniens 
seront  place's  sous  la  responsabilité  du  directeur  ;  il  sera  soumis  à  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles,  dont  le  montant  sera  fixe'  par  nous, 
sur  la  proposition  et  l'avis  du  préfet. 

22.  Le  directeur  aura  sous  ses  ordres  un  commis  pour  les  écritures 
et  pour  les  réceptions,  les  sorties  et  les  de'cès  des  mendians;  un  dépen- 
sier pour  la  surveillance  des  cuisines;  un  pre'pose'  pour  la  garde  et  la 
tenue  des  magasins  de  comestibles  et  de  combustibles  ;  un  pre'pose'  pour 
la  garde  et  la  tenue  de  la  lingerie  ;  un  cuisinier  ;  un  voiturier  ;  un  fos- 
soyeur, et  les  portiers  extérieurs. 

Seront,  au  surplus,  confies  à  des  femmes  ceux  de  ces  emplois  qui  en 
seront  susceptibles. 

23.  Les  infirmiers,  domestiques  et  servans  de  i'un  et  l'autre  sexe 
pour  les  dortoirs  et  les  salles  d'infirmerie,  iui  seront  également  subor- 
donnes; ils  seront  nommes  de  la  manière  ci-a]>rès  de'tern>inee  ,  et  ne 
pourront  exce'der  le  nombre  d'un  sur  dix  pour  les  malades,  et  d'un  sur 
vingt-cinq  mendians  pour  les  autres  dortoirs. 

24.  Un  des  infirmiers  attaches  aux  salles  de  malades  sera  choisi  par 
le  préfet,  sur  l'indication  du  directeur,  pour  remplir  les  fonctions  de 
chef  d'infirmerie.  Il  sera  fait  choix  ,  de  la  même  manière,  parmi  les  in- 
firmiers des  autres  salles  et  dortoirs  ,  d'un  iafirnxier  en  chef  pour  cent 
mendians. 

25.  Les  fonctions  de  receveur  de  l'établissement  pourront  être  reunie» 
à  celles  de  receveur  des  hôpitaux  ,  à  la  charge  de  tenir  une  comptabilité 
distincte  et  séparée. 

TITRE  V. 
De  la  Réception  des  Mendians^ 

2G.  Il  V  aura  dans  l'etabllsseavent  lui  bureau  pour  la  réception  et 
l'enregistiemcnt  des  mendians  ,  un  locjd  distinct  pour  le  dépôt  de  leurs- 
vètemens  et  pour  leur  visite. 

27.  L'argent  dont  ils  seront  pourvus  seiti  verse' ,  à  titre  de  dépôt  y 
dans  la  caisse  de  l'établissement. 

28.  Aucun  niendiant  ne  sera  reçu  et  enregistre  que  sur  fa  représenta- 
tion et  la  ren>ise  des  ordres  de  trau.slation  délivres  par  les  sous-prefetset 
les  commissaires  généraux  de  police. 

2Î>.  Les  registres  destines  à  ces  enrcgistremeas  seront  paraphes  par 
un  des  membres  du  conseil,  et  contiendront  les  nom  ,  prénoms,  âge  ^ 
profession  ,  demeure,  lieu  de  naissance  et  le  signalement  de  chaque 
mendiant  ;  le  jour  de  l'entrée,  celui  de  la  sortie  ou  celui  de  lajuort;  l'e- 
nume'ratian  des  véten)c»s,  d^s  effets  et  de  l'argent  dont  ils  seront  pourvHS  ^ 
•le  numéro  sous  leqitel  le  paquet  contenant  leurs  effets  et  vétemcas  aura  été 
fltisse'  \  l'extrait  et  la  date  de  t^ordi  e  de  ti'aoslation  ^  la  de'sig-naiiots  da 
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l'autorité  dont  il  émanera.  Ces  registres  ne  seront  point  assujettis  au 
timbre. 

30.  Les  ordres  de  réception  et  de  sortie  seront  transcrits  en  entier 
sur  un  registre  divise'  en  quatre  colonnes  :  dans  !es  trois  premières 
seront  portes  les  nom,  prénoms,  numéro  d'enregistrement ,  les  ordres 
de  réception  et  de  sortie  de  chaque  mendiant;  la  quatrième  sera  réservée 
pour  recevoir  les  mentions  de  décès  ou  telles  autres  qui  seront  néces- 
saires. Ce  registre  sera  paraphe,  comme  le  précèdent,  par  un  des  membres 
du  conseil,  et  ne  sera  pas  non  plus  assujetti  au  timbre. 

31.  Aux  séances  de  chaque  semaine,  le  directeur  rendra  compte  au 
conseil ,  des  réceptions,  des  sorties  qui  auront  ete  ordonnées,  et  des  décès 
qui  auront  eu  lieu. 

32.  Au  commencement  de  chaque  trimesti-e,  il  remettra  pareillement 
au  conseil  les  états  de  journées  du  trimestre  précèdent,  vises  par  l'ins- 
pecteur de  semaine. 

33.  Ces  e'tats  seront  pre'sentcs  dans  le  plus  grand  détail,  avec  dési- 
gnation des  nom  ,  prénoms  ,  âge  ,  profession  ,  domicile ,  lieu  de 
naissance  ;  des  jours  de  l'entrée,  de  la  sortie  ou  de  la" mort;  de  la  nature 
de  la  maladie,  du  nombre  de  journées,  de  la  durée  du  séjour. 

Ils  seront  diA^ises  en  cinq  parties  :  une  pour  les  mendians  malades  si 
l'infirmerie,  une  autre  pour  les  mendians  non  travailleurs  à  raison  de 
leur  âge  ou  de  leurs  infirmités  ,  une  troisième  pour  les  mendians  tra- 
vadieurs  ,  une  quatrième  pour  les  mendians  valides  qui  refuseront 
de  travailler ,  et  une  cinquième  pour  les  ditfërens  préposes  de  réta- 
blissement. 

34.  Un  double  de  ces  états,  vise'  par  le  président  du  conseil,  sera 
transmis  par  le  directeur  au  préfet,  qui  nous  en  fera  passer  un  relevé' 
ge'neral. 

S5.  Les,  registres  et  les  e'tats  mentionne's  aux  articles  qui  précèdent, 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

36.  Les  mendians,  en  arrivant  à  l'établissement,  passeront  ii  la  visite 
des  officiers  de  santé,  qui,  s'ils  n^y  trouvent  aucun  obstacle,  les  feront 
baigner  avant  leur  envoi  dans  les  dortoirs.  Ils  quitteront  les  vétemens 
dont  ils  seront  couverts,  pour  prendre  aussitôt  i'habit  uniforme  de  la 
maison.  Ces  vétemens,  dans  tous  les  cas,  seront  aussitôt  desinfectes  d'a- 
près les  procèdes  actuellement  en  usage,  et  leur  seront  rendus  en  sor- 
tant de  l'établissement.  Si ,  par  suite  d'un  laps  de  temps  considérable , 
de  l'humidité'  du  local  ou  de  toute  autre  cause ,  les  vétemens  sont  dé- 
truits ou  hors  d'état  de  servir,  les  mendians  pourront,  sur  l'autorisation 
du  directeur,  emporter  avec  eux  les  vétemens  qui  leur  seront  néces- 
saires. 

37.  Ils  seront  repartis  dans  les  dortoirs,  de  manière  que  les  valides 
soient  sépares  des  infirmes  et  des  septuagénaires.  Les  femmes  ,  et  les 
enfans  au-dessous  de  seize  ans  ,  seront  places  dans  des  locaux  distincts 
et  se'pare's. 

38.  Il  y  aura,  de  plas,  une  infirmerie  pour  les  hommes  et  une  infir- 
merie pour  les  femnjes  ,  où  seront  tiansfere's  les  mendians  de  l'un  et 
de    l'autre    sexe    qui    pourraiiMit   élre  attaques   de   quelques  j:ia!adies 
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curables  et  passagères.  Les  galeux,  les  teigneux,  les  scorbutiques  et  les 
ve'ne'riens,  seront  également  tenus  clans  des  salles  distinctes  et  se'pare'es. 
Les  insensés  ,  les  femmes  en  couches  et  les  enfans  nouveaux-nes,  seront 
isoie's  de  tous  les  autres  services. 

TITRE  VL 

Des  Naissaiices ,   Tcstamcns  ,  Décès  et  Inhumations. 

39.  En  cas  de  naissance  d'en  fan  s  dans  l'e'tablissement ,  le  directeur 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  ,  et  d'assurer  l'exécution  des  articles 
4  et  6  du  titre  III  de  îa  loi  du  20  septembre  1792  ,  et  des  articles  55, 
56  ,  57  et  58  du  Code  civil. 

40.  Les  personnes  attache'es  au  service ,  sauf  les  exceptions  pre'vues 
par  l'aj-ticle  909  du  Code  civil ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  que  les  malades  qu'elles  auront  soigne's  ou 
traite's,  pendant  la  maladie  dont  ils  seront  morts,  auraient  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  la  maladie. 

41.  Lesvétemens,  les  elfets,  l'argent  et  les  bijoux  des  mendians  qui 
de'ce'deront ,  appartiendront  à  l'e'tablissement ,  à  tiire  d'indemnité'  des 
soins  qu'ils  auront  reçus. 

42.  Les  corps  des  malades  de'cedés  seront  transportes,  par  les  gar- 
çons de  salle ,  dans  un  lieu  destine'  à  cet  effet ,  et  qui  sera  toujours 
éloigne'  des  autres  parties  du  service. 

4i.  Ils  ne  seront  enterre's  que  vingt-quatre  heures  après  leur  mort  , 
à  moins  que  les  officiers  de  santé  ,  qui  devront  toujours  être  appelés 
pour  constater  la  realite'  du  décès  ,  ne  le  décident  autrement. 

44.  Dans  le  cas  où  l'e'tendue  du  cimetière  de  la  commune  ne  suffn-ait 
pas  pour  servir  à  l'inhumation  des  corps  des  individus  décèdes  dans 
l'établissement,  il  sera  fait  choix  d'un  autre  emplacement  pour  cet  usage, 
en  se  conformant  aux  règles  et  conditions  prescrites  par  le  décret  du  23 
prairial  an  12  [  12  juin  1804]  (1). 

45.  Les  fournitures  du  lit  sur  lequel  un  malade  sera  de'ce'de',  seront 
enlevées  et  remplacées  sur-le-champ  par  des  fournitures  nouvelles  , 
excepte'  les  rideaux  et  le  bois  de  lit ,  qui ,  dans  tous  les  cas  ,  devront 
être  soumis  à  la  désinfection. 

40.  En  cas  de  symptômes  de  contagion ,  ou  lorsque  la  maladie  aura 
été  longue  ou  de  nature  à  endommager  les  fournitures ,  elles  seront , 
suivant  l'exigence  des  cas,  brûlées  ,  ou  désinfectées,  ou  reparées  con- 
venablement. Dans  toutes  les  suppositions ,  elles  seront  mises  à  l'air 
pendant  quelques  jours. 

47.  Lors  du  décès  d'un  malade,  le  directeur  en  donnera  avis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  public,  qui  dressera  l'acte  de  décès 
siu"  les  déclarations  qui  lai  seront  faites  et  sur  les  renseignemens  qu'il 
aura  pu  prendre,  concernant  les  nom  ,  prénoms  ,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  du  décédé;  à  l'ellbt  de  quoi,  le  directeur  assurera 
l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  20  septembre  1792,  et  des 
asfticles  80  ,  8i  ,  82  et  83  du  Code  civil. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  5;  4.'^â<iric,  u."  i.j. 
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TITRE  VII. 

Composition  des  Lits  et  Couchers,  et  de  leurs  accessoires. 

4S.  Les  lits  et  les  couchers  des  mendians  seront  entretenus  dans  les 
proportions  voulues  j)ar  les  besoins. 

49.  Seront  également  entretenus  dans  l'établissement,  des  lits  et 
couchers  pour  Iqs  hospitaliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  les  e'ièves  et  les 
domesticpies  qui  y  auront  droit. 

50.  Chaque  lit,  pour  les  infirmes  et  les  septuagénaires,  sera  forme 
d'une  couchette  de  bois  decliéne,  ou  de  tout  autre  bois  en  usa?e,  d'une 
jiadlasse  piquée  ,  d'un  matelas  ,  d'un  traversin  ,  d'une  couverture  de 
hiinc  et  de  deux  paires  de  draps.  Les  valides  travailleurs  auront  le 
même  coucher  ,  à  l'exception  du  matelas  ,  qu'ils  ne  pourront  obtenir  que 
suus  la  condition  d'une  retenue  de  15  centimes  par  franc  sur  leur  j)or- 
tion  dans  le  produit  de  leur  journée  de  travail. 

51.  Indépendamment  des  lits  et  des  effets  dont  ils  se  composent, 
les  magasins  devront  être  toujours  pourvus  d'une  reserve  sufîisanlc 
pour  subvenir  aux  besoins  imprévus.  Cette  reserve  sera  du  tiers  des 
o!(jets  règles  par  l'article  précèdent  ;  elle  sera  réalisée  dans  le  cours 
des  trois  prenîières  années  qui  suivront  la  mise  en  activité'  de  l'eta- 
biissemcnt. 

52.  Chaque  couchette  sera  disposée  pour  un  seul  individu  ;  elle  aura 
cent  quatre-vingt-quinze  centimètres  de  longueur  et  soixante-quinze 
centimètres  de  largeur  ,  et  sera  élevée  de  terre  de  soixante-six  centi- 
mètres ;  il  y  aura  cinquante  centimètres  de  distance  entre  chaque  lit. 

I^a  paillasse  et  le  matelas  seront  dans  les  mêmes  dimensions. 

53.  La  paillasse  sera  remplie  de   vingt-cinq  kilogiaikunes  de  paille. 

54.  Chaque  matelas  sera  rempli  de  moitié'  crin  et  moitié'  hiine,  ou 
de  deux  tiers  de  l'une  ou  l'autre  espèce;  le  tout  bien  apprête'  et  couvert 
tl'iiiie  toile  lessivée  ,  de  même  que  chaque  traversin  ,  qui  aui-a  quatre- 
vingt-un  centimètres  de  longueur  sur  quatre-vingt  dix-sept  centimètres 
de  tour. 

Le  matelas  et  le  traversin  devront  peser  ensemble  quatorze  kilo- 
grammes six  hectogrammes  ,  la  toile  non  coni])rise  ,  ([ui  devra  peser 
deux  cent  quarante-cinq  decagrammes. 

,  La  couverture  sera  de  laine  :  elle  aura  deux  cent  quatre-vingt-sept  à 
deux  cent  quatre-vingt-douze  centimètres  de  longueur  sur  cent  soixante- 
dix  à  cent  .soixante-dis-huit  centimètres  de  largeur  ,  et  pèsera  trente-six 
à  trente-neuf  liectogrammes. 

Les  deux  paires  de  draps  seront  de  toile  commune;  chaque  drap  de 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  à  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  centi- 
mètres de  longueur,  et  de  cent  soixante-huit  à  cent  soixante-treize  cen- 
tiinètres  de  largeur. 

55.  Les  couchers  des  salles  de  correction  et  de  discipline,  établies 
pour  contenir  les  mendians  valides  qui  refuseront  de  travailler  aux 
îiiciicrs  do  l'établissement,  et  ceux  qui  se  rendront  coupables  d'incon- 
diiite  et  d'insubordination,  ne  seront  entretenus  qu'à  raison  d'une  cou- 
^L'rturc  de  laine  et  d'une  paillasse  piquée. 
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56.  Il  sera,  en  outi'e,  afl'ecie'  au  seivicc  de  chaque  lit  et  pour  chaque 
meadiant,  un  vase  de  nuit  ,  une  cruche  moyenne  pour  i'eau  potable  , 
une  assiette,  une  écuelle  ,  une  fourchette,  une  cuiller  de  bois. 

TITRE  VIII. 

Des  Lits  de  malades  à  l'infirmerie. 

57.  Les  malades  à  l'inlirmerie  seront  toujours  seuls  dans  un  lit ,  à 
moins  de  cas  extraordinaires  et  pressans.  Chaque  lit  de  malade  sera 
garni  de  rideaux ,  et  compose'  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  autres 
mcndians  par  les  articles  qui  précèdent  :  il  sera  e'Ieve'  de  terre  de 
trente-deux  à  quarante-un  centimètres  ,  et  aura  quatre-vingt-un  centi- 
mètres de  largeur  sur  cent  quatre-vingt-quinze  centimètres  de  longueur 
dans  œuvre ,  et  la  distance  entie  chaque  lit  sera  d'un  mètre. 

58.  Chaque  lit  de  malade,  pour  l'hiver,  sera  garni  de  deux  couver- 
tures de  laine:  des  crachoirs  en  nombre  sufFisant,  une  cruche  pour  la 
tisane,  un  bassin  et  un  urinai,  seront,  en  outre,  entretenus  pour  cha<jun 
de  ces,  lits. 

59.  Il  sera,  de  plus  ,  tenuen  reserve  une  certaine  quantité'  de  matelas 
de  crin  des  mêmes  dimensions  et  de  moitié'  du  poids  des  autres  ,  pour 
ceux  des  malades  dont  l'e'tat  exigera  ce  supplément. 

60.  Il  sera  pareillement  attecte'  à  chaque  lit  de  malade,  et  pour  cha- 
cun des  honnnes  malades,  blesses  ou  vénériens,  deux  bonnets  de  laine  ,^ 
quatre  coiiî'es  de  bonnet,  un  pantalon,  une  paire  de  sandales  et  une 
robe-de-chambre  ou  capote;  et  ii  cliaque  lit  de  fennne  malade,  blessée 
ou  vénérienne,  deux  cornettes,  deux  i)unneis  piques,  deux  mouchoiis 
de  cou  ,  ^eux  camisoles  ,  une  robe-de-chambre  et  une  paire  de  san- 
dales. 

61.  Les  couvertures  et  les  bois  de  lits  seront  laves  tous  les  six  mois  , 
et  les  matelas  rebattus  chaque  année. 

La  paille  des  paillasses  sera  renouvelée  tous  les  ans,  pour  les  lits 
des  mendians  ,  et,  pour  ceux  qui  serviront  .aux  malades,  aussi  souveiit 
que  les  olïîciers  de  santé'  en  chef  le  jugeront  convenable.  La  paiile  des 
paillasses  qui  auront  servi  aux  décèdes  sera  toufours  changée. 

62.  Le  nombre  des  baignoires  à  entretenir  dans  rétablissement  est 
fi.xe  à  raison  d'une  pour  cent  mendians. 

TITRE  IX. 

De  r Habillement  et  du  Vestiaire. 

63.  Les  vetemens,  coifiures  et  chaussures  des  mendians  seront  en- 
tretenus et  comj)ose's  comme  il  suit  ;  savoir  : 

Pour  chaque  homme, 

Un  habit-veste  de  treillis  ,  borde  en  dedans  et  sur  le  devant  de  mèiîir 
étoffe,  pour  l'etc,  et  de  drap  de  mouy  ou  autre  e'tolVe  de  méuie  natiue  , 
j>our  l'hiver  ; 

Un  gilet  de  treillis  sans  manches  et  sans  doublure,  pour  l'ele  ;  nu 
gilet  de  drap  de  mouy  avec  manches  et  doid)lure  ,  pour  l'hiver;. 


Un  pantalon  de  treillis  attache  avec  (les  cordons,  pour  i'ete,  et  de 
drap  de  niouy,  pour  i'hiver  ; 

Un  bonnet  de  toile  de  chanvre,  double  de  même; 

Deux  paires  de  bas  de  fil  d'e'toupe ,  pour  l'hiver  ; 

Trois  chemises  ; 

Un  tablier  de  treillis  aux  travailleurs  ; 

Une  paire  de  sabots. 

Pour  chaq,ue  fçmme , 

Deux  jupons,  V^n  de  treillis  pour  le  dessus,  l'autre  de  tode  d'etoupo 
pour  le  dessous,  et  un  corset  de  treillis  pour  l'e'te;  pour  l'hiver,  un 
jupon  et  un  corset  de  di^ap  de  mouy  ou  autre  étoffe  de  même  nature,  et 
un  jupon  de  toile  d'étoupe  ; 

Un  fichu  et  une  cornette  de  toile  de  chanvre  grise  ; 

Deux  paires  de  bas  de  fil  d'étoupe  ; 

Trois  chemises  ; 

Un  tablier  de  treillis  pour  les  travailleuses  ; 
,    Une  pa^re  de  sabots. 

64.  Le  directeur  tiendra  en  approvisionnement  les  eflets  d'habille- 
ment de  toutes  les  espèces  ci-dessus  désignées  ,  soit  confectionnés,  soit 
en  pièces,   en  nombre  double  de  celui  des  mendians. 

TITRE  X. 

Du  Régime  alimentaire  des  Mendians. 

65.  Il  y  aura  dans  la  maison  trois  espèces  de  régimes  alimentaires  j 
savoir  : 

1.°  Le  régime  des  mendians  qui ,  étant  en  état  de  validité,  refuseront 
de  travailler,  ou  qui  se  rendront  coupables  d'inconduite  ou  d'insubor- 
dination; 

2."  Le  régime  des  mendians  travailleurs,  des  mendians  septuagé- 
naires et  des  infirmes  hors  d'état  de  travailler; 

3."  Le  régime  des  malades  à  l'infirmerie. 

66.  La  ration  de  pain  ,  pour  les  mendians  travailleurs  et  les  préposés 
nourris,  sera  de  soixante-quinze  décagrammes,  et  de  soixante  déca- 
grammes  pour  les  septuagénaires  et  les  infirmes  hors  d'état  de  travailler; 
et  elle  ne  sera  que  de  cinquante  décagrammes  pour  les  enfans  au-dessous 
de  dix  ans. 

67.  Le  pain  sera  composé  de  farine,  moitié  froment,  moitié  seigle, 
sans  aucun  mélange  de  son  ,  et  préparé  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  :  il  ne  sera  délivré  que  vingt-quatre  heures  après  sa  cuisson. 

68.  Il  sera  manipulé  dans  la  maison  même  ;  à  l'ellét  de  quoi ,  il  y  sera 
établi  une  boulangerie,  au  service  de  laquelle  les  mendians  désignés 
par  le  directeur  pourront  être  employés. 

69.  Le  pain  des  soupes  sera  indépendant  de  la  ration  déterminée  par 
ratticle  GS,  et  sera  de  même  quotité  et  qufvlité  que  le  pain  des  so«pes 
des  malades,  dont  il  sera  parle  ci-après. 

70.  Les  saypcs  seront  trcmpjées.  et  servies  ,  pour  chaque  mpndiarjt , 
dans  uns  écuellc  de  boL».    ' 
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71.  Le  dîmanclie  et  une  fois  tlans  la  semaine,  les  travailleurs,  les 
septuagénaires  et  les  infirmes  hors  c^e'tat  de  traA-^iïîer  ,  recevront,  en 
outre  ,  pour  diner,  une  soupe  de  quarftnte-iniit  centilitres  de  bouillon, 
une  poi'tion  de  viande  de  treize  decagrammcs,  cuite  et  désossée  ,  pro- 
venant de  vingt-cinq  decagrammes  de  viande  crue  ;  et ,  pour  le  souper  , 
deux  décilitres  de  légumes  secs  crus ,  ou  vmgt-cinq  decagrammes  de  lé- 
gumes frais  cuits ,  ou  six  decagrammes  de  fromage ,  ou  dix  deca- 
grammes de  pruneaux  crris,  ou  dnq  de  rarsihe  ,  ou  l'équivalent  eh 
ï'ruits,  suivant  la  saison. 

72.  Deux  autres  jours  de  la  semaine  ,  àii  rè'mpl'aéera  le  re'gime  gras 
"j)ar  une  *di.<<trilji\tion  de  deux  onces  de  riz  ,  pour  la  journée  entière  ;  et 
les  autres  jours ,  ])ar  une  soupe  aux  légumes ,  et  uiie  portion  de  pru- 
Tieaux  ou  de  Icgumes,  tie  fromage  ou  de  i-aisine,  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées  : 

Deux  décilitres  de  pois,  oiifeV&s,  ou  l'ént^lles ,  ou  huit  decagrammes 
de  fromage  ;  douze  decagrammes  de  ipruneaùx ,  ou  six  de  l'aisine. 

Ces  a'imens  seï'ont  divises,  moitié'  poiir  le  dincr  et  moitié'  pour  le 
souper. 

73.  Les  mendians  valides  qui  refuseront  de  travailler,  etcéiixquise 
rendront  coupables  d'inconduitc  ou  d'insubordination  ,  ne  recevront , 
de  la  maison  ,  que  de  l'eau  et  une  ration  de  pain  de  soixante-quinze  de- 
cagrammes ,  compose'  d'un  tiers  froment ,  un  tiers  seigle  et  un  tiers 
orge. 

TITRE  XL 
Du  Régime  des  Mendians  malades  à  l'injîrmcrie. 

74.  Les  femmes  parvenues  au  huitième  mois  de  leur  grossesse  ,  les 
femmes  en  couclie  et  celles  qui  nourrissent,  seront  mises,  de  droit, 
aiùsi  que  les  mendians  octoge'naiies  ,  au  re'giine  des  malades  et  à  la  por- 
tion entière,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordon'ire  par  le  dri'ecteur 
ou  par  les  officiers  de  santé. 

75.  Aùcuiï  ïvufrfe  «ïendiant  ne  pourra  être  mis  au  régime  des  malades , 
que  sur  un  billet  de  rofficier  de  santé,  constatant  la  maladie. 

76.  H  y  aura  joûrnelie'mènt,  pour  les  malades  et  [)our  les  pe^-soitnes 
nlîseS'flC  droit  à  ieilr  ration  ,  un  régime  gras  et  un  re'gime  maigre. 

77.  Les  alimeîis  pour  la  joui'ne'e  entière  seront  fixes ,  dans  la  visité 
dumàtiTi,  j)â?r  les  oHIcrci'S  de  santé  ,  par  portion  ciltrère  ,  trois  quarts 
tle  portion  ,  démi-pOrtion  ,  quart  de  portion  ,  soupes  ,  bonifions  ou  diètes. 

78.  La  portion  comprendra  ,  pour  les  vingt-quatre  heures,  quarante- 
liùit  tfè'cag'râmmes  d^  pain  blanc  et  douze  rfecag'rammes  du  même  pain 
pour  Soupe-,  ou  .«ïix  dc'cagrairtihés  de  riz  ou  vermicelî-e  ;  vingt-cinq  de'ca- 
gràlttines  de  Vrànde  cuite  et  dc'sossee  ;  deux  .>ou;pes  de  vinq-cinq  cen- 
tilitres de  bouillon  ,  et  un  demi-litre  de  vin  ,  dont  les  enfans  au-dçssous 
de  doTftz^^  fuis  n'a\ir6nt  qrt'un  quart. 

Cette  composition  servira  ds  base  poiu*  les  portions  décroissantes. 
Chaque  bortiîlon  pour  les  malades  \im  à  la  di'ète  au  bouillon  ,  sera  de 
dix-huit  decagraïni'iVo's. 

79.  Il  sera  l'onini  pour  la  marmite,  et  par  tête  d'ocl'oge'uaire  et  de 


mruade,  y  compris  ceux  à  la  diète,  et  pour  chaque  sc^rvant  et  empîove 
nourri  (défalcation  faite  des  malades  au  régime  maigre),  trente-sept 
decagrammes  et  demi  de  viande  par  jour  ,  dont  deux  tiers  de  bœuf,  et 
l'autre  tiers  de  veau  ou  mouton  ,  sans  qu'il  puisse  y  êti^e  adaiis  de 
tête,  cœur,  fressure  ou  pieds. 

80.  La  pesée  serafaite  à  raison  de  di::-huit  de'cagrammes  huit  grammes , 
à  sept  heures  du  soir,  pour  la  distribution  du  matin;  et  entre  neuf  et 
dix  heures  du  matin ,  pour  la  distribution  du  soir. 

81.  II  sera  mis  dans  la  marmite,  pour  chaque  cinquante  de'cagrammes 
de  viande ,  deux  litres  d'eau  qui  seront  réduits ,  par  i'ebullition  ,  aux 
trois  quarts  ou  environ;  on  y  ajoutera  également  le  sel  nécessaire  et 
les  plantes  potagères  qui  seront  ordonnées  par  les  officiers  de  santé. 

82.  Lorsque  les  officiers  de  saute'  jugeront  convenable  de  prescrire 
îe  régime  maigre ,  les  portions  seront  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  portion  entière  sera ,  pour  les  vingt-quatre  heures ,  de  soixante 
decagrammes  de  pain  pour  les  adultes  ,  et  de  cinquante  decagramnies 
pour  les  enfans  au-dessous  de  douze  ans,  de  deux  soupes  maigres,  de 
âenx  décilitres  de  légumes  secs  ,  et  des  quantités  de  vin  précédemment 
déterminées. 

Les  légumes  secs  pourront  être  remplaces  par  des  légumes  frais ,  ou 
par  des  pruneaux,  des  œufs,  du  vermicelle,  soit  au  gras,  soit  au  lait. 

'  Légumes  frais. 

Les  légumes  frais  seront  délivres  dans  des  cuillers  établies  à  cet  effet  ; 
î.i  portion  entière  sera  de  trente-neuf  decagrammes  et  demi  ;  elle  ne 
sera  que  de  trente-un  decagrammes  pour  les  enfans. 

Pruneaux  ou  Raisiné ,  Œufs  et  Vermicelle. 

La  portion  entière  sera  de  douze  de'cagrammes  de  raisiné,  ou  de  dix- 
huit  de'cagrammes  de  pruneaux,  ou  de  quatre  œufs,  ou  de  six  de'ca- 
grammes de  vermicelle  ,  soit  au  gras  ,  soit  au  lait. 

83.  Les  portions  décroissantes  seront  établies  d'après  les  proportions 
réglées  par  l'article  précèdent. 

S4.  Pour  que  le  directeur  et  le  dépensier  puissent  connaître  les  dis- 
tiibutïons  qui  seront  à  faire  chaque  jour,  il  leur  sera  remis  par  les  offi- 
ciers de  santé'  des  extraits  des  cahiers  de  visite  ,  qui  désigneront  la  quan- 
tité' de  portions  ,  trois  quarts  de  portion  ,  demi-portions  ,  quarts  de  por- 
tion ,  bouillons  ou  diètes  ,  qui  devront  être  distribues  ,  dans  le  jour ,  aux 
malades. 

85.  Les  distributions  seront  faites  aux  heures  indiquées  par  les  offi- 
ciers de  santé'  en  chef,  afin  qu'ils  puissent  veiller  à  ce  qu'elles  se  fassent 
conformément  aux  re'gîemens  existans  ou  à  ceux  qui  pourraient  inter- 
venir. 

86.  La  visite  des  differens  comestibles  sera  faite,  chaque  jour,  par 
un  des  officiers  de  santé.  Indépendamment  de  cette  visite,  les  membres 
du  conseil  feront  journellement,  et  principalement  à  l'heure  des  distri- 
butions, des  inspections  particulières,  pour  s'assurer  de  la  quoliU'  du 
bouillon  ,  du  pain  ,  de  la  viande  et  du  vin. 
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87.  La  nourriture  des  préposes  (pour  ceux  ù  qui  elîe  sera  accordée  ) 
sera  sur  le  pied  de  la  portion  entière  des  niixiades.  Le  préfet  déterminera 
ceux  des  préposes  qui ,  à  raison  de  leur  emploi ,  seraient  dans  le  cas  de 
recevoir  un  supplément  à  la  portion  entière. 

88.  La  ration  de  pain  sera  de  soixante-quinze  de'cagrammes  (et  de 
même  composition  que  celle  des  mendians  travailleurs;  pour  les  infir- 
miers, charretiers,  cuisiniers,  fossoyeurs  ,  portiers  ,  jardiniers,  domes- 
tiques et  servans. 

La  ration  de  pain  pour  les  autres  emplois  sera  de  la  même  qualité 
que  celle  des  malades. 

TITRE   XIL 

Service  de  santé, 

89.  Le  service  de  santé'  de  l'e'tablissement  sera  confie'  à  un  médecin 
Pt  ;\  un  cliirurgien.  Il  v  aura,  de  plus  ,  un  pharmacien  pour  la  tenue  de 
la  pharmacie  ,  la  préparation  et  la  distribution  des  remèdes  et  medica- 
niens. 

90.  Le  médecin  et  le  chirurgien  traiteront  respectivement  les  ma- 
lades de  leur  ressort,  d'après  l'ordre  de  division  qui  sera  établi. 

91.  Il  y  aura  des  salles  séparées  poui'  les  maladies  susceptibles  de  se 
propager  par  communication  ,  et  pour  les  convalescens. 

92.  Le  médecin  et  le  chirurgien  régleront,  chacun  dans  sa  division  , 
tout  ce  qui  sera  relatif  au  service  des  malades;  savoir:  la  tenue  des  salles 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  ,  le  placement  des  malades,  leur  change- 
incnt  de  lits  et  de  salles. 

93.  Ils  feront  alternativement  le  service  au  bureau  de  réception  des 
mendians. 

94.  Les  visites  dans  les  salles  de  malades  commenceront  le  matin  ù 
sept  heures  pendant  le  semestre  d'hiver ,  et  à  six  heures  pendant  le  se- 
mestre d'e'te.  Il  sera  fait  le  soir  ,  de  quatre  à  huit  heures  ,  une  seconde 
visite. 

95.  Les  visites  seront  annonce'es  dans  chaque  salle,  et  alors  on  fera 
retirer  toutes  les  personnes  étrangères  au  service. 

96.  Le  médecin  et  le  chirurgien  seront  accompagnes,  dans  lein*s  visites, 
par  le  commis  aux  réceptions,  l'infirmier  en  chef  et  le  pharmacien. 

97.  Ils  inscriront  respectivement  leurs  visites  sur  deux  cahiers  qui 
auront  huit  colonnes. 

La  première  contiendra  le  numéro  du  lit; 

La  deuxième,  le  nom  du  malade; 

La  troisième,  le  nombre  de  jours  passes  à  l'infirmerie; 

La  quatrième  ,  le  régime  gras  ; 

La  cinquième  ,  le  régime  maigre  ; 

La  sixième ,  les  remèdes  chirurgicaux  ou  pansemens  ; 

La  septième,  les  remèdes  internes; 

La  huitième ,  la  mort  ou  la  sortie. 

98.  Des  deux  cahiers  de  visite,  l'un  sera  tenu  en  deux  parties,  .sur 
l'une  desquelles  on  inscrira  les  visites  des  jours  pairs,  et  sur  l'autre 
celles  des  jours  iu)pairs ,  de  manière  (ju'à  la  visite  tie  chaque  jour,  le 


médecin  et  le  chirurgien  puissent  avoir  à  la  main  le  cahier  du  jour 
précèdent. 

99.  Les  cahiers  de  visite  devant  servir  de  base  à  la  comptabilité'  des 
vivres  et  des  medicamens ,  ils  seront  cotes  et  paraphes  par  un  des 
membres  du  conseil  ;  chaque  jour ,  ils  seront  signes  par  le  médecin  et 
le  chirurgien,  à  la  fin  de  leur  visite  ,  après  qu'ils  auront  ete'  compares  et 
ve'rifies  par  le  commis  aux  réceptions  et  le  pharmacien  ,  respectivement 
charges  de  leur  tenue. 

100.  Il  ne  sera  fait  aucune  distribution  d'alimens  aux  malades  avant 
la  visite. 

101.  La  visite  terminée,  le  commis  aux  réceptions  ,  de  concert  avec 
le  pharmacien  et  l'infirmier  en  chef,  fera  le  dépouillement  des  cahiers  , 
en  distinguant,  sur  des  bulletins  sépares  qu'il  signera,  ce  qui  concerne 
chaque  salle;  et,  pour  chaque  salle,  ce  qui  concerne  les  alimens  et  les 
secours  chirurgicaux. 

102.  Les  bulletins  seront  de  trois  espèces  :  les  uns  (pour  le  bouillon  , 
la  viande  ,  les  légumes  ,  et  contenant  la  somme  des  portions  ,  demi-por- 
tions, quarts,  &c.)  seront  portes  à  la  cuisine;  les  seconds  (dans  la  même 
forme,  pour  le  pain  )  seront  envoyés  à  la  paneterie  ;  les  troisièmes  (  con- 
tenant la  quantité'  de  vin  )  seront  adresses  au  sommelier. 

103.  Le  relevé'  du  bulletin  pour  les  pansemens  et  secours  chirurgi- 
caux sera  remis  au  chirurgien. 

104.  Le  relevé'  pour  les  medicamens  sera  dépose'  à  la  pharmacie. 

105.  Le  commis  aux  réceptions  sera  présent,  ainsi  que  l'infirmier  en 
chef,  à  la  distribution  des  alimens  ,  et  veillera  ,  en  appelant  les  malades 
par  leurs  noms ,  à  ce  qu'elle  soit  faite  conforme'ment  à  ce  qui  sera  porte' , 
pour  chacun  d'eux,  sur  le  cahier  de  visite. 

106.  Les  boissons  simples  seront  donne'es  aux  malades  par  les  infir- 
miers; les  medicamens  du  matin  seront  administres  par  le  pharmacien  : 
il  se  fera  accompagner  par  l'infirmier  en  chef,  qui  restera  charge,  dans 
le  cours  de  la  journée,  de  l'administration  des  medicamens  prescrits  ù 
des  heures  réglées. 

107.  Les  convalescens  ne  pourront,  sous  aucun  pre'texte,  être  con- 
serves dans  les  salles  de  malades  :  ils  seront  seuls ,  à  la  portion  entière 
ou  aux  trois  quarts  de  portion. 

108.  Le  médecin  et  le  chirurgien  désigneront,  à  chaque  visite,  les 
malades  qui  devront  être  places  dans  les  salles  de  convalescens ,  et  le 
temps  qu'ils  devront  y  passer.  Aucun  individu  ne  pourra  y  être  con- 
serve' plus  de  dix  jours. 

Ils  décideront  également  de  la  sortie  des  malades,  et  ils  en  indiqueront 
l'époque  sur  le  cahier  de  visite. 

109.  Ils  feront,  tous  les  mois,  l'inspection  des  medicamens;  et, 
toutes  lés  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  la  visite  des  dilferens  co- 
mestibles. 

TITRE   XIÏL 

Dé  l'Exercice  du  Ctille. 

110.  Il  y  aura,  dans  l'établissement,  un  oraioi.e  pour  l'exercice  jour- 
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nalier  du  culte,  et  des  services  spirituels  et  religieux,  auxquels  les  reclus 
et  toutes  autres  personnes  seront  tenus  d'assister. 

111.  Indépendamment  de  l'exercice  du  culte  dans  l'oratoire,  l'aumô- 
nier sera  tenu  de  faire  publiquement  aux  reclus ,  deux  fois  au  moins  par 
semaine,  des  exhortations  morales  et  religieuses  ,  auxquelles  seront  éga- 
lement tenues  d'assister  les  personnes  attachées  ù  l'établissement.  L'ins- 
truction des  enfans  lui  sera,  en  outre,  confiée. 

112.  L'aumônier  sera  pareillement  tenu  d'administrer  aux  reclus  et 
aux  préposes  de  l'établissement ,  tous  les  secours  spirituels  qui  sont  du 
ressort  de  son  ministère. 

113.  Le  directeur  fera  prier  pour  sa  Majesté'  et  pour  sa  famille,  et 
pour  la  prospérité'  de  la  patrie  et  de  la  religion. 

114.  Les  heures  de  services  ,  de  prières  et  d'exhortations ,  seront ,  ainsi 
que  leur  durée,  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  et 
l'avis  de  l'aumonier. 

TITRE   XIV. 

De  la  Nomination  des  Préposés ,  et  de  la  Fixation  de  leurs  Traitemens. 

115.  Le  directeur  de  l'établissement,  le  receveur,  l'architecte,  le 
médecin  ,  le  chirurgien,  le  pharmacien  ,  le  chef  des  ateliers  et  le  garde- 
magasin  des  matières  premières,  seront  immédiatement  nommes  par 
nous ,  pour  la  première  fois.  En  cas  de  vacance ,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement,  sur  la  présentation  qui  sera  faite,  par  le  préfet,  d'une 
liste  triple  de  candidats. 

116.  L'aumônier  sera  désigne'  par  le  préfet,  et  sa  nomination  sera 
soumise  à  l'approbation  de  l'e'vêque.  Les  fonctions  en  pourront  être  con- 
fiées ,  si  la  localité'  le  permet,  soit  au  cure  ,  soit  à  l'un  des  vicaires  de  la 
paroisse. 

1 17.  Il  sera  pourvu  à  la  nomination  des  autres  préposes,  par  le  pre'fet, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

118.  Les  traitemens  du  directeur,  du  receveur,  du  chef  des  ateliers, 
du  garde-magasin  des  matières  premières  ,  et  de  l'architecte  ,  sont  pro- 
visoirement fixes;  savoir  : 

Ile  directeur,  à | 

le  receveur,  à [        Ces  traitemens  seront 

rour  N    le  chef  des  ateliers,  à.  ..  .  >  fixe's   par  une   décision 

1   le  garde-magasin ,  à (   particulière. 

\  l'architecte  ,  à ) 

119.  Les  changemens  à  faire  à  cette  fixation  seront  arréte's  par  nous , 
sur  l'avis  du  préfet. 

Il  sera  statue  de  la  même  manière  sur  la  fixation  des  traitemens  et 
gages  des  autres  préposes,  infirmiers,  domestiques  et  servans  de  l'éta- 
blissement. 

TITRE  XV. 

Sûreté,  Propreté  et  Salubrité. 

120.  Les  brigades  de  gendarmerie  du  de'partement  et  autre  force 
armée  veilleront  à  la  surete  extérieure  de  l'établissement,   et,  «ur  la 
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■reqtirsition  cfu  (Ih"çcteiir  on  du  préfet,  prendront  les  mesures  rpii  seront 
nécessaires  pour  la  reprise  des  mcndians  qui  parviendraient  ù  s'évader. 
Hy  aura  de  plus,  à  poste  fixe,  un  detaelienienl  de  dix  hommes  toin- 
mandes  par  un  sergent,  qui  recevra  la  consigne  du  direcUur  de  la 
maison  ,  et  assin^era  l'exécution  de  tous  les  ordres  qu'il  pourra  lui  donner 
pour  la  repression  des  mcndians  qui  se  rendi-aient  coupables  d'insubor- 
dination ,  et  pour  la  garde  journalier?  et  le  soin  de  prévenir  et  arrêter 
les  détériorations  ,  les  querelles  ,  les  vois  et  îcs  évasions. 

Ce  poste  sera  fourni ,  ou  par  la  compagnie  de  reserve  du  département , 
ou  par  toute  autre  force  armée  ,  et  sera  relevé'  à  la  fin  de  chaque  niois. 

121.  Un  réservoir  d'eau  suffisant,  et  des  ponipes  à  incendie  avec 
leurs  accessoires,  seront  places  et  entretenus  dans  l'enceinte  de  l'éta- 
blissement. 

122.  Un  ou  plusieurs  portiers  seront  pareillement  eniretenus  aux 
portes  extérieures  de  l'établissement,  pour  empêcher  les  mendians  de 
sortir,  et  qu'on  ne  leur  apporte,  ni  fruits,  ni  alimens  du  dehors,  comme 
aussi  pour  veiller  à  ce  qu'on  n'emporte  aucun  effet  de  la  nuiisùn  ou 
appartenant  aux  employés  ou  aux  mendians  ,  et  pour  lesquels  cas  il  sera 
permis  à  ces  portiers  de  fouiller. 

123.  Aux  approches  de  l'hiver,  le  directeur  fera  visiter  et  mettre  en 
état  les  poêles  ,  les  fourneaux  à  chauffer  les  salles,  leurs  tuyaux,  et  les 
cheminées,  qui  seront  également  ramonées  aussi  souvent  que  la  sujeié 
l'exigera. 

124.  Les  feux  commenceront  à  être  allumés  dans  les  saîies  de  ma- 
lades au  l.'""  novembre,  pour  être  éteints  au  printemps,  ù  l'époque  <pii 
sera  fixée  par  les  officiers  de  santé'. 

125.  Lee  feux  pour  les  autres  m.cndians  ne  pourront  être  allumés  qnc 
dans  des  chauffoirs  communs ,  et  aux  époques  qui  .'^eront  réglées  par  le 
directeur ,  en  observant  de  séparer  les  sexes  et  les  enfans. 

126.  Le  directeur  veillera  à  ce  que  la  maison  soit  tenue  dans  l'e'tat  de 
la  plus  grande  propreté.  Il  fera  parfumer  les  salles  et  dortoirs,  avec  les 
moyens  actuellement  en  usage,  aux  heures  les  plus  convenables,  et  aussi 
souvent  qu'il  sera  nécessaire.  Il  fera  balayer,  deux  fuis  par  jour,  lessîilles 
de  malades,  le  matin  avant  les  visites  et  pansemens,  et  le  soir  immédia- 
tement après  le  repas.  II  fera  pareillement  balayer,  par  les  mendians  eu 
e'tat  de  le  faire,  au  moins  une  fois  par  jour,  les  dortoirs,  les  atelier>  , 
les  cours  et  les  escaliers.  Il  fera  tenir  en  état  de  propreté  continuelle  la 
cuisine,  la  boulangerie,  la  boucherie  et  tous  les  autres  offices,  et  fera 
laver  les  tables  où  se  coupe  la  viande ,  deux  fois  par  jour,  avec  de  l'eau 
bouillante.  Les  ustensiles  de  cuivre  seront  etame's  toutes  les  fois  que  le 
directeur  ou  les  officiers  de  santé  le  jugeront  nécessaire. 

127.  Le  blanchissage  du  linge  destiné  à  toutes  les  espèces  de  services , 
sera  fait  sous  l'inspection  de  la  lingère  en  chef.  Le  directeur  désignera 
les  mendians  qui,  moyennant  un  prix  de  journée,  pourront  être  e:»- 
ployés  à  ce  service.  Ceux  qui  s'y  refuseront,  subiront  les  peines  déter- 
minées pour  les  mendians  qui  refusent  de  travailler. 

128.  II  sera  fait  des  lessives  séparées  pour  les  linges  à  pansement  ou 
destinés  à  faire  de  la  charpie ,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  aura  servi  aux 
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vénériens  ,  scorbutiques  ,  galeux  ou  teigneux.  Tout  ce  qui  est  Jestino  au 
service  de  ces  espèces  de  maladies  sera  mis  à  j>art  dans  la  lingerie. 

129.  Les  draps  de  lit  des  malades  seront  changes  tous  les  quinze 
jours  ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire.  Ceux  des  mendians  et  des  em- 
ployés et  servans  seront  changes  taus  les  mois. 

130.  Les  malades  et  les  mendians  seront  également  changes  de  linge 
cinq  fois  par  mois.  Le  linge  de  sueur  sera,  en  outre,  fourni  aux  malades, 
d'a]>-;ès  les  ordres  de»  ofliciers  de  santé. 

TITRE  XVI. 

Des  Ateliers  et  Travaux. 

131.  Il  sera  forme,  dans  l'établissement,  (Àes,  ateliers  de  differens 
genres  de  travaux  convenables  au  sexe,  à  l'âge  et  à  la  force  des  men- 
dians. 

132.  La  police  et  le  gouvernement  des  ateliers  feront  partie  des  fonc- 
tions du  directeur,  qui  aura  sows  ses  ordres  un  prépose'  spe'cial  et  parti- 
culier pour  ce  service,  et  un  chef  de  magasin  pour  les  matières  à  con- 
fectionner. Il  procédera,  d'après  l'avis  du  conseil,  et  sous  l'autorisation 
du  préfet,  à  l'acquisition  des  matières  premières,  et  sera,  de  plus,  charge 
de  recevoir  celles  que  des  particuliers  ou  des  etablissemens  pubhcs  de- 
manderaient à  faire  confectionner  dans  l'établissement. 

133.  Chaque  mendiant  valide  ou  encore  en  état  de  travailler  sera 
oblige'  au  travail  qui  lui  sera  indique'.  En  cas  de  refus  ,  il  ne  recevra  de 
la  maison  que  le  pain  ,  l'eau  et  le  coucher. 

134.  Les  mendians  qui  refuseront  de  travailler,  et  tous  ceux  qui  se 
rendront  coupables  d'incondnite  ou  d'insubordination  ,  seront  sèpare's 
des  autres  mendians  et  places  dans  des  salles  de  discipline  et  de  correc- 
tion. Les  lits  places  dans  ces  salles  ne  seront  garnis  que  d'une  couverture 
de  laine  et  d'une  paillasse  piquée. 

135.  Il  sera  statue'  par  le  pre'fet  sur  les  prix  de  Journe'e  dus  aux  tra- 
vailleurs. Les  deux  tiers  du  prix  de  journée  serviront  pour  indemni.'^er 
l'établissement  d'une  partie  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  men- 
dians :  l'autre  tiers  sera  mis  en  re'serve,  pour  leur  être  rendu  lorsou'ils 
sortiront. 

13G.  Dans  le  cas  où ,  avant  leur  sortie  ,  quelques  travailleurs  deman- 
deraient qu'il  leur  fut  remis  quelques  sommes  sur  le  tiers  re'serve',  il  en 
sera  rëfe're'  au  conseil,  sans  néanmoins  que  la  somme  qu'il  jugerait  con- 
venable de  remettre,  puisse  jamais  excéder  la  moitié'  du  tiers  re'serve'. 

137.  Les  matières  seront  choisies  de  préférence  parmi  les  productions 
du  département  qui  oifriront  l'avantage  de  pouvoir  être  facilement  con- 
verties en  objets  usuels,  d'un  de'bit  facile,  et  môme  de  première  nécessite' 
pour  les  habitans  des  campagnes. 

138.  La  fabrication  des  ètoifes ,  la  fdature  de  îa  laine  et  du  coton  ,  du 
chanvre  et  du  lin  ,  et  la  couture  ,  feront  partie  des  travaux  les  plus  ordi- 
naires de  l'établissement. 

139.  Les  travaux  à  introduire  dans  l'établissement,  seront  circons- 
crits dans  des  limites  telles ,  qu'ils  ne  puissent  nuire  aux  fabriques  et 
manufactures  du  département,  ni  en  arrêter  l'exploitation, 
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140.  Les  travaux  de  luxp  en  seront  écartes;  et  pour  faciliter  la  vente 
fi  le  débit  des  matières  confectionnées,  ces  travaux  seront  bornes  à  des 
objets  communs  et  propres  à  être  employés  ii  la  ccuisonimation  même  de 
IVtablissement,  des  hôpitaux  et  des  prisons  :  à  l'eilet  de  quoi,  les  auto- 
rite's  chargées  de  l'administration  de  ces  e'tablissemens,  seront  invite'es  à 
s'approvisionner  et  à  faire  confectionner  au  de'pôt  les  divers  objets  né- 
cessaires aux  individus  places  sous  leur  administration. 

141.  Tous  les  trois  mois,  il  nous  sera  rendu  compte,  ainsi  qu'au 
préfet,  du  nombre  des  travailleurs  et  de  la  prospérité'  des  ateliers. 

142.  Lorsqu'ils  seront  en  pleine  activité  ,  ils  pourront  servir  d'e'cole 
d'apprentissage  pour  les  enfans  trouves  qu'on  n'aurait  pas  la  faculté' 
d'employer  aux  travaux  ordinaires  dos  campagnes. 

143.  Des  ateliers  libres  de  charité  pourront,  en  outre  ,  être  organises 
dans  l'intérieur  des  bâtimens  et  dans  des  locaux  distincts  et  sépares  de 
ceux  disposes  pour  les  mendians ,  à  l'effet  d'y  recevoir ,  sur  l'exhibition 
d'attestations  favorables  des  autorites  locales  de  leur  domicile  ,  les 
pauvres  de  l'un  et  l'autre  sexe  du  département ,  qui ,  manquant  d'ouvrage , 
et  ne  pouvant  èivv  emploves  dans  les  ateliers  de  charité'  de  leur  arron- 
tlissement,  ou  dans  les  trnvaux  ouverts  pour  l'entretien  des  routes,  la 
confection  des  canaux,  le  desse'chement  (le^  marais  ,  ou  dans  les  exploi- 
tations agricoles  ou  manufacturières,  se  présenteraient  volontairement 
au  directeur  de  l'établissement  pour  on  obtenir  du  travail. 

144.  Pourront,  au  surplus,  être  accueillies,  sous  notre  approbation  ,  les 
propositions  qui  seraient  faites  par  des  fabricans  et  des  manufacturiers  , 
de  former  ou  d'exploiter,  dans  l'e'tabîisscment  et  pour  leur  compte ,  des 
ateliers  de  travail. 

145.  Les  traites  à  faire  en  conséquence  de  l'article  pre'ce'dcnt,  seront 
projete's  par  le  directeur  :  les  clauses,  charges  et  conditions,  en  seront 
rédigées  dans  l'esprit  du  présent  règlement ,  et  n'auront  leur  exécution 
qu'autant  que,  sur  l'avis  du  conseil,  elles  seront  agréées  par  le  préfet 
du  de'partement ,  et  confirmées  par  nous. 

146.  Il  sera  statue'  par  un  règlement  particulier,  et  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  sur  l'ordre  ,  la  police  et  la  comptabilité'  des  ateliers. 
Ce  règlement  sera  soumis  par  le  préfet,  avec  son  avis,  à  notre  confa- 
niation. 

TITRE  XVIÏ. 

Recette,  Dépense  et  Compinbililc. 

147.  Au  mois  d'octobre  de  chaque  annc'e,  le  directeur  de  l'e'tablisse- 
nierjt  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  le  budget  de  chaque  nature  des 
dépenses  jiresume'cs  de  l'année  suivante. 

148.  Le  conseil  e'mettra  son  vœu  sur  les  re'ductions,  augmentations 
ou  vetranchemens  dont  le  budget  lui  paraîtra  susceptible. 

l40.  Le  voeu  du  conseil  sera  transmis  au  préfet,  pour  être  ,  avec  son 
avis,  soumis  à  notre  approbation. 

150.  Les  dépenses  ainsi  réglées  seront  acquittées  sur  les  revenus 
patriinoniaux  de  l'etablissenjcnt  et  sur  les  fonds  de  supplément  qui  lui 
seront  accordes. 
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16 1.  Les  revenus  patrimoniaux  de  l'e'tablissement  se  composeront  , 
quant  à  pre'sent ,  du  produit  des  jardins  en  de'pendant,  et  des  legs  et 
donations  qui  pourront  lui  être  faits. 

152.  Les  fonds  de  supplément  à  donner  pour  subvenir  aux  dépenses 
annuelles ,  seront  fournis ,  tant  par  la  caisse  du  département ,  que  par  les 
communes  qui ,  à  raison  de  Iciu's  octrois  et  de  leurs  revenus  patrimo- 
niaux compares  à  leurs  besoins  ,  nous  seront  indiquées  par  le  préfet 
comme  étant  dans  le  cas  de  concourir  à  cette  dépense.  Dans  tous  les 
cas  ,  l'avance  en  sera  faite  ,  pour  la  totaîitc  ,  par  les  caisses  desdites 
communes  ,  dans  les  proportions  qui  en  seront  par  nous  réglées,  sur  la 
proposition  des  préfets  ,  et  sauf  leur  remboursement ,  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  qui  seront  alloues,  chaque  année,  pour  cet  objet,  dans 
le  budget  du  département. 

153.  Le  versement  des  fonds  de  supplément  sera  fait  par  douzième, 
de  mois  en  mois,  dans  la  caisse  de  l'établissement,  sur  les  quittances 
de  son  receveur,  et  en  vertu  d'un  mandat  spécial  du  maire,  pour  la 
totalité'  de  l'exercice. 

154.  Aucune  dépense  ne  sera  acquittée  par  le  receveur,  que  sur  une 
ordonnance  du  directeur,  visée  et  contrôlée  par  un  des  membres  du 
conseil.  Les  paiemens  à  faire  par  le  receveur  seront  ouverts  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

155.  Les  arrêtes  portant  autorisation  de  dépense  seront  reîate's  dans 
les  ordonnances  du  directeur  et  joints  à  leur  appui.  Les  pièces  justifica- 
tives des  créances  à  paj'er  devront  être  timbrées,  et  seront  pareillement 
jointes  aux  ordonnances. 

156.  Le  receveur  sera  tenu  de  communiquer  ses  registres  au  con- 
seil ,  et  d'exhiber  les  fonds  de  sa  caisse  ,  à  toute  réquisition  des  membres 
dudit  conseil. 

157.  Tous  les  trimestres,  il  remettra  au  conseil  un  bordereau  de  ses 
recettes  et  dépenses ,  en  triple  expédition  ,  dont  l'une  nous  sera  envoyée, 
et  l'autre  au  préfet. 

158.  Chaque  année,  il  rendra  le  compte  gênerai  de  ses  recettes  et 
dépenses ,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  lloreal  an  13  [27  avril 
1805]  (1) ,  pour  les  hospices  et  hôpitaux. 

159.  Un  compte  d'administration  sera  également  rendu,  chaque  année, 
au  conseil,  par  le  directeur. 

160.  Conformément  au  décret  précité'  du  7  ftore'al  an  13,  l'un  et 
l'autre  de  ces  comptes  seront  envoyés  par  le  préfet ,  à  l'examen  et  à  la 
revision  d'une  commission  spéciale  de  trois  membres  ,  et  soumis  ensuite  , 
avec  son  avis  ,  à  notre  approbation. 

161.  Chaque  compte  gênerai  approuve  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

162.  Les  bordereaux  de  trimestre  ,  les  comptes  annuels  et  les  comptes 
d'administration ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre. 

163.  Le  receveur  sera  ,  au  surplus  ,  soumis  aux  lois  et  re'glemens 
relatifs  aux  comptables  de  deniers  publics,  et  tenu  de  fournir  et  verser 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  43;  4.'^  série,  n''  700. 
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au    mont-(ie-;)iete  de  Fat'is ,  un  cautionnement  en  numéraire,  dont  le 
montant  sera  lixe'  par  nous. 

TITRE  XVIU. 

Ordre ,  Police  et  Correction. 

164.  En  ete  ,  les  mendians  se  lèveront  entre  quatre  et  cinq  iieures  du 
matin,  et  en  hiver,  entre  six  et  sept  heures.  Chacun  d'eux  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  son  ht,  et  de  remplir  les  devoirs  de  propreté'  (jui  lui  seront 
prescrits  par  les  surveillans.  Le  surveillant  de  chaque  dortoir  leur  fera 
aussitôt  faire  la  prière  ,  et  leur  ordonnera  de  se  rendre  ensuite  dans 
leurs  ateliers  respectifs.  En  ete,  ils  se  coucheront  entre  huit  et  neuf 
heures  du  soir,  et  en  hiver,  entre  six  et  sept  heures.  L'appel  nominal  des 
reclus  sera  fait  par  les  surveillans  de  chaque  dortoir,  lorsqu'ils  se  lève- 
ront et  qu'ils  se  coucheront. 

165.  Lorsque  les  mendians  seront  au  travail ,  les  dortoirs  ,  les  cours  , 
les  escaliers  et  les  lieux  d'aisance,  seiont  balayes  et  nettoyés  par  ceux 
des  mendians  qui  seront  alternativement  désignes  pour  ce  service. 

166.  Les  heures  de  repas  ,  de  récréation  ,  de  travail  et  d'exhortations, 
seront  fixées  par  le  directeur,  de  concert  avec  l'aumônier. 

167.  Toute  communication  personnelle  des  mendiiinj  ,  tant  avec  des 
personnes  du  dehors,  qu'avec  leurs  parens  ou  amis,  est  formellement 
interdite. 

168.  Les  communications  qu'ils  auraient  à  faire  à  leurs  familles,  ou 
qu'ils  auraient  à  en  recevoir  ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  voie  de 
correspondance.  Les  lettres  que  les  mendians  auraient  à  faire  passer  à 
leurs  parens,  ou  à  des  amis  ,  ou  à  des  e'tiangers,  seront  remises  déca- 
chetées au  directeur,  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination.  Celles 
qu'on  voudrait  leur  écrire  devront  être  affranchies ,  et  seront  envoyées 
décachetées  sous  le  couvert  du  directeur. 

169.  Les  mendiiuis  qui  contreviendront  aux  dispositions  prece'- 
dentés,  seront  punis  de  trois  jours  de  détention  à  la  saile  de  discipline^ 
et  mis  au  pain  et  à  l'eau  ;  sans  préjudice  des  autres  peines  à  leuf 
inOiger,  dans  le  cas  où  des  tentatives  d'évasion  ou  des  projets  contre 
l'ordre  et  la  surcte'  de  la  maison  feraient  l'objet  des  lettres  qui  auraient 
ete'  saisies. 

170.  Tous  marche's  entre  les  reclus,  tout  trafic  entre  eux  de  leurs 
effets  ou  de  leurs  rations  de  vivres ,  sont  expressément  défendus.  Les 
reclus  qui  contreviendront  à  cette  défense  ,  encouriont  !a  peine  énoncée 
en  l'article  précèdent. 

171.  II  est  pareillement  fait  défense  à  tous  les  préposes  de  l'établis- 
sement, de  rien  vendre  aux  reclus,  comme  aussi  d'en  rien  acheter,  et 
de  laisser  porter  ni  vendre  en  ville  aucun  de  leurs  effets  ,  à  peine  de  des- 
titution et  de  leur  renvoi  par  le  directeur. 

172.  Les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  prohibes.  Tous  les  pre'po- 
ses  de  l'établissement  surveilleront  l'exécution  de  cette  disposition ,  et 
saisiront  l'argent  des  joueurs,  lequel,  en  pareil  cas,  sera  coniisque,  tant 
à  leur  profit,  qu'à  celui  dcà  inlirmes.  Les  joueurs,  en  ca^  de  récidive  , 
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seronf ,  outre  la  coniiscation  ,  s&uiuis  à  la  peine  deteiminet;  par  l'ar- 
ticle 169. 

173.  Seront  envoyés  à  la  salie  de  discipline,  et  mis  au  pain  et  à 
l'eau  pour  trois  jours  ,  les  reclus  qui  se  rendraient  coupables  de  déso- 
béissance envers  les  prépose»,  iulirmiers ,  domestiques  et  servans  de 
rétablissement.  La  peine  sera  double  pour  les  actes  de  désobéissance 
accompagnes  de  gestes  ou  d'inju/es  ,  et  de  trois  mois  de  cachot ,  au  pain 
et  à  l'eau,  pour  ceux  qu'il  auiatallu  réduire  par  la  force. 

174.  Les  injures  et  les  menaces  envers  les  mendians ,  seront  punies 
de  vingt-quatre  heures  de  réclusion  à  la  salle  de  discipline  ,  au  pain  et 
à  l'eau.  La  peine  sera  de  huit  jours,  pour  les  x'ixes  et  les  voies  défait 
légères,  et  d'un  mois,  en  cas  de  récidive.  Les  mauvais  tiaitemens  et  les 
voies  défait  graves  seront  punis  de  trois  mois  de  cachot,  au  pain  et  à 
l'eau,  et  de  six  mois,  pour  les  cas  de  récidive. 

175.  Les  voies  de  fait  légères  envers  les  préposes,  infirmiers,  do- 
mestiques et  servans,  seront  punies  de  trois  mois  de  cachot,  au  pain  et 
à  l'eau.  La  peine  sera  double,  en  cas  de  voies  de  fait  graves. 

17G.  La  peine  du  cachot  sera  double  pour  les  cas  prévus  par  les 
articles  precedens ,  si  le  délit  a  eu  lieu  contre  les  membres  du  conseil, 
dans  le  cours  de  leur  inspection,  ou  contre  le  directeur,  l'aumonier,  le 
receveur,  le  chef  des  ateliers,  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  l'établissement. 

177.  Seront  punies  de  trois  mois  de  cachot  les  tentatives  d'évasion 
commises  par  un  seul  individu.  La  durée  de  la  peine  sera  double  pour 
les  complots  d'évasion,  refus  de  travailler,  bris  d'outils,  insubordinatiou 
et  révolte. 

178.  Ceux  qui  déchirent  leurs  vetemens ,  ou  efiets  de  coucher,  qui 
dvgradent  les  meubles,  ou  qui  détériorent  les  outils,  les  métiers  et  les 
oavrages  qui  leur  sont  conties,  par  négligence  ou  par  méchanceté,  en 
seront  punis  par  la  retenue,  sur  le  produit  de  leur  travail,  d'une  indem- 
nité équivalente  à  la  valeur  des  détériorations  commises. 

179.  Les  vols  et  les  escroqueries  seront  punis  d'un  mois  de  cachot- 
La  peine  sera  double ,  s'il  s'agit  d'ctl'els  mobiliers  de  l'établissement  ou 
des  piéposés. 

180.  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  seront  punis  d'un  mois 
de  cachot ,  et  de  trois  mois,  pour  les  cas  de  récidive. 

181.  Les  peines  déterminées  par  les  articles  précédens  seront  pro- 
noncées par  le  directeur,  à  la  charge  néanmoins  d'en  instruire  le  con- 
seil et  le  préfet  du  départcinent,  pour  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  la 
peine  du  cachot. 

OBSE  nyATIONS. 

Les  mendians  valides  et  invalides  doivent  être  ,  ainsi  que  les  malades  , 
couchés  seuls  dans  un  lit  de  deux  pieds  à  deux  pieds  et  demi.  La  pro- 
position d'en  coucher  plusieurs  ensemble  ne  peut  être  admise. 

Les  couchers  des  hommes  valides  doivent  être  placés  de  manière 
à  n'avoir  aucune  espèce  de  communication  avec  les  femmes  valides  ;  le& 
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garçons  au-dessous  de  seize  ans  doivent  être  e'galement  places  dans  des 
dortoirs  distincts  et  sépares  de  ceux  des  valides  de  l'un  et  l'autre  sexe , 
et  sépares  des  dortoirs  des  jeunes  fdies;  ce  qui  établit  la  nécessite'  de 
quatre  de'partemens  principaux. 

Il  faut  également  placer  dans  des  locaux  distincts  et  separe's,  une 
infirmerie  pour  les  hommes ,  une  infirmerie  pour  les  femmes ,  et  une  salle 
pour  les  femmes  en  couche ,  isolée  de  tous  les  autres  services. 

Deux  salles  isolées  pour  les  ve'ne'riens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ainsi 
que  pour  les  galeux  ,  sont  également  nécessaires. 

Dans  une  partie  des  bàtimens ,  il  faut  reserver  un  emplacement  dis- 
tinct et  sépare'  pour  les  personnes  attaquées  de  folie. 

Des  promenoirs  ,  sans  communication  entre  eux ,  doivent  être 
ménages  pour  chacune  de  ces  divisions. 

Les  ateliers  pour  les  valides  doivent  être  partages  en  quatre  divisions; 
savoir  : 

Les  ateliers  pour  les  hommes,  les  ateliers  pour  les  femmes,  les  ate- 
liers pour  les  garçons,  les  ateliers  poxu-  les  filles. 

Des  salles  de  bains  pour  chaque  sexe  ne  sont  pas  moins  indispensables. 

A  ces  divisions  il  faut  ajouter  ce  qu'exigent  les  diflerens  accessoires  d'un 
e'tablissement  semblable,  tels  que  cuisine,  pharmacie,  buanderie  ,  bou- 
langerie, e'curie,  salle  d'administration  ,  bureau  de  réception,  logemens 
des  pre'poses,  dépôt  des  vêtemens,  salle  des  morts,  un  poste  militaire, 
un  réservoir  d'eau,  des  pompes  à  incendie,  sauf  à  placer  à  l'extérieur, 
ou  à  faire  faire  par  les  hospices  des  lieux ,  ceux  de  ces  services  qui  en 
seraient  susceptibles. 

Le  devis  des  travaux  à  exe'cuter  doit  être  appuyé'  des  plans ,  coupes 
et  élévations  au  trait  de  toutes  les  parties  de  l'édifice  ou  il  s'agit  de 
placer  le  dépôt,  et  principalement  d'un  tableau  exact  des  prix  relatifs 
aux  travaux  de  bàtimens  qui  sont  en  usage  dans  le  département,  et 
au  moyen  desquels  on  puisse  juger  si  la  dépense  est  établie  avec  exac- 
titude, 

f Etudions  ecclésiastiques. J 

Paris,  le  21  Décembre  1808. 

Le  ministre  des  cultes  (  comte  Portalis)  demande  aux  evêques  des  ren- 
seignemens  exacts  sur  tous  les  etudians  de  leur  diocèse  qui  se  destinent 
à  l'état  ecclésiastique,  afin  de  pouvoir  connaître  les  moyens  de  remplacer 
les  ministres  du  culte. 


f  Personnel  des  Diocèses.) 

Paris  ,  le  21  Décembre  1808. 

Le  ministre  des  cultes  (comte  Portalis)  désirant  connaître,  d'une 
manière  précise,  la  situation  du  personnel  des  diocèses,  demande  aux 
evêques  deux  états  (dont  il  leur  envoie  des  modèles  ) ,  et  qui  indiqueront , 
1.°  les  vicaires  en  activité,  et  ceux  qui  seraient  nécessaires;  et  2."  les 
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prêtres  non  employés  et  ceux  qui  ne  desservent  que  des  chapelles  do- 
mestiques. 

Le  ministre  demande  aussi  aux  e'véques  des  de'tails  sur  les  chanoines 
honoraires  de  leur  chapitre. 


f  Uniforme  des  Officiers  de  ports.  J 
Paris,  le  22  Décembre  1808. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Il  importe  que  les  officiers  de  ports  puissent  être  distinjue's  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  a  régie'  l'uniforme  qu'ils  devaient  porter,  par  le 
décret  du  22  pluviôse  an  13  [11  février  1805],  ainsi  conçu  : 

Art.  l.^*"  L'uniforme  des  capitaines  et  lieutenans  de  ports ,  établis 
dans  les  villes  maritimes  par  la  loi  du  13  août  i79i ,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Habit  à  la  française ,  de  drap  bleu  national; 

Collet  de  drap  ,  couleur  orange  ; 

Paremcns  de  drap  bleu; 

Boutons  de  cuivre  doré ,  unis ,  timbrés  d'une  ancre  ; 

Epaulette,  contre-épaulctte  et  dragonne ,  du  grade  de  capitaine  d'in- 
fanterie pour  les  capitaines  de  ports ,  et  du  grade  de  lieutenant  d'infan- 
terie pour  les  lieutenans  de  ports  ; 

L'épée  de  métal  doré ,  uniforme  de  l'infanterie. 

En  été,  les  capitaines  et  lieutenans  de  ports  pourront  porter  la  veste 
et  la  culotte  en  basin  blanc  non  rayé,  ou  en  nankin. 

2.    Toutes  dispositions  à  ce  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

Mais  il  n'y  avait  alors  que  des  capitaines  et  des  lieutenans  de  ports; 
et  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  sur  mon  rapport,  que  les  maîtres 
de  ports ,  créés  par  l'organisation  nouvelle  ,  auraient  pour  marque 
distinctive,  seulement  V\ïa.\nt  à.  la  française,  de  drap  bleu  national,  tel 
qu'il  est  régie,  pour  les  officiers  de  ports  ,  par  le  décret  précité. 

Veuillez  bien  faire  connaître  aux  officiers  et  maîtres  de  ports  de  votre 
département,  l'uniforme  qu'ils  doivent  porter ,  en  raison  de  leur  grade 
actuel. 


(Droits  en  faveur  des  Pauvres ,  sur  les  Spectacles ,  Bals  et  Fêtes 

publiques. J 

Paris,  le  24  Décembre  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  CretetJ  adresse  aux  préfets  le  décret 
du  26  novembre  1808  ,  relatif  aux  droits  établis  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles  ,  et  sur  la  recette  brute 
des  bals  et  fêtes  publiques. 
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Aranda  de  I)i>.eio  ,  le  îî(i  Noveinhie  1808. 

Svn  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Art.  1/'  Les  dispositions  du  décret  du  2  novembre  1807  (1)  ,  pour 
la  perception,  en  1808,  des  droits  d'un  décime  par  tVanc  en  sus 
des  billets  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles  où  se  donnent 
des  i)ièces  de  théâtre,  ainsi  cpie  du  quart  de  la  recette  brute  des  bals, 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux,  et  générale- 
ment de  toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on  n'est  admis  qu'en 
pavant  les  rétributions  exigées  ,  ou  par  la  voie  de  cachets  ,  ou  par 
bilii^îs,  ou  par  abonnement,  continueront  de  recevoir  leur  exécution 
Cil  1809. 

2.  Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société,  où  l'on  n'entre  que 
par  abonnement,  ne  seront  exceptes  de  la  perception,  qu'autant  qu'il 
sera  constant  que  l'abonnement  n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  point 
la  chose  d'un  entrepreneur,  et  (pi'il  n'entre  dans  ces  reunions  aucun 
objet  de  spéculation  de  la  part  des  sociétaires  et  des  abonnes. 

3.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient,  au  surplus,  s'élever  sur 
la  perception  des  droits,  seront  décidées  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  des  10  thermidor  an  11  [29  juillet  1803]  (2)  et  8  fructidor 
an  13  [26  août  1805]  (3). 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge'  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

f  Amendes  pour  Co}itrav entions  en  matière  de  Voirie. J 
Paris,  le  31  Décembre  1808. 

Le  Ministre  de  rintérieur  ( Comte  Cretet), 
Aux  Préfets. 

(extra  IT.) 

Des  questions  m'ont  ete'  soumises  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10  [  19  mai  1802]  (4) ,  relative  aux  conti'avcntions  en  matière  de 
grande  voirie. 

On  a  demande'  si  les  procès-verbaux  qui  sont  rapportes  par  les  fonc- 
tionnaires ou  agens  désignes  dans  l'article  2  de  cette  loi ,  étaient  assu- 
jettis au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

La  loi  du  13  brumaire  an  7  [3  novembre  1798]  (5)  porte  expressé- 
ment que  le  droit  de  timbre  est  établi  sur  tous  les  papiers  destines  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  11  resuite 
de  cette  disposition  que  tous  les  procès-verbaux,  sans   distinction  ni 

(1)    F^oiV  ce  décret  à  sa  date. 

(i)  Bulletin  des  lois,  ii.°  301  ;  Zs  série  ,  n.-^  3023. 

(3)  Idem,  n."  55;  4.<^  série,  n."  929. 

(4;  Idem,  n."  192;  3. <^  série,  n.»  IGOG. 

(5)  Idem ,  n."  237  ;  2.^  série,  n."  2130. 
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exce])tion ,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf 
le  recours  sur  ies  parties  condamnées ,  pour  le  paiement  du  droit. 

Les  poursuites  donnant  lieu  ù  des  frais,  on  a  douté  s'ils  devaient  être; 
pavés  sur  les  fonds  alfectés  à  l'acquit  des  frais  de  justice. 

Il  faut  distinguer  les  contraventions,  des  délits  qui  sont  commis  sur 
les  grandes  routes  ;  les  premières  sont  réprimées  par  les  conseils  de 
péfecture,  les  seconds  sont  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  ou 
par  les  cours  de  justice  criminelle.  11  n'y  a  que  les  frais  des  procé- 
dures faites  devant  les  tribunaux,  qui  doivent  être  payés  sur  les  fonds 
de  justice. 

Les  frais  et  les  amendes  qui  sont  prononcés  par  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture ,  sont  recouvrés  par  les  préposés  de  l'enregistrement.  Les 
expéditions  de  ces  arrêtés  doivent  être  faites,  conformément  à  la  loi  du 
13  brumaire  an  7  (1),  sur  papier  visé  pour  timbre,  enregistrées  en 
débet ,  et  l'extrait  de  chaque  arrêté  portant  condamnation  doit  être 
remis  à  ces  préposés,  en  y  indiquant  les  noms,  prénoms,  professit-n 
et  domiciie  des  condamnés ,  et  le  montant  distinct  de  l'amende  et  des 
frais,  s'il  y  en  a. 

Le  recouvrement  de  ces  amendes  et  frais  ne  doit  pas  avoir  lieu 
par  poursuites  d'huissiers.  La  loi  du  21)  tlaréal  an  10  (2)  dit  textuel- 
lement que  les  arrêtés  des  conseils  seront  exécutés  sans  visa  ni 
mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours;  que  les 
individus  condamnés  seront  contraints ,  comme  il  est  ordonné  pour 
le  recouvrement  des  contributions,  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie 
de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  empor- 
teront hypothèque. 

Enfin  on  a  provoqué  une  décision  sur  ce  point:  les  préposés  de  l'en- 
registrement qui  reçoivent  les  amendes  et  les  frais  pour  usurpation  ou 
empiétement  sur  les  chemins  vicinaux,  doivent-ils  ac(|uitter  les  irais 
d'huissiers  ? 

J'ai  énoncé  plus  haut  que  les  huissiers  n'avaient  pas  à  intervenir 
pour  l'exécution  dea  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  En  matière  de 
voirie,  ceux  qu'ils  rendent,  en  vertu  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13 
[28  février  18061  (3),  pour  les  chemins  vicinaux,  sont  exécutoires, 
comme  leurs  arrêtés  relatifs  aux  contraventions  sur  les  routes,  par 
voie  de  contrainte  et  de  gai'nisaires.  Ils  ne  peuvent  donc  donner  lieu 
à  des  frais  d'huissiers. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  pom*  qu'on  se  conforme  aux 
dispositions  de  cette  lettre. 

(Remboursement  des  Rentes  dites  aux  hospices ,  aux  communes  et  aux 

fabriiiues.J 
Paris,  le  2  Ft-vrier  1800. 
Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Crctct)  transmet  aux  préfets  Y-ù.\\s 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.«237;  â.'soric,  n.''2l36. 
f2;  idem  ,  n."  192  ;  3.'  série,  n."  160G. 
(3)  hkiit ,  II."  3j;  1.^  SL'îic  ,  n."  JoT, 
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du  conseil  tl'etat  du  22  novembre  1808,  approuve  le  21  décembre  sui- 
vant (1),  et  qui  décide  que  l'autorisation  du  Gouvernement  est  inutile 
pour  que  le  remboursement  des  rentes  et  capitaux  dus  aux  hospices, 
communes,  fabriques  et  autres  etablisseniens  dont  les  propriétés  sont 
administrées  sous  sa  surveillance,  puisse  avoir  lieu  ,  pourvu  que  les  débi- 
teurs avertissent  les  autorites  locales  un  mois  d'avance;  mais  que  cette 
autorisation  est  nécessaire  pour  l'emploi  des  fonds ,  à  moins  qu'il  ne  se 
fasse  en  rentes  sur  l'Etat. 


(Petits  Scminaircs.  J 
Paris  ,  le  25  Février  1809. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Préamencu) , 
Aux  Evéques. 

Il  est  très-important  que  vous  vouliez  bien  répondre ,  le  plutôt  qu'il 
vous  sera  possible  ,  aux  questions  suivantes  : 

1."  Combien  avez-vous,  dans  votre  diocèse,  de  maisons  qui  soient 
réellement  de  petits  se'minaires?  Sous  quels  noms  et  dans  quelles  com- 
munes ces  petits  séminaires  existent-ils?  —  2.°  Quels  sont  ceux  où  il 
n'y  a  que  des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et  ceux  où 
il  y  a  des  élèves,  ne  fut-ce  qu'un  seul,  que  vous  ne  reconnaîtriez  pas 
comme  ayant  cette  destination?  3."  Quels  sont  ceux  diriges  par  des 
prêtres,  et  ceux  diriges  par  des  laïques?  —  4."  Quelles  sont  les  princi- 
pales différences  de  régime  intérieur,  d'études  et  de  distribution  des 
classes,  entre  ces  petits  séminaires  et  les  e'coles  secondaires? 


f Paiement  des  Bourses  communales  dans  les  lycées. J 

Paris  ,  le  2  Mars  1 809. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (  comte  Crète t)  autorise  les  pre'fetsà  requérir 
les  maires  de  diflivrer  les  mandats  nécessaires,  et  les  receveurs  des  villes 
dont  les  budgets  sont  arrêtes  par  le  Gouvernement,  à  payer,  pour  les 
bourses  conununales  dans  les  lycées  ,  conformément  au  décret  du 
17  septembre  1808  (2) ,  les  sommes  résultant  des  fixations  établies,  et 
ce,  par  douzième,  de  mois  en  mois;  même  lorsque  les  budgets  ne 
seraient  pas  encore  règles. 

(Congrégations  ou  Maisons  hospitalières  de  femmes.  J 

Paris,  le  3  Mars  1809. 

Le  ministre  des  cultes  [comte Bigot  de  Préameneu)  adresse  aux  e'véques 
des  instructions  sur  l'exécution  du  décret  du  18  février  1809  (3),  rela- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  221  ;  4. «^  série,  n."  4034. 

(2)  Idem,  n.°  206  ;  4.':  série ,  n."  377.5. 

(3)  Idem  ,  n.»  223  ;  4.'^  série  ,  n."  4127. 
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tif  aux  congrégations  ou  maisons  hospitalières   de  femmes.  —  II  leur 
recommande  ie  prompt  envoi  des  statuts  de  chaque  congrégation. 

f  Chapelles  et  Annexes.  J 
Paris,  le  11  Mars  1809. 
Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Pt^éameneu) , 
Aux  Préfets  et  aux  Evéques. 

(extrait.) 

Le  décret  du  30  septembre  1807  (l),  en  limitant  à  trente  mille  le 
nombre  des  succursales,  a,  en  même  temps,  règle'  que,  dans  les  pa- 
roisses trop  étendues,  et  lorsque  la  difficulté'  des  communications  l'exi- 
itérait,  il  pourrait  être  e'tabli  des  chapelles  ou  annexes. 

On  donne,  dans  ce  décret,  le  nom  de  chapelles  aux  églises  établies 
sur  la  demande  d'une  commune  entière,  et  le  nom  d'annexés  aux 
églises  établies  sur  la  demande  des  principaux  contribuables  de  la 
commune.  (Art.  8,  9  et  11.  ) 

L'exécution  de  ce  décret  exige  des  explications ,  tant  sur  les  forma- 
lités à  remplir  pour  obtenir  l'érection  d'une  chapelle  ou  annexe,  que 
sur  le  régime  de  cette  église,  et  sur  ses  rapports  avec  l'église  principale 
de  la  cure  ou  succursale. 

S.  L 
Des  Formalitcf!  pour  l'érection  des  Chapelles. 

1.°  Il  suffira  que  la  pétition  tendant  à  l'érection  d'une  chapelle, 
soit  présentée  par  quelques  habitans  de  la  commune;  elle  devra  être 
remise  à  l'evéque.  C'est  à  fui  qji'il  faut  s'adresser,  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter, 
pour  le  culte,  un  service  à  celui  qui  est  ordinaire  dans  chaque  paroisse. 
Les  motifs  principaux  de  cette  demande,  tels  que  la  trop  grande  éten- 
due de  la  paroisse,  la  difficulté'  des  communications,  y  seront  exposes. 

2."  La  pétition  devra  être  transmise  par  l'e'vêque  au  préfet,  qui 
donnera  l'autorisation  pour  que  le  conseil  municipal  s'assemble,  et  dé- 
libère s'il  convient  à  la  commune  de  provoquer  l'établissement  de  la 
chapelle. 

3.°  Le  conseil  municipal,  s'il  est  d'avis  que  la  chapelle  soit  e'rige'e, 
prendra  une   délibération  qui  contiendra 

Cette  demande  et  ses  motifs; 

La  proposition  d'une  somme  pour  servir  de  traitement  au  chapelain, 
avec  la  soumission  de  l'acquitter,  soit  sur  une  partie  de  ses  revenus 
V.  ce  spécialement  affi-ctes,  soit  sur  le  rôle  de  repartition  qui  en  sera 
fait  entre  les  domicilies  de  la  commune,  et  qui  sera  rendu  exécutoire; 

La  demande  d'autoriser  les  habitans  à  se  servir  de  l'église,  du  cime- 
tière, du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient  dans  la  commune, 
à  la  charge  de  l'entretien,  de  toutes  réparations,  avec  les  formalités 
usitées  à  cet  e'gard  ; 

^1;   Bulletin  des  lois  ,  n."  IGJ;   i.^  série  ,  n."  iJ810. 
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Pnroiîîc  demanae  d'autorisation  pour  so  servir  tîcs  vases  sacres, 
orncincns  et  autres  mobiliers  de  la  succursale  supprimée,  à  la  charge 
d'en  entretenir  la  même  quantité. 

4.°  Il  sera  fait  deux  expéditions  de  cette  délibération,  et  elles  seront, 
en  même  temps,  envoyées,  l'une  à  l'evéque,  et  l'autre  au  préfet; 

5."  L'evéque  enverra  au  ministre  des  cultes  son  avis  sur  les  divers 
objets  de  cette  délibération ,  et  notamment  sur  ce  qui  concern*=î  le 
besoin  que  cette  commune  a  d'une  chapelle,  sur  la  possibilité'  d'em- 
ployer un  prêtre  à  ce  service  particulier,  et  sur  le  point  de  savoir  si 
le  traitement  promis  est  suffisant  ; 

6."  Le  préfet  adressera  au  ministre  des  cultes  une  expédition  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  ïa  commune,  avec  son  avis  sur 
cette  délibération  ,  et  notamment  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  impuissance  notoire,  de  la  part  des  habitans,  de  fournir  aux  dé- 
penses qu'ils  proposeraient  de  supporter. 

Si  la  commune  qui  demande  une  chapelle  a  des  revenus,  le  préfet 
dv?vra  en  joindre  un  état,  ainsi  qu'il  a  ete'  convenu  entre  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cuites. 

L'evéque  aura  aussi  à  prévoir  que  si  le  traitement  promis  excédait 
ie  taux  de  celui  que  les  pasteurs  des  chefs-lieux  reçoivent,  tant  du 
Gouvernement  que  de  la  commune,  il  pourrait  en  résulter,  dans  l'ad- 
ministration, de  grandes  difficultés,  en  ce  que  les  chapelles  seraifMit 
préférées  aux  églises  principales  ;  ce  qui ,  d'ailleurs ,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, ne  serait  pas  convenable. 

5.  IL 
Des  Formantes  pour  l'crection  des  Annexes. 

7."  Les  principaux  contribuables  d'une  commune,  qui  demanderont 
qu'une  annexe  soit  érigée,  adresseront  à  l'evéque  une  pétition  par  eux 
souscrite. 

8.°  Si  la  pétition  contient  la  promesse,  soit  solidaire,  soit  chacun 
pour  sa  part,  de  payer  au  vicaire  une  somme  de  par  an , 

de  se  charger,  en  outre,  de  l'entretien  de  l'e'gîise,  du  presbytère  et 
du  jîirdin  qui  se  trouveraient  dans  la  commune,  et  de  fournir  les  vases 
.sacres,  les  ornemens,  et,  en  gênerai,  le  mobilier  nécessaire  à  l'exer- 
cice du  culte,  il  suffira  que  cette  pétition  soit  renvoyée  par  l'evéque, 
avec  son  avis,  au  préfet. 

Celui-ci,  après  avoir  vérifie'  si  les  soumissionnaires  peuvent  être  consi- 
dères comme  contribuables  en  état  de  remplir  leurs  promesses ,  adres- 
sera ces  mêmes  pièces,  avec  son  avis,  au  ministre  des  cuites. 

9.°  Si  les  principaux  contribuables  se  bornent  à  la  promesse  du 
paiement  annuel  au  vicaire,  la  pétition  sera  également  renvoyée  par 
î'e'vêque,  avec  son  avis,  au  préfet,  qui,  après  avoir  vérifie'  si  les  sou- 
missionnaires sont  des  contribuables  en  état  de  remplir  leurs  engage- 
mens,  ordonnera  une  convocation  du  conseil  municipal  de  lacomniisue. 

10.°  Le  conseil  municipal  délibérera  sur  i'utiiite'  de  l'érection  de 
l'annexe,  si  raison  de  l'étendue  de  la  paroisse  et  de  la  difficulté'  des 
communications.  Si  cette  utilité'  est  reconnue,  les  habitans  soumission- 
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naires  inlervienJront,  par  eu\  ou  par  un  fonJe  de  pouvoir  spécial  en 
loraie  autlicn!.ique,  à  ia  deliîjeVation;  ils  y  feront  inscrire  leur  oblii^a- 
tion  personnelle,  soit  solidaire,  soit  seulement  chacun  pour  sa  portion, 
de  payer  au  vicaire  la  somme  da  par  an,  et,  de 

son  cote,  le  conseil  municipal  demandera  les  autorisations  mentionnées 
aux  deux  derniers  alinéas  du  n."  3  ci-dessus;  les  formalités  indiquées 
aux  numéros  4,  ô  et  G  seront  exécutées. 

11.°  Les  contribuables  qui,  dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas,  ne 
voudraient  pas  que  leur  enfjagement  fut  pour  un  temps  indéterminé, 
déclareront  pour  combien   d'années  ils  entendent  le  contracter. 

S.  ni. 

Rapports   (les   CliapcUes    et   Annexes    avec    l Eglise  principale , 
soil  Cure  ,  soit  Succursale. 

12."  L'art  13  du  décret  du  30  septembre  1S07  (1)  porte  que  les 
chapelles  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  succursales  dans  iar- 
rondissetnent  desquelles  elles  seront  placées  ;  (ju  elles  seront  sous  la 
surveillance  des  curés  ou  desser>'ans ,  et  que  le  prêtre  qui  y  sera  atta- 
ché,  n'exercera   qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  cii'ipelain. 

S'il  n'y  avait  poini  de  clrapeile  ou  annexe  criji^ee  dans  une  commune 
dont  la  succursale  auia  ete  supprimée,  l'ci^lise,  le  presbytère  et  le 
mobilier  servant  au  cuite,  devicndraier.t  dès-iors  une  propriété  de  ia 
fabrique  de  l'egîise  principale.  C'est  par  ce  motif  q.ie,  dans  le  cas  d'une 
érection  de  chapelle  ou  annexe,  la  commune  qui  l'obtient  n'a  que  la 
jouissance  de  ces  bàtimens  et  du  mobilier,  à  la  charge  de  les  entretenir. 

Cet  entretien,  et  ia  nécessite'  de  pourvoir,  tant  à  la  propreté,  qu'aux 
autres  parties  du  service  intérieur  du  culte,  exigeront  que  quelques 
habitans  nommes  par  l'evèquc,  comme  ceux  de  IVglise  principale,  se 
chargent,  sou*  le  nom  de  fabriciens  de  la  chapelle  ou  annexe,  de 
prendre  ces  soins,  et  de  lui  rendre  compte  de  cette  espèce  de  gestion. 

13.°  Quant  aux  fonctions  et  droits  des  vicaires  ou  chapelains,  ils 
seront  détermines  p"r  les  e'véques,  suivant  les  règles  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

(Obligation  des  Ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées ,  de  se 
pourvoir  d'un  cheval. J 

Paris,  ic  IG  Mars  1809. 

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chaussées  [^\.de  MontaUvet)  pré- 
vient les  ingénievirs  en  chef  qu'il  sait  que  plusieurs  ingénieurs  ordinaires 
ont  négligé,  malgré  des  invitations  réiteVées,  de  se  procurer  le  cheval 
que  l'article  32  du  décret  du  7  fructidor  an  12  [25  août  1804]  (2)  les 
oblige  d'avoir  et  d'entretenir;  et  qu'il  a  été  forcé  de  se  déterminer  à 
faire  suspendre  le  paiement  des  frais  fixes  à  ceux  de  ces  ingénieurs  qui, 
après  ce  nouvel  avertissement,  retarderaient  encore  de  se  monter.  11 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  165;  4.'^  série,  n."  2810. 

(2)  Idem  ,  n."  Cl  ;  4.<^  série  ,  n."  1068. 
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demande,  en  conse'quence ,  aux  inge'nieurs  en  chef,  et  dans  le  délai  d'urt 
mois,  à  dater  de  la  réception  de  sa  lettre,  un  certificat  nominatif  cons- 
tatant, s'il  y  a  lieu,  que  chacun  des  ingénieurs  ordinaires  employés  sous 
leurs  ordres  est  pourvu  d'un  cheval. 

Les  ingénieurs  ordinaires  nouvellement  promus  à  ce  grade  devront 
s'en  pourvoir  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  promotion. 


f  Projets  de  Mariage  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  J 
Paris ,  le  20  Avril  1809. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  de  Montalivet), 
Aux  Ingénieurs. 

Un  ancien  usage  imposait  aux  inge'nieurs  des  ponts  et  chausse'es 
l'obligation  d'informer  le  chef  du  corps ,  du  projet  qu'ils  avaient  de  se 
marier.  Depuis  plusieurs  années,  cet  usage  n'a  pas  été'  suivi  ;  cependant 
le  mariage  est  un  acte  si  important,  que  je  désire  voir  se  rétablir  l'an- 
cienne coutume. 

Mon  intention  est  que  l'on  m'instruise  d'un  projet  de  mariage  avec 
quelques  détails ,  et  assez  à  temps  pour  recevoir ,  avant  la  célébration  , 
les  observations  que  pourra  me  suggérer  la  position   des  ingénieurs. 

Ils  peuvent  compter  qu'elles  seront  toujours  dictées  par  l'intérêt  que 
je  leur  porte  :  je  saisis  cette  occasion  de  vous  en  renouveler  l'assurance. 


(  Transactions  dont  les  Communes  et  les  Administrations  des  hospices 
sollicitent  l' approbation. J 

Paris,  le  16  Mai  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Crctet)  invite  les  préfets  à  faire 
préparer,  dans  leurs  bureaux,  trois  copies  de  chacune  des  transactions 
dont  l'approbation  devra  être,  à  l'avenir,  sollicitée  auprès  du  Gouverne- 
ment par  les  comn)unes  et  les  administrations  des  hospices  de  leur  dé- 
partement ;  cette  mesure,  commandée  par  l'intérêt  de  l'administration 
et  des  administrés,  étant  essentiellement  utile  pour  la  prompte  trans- 
mission des  décrets  à  intervenir. 

(Actes  de  gestion  que  peuvent  faire  les  Associés  commanditaires.) 

Paris,  le  14  Juin  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  transmet  aux  membres  des 
chambres  de  commerce,  un  avis  du  conseil  d'état  du  29  avril  1809, 
approuvé  le  17  mai  suivant  (1),  et  contenant  une  interprétation  des 
articles  27  et  28  du  Code  de  commerce,  relativement  aux  actes  de 
gestion  que  peuvent  faire  les  associés  commanditaires. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°236  ;  4.^  série,  n."  4390. 
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(Services  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  J 
Mons,  le  18  Juin  1809. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  f/e  Monlalivet) , 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

Je  désire  constater  avec  soin  les  services  des  ingénieurs. 

La  correspondance  générale  me  fait,  chaque  jour ,  connaître  les  vôtres , 
et  j'en  tiens  des  notes  exactes  ;  mais  je  n'ai  point  de  relations  directes 
avec  les  ingénieurs  ordinaires,  les  aspirans  et  fes  élèves. 

Je  désire  que  chacun  d'eux  vous  remette,  tous  les  ans,  à  la  fin  de  la 
campagne,  une  notice  des  principaux  objets  dont  il  se  sera  occupé. 
Vous  me  transmettrez  ces  notices,  après  les  avoir  visées,  et  en  y  joi- 
gnant vos  observations. 

Je  vous  fais  connaître  mon  intention  de  bonne  heure,  parce  que  je 
désire  que,  pour  les  grands  travaux,  ces  notices  soient  une  espèce  de 
journal  sommaire  où  l'ingénieur  rendra  compte,  époque  par  époque, 
des  procédés  qu'il  aura  suivis ,  de  leurs  divers  succès ,  des  obstacles  qu'il 
aura  rencontrés,  des  moyens  qu'il  aura  pris  pour  les  surmonter. 

L'utilité  de  ces  notices  et  des  observations  dont  vous  les  accompa- 
gnerez, sera  trop  généralement  sentie  pour  avoir  besoin  d'être  démon- 
trée. Je  compte  sur  votre  zèle  et  sur  votre  exactitude  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  toute  autre. 


(Alignemens  dans  la  partie  des  villes  qui  forme  la  Traverse  des  grandes 

Routes.) 

Bruxelles,  le  îi2  Juin  1809. 

Le  Directeur  générai  des  pontsetchaussées  (Comte  de  MontaUvet)y 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

Il  arrive  trop  souvent  que  des  contestations  s'élèvent  sur  les  aligne- 
mens donnés  dans  la  partie  des  villes  qui  forme  la  traverse  des  grandes 
routes. 

Dans  plusieurs  villes ,  il  n'y  a  point  de  plans  arrêtés,  et  le  svstème 
des  alignemens  ,  celui  des  traverses  même,  varient  avec  les  ingénieurs; 
ailleurs,  il  y  a  des  plans  anciennement  adoptés,  quelquefois  par  arrêt 
du  conseil,  mais  qui  ont  été,  ou  ignorés,  ou  méconnus,  et  auxquels  des 
constructions  postérieurement  autorisées  nécessitent  des  chani^emcns. 

J'ai  désiré  donner  quelque  régularité  à  cette  portion  intéressante 
du  service  qui  nous  est  confié;  en  conséquence,  je  me  suis  fait  une 
règle  de  soumettre  au  Gouvernement ,  en  conseil  d'état ,  les  alignemens 
généraux  dans  la  traverse  des  villes  et  des  faubourgs  :  mais,  pour  mé- 
nager des  momens  précieux,  j'ai  adopté  pour  principe  de  ne  jamais  pré- 
senter qu'un  rapport  pour  chaque  ville.  Vous  ne  m'adresserez  donc  plus 
de  projets  isolés  pour  les  traverses  des  villes,  mais  toujours  le  système 
2.  10 
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de  toutes  les  traverses  d'une  même  vilie  :  un  plan  gene'ral  sur  une  petite 
échelle  en  fera  connaître  l'ensemble;  des  bandes  séparées  pour  chaque 
traverse  en  présenteront  les  détails  sur  la  «grande  échelle  prescrite  pour 
les  traverses  ;  quelques  cotes  ou  des  profds  en  long  et  en  travers  feront 
connaître  les  difl'e'rences  de  niveau. 

Ces  pièces  devront  toujours  être  en  triple  expédition  :  lorsque  le 
temps  et  le  nombre  d'afiaires  ne  permettront  pas  que  ce  soit  trois  mis 
au  net,  deux  des  expéditions  pourront  être  des  calques. 

Un  original  restera  dépose'  au  conseil  d'état,  à  l'appui  de  la  minute  du 
décret;  une  copie  sera  d  posée  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 
la  troisième  sera  renvoyée  dans  le  département,  pour  être  la  règle  cons- 
tante qui  déterminera  quelles  sont  les  traverses  de  chaque  ville  ou  de 
ses  fauboin-gs,  quels  seront  les  alignemens  auxquels  les  propriétaires 
seront  obliges  de  se  conformer. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  des 
villes  et  de  leurs  faubourgs.  Je  ne  vous  demande  d'ailleurs  qu'un  travail 
successif,  et  fait  au  fur  et  si  mesure  de  la  nécessite  ou  de  la  convenance 
reconnue  par  vous,  ou  par  le  préfet,  de  statuer  sur  telle  ou  telle  tra- 
verse. 

(Rapports  des  Toiirnces  des  Inspecteurs  divisionnaires  des  Ponts  et 

Chaussées. J 

Liège,  le  26  Juin  1809. 

Le  Directeur  gênerai  des  pon  ts  et  cliaiissces  (Com  te  de  Montalivet) , 
Aux  Inspecteurs  divisionnaires. 

(extrait.) 

Apres  l'c'poque  où  la  majorité'  d'entre  vous,  reunie  au  point  central 
de  l'administration  ,  a  achevé'  de  s'occuper ,  avec  une  sollicitude  bien 
digne  de  votre  zèle  et  de  vos  lumièi-es,  de  l'examen  des  importans  tra- 
vaux dont  le  Gouvernement  a  ordonne'  l'exécution  ,  vous  allez  parcourir 
vos  divisions  respectives. 

J'ai  généralement  remarque  la  clarté'  des  rapports  nue  vous  m'adressez, 
lors  de  vos  tourne'es  ;  mais  chacun  de  vous  a  du  adopter  le  svstème  qui 
lui  a  paru  le  plus  convenable ,  et ,  lorsque  je  veux  saisir  l'ensemble  des 
de'partemens ,  ou  seulement  de  quelques  inspections  différentes,  je  suîs 
force',  en  passant  d'une  méthode  à  l'autre,  à  des  recherches,  à  des  soins 
qui  nuisent  à  la  promptitude  et  ii  l'ordre  des  re'sultats. 

Je  crois  devoir  fixer  un  mode  uniforme  pour  cette  partie  de  notre 
correspondance. 

Chaque  année,  vers  la  fin  de  la  campagne,  vous  m'adresserez  un 
compte  ge'ne'ral  des  tourne'es  que  vous  aurez  faites;  il  sera  divise'  par 
de'partemens,  selon  l'ordre  géographique  que  vous  croirez  devoir  e'tablir. 
Le  titi-e  de  chaque  département  sera  divise'  en  cinq  chapitres:  l'un  pour 
les  routes  et  ponts;  le  deuxième,  pour  la  navigation  et  les  desséche- 
mens;  le  troisième,  pour  les  ports  et  travaux  maritimes,  dans  les  ins- 
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poctions  qui  le  comportant;  le  quatrième,  pour  la  comptabilité;  le  cin- 
quième, pour  le  personnel. 

(Paiement  du    Traitement  des  Préfets  et  de  l'Abonnement  des   frais 

d'administration ,   lors  des  mutations.  J 

Paris,  Juin  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Cretct), 
Aux  Préfets, 

Il  s'est  e'ieve'  des  difficultés  sur  les  époques  auxquelles  les  préfets  qui 
entrent  en  place  ou  qui  en  sortent,  doivent  toucher,  tant  leur  traitement, 
que  la  somme  accordée,  par  abonnement,  pour  les  frais  d'administration. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  ce  sujet  !a  règle  qui  doit  lever  tous  les 
doutes. 

Un  préfet ,  qu'il  soit  nomme'  pour  la  première  fois ,  ou  qu'il  passe 
d'une  préfecture  à  une  autre ,  est  paye'  de  son  traitement ,  du  jour  de 
son  installation  dans  la  place  qu'il  va  occuper.  Il  touche,  à  compter  du 
même  jour,  le  fonds  accorde,  par  abonnement,  pour  frais  d'adminis- 
tration. 

S'il  y  a  eu  un  intérim ,  il  reçoit  du  conseiller  de  préfecture  qui  a 
fait  les  fonctions  de  préfet,  un  compte  de  clerc  à  maître  des  sommes 
que  celui-ci  a  du  prendre  sur  les  fonds  d'abonnement,  pour  subvenir 
aux  frais  pendant  la  durée  de  l'intérim. 

Si  les  dépenses  faites  n'égalent  pas  la  portion  de  l'abonnement  cor- 
respondante au  temps  écoule,  l'excédant  forme  un  reste  disponible  qui 
ne  peut  être  emplove'  qu'avec  mon  autorisation. 

Un  préfet  qui  sort  d'une  préfecture ,  soit  pour  passer  dans  la  même 
qualité'  à  un  autre  département,  soit  pour  occuper  d'autres  fonctions, 
touche  son  traitement,  dans  le  département  qu'il  quitte ,  jusqu'au  jour  où 
il  cesse  d'y  exercer  les  fonctions  de  préfet. 

II  touche,  jusqu'au  même  jour ,  son  abonnement,  à  raison  de  la  portion 
de  l'année  pendant  laquelle  il  a  exerce. 

Les  objets  compris  dans  l'abonnement,  qu'il  a  achetés  et  paye's  avec 
la  portion  de  ce  fonds  qui  lui  est  allouée,  et  qui  ne  sont  pas  consommes, 
lui  appartiennent  :  il  peut,  ou  les  céder  à  son  successeur ,  ou  en  disposer 
de  toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  sous-prefets  et  aux  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 


(Amendes  de  Police.  J 

Paris,  le  l.""  Juillet  1809. 
Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet]  transmet  aux  préfets  une  am- 
pliation  du  décret  du  17  mai  1809,  qui  a  fixe'  définitivement  les  attri- 
butions des  communes  et  des  hospices  dans  les  amendes  de  police  mti- 
nicipale,  correctionnelle  et  rurale,  et  détermine,  en  même  temps,  un 
nouveau  mode  de  perception  et  de  distribution  du  produit  net  de  ces 
amendes. 

10.. 
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Schoenbrunn  ,  le  ï7  Mai  1809 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  1.'^'  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ces- 
sera de  faire  verser,  par  ses  préposes,  dans  les  caisses  communales,  le 
montant  des  amendes  de  police  municipale,  correctionnelle  et  rurale, 
qui  auront  ete'  recouvrées  depuis  le  1.*^''  janvier  dernier. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les  attributions  des  communes 
dans  ces  amendes  seront  des  deux  tiers  du  produit  net. 

3.  L'autre  tiers  de  ce  produit  sera  attribue'  aux  hospices  du  chef-lieu 
tlu  département. 

4.  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  feront  compter  les  receveurs 
de  la  totalité  de  ces  amendes,  et  en  verseront  le  produit  net,  avec  le 
décime  par  franc;  savoir  :  pour  les  deux  tiers  du  principal  revenant  aux 
communes,  et  pour  la  totalité'  du  décime,  à  la  caisse  du  receveur  gênerai 
du  département;  et  pour  le  tiers  aifecte'  à  la  nourriture  des  enfans  aban- 
donnes, dans  celle  du  receveur  de  l'hospice,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'arrête  du  25  llore'al  an  8  [  15  mai  1800]  (1). 

5.  Les  deux  tiers  du  principal  desdites  amendes  versées  à  la  caisse 
du  receveur  gênerai ,  formeront  un  fonds  commun ,  qui  sera  reparti 
par  le  préfet,  sur  ses  mandats,  proportionnellement  aux  besoins  de 
chaque  commune. 

6.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  charges,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(Armoiries  des  Villes  et  Corporations.  J 

Paris,Ie4Juii!et  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  transmet  aux  pre'fets  une 
amphalion  du  décret  du  17  mai  1809,  qui  accorde  aux  villes  et  corpo- 
rations la  faculté'  d'obtenir  des  armoiries  spéciales ,  après  s'être  fait 
picalal)Iement  autoriser  à  les  demander,  par  les  autorites  compétentes. 
Les  formalités  qui  doivent  constater  cette  autorisation,  sont  une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  confirmée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  du 
sous-piefet  de  l'arrondissement,  par  le  préfet,  et  soumise  à  l'approba- 
tion du  ministre.  A  cette  délibération  sera  joint  le  budget  de  la  com- 


Schocnbrun  ,  le  17  Mai  1809. 

Vu  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres,  du  11  mars  1809; 

Le  CoQseil  d'état  entendu; 

Art.  l.*"''  Aucune  ville,  commune,  corporation  ou  association  civile, 
ecclésiastique  ou  littéraire,  ne  jouira  du  droit  d'armoiries  qu'après  en 
avoir  reçu  la  concession  expresse  par  lettres  patentes  délivrées  à  cet 
etlet.  En  conséquence,  les  sceaux  des  villes,  communes  ou  corporations 

(1  )  Bulletin  des  lois ,  n."  25  ;  3.""  série  ,  n."  1 7if. 
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qui  n'auront  pas  obtenu  de  concessions  pareilles,  ne  }X)rter"ont,   pour 
toute  empreinte ,  que  le  nom  ou  la  désignation  littérale  desdites  villes , 
communes  ou  corporations. 

2.  Les  villes,  communes  ou  corporations  qui  désireront  obtenir  des 
lettres  patentes  portant  concession  d'armoiries,  pourront  en  "solliciter, 
après  s'être  fait  préalablement  autoriser ,  en  la  forme  ordinaire,  par  les 
autorites  administratives  compe'tentos. 

3.  Ces  demandes  seront  formées  par  le  ministère  d'un  avocat  au 
conseil  d'état,  selon  qu'il  est  ordonne'  par  le  décret  du  24  juin  1808  (1), 
concernant  les  demandes  en  institution  de  majorât. 

4.  Les  frais  d'expédition  des  lettres  patentes  portant  concession  d''ar^ 
moiries  à  des  villes,  communes  ou  corporations,  seront  règles  ainsi 
qu'il  suit;  savoir:  pour  les  bonnes  villes,  comme  il  est  fixe'  pour  les 
ducs  (2)  au  décret  du  17  mars  1808;  pour  les  villes  dont  les  maires  sont 
nommes  par  le  Gouvernement,  comme  il  est  fixe'  pour  les  comtes  (3), 
si  elles  ont  plus  de  20,000  francs  de  revenu,  et  comme  il  est  fixe,  au 
même  décret,  pour  les  barons  (4),  si  elles  ont  un  revenu  moindre;  et, 
pour  les  autres  villes  ou  communes,  comme  il  est  fixe'  pour  les  cheva- 
liers (5). 

Les  corporations  acquitteront  les  frais  d'expédition ,  suivant  le  taux 
fixe'  pour  les  barons  dans  ledit  décret  du  17  mars  1808. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  générale  et  des  cultes, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

f Envois  partiels  aux  Bagnes,  de  Condamnes  aux  fers. J 
Paris,  le  11  Juillet  1809. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  par  intérim  (Comte  Fouché), 

Aux  Préfets. 

Par  différentes  circulaires,  mes  pre'de'cesseurs  vous  ont  fait  con- 
naître les  inconveniens  qu'il  y  avait  que  vous  ordonnassiez ,  de  votre 
propre  mouvement,  la  translation  des  condamnes  aux  fers  dans  les 
bagnes,  où  souvent  le  défaut  de  place  empêche  qu'on  puisse  les  rece- 
voir, et  où  leur  admission  devient  une  surcharge  inquiétante,  tandis 
que,  s'ils  étaient  diriges  sur  d'autres  ports,  ils  pourraient  être  plus  utile- 
ment emplo3'es.  Néanmoins,  d'après  ce  que  vient  de  me  faire  connaître 
le  ministre  de  !a  marine  et  des  colonies,  plusieurs  d'entre  vous  ne  se 
conforment  point  aux  instructions  qui  leur  ont  e'te  données  à  cet  égard  , 
et  continuent  de  faire  transférer  les  condamnes  aux  fers  dans  les  bagnes, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."^  196-,  4.^^^  série,  n.'^  3489, 

(2)  600  francs. 

(3)  400  francs. 

(4)  200  francs. 

(5)  60  francs. 
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sans  y  élrc  prealabietnent  autorises.  Il  importe  cependant  d'arrêter 
présentement  ces  sortes  de  translations ,  attendu  que  le  (gouvernement 
ayant  désigne  des  ports  où  son  intention  est  qu'il  soit  envoyé'  des 
forçats,  il  me  serait  impossible  de  composer  les  chaînes  du  nombre 
d'individus  que  la  marine  demande,  si,  par  l'efFet  de  ces  translations 
partielles,  les  prisons  se  trouvaient  évacuées,  pour  la  plupart,  de  cette 
espèce  de  condamnes.  Je  crois  donc  devoir  vous  renouveler  l'ordre  qui 
vous  a  déjà  ete'  donne'  plusieurs  fois,  de  vous  entendre  avec  les  procu- 
reurs généraux ,  pour  qu'au  commencement  de  chaque  mois ,  je  reçoive 
exactement  la  liste  des  condamnes  aux  fers  qui  existeront  dans  les  pnsons 
de  votre  département ,  afin  que ,  d'après  leur  nombre  et  le  besoin  qu'on 
aura  de  leurs  bras,  je  puisse  vous  indiquer  le  lieu  de  reunion  où  la 
chaîne  devra  les  prendre,  à  son  passage ,  pour  les  conduire  à  leur  desti- 
nation. J'écris  pareillement  aux  procureurs  généraux  pour  leur  renou- 
veler le  même  ordre.  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que,  pour  en  assurer 
l'exécution,  j'invite  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  défendre 
aux  préfets  maritimes  de  faire  admettre  dans  les  bagnes  aucun  con- 
damne' dont  la  translation  n'aurait  pas  e'îe'  ordonnée  par  moi ,  et  dont  ii 
n'aurait  pas  ete'  prévenu. 

f Paiement  des  Dépenses  ecclésiastiques. J 
Paris,  le  II  Juillet  1809. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bi^ot  de  Prcamcneu  ), 
Aux  Préfets. 

Depuis  l'époque  où  il  vous  a  ete'  adresse'  des  instructions  générales 
sur  les  paiemens  ecclésiastiques  de  l'an  13  ,  vous  avez  ete'  charge'  de 
divei'ses  nouvelles  dépenses  annuelles,  telles  que  le  paiement  des  pas- 
teurs et  celui  des  bourses  et  demi-bourses  fondées  dans  les  séminaires. 

Divers  changemens  ont  ete  apportes  dans  la  forme  des  r("dditions  de 
compte  que  vous  devez  m'adresser,  et  quelques  nouvelles  mesures  ont 
ete  prises  sur  le  mode  des  paiemens. 

J'ai  cru,  en  conséquence,  convenable  de  vous  donner  de  nouvelles 
instructions  générales,  afin  d'assurer  une  entière  conformité'  entre  vos 
écritures  et  les  miennes. 

Desarmais,  c'est  à  ces  instructions,  et  non  à  celles  que  vous  avez 
reçues  en  l'an  13,  qvie  ,  dans  la  correspondance,  il  sera  renvoyé'  pour 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  les  paiemens. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  communiquer  vos  observations  sur 
les  divers  points  qui  pourront  être  susceptibles  d'e'claireissemeus. 


(extrait.) 

TITRE  I.- 

Des  Fonds  et  des  Ordonnances. 

1.  Les  fonds  ordonnances   pour   les  paiemens   d'un  exercice  ,    ne 
peuvent  jamais  servir  à  des  paiemens  d'un  exercice  dillerent. 
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2.  Lois(|ue  les  paieniens  du  dernier  trimestre  de  l'exercice  auront 
e'te'  efFectues,  les  fonds  demeures  sans  empioi  iornient  une  reprise  aux 
crédits  du  ministre. 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10.  On  délivre  des  oixlonnances  pour  chaque  trimestre;  mais  comnie 
les  paiemens  à  faire  pour  un  trimestre  peuvent  s'élever  à  une  somme 
différente,  en  plus  ou  en  moins,  du  montant  de  ces  ordonnances,  elles 

portent,  sommes  à  valoir  sur ,  afin  que  les  préfets 

puissent  imputer  sur  une  même  ordonnance  ,  des  mandats  pour  des  tri- 
mestres dili'ercns  ;  ce  qui  ne  pourrait  se  faire,  si  le  montant  de  l'ordon- 
nance n'était  ailecte'  qu'à  un  trimestre. 

11.  La  règle  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter  dans  l'imj)utat!on  des  man- 
dats ,  est  que  la  sonune  portée  dans  une  ordonnance  soit  entièrement 
employée,  avant  que  l'on  inqjute  des  mandats  sur  l'ordonnance  suivante; 
ainsi,  au  changement  de  trimestre,  on  doit  d'abord  épuiser  les  fonds 
restes  sans  emploi  sur  les  ordonnances  du  trimestre  précèdent,  avant 
d'entamer  l'ordonnance  pour  ie  nouveau  ti'imestre  ,  lorsque  toutefois  ii 
s'agit  du  même  exercice. 

12.  Il  resuite  de  cette  manière  d'opérer,  qu'à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice ,  il  ne  peut  rester  de  fonds  sans  empioi  que  sur  ia  dernière  ordon- 
nance délivrée. 

13.  S'il  se  trouve  c[ue  la  somme  finale  à  prendre  sur  une  ordonnance 
n'Jgalc  pas  celle  du  traitement  à  payer,  il  faudra  délivrer  deux  mandats  : 
i'un  ,  mandat  d'appoint  de  l'ordonnance  ,  pour  la  somme  cjui  termine 
Pemploi  de  l'ordonnance;  l'autre,  mandat  d'appoint  du  traitement,  impu- 
table sur  l'orv!.)nnance  suivante  ;  c'est-à-dire  que  ,  dans  aucun  cas  ,  un 
mandat  ne  peut  porter  sur  deux  ordonnances. 

i.4.  Le  motif  est  que  ,  pour  la  facilite'  et  pour  l'exactitude  de  la  vérifi- 
cation de  l'emploi  de  chaque  ordonnance,  il  faut  que  la  somme  des 
mandats  délivres  sur  une  ordonnance  soit  toujours  égale  avi  montant 
de  cette  ordonnance. 

15 

16 

17 
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TITRE  IL 
Des  Paiemens. 

19.  Les  préfets  doivent  s'informer  des  dûc.^ ,  démissions ,  iac. 

20.  Ils  communi(|ueront  avec  les  cvêtjue.j ,  pour  avoir  ces  renseigne- 
lucns  concernant  les  grands-vicaires  et  chanoines ,  curés  et  dcsscrvans- 
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21.  A  l'égard  des  pasteurs  protestans,  ces  mêmes  renseigneraens  se- 
ront fournis  aux  préfets  par  les  presidens  des  consistoires.  A  cet  effet, 
il  leur  a  ëte'  enjoint  de  leur  adresser  ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'expiration  de  chaque  trimestre  ,  l'état  des  mutations ,  décès ,  ou  tpus 
autres  changeniens  qui  ont  eu  lieu  ,  pendant  le  trimestre  précèdent , 
parmi  les  pasteurs  protestans  de  l'arrondissenientrespectif  de  chacun  d'eux. 

22.  Les  renseignemens  sur  les  bourses  et  demi-bourses  sont  transmis 
par  les  e'véques  aux  préfets  ,  conformément  à  l'article  6  du  décret  du 
4  mars  180S.,  ainsi  conçu:  Les  éi'e(jues  donneront  ensuite  connaissance 
aux  préfets  de  ces  dii'ers  changemens  f  tous  ceux  qui  donnent  lieu  à 
des  décomptes  et  prévus  par  l'article  5  ) ,  de  manière  qu'ils  en  soient 
instruits  huit  jours  après  qu'ils  seront  arrit'és.  Ils  leur  transmettront ,  à 
cet  effet ,  soit  l'acte  de  décès  de  l'élève,  soit  la  déclaration  signée  du 
directeur  et  visée  par  eux ,  tant  sur  les  vacances ,  que  sur  l'entrée  au  sé- 
minaire des  élèves  boursiers. 

Conforme'ment  à  ces  divers  renseignemens ,  les  préfets  procèdent  aux 
décomptes,  et  délivrent  les  mandats. 

23.  Ces  mandats  seront  délivres  au  nom  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes ,  à  l'égard  des  grands  -  vicaires  ,  clianoines  ,  curés ,  desservans 
ci  pasteurs  protestans  ;  et  au  nom  des  directeurs  de  séminaires ,  pour 
le  montant  des  bourses  ou  demi-bourses;  ou  des  éveques ,  si  le  séminaire 
n'est  pas  encore  établi.  (  Voyez  Vivi.  67.) 

24.  Chaque  mandat  doit  toujours  porter  le  nom  propre  et  la  qualité 
de  l'individu  en  faveur  duquel  il  est  délivre,  et  ne  doit  jamais  com- 
prendre que  la  somme  exacte  à  payer  pour  cet  individu. 

25.  Les  mandats  délivres  pour  des  traitemens  assujettis  à  la  déduc- 
tion d'une  pension ,  doivent  faire  mention  de  cette  déduction.  Au  con- 
traire, s'il  n'y  a  pas  de  pension  déduite  sur  le  traitement,  soit  parce 
que  le  titulaire  n'en  jouit  point,  ou  que,  s'il  s'agit  d'un  cure' ,  il  a  atteint 
sa  soixante -dixième  année,  il  sera  explique'  dans  le  mandat  qu'il  est 
délivre'  pour  traitement  intégral ,  en  énonçant  la  cause  de  la  non- 
tle'd.uction. 

26.  Conformément  à  la  circulaire  adressée,  le  1.""  fi'imaire  an  14 
[22  novembre  1805]  (1),  à  tous  les  ecclésiastiques,  les  mandats  sont 
])ayables  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dépense  ,  par  les  receveurs  de 
chaque  arrondissement ,  à  l'exception  de  ceux  délivres  pour  les  ecclé- 
siastiques places  dans  l'arrondissement  du  chef- lieu  du  département. 
Ceux-là  sont  acquittés  par  le  payeur  du  département. 

27.  Les  receveurs  d'arrondissement,  ou  les  payeurs,  n'auront  rien  autre 
chose  à  exiger  à  l'appui  des  mandats  délivre's  pour  traitement  ,  que  la 
quittance  des  parties  prenantes  ,  sauf  les  formalités  prescrites  pour  les 
nîandats  délivres  à  des  héritiers.  Les  directeurs  de  séminaires  n'auront 
également  que  leur  acquit  à  donner,  pour  recevoir  le  montant  des 
bourses  ou  demi-bourses  ,  parce  que  les  fonds  qu'ils  reçoivent  étant 
destines  aux  dépenses  du  séminaire  ,  c'est  aux  e'véques  qu'il  appartient 
d'en  surveiller  l'emploi. 

(I)    Voir  cette  circulaire  à  aa  date. 
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28.  Aucun  mandat  ne  peut  être  paye'  que  sur  l'acquit  même  de  la 
partie  prenante  ,  et  jamais  sur  l'acquit  d'aucun  autre  ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'une  procuration  spéciale. 

29.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  désirerait  faire 
recevoir  son  traitement  par  une  personne  de  confiance,  il  devra,  avant 
de  lui  remettre  son  mandat,  xj  apposer  son  acquit,  et  faire  légaliser 
sa  signature  par  le  maire  de  sa  commune.  Le  montant  des  mandats  re- 
vêtus de  ces  formalités ,  sera  remis  par  le  receveur  d'arrondissement  à 
toute  personne  qui  en  sera  porteur. 

30.  Les  mandats  délivres  à  des  he'ritiers  ne  pourront  être  acquitte's 
que  par  le  payeur  du  département  de  la  résidence  du  decede. 

3L  Si  un  ecclésiastique  a  reçu  plus  qu'il  ne  lui  est  du  ,  le  rembourse- 
ment doit  s'opërer ,  soit  en  retenant  son  traitement ,  à  moins  qu'd  ne 
préfère  reverser,  sojt  en  l'obligeant  à  reverser,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  de 
traitement  à  l'ecevoir. 
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TITRE  IIL 

Formalités  exigées  pour  la  régularité  des  Paiemens. 

38.  Tout  eccle'siastique  exerçant  des  fonctions  salariées  par  le  Gouver- 
nement, n'est  apte  à  toucher  que  lorsqu'il  a  reçu  l'institution  canonique. 

39.  Aucun  traitement  ne  peut  être  paye  aux  membres  des  chapitres 
cathcdraux,   avant  que  le  décret  de  nomination  ait  ete'  rendu. 

40.  Aucun  paiement  ne  peute'galementavoir  lieu  en  faveur  des  cures, 
qu'après  que  le  décret  de  nomination  a  ete'  rendu. 

41 

42.  L'avis  donne'  par  les  e'véques  aux  préfets,  de  la  nomination  par 
eux  faite  d'un  desservant,  suffit  pour  le  faire  reconnaître. 
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46.   , . .  c ,.. 
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50.  Les  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  sont  nommes 
par  le  Gouvernement ,  sur  la  présentation  des  e'véques  ,  aux  bourses  et 
demi-bourses  fondées  dans  les  séminaires.  Aucun  paiement  ne  peut 
être  fait  avant  cette  nomination. 

51.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  pour  la  bourse  ou  demi-bourse 
d'un  élève  tpii ,  appartenant  à  un  séminaire  ,  étudierait  dans  celui  d'un 
autre  diocèse,  sans  une  autorisation  particulière  du  ministre. 


(  i^''f  ) 

TITRE  IV. 

Époque  de  laquelle  les  Trallemens  commencent  à  courir. 

52.  Dans  le  paiement  des  traitemens ,  le  jour  de  la  nomination  des 
fonctionnaires  doit  toujours  être  compte,  ainsi  que  celui  du  décès  ou 
de  la  cessation  des  fonctions. 

53.  S'il  arrivait  qu'un  ecclésiastique  fut  nomme'  le  jour  même  de  la 
mort  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  son  prédécesseur,  alors  le  jour 
de  sa  nomination  ne  lui  sera  point  paye  ,  parce  que  ce  jour  devra  l'être 
au  prédécesseur. 

54.  Chaque  mois  est  compte'  pour  le  douzième  juste  de  l'année.  La 
durée  plus  ou  moins  longue  d'un  mois  n'enti'e  donc  point  en  considéra- 
tion dans  le  paiement  des  traitemens. 

55 

56 

57.  Les  cures  doivent  toucher  ,  à  compter  de  la  date  de  leur  nomi- 
nation par  les  archevêques  ou  evêques. 

58.  Néanmoins ,  en  cas  de  démission  ,  si  le  démissionnaire  a  continué 
l'exercice  de  ses  fonctions  postérieurement  à  la  date  de  la  nomination  de 
son  successeur,  il  est  repute  avoir  continue'  d'exercer  par  suite  de  son 

.ancien  titre,  et,  en  conséquence,  le  traitement  lui  est  paye'  pendant  le 
temps  qu'il  a  continue'  d'exercer. 

59.  Dès-lors,  c'est  seulement  à  compter  du  jour  où  le  nouveau  titulaire 
s'est  rendu  à  sa  place ,  qu'il  a  droit  au  traitement. 

60.  A  l'égard  de  tout  prêtre,  autre  que  le  cure'  démissionnaire,  qui 
aurait  desservi  la  paroisse  avant  la  prise  de  possession  du  nouveau  titu- 
laire ,  ce  dernier  n'est  oblige'  de  subir  aucun  retranchement  de  son  trai- 
tement; et  si,  comme  cela  doit  arriver  le  plus  souvent ,  il  y  a  quelque 
indemnité'  convenue  entre  eux  ,  le  paiement  du  traitement  n'en  doit  pas 
être  moins  fait  en  entier  au  nouveau  titulaire. 

6L  Les  desservans  sont  payes  à  compter  de  la  date  de  la  nomination 
faite  par  l'ai-chcvêque  ou  l'èvêque. 

62.  Les  observations  ci-dessus  (articles  58  ,  59  et  60)  relatives  aux 
ecclésiastiques  qui  desservent  provisoirement  les  cures,  et  au  rempla- 
cement .  d'un,  cura  démissionnaire  ,  s'appliquent  également  aux  des- 
servans.      .         . 

.63.  Les  pasteurs  protestans  sont  payables  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination  par  le  Gouvernement,  ou  par  le  consistoire,  lorsqu'il  n'y 
a. que  translation  du  même  individu  d'une  commune  à  une  autre  qui 
dépend  de  la  même  église  consistoriale.  L'observation  faite  aux  articles 
58  et  59,  relativement  au  remplacement  d'un  curé  démissionnaire, 
s'applique  également  aux  pasteurs  protestans. 

64.  Les  bourses  ou  demi-bourses  auxquelles  il  est  nommé  pour  la 
première  fois ,  sont  payables  à  compter  de  la  date  du  décret  de  nomi- 
nation. 

65.  Les  bourses  ou  demi-bourses  accordées  en  remplacement,  sont 
payées  à  compter  du  jour  de  la  présentation  faite  par  l'èvêque  ,  de 
i'éiève  qui  doit  en  jouir;  mais  il  faut  pour  cela  que,  dans  l'un  et  l'autre 
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cas  (art.  64  et  65)  ,  les  élèves  soient  au  séminaire  à  ces  diverses  époques  ; 
car  autrement  ce  n'est  plus  qu'à  conipter  du  jour  de  l'entrée  de  l'e'Ièvc 
au  séminaire ,  que  la  bourse  doit  être  acquittée. 
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67.  Il  V  a  des  diocèses  qui  ne  possèdent  pas  de  séminaire  proprement 
dit  ,  ou  dont  le  séminaire  est  insuffisant  :  dans  ce  cas ,  les  élèves  e'tudient 
dans  les  écoles  et  maisons  particulières  qui  tiennent  lieu  de  séminaire, 
ou  qui  servent  de  supplément.  Cette  circonstance  n'est  point  un  obstacle 
au  paiement  des  bourses  accordées  à  ces  élèves.  Elles  doivent  cj^alement 
être  acquittées  au  directeur  du  séminaire  du  diocèse  ,  ou  à  i'évèque  lui- 
même,  si  le  séminaire  n'est  pas  encore  établi. 

68.  En  cas  de  translation  d'une  place  à  une  autre  place  semblable 
et  dont  le  traitement  est  égal ,  le  traitement  attaché  à  la  nouvelle  place 
commence  du  jour  où  cesse  le  traitement  de  la  première. 

69.  L'élève  qui  n'a  qu'une  demi-bourse  ,  et  qui  obtient  la  bourse 
entière  ,  sera  payé  de  la  demi-bourse  jusqu'au  jour  où  commencera  le 
paiement  de  la  bourse  entière. 

•  70.  Si  un  ecclésiastique  est  transféré  d'une  place  à  une  autre  dont  le 
traitement  est  d'une  somme  plus  forte,  il  reçoit  le  traitement  de  sa  nou- 
velle place ,  du  jour  qu'il  est  nommé  inclusivement ,  lors  même  qu'il  ne 
se  serait  pas  mis  sur-le-champ  en  exercice ,  parce  qu'il  n'est  pas  prosumtî 
que  ce  soit  par  sa  faute. 

71.  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  précédent  titulaire  de  la  place  à  laquelle 
est  attribué  le  traitement  le  plus  fort,  a  continué  d'exercer  jusqu'au  jour 
où  son  successeur  s'est  rendu  à  sa  place,  celui-ci,  parles  motifs  expli- 
qués dans  le  cas  de  la  démission  ,  articles  58  et  59  ,  ne  commence  à 
recevoir  ce  traitement  qu'à  compter  de  ce  jour. 

72.  Si,  dans  le  cas  de  translation,  la  place  que  quitte  le  transfère 
est  sur-le-champ  remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplace,  le  traitement 
doit  en  être  payé  à  ce  dernier.  Mais  il  peut  arriver  que  le  transféré  ne 
se  rende  pas  sur-le-champ  à  sa  nouvelle  place,  dont  le  précédent  titu- 
laire continuerait  l'exercice  .  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  recevra  le  trai- 
tement de  la  nouvelle  place  qu'à  compter  du  jour  où  il  s'y  sera  rendu  , 
parce  que  jusque-là  il  appartient  à  l'ancien  titulaire.  (  Voyez  articles  58 
et  59.  )  Il  se  trouvera  ainsi  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  il 
n'aura  droit  à  aucun  traitement,  parce  qu'il  sera  absorbé,  pour  l'an- 
cienne place,  par  le  successeur  du  transféré,  et  pour  la  nouvelle,  pin- 
son prédécesseur.  Cet  intervalle  est  égal  au  temps  pendant  lequel  ii 
n'aura  »cmpli  aucune  fonction. 

TITRE  V. 

Déduction  des  Trailcmcns  et  Pensions. 

73.  Un  ecclésiastique  remplissant  des  fonctions  dans  deux  places 
salariées  par  le  Gouvernement,  ne  peut  cumuler  les  deux  traitemens , 
à  moins  d'une  décision  particulièic. 

74.  Si  les  traitenicjis  sont  différcns  l'un  de  l'autre  ,  il  optera  pour  l'un 
des  deux. 
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75.  L'un  des  traitemens  demeurera  ainsi  suspendu ,  joscj^u'à  ce  que  les 
deux  places  ne  soient  plus  occupées  par  la  même  personne. 

76.  La  pension  dont  jouissent  quelques-uns  des  grands-vicaires  et 
chanoines  ne  doit  pas  être  déduite  sur  leur  traitement ,  aucune  loi  ni 
décret  n'ayant  prescrit  cette  déduction. 

77.  Les  cure's  j  sont  assujettis  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis, l'article  13  de  l'arrête  du  27  brumaire  an  11  [18  novembre  1802] 
n'en  ayant  exempte'  que  les  cures  septuage'ncires.  A  cet  effet ,  lorsqu'un 
cure'  pensionnaire  aura  atteint  sa  soixante-dixième  année ,  le  préfet  devra 
se  faire  représenter  son  extrait  de  naissance ,  avant  de  suspendre  la 
déduction  de  sa  pension  sur  son  traitement. 

78.  Les  desservans  sont  assujettis  à  la  déduction  de  la  pension  sur 
leur  traitement,  quel  que  soit  leur  âge. 

79.  La  plus  grande  exactitude  doit  être  apportée  dans  la  déduction 
des  pensions.  Afin  d'y  parvenir ,  les  préfets  prendront  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires ,  soit  auprès  des  payeurs ,  soit  auprès  des  cures  ou 
desservans  eux-mêmes. 
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TITRE  VL 
Des   Vacances. 

82.  Les  décès  ,  la  destitution  ou  la  démission  avec  cessation  de  fonc- 
tions, donnent  lieu  à  des  vacances  dans  les  places  et  à  des  interruptions 
de  paiement,  jusqu'à  ce  que  les  successeurs  commencent  à  recevoir. 

83.  Le  temps  de  cette  interruption  de  paiement ,  ainsi  que  le  temps 
pendant  lequel  une  bourse  ou  demi-bourse  n'est  pas  remplie,  donnent 
lieu  à  un  décompte  sur  les  sommes  ordonnancées  par  le  ministre. 


TITRE  VIL 

Redditions  de  compte. 
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109.  Lorsque,  après  l'envoi  au  ministre  d'une  reddition  de  compte,  il 
survient  quelques  paiemens  nouveaux  ou  quelque  annullation  de  man- 
dats ,  d'où  il  resuite  nécessairement  un  changement,  les  préfets  devront 
donner  connaissance,  d'une  manière  détaillée,  des  opérations  qui  ont 
cause'  ce  changement ,  aussitôt  après  qu'elles  auront  eu  lieu. 

110.  Les  préfets  devront ,  par  leur  cori-espondance,  rendre  compte 
aussi  exactement  des  ordonnances  partielles  délivrées  pour  quelque  dé- 
pense que  ce  soit,  que  de  celles  qui  servent  aux  paiemens  qui  s'eifectuent 
re'gulièrement. 

11  L  Un  modèle  de  reddition  de  compte  en  blanc  est  envoyé  aux  pré- 
fets. Il  est  destine'  à  être  envove'  rempli  par  eux ,  afin  de  conserver  une 
entière  conformité'  dans  les  écritures. 

TITRE  Vin. 

Observations  générales. 

112.  Dans  toutes  les  redditions  de  compte,  comme  dans  la  corres- 
pondance ,  les  préfets  sont  invites  à  ne  jamais  omettre  d'indiquer  de 
quels  canton  et  arrondissement  dépend  chaque  commune  dont  il  est 
question.  En  ayant  ce  soin ,  ils  abrégeront  beaucoup  'de  recherches 
longues  et  minutieuses. 

113.  Lorsque  les  j)re'fets  reçoivent  des  réclamations  de  la  part  des 
ecclésiastiques,  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  d'y  satisfaire  sur-le-champ  , 
par  quelque  (-ause  que  ce  soit,  ils  doivent  en  instruire  le  ministre,  pour 
qu'il  soit  fait  droit,  aussitôt  qu'il  est  possible,  à  ces  réclamations  ,  si  elles 
sont  fondées. 

114 


(Diplômes  à  prendre  par  les  Elevés  des  séminaires.  J 

Paris,  le  19  Juillet  1809. 

Le  ministre  des  cultes  (comte  Bigot  de  Préamcncu)  transmet  aux 
evèques  une  delibe'ration  du  conseil  de  l'université,  en  date  dn  23  juin 
1809 ,  et  relative  aux  diplômes  à  prendre  par  les  élèves  des  séminaires. 
Cette  delibe'ration  est  destinée  à  lever  les  difficultés  qui  se  sont  eleve'es 
sur  le  paiement  du  droit  et  sur  la  forme  de  l'examen.  Le  ministre  in- 
vite les  e'véques  à  profiter  des  dispositions  favorables  de  cette  délibération, 
pour  faire  confe'rer ,  le  plutôt  possible ,  des  grades  à  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  d'en  obtenir. 


(  15S  ) 

(Poursuite  en  éviction  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  des  usurpateurs 
de  fiicns  communaux .  ) 

Paris,  le  27  Juillet  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  par  intérim  (comte  Fouché)  transmet  aux 
préfets  un  avis  du  conseil  d'état  du  3  juin  1809,  approuve'  le  18  du 
meuie  mois,  et  relatif  à  la  poursuite  en  éviction  devant  le  conseil  de 
préfecture,  des  usurpateurs  de  biens  communaux. 


Du  3  Juin   1809,  approuve'  le  18. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne'  par  le  Gouverne- 
ment ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inte'rieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  de'partcînent,  tendant  ù  faire  de'cider  si  les  usurpateurs  des 
biens  communaux  doivent ,  comnie  les  détenteurs  de  ces  biens  en  vertu 
d'un  partage,  être  poursuivis  en  éviction  devant  le  conseil  de  pre'fecture; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1808  ,  rendu  pour  la  commune  de  Quessj  , 
département  de  l'Aisne; 

Vulcs  articles  6  etS  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  [29  fe'vrier  1804]  (1), 

Est  d'avis  que  toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis  la 
loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  12  (1),  soit  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécute,  doivent  être  jugées  par 
les  conseils  de  préfecture  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune 
contre  les  usurpateurs;  et  qu'à  l'égard  des  usurpations  d'un  co-partageant 
vis-à-vis  d'un  autre  ,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 


(Pensions  accordées  sur  les  Revenus  des  communes. J 
Paris,  le  16  Août  1809. 

Le  Ministre  dcrintérieur  par  intérim  (Comte  Fouché), 

Aux  Préfets. 

Le  décret  du  4  juin  dernier  (2)  porte  qu'aucune  pension  accordée 
sur  les  revenus  des  communes,  ne  sera  ordonnance'e  par  les  maires, 
payée  par  les  receveurs  municipaux,  ni  allouée  par  la  cour  des  comptes 
ou  les  préfets  ,  dans  les  comptes  des  communes ,  si  la  pension  n'a  e'te' 
accordée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal,  la  proposition  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

!'  Ces  dispositions  devant  recevoir  leur  application  dans  toutes  les  com- 
munes ,  tant  en  ce  qui  concerne  les  pensions  qui  seraient  proposées  dé- 
sormais sur  les  revenus  des  communes  ,  que  relativement  aux  pensions 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  348;  3.<:  série  ,  n."3G41. 

(2)  Idem ,  n."  238  ;  4.«  série  ,  n."  4435.  ,        ' 
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Jont  peuvent  jouir  maintenant,  sur  ces  mêmes  revenus,  d'anciens  em- 
plove's  (les  communes,  quelle  que  soit  ia  date  ou  J'originede  ces  pen- 
sions ,  il  importe  que  vous  me  mettiez  promptemcnt  à  portée  de  provo- 
quer une  décision  <îa  Gouvernement  sur  îa  fixation  des  pensions  déjà 
e'taWies  ,  afin  que ,  dans  le  cas  où  eiies  devraient  être  continue'cs  ,  le 
paiement  n'éprouve  aucune  interruption. 

Je  désire  que  vous  m'adressiez  un  e'tat  particulier  pour  chaque  com- 
mune, lequel  indiquera,  dans  des  colonnes  separe'es  ,  l'e'poque  où  îa 
pension  a  ete'  accordée ,  l'^e  du  pensionnaire  ,  le  noiïibre  des  années 
de  services,  la  nature  de  ces  services  ,  la  quotité'  de  la  pension. 

Cet  e'tat  devra  être  accompagne,  1."  d'une  expédition  des  anciennes 
délibérations  prises  au  sujet  de  ces  pensions  ;  2.°  d'une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  municipal,  confirmative  des  précédentes;  3."  de 
l'avis  motive'  du  sous-pre'fet ,  .s'il  y  en  a  un  ;  4."  de  l'extrait  de  l'acte  de 
naissance;  5."  d'un  certificat  d'ofiicier  de  santé'  constatant,  s'il  y  a  lieu  , 
les  infirmités  du  pensionne;  G.°  enfin,  de  votre  avis  exprime'  par  un 
arrête. 

-      '         ■  Il  i«a«wg— Il 

f  Conseils  de  Prud'hommes.  J 
Paris,  le  l.«' Septembre  1809. 

Le  Ministre  de  ïniîcrieur  par  tnfcrim  (Duc  d'Otraiite) , 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  préfets  m'ont  demande'  des  instructions  sur  les  movens 
d'assurer  la  marche  des  conseils  de  prud'hommes.  Si  je  ne  leur  ai  pas 
repondu  plutôt,  c'est  que  je  m'occupais  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
décret  propre  à  remplir  leurs  vues.  Ce  projet  a  ete'  adopte'  le  11  juin 
dernier  (i).  Comme  il  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux  attributions  et  aux 
fonctions  des  conseils,  j'ai  cru  devoir  en  ordonner  l'impression,  ainsi 
que  de  la  loi  du  18  mars  1806  (2).  Je  vous  transmets  plusieurs  exem- 
plaires de  cette  loi  et  de  ce  décret;  veuillez  en  faire  remettre  aux  conseils 
de  prud'hommes  de  votre  département ,  et  faire  placer  les  autres  dans 
les  archives  de  la  préfecture. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recommander  aux  membres  des  conseils  do 
prud'hommes  de  porter  l'impartialité'  la  plus  sévère  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  dispositions 
e'tablies  par  la  loi  du  18  mars  (2)  et  le  de'cret  du  1 1  juin  (1)  ;  ils  sont 
trop  e'claire's  pour  ne  pas  sentir  qu'ils  seraient  re'pre'hensibles  s'ils  agis- 
saient autrement.  Parmi  les  attributions  qui  leur  sont  confe're'es ,  il  en 
est  deux  dont  je  crois  utile  de  vous  entretenir  d'une  manière  particu- 
lière. 1."  Ils  peuvent  faire  des  visites  pour  constater  les  soustractions 
de  matières  premières  qui  pourraient  avoir  eu  lieu,  ou  les  infide'îite's 
qui  auraient  été'  commises  par  des  teinturiers.  2.°  Ils  sont  autorisés  à. 
faire ,  dans  les  ateliers,  une  ou  deux  inspections  par  an  ,  afin  de  prendn; 

(I)   Bulletin  des  lois,  11  .'^240;  4.=  série,  n."  44ôO. 
;:^)   hiem,  n."  83  ;  4.«  série  ,  n."  1423. 


(  160  ) 
des  informations  sur  le  nombre  tle  me'tiers  et  d'ouvriers  de  ïa  fabrique. 
Si  ces  visites  et  cette  inspection  ne  sont  pas  accompagnées  des  égards 
et  de  la  sagesse  convenables,  elles  peuvent  être  le  principe  de  tracas- 
series et  de  vexations.  II  importe  donc  que,  dans  ces  circonstances,  les 
prud'hommes  se  conduisent  de  manière  à  prévenir  toutes  les  plaintes. 
Le  Gouvernement  est  dans  la  resolution  de  tenir  la  balance  égale.  S'il 
veut  que  les  ouvriers  acquittent  leurs  engagemens  et  ne  fassent  aucun  tort 
à  ceux  qui  les  emploient,  il  ne  saurait,  d'un  autre  côte  ,  tolérer  qu'on 
profite  de  leur  e'tat  de  dépendance  pour  se  permettre ,  à  leur  égard  , 
des  actes  que  n'avouerait  point  la  justice. 


(Franchise  de  la  Correspondance  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.) 

Paris  ,  le  4  Septembre  4  809. 

Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chausse'es  (comte  de  Montalivct) 
informe  les  préfets  que  plusieurs  ingénieurs  lui  ont  adresse'  des  récla- 
mations ,  parce  que  des  paquets  à  leur  adresse  ont  e'te'  taxe's  par  la  poste. 
Il  rappelle  que  le  décret  qui  accorde  aux  ingénieurs  la  franchise  des 
ports  de  lettres  relatives  au  service  ,  exige  que  les  lettres  ou  paquets 
leur  soient  adresse's  sous  bandes  croisées.  C'est  parce  qu'on  n'observe 
pas  cette  mesure ,  que  des  paquets  ont  e'te'  taxe's.  Il  prie  les  préfets  de 
vouloir  bien ,  en  ce  qui  les  concerne ,  donner  des  ordres  pour  que  cet 
inconve'nient  ne  se  renouvelle  plus. 


(Incompatibilité  des  fonctions  de  Conseiller  de  préfecture  avec  celles 

d' Avoué. J 

Paris,  îc  13  Septembre  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  par  intérim  (  duc  d'Otrante  )  transmet  aux 
préfets  l'avis  du  conseil  d'ëtat  du  8  juillet  1809,  approuve  le  5  août  (1), 
et  portant  que  la  profession  d'avoué  près  les  tribunaux  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture.  Il  les  invite  ,  si ,  par  suite 
de  cette  décision  ,  quelques-uns  des  conseillers  de  préfecture  de  leur 
département ,  se  trouvant  dans  la  nécessite'  d'opter ,  se  décidaient  à 
rester  avoues  ,  à  l'en  instruire ,  et  à  lui  indiquer  des  candidats  propres  à 
les  remplacer  dans  le  conseil. 

(Tableau  de  la  Population  agglomérée.) 

Paris  ,  le  19  Septembre  1809. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  par  intérim  (  duc  d'Otrante)  invite  les  pre'- 
fcts  îi  former  incessamment,  sur  les  e'tats  dépopulation  de  1806,  et  à 
lui  adresser,  un  tableau  de  toutes  les  communes  de  leur  département 
qui  ont  une  population  agglome're'e  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  i242  ;  4.^  série,  n."  4489. 
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Formalités   à  renipUr pour  hâter  l'Expédition  des  Affaires  soumises 

au  Ministre, J 

Paris,  le  29  Septembre  1809. 

Le  ministre  Je  l'intérieur  par  intérim  (duc  d'Otranté) ,  qui  a  remarque' 
que,  dans  fes  lettres  que  lui  écrivent  les  préfets,  on  omet  souvent  d'indi- 
querla  division  etie  bureau  deson  ministère  d'où  sont  émanées  celles  aux- 
quelles on  repond  ;  que  souvent  même  on  néglige  d'en  rappeler  la  date ,  et 
que  cette  négligence  donne  lieu  à  des  recherches  qui  font  perdre  beau- 
coup de  temps  et  nuisent  au  travail  ;  prie  les  préfets  de  veiller  à  ce  que, 
dans  toutes  les  lettres  qu'ils  lui  écriront ,  on  indique  exactement  la  date 
de  la  lettre  à  laquelle  on  repond  ,  ainsi  que  la  division  et  le  bureau  de 
son  ministère  d'où  elle  est  partie  ;  ce  qui  rendra  la  correspondance  plus 
facile  et,  par  conséquent,  plus  exacte  et  plus  rapide. 


f Dépots  de  mendicité.) 
Paris,  le  31  Octobre  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Moiitaîivet  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Plusieurs  pre'fets  ont  pense'  que  l'établissement  des  maisons  de  men- 
dicité' pouvait  donner  lieu  à  la  diminution  des  lits  dans  les  hospices  : 
c'est  une  erreur.  Si  l'on  diminuait  le  nombre  de  ces  lits  ,  on  ne  ferait 
qu'augmenter  le  nombre  des  mendians,  et  rendre  plus  difficile  la  ré- 
pression de  la  mendicité  et  la  création  des  dépôts ,  auxquels  il  faudrait 
donner  des  proportions  plus  vastes  et  plus  dispendieuses.  Il  importe 
donc  de  prévenir  les  autorités  locales  de  la  nécessité  de  ne  pas  resserrer 
les  hospices,  et  de  leur  laisser  la  latitude  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent. 
Les  hospices  doivçnt  rester  ce  qu'ils  sont ,  pour  concourir  avec  les 
dépôts  à  l'extinction  complète  de  la  mendicité. 

J'appelle  également  toute  votre  attention  sur  l'abus  que  quelques  au- 
torités locales  paraissent  vouloir  introduire  dans  l'organisation  de  ces 
établissemens  ,  et  qui  consiste  à  y  fa're  admettre  les  pauvres  qu'elles 
entretiennent  par  des  secours  à  domicile  ou  dans  l'intérieur  des  hô- 
pitaux. Les  dépôts  ne  sont  établis  que  pour  la  réclusion  des  individus 
valides  ou  invalides  que  l'on  arrête  pour  cause  de  mendicité  ,  et  vous 
ne  devez  négliger  aucune  àa  mesures  qui  peuvent  concourir  à  les 
maintenir  dans  cette  destination  exclusive.  Les  ateliers  libres  de  charité 
qui  doivent  y  être  formés,  ne  sont  que  pour  les  pauvres  en  état  de 
travailler,  et  qui,  manquant  d'ouvrage,  se  présentent  pour  en  obtenir,  ou 
pour  y  travaillera  la  tâche  ou  à  la  jnurnée  ,  et  retournent  ensuite  à  leur 
domicile. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que,  dans  plusieurs  arrondisse- 

2.  11 
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meus,  on  a  organise,  sous  rautorlte  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
ateliers  libres  de  charité' ,  où  l'on  distribue  aux  pauvres  en  e'tat  de 
travailler  ,  des  matières  à  confectionner  dans  leur  domicile,  et  où 
d'autres  paiîvres  sont  même  admis  à  travailler.  On  a  cru  que  la  mise 
en  activité'  des  dépôts  de  mendicité  devait  faire  cesser  l'existence  de  ces 
ateliers  :  c'est  encore  une  erreur  qu'il  importe  d'autant  plus  de  détruire, 
que  les  ateliers  libres  ,  réunis  aux  distributions  de  secours  à  domicile  , 
doivent  être  considères  comme  des  moyens  de  prévenir  la  mendicité'  ou 
d'en  empêcher  le  retour,  tandis  que  les  dépôts  ont  principalement  sa  re- 
pression pour  objet. 

MWiiiwni— I 

(Lwrcts  des  OiH'vicrs.J 
Paris  ,  Novembre  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

O  N  m'assure  que  des  fabricans  se  croient  autorisés  par  les  lois  à 
inscrire  sur  le  livret  de  ceux  de  leurs  ouvriers  dont  il*  sont  mécon- 
tens ,  des  notes  défavorables ,  sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  la  probité. 
Ils  sont  dans  l'erreur  à  cet  égard.  Un  manufacturier  n'a  point  le  droit 
d'entacher  arbitrairement  un  individu.  Si  l'un  de  ses  ouvriers  lui  est 
suspect  d'infidélité  ,  ou  s'est  livré  à  des  manœuvres  tendant  à  désor- 
ganiser ses  ateliers,  il  lui  est  libre  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
seuls  juges  en  pareille  matière. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvéniens  qui  résulteraient 
d'un  autre  ordre  de  choses  ,  et  sur  la  position  désavantageuse  dans  la- 
quelle il  placerait  l'ouvrier  dont  le  maître  n'aurait  ni  le  désintéressement, 
ni  l'esprit  d'équité  désirables. 

Un  congé  qui  parlerait  d'un  ouvrier  dans  des  termes  défavorables,  lui 
ôterait  la  possibilité  de  trouver  de  l'ouvrage ,  et  le  mettrait  dans  la  né- 
cessité de  périr  de  misère,  ou  de  se  livrer  à  des  excès  criminels  pour  se 
procurer  des  moyens  d'existence. 

On  doit  donc,  dans  les  congés  délivres  ,  s'en  tenir  aune  déclaration 
sur  le  fait  de  l'accomplissement  des  engagemens  précédemment  con- 
tractés par  le  porteur  du  livret.  On  aurait  tort  de  croire  qu'en  ne  faisant 
point  mention  des  motifs  de  son  renvoi  ou  de  sa  sortie  d'une  manu- 
facture ,  il  n'y  aura  plus  moyen  de  distinguer  l'homme  fidèle  et  labo- 
rieux de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Cette  diflérence  sera  bientôt  aperçue. 
S'il  n'est  pas  permis  d'inscrire  sur  le  livret  des  notes  désavantageuses, 
rien  n'empêche  de  délivrer  des  congés  favorables.  Le  silence  que  le  fa- 
bricant garde,  dans  le  premier  cas,  prouve  d'une  manière  indirecte, 
sinon  un  défaut  de  conduite,  au  moins  peu  de  contentement  des  ser- 
vices de  l'ouvrier  ;  au  lieu  que ,  dans  le  second  cas  ,  il  ne  reste  pas  le 
moindre  doute  sur  les  principes  et  le  zèle  de  celui  qui  a  obtenu  un  té- 
moignage particulier  de  satisfaction.  Ainsi  s'établit  naturellement  la 
diflérence  entre  les  uns  et  les  autres. 

Je  me  borne  à  ces  développemens  ,  et  à  vous  rappeler  que,  s'il  s'éle- 
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vait  quelques  difficultés  sur  les  expressions  d'un  congé  ,  elles  seront 
renvoye'es  devant  les  autorite's  qu'indique  l'article  19,  titre  V  de  la  loi 
<Iu  22  germinal  an  11  [  12  avril  1803]  (1) ,  c'est-à-dire  ,  devant  le  preïet 
de  police,  à  Paris;  les  commissaires  généraux  de  police  ,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis  ;  et ,  par-tout  ailleurs,  devant  le  maire  ou  l'un  de  ses 
adjoints. 

f  Travaux  à  la  charge  des  Communes. J 
Paris,  le  5  Décembre  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalîvet), 
Aux  Préfets. 

Les  travaux  que  j'autorise  les  communes  à  faire  exe'cuter  pour  re'parer 
ou  construire  des  édifices  publics,  étant  mis  en  adjudication  ,  il  en  re- 
suite presque  toujours  des  rabais  qui  réduisent  les  dépenses  que  j'ai 
permises;  mais  il  arrive,  pendant  l'exécution  des  travaux,  que  des  ou- 
vrages, imprévus  d'abord,  sont  reconnus  absolument  ne'cessaires ,  et 
qu'ils  dépendent  des  premiers  ouvrages,  au  point  de  ne  pouvoir  être 
dilferes  sans  inconvénient. 

Les  préfets  me  demandent  l'autorisation  spéciale  de  faire  ces  travaux 
additionnels,  les  considérant  comme  de  nouvelles  dépenses,  quoique  le 
prix  de  ces  augmentations  ne  doive  pas  excéder  le  montant  de  la  dimi- 
nution résultant  du  rabais  de  l'adjudication. 

Afin  d'éviter  les  retards  qu'entraînent  les  formes  ù  remplir  pour  ces 
sortes  d'affaires,  retards  qui  laissent  souvent  en  souft'rance  les  premiers 
travaux,  je  vous  autorise  à  faire  exécuter  les  ouvrages  qui  vous  seront 
proposes  dans  les  formes  légales  ,  par  addition  à  ceux  dont  j'aurai  permis 
l'exécution,  pourvu  que  la  dépense  qui  devra  en  résulter,  n'excède,  ni  la 
dépense  totale  que  j'avais  allouée,  ni  la  somme  de  1,000  francs,  et  ù 
la  charjje  de  m'en  informer  immédiatement. 


(Objets  dont  les  Elèves  des  Ecoles  vétérinaires  doivent  être  pourvus.) 
Paris,  le  o  De'cembre  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Mon  pre'déccsseur  vous  a  ajlresse',  le  20  novembre  1808  (2) ,  une  cir- 
culaire relative  au  trousseau  à  fournir  pa."  les  élèves  des  écoles  vétéri- 
naires ,  et  cette  circulaire  contient  l'état  de  ce  qui  doit  composer  ce 
trousseau. 

Mais  il  me  paraît  convenable  d'ajouter  à  cet  état  celui  des  livres  élé- 
mentaires et  (les  instrumens  d'opérations  dont  ces  élèves,  tant  à  leurs 
frais  qu'à  ceux  du  Gouvernement,  sont  tenus  de  se  pourvoir;  cette  dé- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."270;  3/' série  ,  u.»2G77. 

(2)  Voir  celte  pièce  a  a  date. 

11.. 
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pense ,  peu  considérable  pour  chaque  année  iretudes  ,  tournera  à  l'avan- 
tage de  l'instruction  des  élèves. 

Je  crois  devoir  d'abord  rappeler  ici  l'état  du  trousseau  à  fournir  par 
chaque  élève,  en  entrant  à  l'école  : 

Un  habit  uniforme  compîet , 
Un  chapeau  à  la  française  ,  uni , 

Deux  paires  de  demi-guétres  noires,  de  drap  ou  de  casimir , 
Une  veste ,  un  pantalon ,  et  une  casquette  pour  le  travail , 
Deux  paires  de  souliers, 
Six  chemises , 

Six  cravates,  dont  deux  noires, 
Six  mouchoirs , 
Six  paires  de  has, 
Trois  bonnets  de  nuit,  de  coton  , 
Deux  essuie-mains  , 
Deux  tabliers  de  toile  , 
Un  tablier  de  cuir , 

Un  peigne,  une  brosse  ,  une  vcrgctte  , 
Une  malle. 
r 

Etat  des  Insti'umens  et  des  Livres. 


Instrumens 
pour  les  dissections. 


Livres. 


Instrumens 
pour  la  ferrure. 


Livres. 


POUR  LA   I.''«  ANNÉE  d' ETUDES. 

Une  boîte  de  scalpels 9*^ 

Dictionnaire  de  nic'dccine  ,  un  vo-  »  i      «r»r  ^^ 

,lume : 7f00cl  ^      ^Or  00^ 

Elëmens  de  l'art  ve'tc'rinaire,  ana- 

toniic  ,  par  Bourgelat ,  deux  vo-  \   gQ. 

lûmes 8.   00. 

Ele'inens  de  l'art  vétérinaire,  con- 
naissance exte'rieure  du  cheval, 
un  volume 5.  00.; 

POUR    LA    2.'^    ANNÉE. 

Une  paire  de  tricoises 

Un  boutoir i    j  3 

Un  brochoir 

Un  rogne-pied 

Ele'mcns  de  l'art  vcte'rinaire  ,  ma- 
^  tièrc  médicale,  deux  volumes. 10.  00.  1  ^     37    00 

Ele'mens  de  l'art  ve'terinaire ,  appa- 
^  reils  et  bandages,  un  volume..    1.  00. 

Elémcns  de  l'art  vétérinaire,  fer- 
rure et  maréchallerie,  un  vo-  ,    ^z 
lumc 3.  00./ 

Instruction  sur  les  haras  ,  par  Hu- 

zard ,  un  volume 2.   50. 

Extrait  de  l'instruction  pour  les 
bergers,  par  Daubciiton ,  un 
volume 1 .   50. y 

A  reporter ..•..      GG'  00'- 


Instruniens 
pour  opérer. 
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Report eei"  00<= 

POUR     LA    3.^    ANNÉE. 

Une  trousse  complète^ 24. 


I   Instruction  sur  les  maladies  des  animaux  ,  )      ^^-  ^^■ 

par  Flandrin,  Chabert  et  Huzard ,  si.\ 
volumes 24. 


Total 114'  00'= 


Les  élèves  trouveront  à  l'ecoIe  ,  et  sans  se  déplacer,  les  instrumens  et 
les  livres  dont  ils  auront  besoin  pour  chaque  année  d'études;  mais  les 
parens  des  élèves  à  leurs  frais  seront  tenus  d'envover  exactement  au  re- 
gi.sseur  un  mois  d'avance  de  la  pension,  et  d'y  ajouter,  au  commence- 
ment de  chaque  année  d'études,  les  sommes  précitées  pour  le  pri.x  des 
livres  et  des  instrumens.  Les  parens  des  élèves  gratuits  seront  également 
tenus  lie  fournir  d'avance  la  valeur  des  livres  et  des  instrumens. 

Comme  il  importe  d'assujettir  les  élèves  aune  mise  décente,  et  à  un 
mode  d'instruction  uniforme,  mon  intention  est  de  ne  tolérer,  dans  les 
écoles  du  Gouvernement,  aucun  élève  qui  ne  se  trouverait  pas  pourvu  , 
tant  de  son  trousseau ,  que  des  objets  nécessaires  à  ses  études  ,  et  je  vous 
invite  à  en  prévenir  les  parens  des  élèves  de  votre  département.  Je  vous 
invite  aussi  à  ne  faire  choix  que  de  sujets  qui  sachent  bien  lire,  bien 
écrire,  et  compter. 

Je  charge  les  directeurs  et  les  surveillans  des  e'coîes^  de  tenir  stricte- 
ment la  main  à  l'exécution  de  ces  diverses  mesures,  que  commande 
impei'ativement  le  but  de  ces  etablissemens. 


f Droits  en  faveur  des  Pauvres  sur  les  Spectacles,  Bals  et  Pèles 

publiques. J 

Paris,  le  2t  Décembre  1809, 

Le  Ministre  de  Imterieur  (Comte  de  Mcntalivet) ^ 

Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  l'ampliation  du  décret  rendu  le  9  de  ce  mois  ,  pour 
la  prorogation  indéfinie  de  la  perception  du  droit  d'««  décime  par  franc , 
en  sus  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dani  Ic^  spectacles  ,  et 
du  quart  de  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  danses  et  fêtes  publiques 
où  l'on  n'est  admis  qu'en  payant.  Cette  perception  devant  se  faire  comme 
eiie  a  cte'  faite  dans  ic  cours  de  cette  aiinee  et  des  années  antérieures, 
vous  avez  à  assurer  l'exécution  des  lais ,  décrets ,  décisions  et  itiâti'uctions 
précédemment  rendus  sur  cette  matière. 

Vous  remarquerez,  au  surplus,  que  ces  Avo'iis  ^  pour  Pans ,  doivent 
continuer  d'être  mis  en  ferme  ou  régie  intéressée. 

Quant  aux  autres  dcpartemens ,  le  décret  du  9  de  ce  mois  ne  prescrit 
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rien  ;  mais ,  ù  cet  e'gartl,  vous  aurez  à  vous  reporter  aux  instructions  que 
je  vous  adresserai  sous  peu  de  jours,  relativement  aux  exploitations  que 
diverses  administrations  font  encore  par  elles-mêmes ,  de  quelques 
parties  des  ressources  directes  ou  indirectes  afiectees  au  service  des 
pauvres. 

Des  pre'tentions  ayant  ete'  souvent  e'ievees  sur  les  représentations  gra- 
tuites ,  mes  prédécesseurs  ont  toujours  pense'  qu'elles  ne  devaient  pas  être 
admises.  Les  dispositions  de  l'article  4  du  de'cret  sont  conformes  à  leur 
opinion  ;  au  moyen  de  quoi ,  toute  réclamation  doit  désormais  cesser  sur 
cet  objet. 

Quant  aux  repre'sentations  à  bénéfice  ,  il  avait  ete'  précédemment  dé- 
cide que  la  perception  des  droits  ne  devait  point  s'opérer  sur  l'augmen- 
tation que  l'on  met  souvent,  en  pareil  cas,  au  prix  ordinaire  des  places  : 
l'article  4  du  décret  admet  encore  cette  exception  ;  mais  elle  n'est  relative 
qu'aux  artistes  qui  ont  droit ,  par  leurs  engagemens ,  à  ces  représenta- 
tions, ou  qui  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite;  elle  s'applique  encore 
aux  repre'sentations  qui  se  donnent  quelquefois  à  leur  profit  ou  à  celui  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfans,  à  raison  de  la  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvent.  Cette  exception ,  au  surplus ,  n'a  rien  de  commun  avec  les. 
concerts  et  autres  fêtes  publiquçs  que  des  particuliers  donnent  à  leur 
profit,  et  par  esprit  de  spe'culation  personnelle. 


Paris,  le  9  Décembre  1809. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Le  conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  !.*•■  Les  droits  qui  ont  ete' perçus  jusqu'à  ce  jour,  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hospices ,  en  sus  de  chaque  billet  d'entre'e  et  d'abonne- 
ment dans  les  spectacles ,  et  sur  la  recette  brute  des  bals ,  concerts , 
danses  et  fêtes  publiques ,  continueront  à  être  indéfiniment  perçus ,  ainsi 
qu'ils  l'ont  ete'  pendant  le  cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures, 
sous  la  responsabilité'  des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  e'tiiblissemens. 

2.  La  perception  de  ces  droits  continuera,  pour  Paris,  d'être  mise 
rn  forme  ou  re'gie  inte'resse'e ,  d'après  les  formes,  clauses,  charges  et 
conditions  qui  seront  approuvées  par  le  ministre  de  l'inte'rieur.  En 
ras  de  régie  intéressée ,,  lo  receveur  comptable  de  ces  etablissemens,  et 
le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses,  seront  spécialement  charges  du 
contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité'  de  la  commission  executive  des  hos- 
pices ,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine. 

3.  Dans  le  cas  où  la  re'gie  intéressée  jugerait  utile  de  souscrire  des 
jibonnemens  ,  ils  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  notre  approbation , 
>pn  conseil  d'ëtat ,  comme  pour  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie  ;  et 
cette  approbation  ne  sera  donnée  que  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine, 
qui  consultera  la  commission  executive  et  le  conseil  des  hospices. 

4.  Les  representations  gratuites  et  à  bénéfice  seront,  au  surplus, 
exemptes  des  droits  mentionnes  aux  articles  qui  précèdent ,  sur  l'aug- 
mentation mise  au  prix  ordinaire  des  biHets. 
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5.  Le  ministre  de  l'inte'rieiu-  est  charge   de  l'exe'cution  du  présent 
décret. 


(Exploitation  et  Régie  des  Biens  des  Pauvres  et  des  Hospices.) 
Paris,  le  31  Décembre  1809. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Instruit  que  ,  d'après  d'anciens  usages  ,  plusieurs  administrations 
charitables  continuaient  d'exploiter  par  eiies-ni<)n)es  quelques  parties  des 
ressources  directes  et  indirectes  atFectees  aux  besoins  de  ces  établisse- 
mens,  j'ai  cru  devoir  soumettre  au  Gouvernement  des  observations  sur 
les  inconvéniens  que  ces  exploitations  présentaient  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  et  sur  les  dissimulations  de  revenus  qu'elles  l'acilitaient 
souvent,  en  plusieurs  lieux. 

Le  conseil  d'état,  à  qui  le  Gouvernement  a  renvoyé  l'examen  des  pro- 
positions faites  pour  obvier  à  ces  inconvéniens,  a  pensé  que,  bien  qu'il 
soit  plus  avantageux  et  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne  admi- 
nistration, d'affermer  les  domaines  des  établissemens  de  charité,  que  de 
les  laisser  régir  par  eux,  cette  règle  devait  cependant  être  soumise  à 
beaucoup  d'exceptions,  et  qu'une  disposition  générale  qui  étendrait  la 
prohibition  indistinctement  à  tous  les  cas,  pourrait,  en  quelques  cir- 
constances, se  trouver  contraire  aux  intérêts  des  pauvres. 

D'après  ces  considérations,  et  dans  l'intention  de  concilier,  autant 
que  possible,  ces  intérêts  avec  les  principes,  il  a  été  d'avis  que  les  admi- 
nistrateurs des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  ne  devaient  régir  au- 
cune de  leui"S  propriétés,  sans  y  être  formellement  autorisés;  savoir,  par 
lea préfets ,  lorsque  lesdites  propriétés  sont  d'un  revenu  de  /, 000  francs 
et  au-dessous  ;  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  lorsque  le  revenu  est  au- 
dessus  de  /, 000  francs  et  au-dessous  de  3,000;  et  par  le  Gouvernement, 
en  conseil  d'état ,  lorsque  le  revenu  excède  2,000  francs. 

Cet  avis  ayant  ete  approuvé  le  7  octobre  dernier,  vous  devez  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  administrations  de  charité  aient 
désormais  à  se  conformer  aux  règles  que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  k 
vous  mettre  à  portée  de  me  rendre  compte ,  sans  délai ,  des  exploitations 
qu'elles  font  par  elles-mêmes. 

Au  surplus,  le  conseil  d'état  ayant  mis  au  rang  des  proprie'tés  qu'il 
convient  d'excepter  de  la  mise  en  ferme,  les  jardins,  les  champs,  les 
prés,  les  vignes  et  les  bois  qui  sont  à  la  proximité  de^^  maiso!)s  hospita- 
lières, ainsi  que  les  manufactures  établies  cUins  l'intérieur  de  ces  mai- 
sons, je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  les  observatioas  dont  ces 
exceptions  sont  susceptibles. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  sait  avantageux  pour  les  hospices  d'exploiter 
par  eux-mêmes  les  jardins ,  les  champs  et  les  prés  qui  :-.ont  ei  leur  proxi- 
mité, en  ce  que  cette  exploitation  directe  leur  procure  les  légumes  ,  les 
^o-ains  et  les  fouri'ages  nécessaires  à  la  consommation,  et  qu'il  doit 
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résulter  de  ce  mode  d'ajjprovisionnement  de  grandes  économies  dans  les 
dépenses;  mais  il  importe,  à  cet  égard,  de  veiller  à  ce  que  l'exception 
tourne  exclusivement  au  profit  des  hospices,  et  à  ce  qu'aucune  portion 
des  jardins  qui  en  dépendent  ne  puisse  en  être  distraite  pour  l'agrément 
personnel  de  leurs  agens ,  sans  indemnité'  pour  les  pauvres. 

II  n'importe  pas  moins  de  veiller  à  ce  que ,  sous  le  titre  de  recette  et 
de  dépense  d'ordre ,  la  valeur  estimative  de  ces  difterens  produits  et  de 
ceux  dont  il  sera  ci-après  parie,  soit  comprise  au  budget  de  chaque 
année,  et  figure  également,  sous  le  même  titre,  dans  les  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs  de  ces  etahlissemens. 

Les  vignes  et  les  vergers  qui  appartiennent  aux  hospices ,  et  qui  pro- 
curent les  boissons  nécessaires  au  service  des  pauvres  et  des  malades, 
peuvent  être  également  exploites  avec  avantage  par  les  administrations 
mêmes  de  ces  maisons.  Vous  pourrez,  en  conséquence ,  autoriser  les 
administrations  de  charité'  qui  le  demanderont,  à  les  régir  par  elles- 
mêmes,  sauf  à  m'en  référer,  si  le  produit  s'élève  kplus  de  1,000  francs. 
J'estime  cependant  que,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état,  il  sera 
utile  de  restreindre  ces  autorisations  aux  vignes  et  aux  vergers  qui  en- 
tourent les  lieux  hospitaliers,  ou  qui  sont  à  leur  proximité,  parce  qu'en 
gênerai  l'exploitation  des  vignes  est  dispendieuse,  et  susceptible  d'abus 
et  de  gaspillages  difficiles  à  prévenir.  II  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  les 
hospices  étant  soumis  aux  droits  établis  sur  les  vins,  ils  s'éviteront,  en 
affermant  les  vignes  qui  ne  tiennent  point  aux  lieux  hospitaliers,  l'em- 
barras qui  doit  résulter,  pour  le  service  courant,  de  la  nécessite'  où  ils 
.se  trouveraient  (  en  les  exploitant  indistinctement  par  eux-mêmes)  d'em- 
plover,  en  un  seul  mois,  une  portion  considérable  de  leurs  fonds  à  l'ac- 
quit des  droits  exiges  sur  les  vins,  qui  ne  peuvent  cependant  se  con- 
sommer qu'environ  un  an  ou  six  mois  après  les  récoltes.  L'un  de  n»es 
prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  1.*^'"  vendémiaire  an  14  [23  sep- 
tembre 1805]  (1),  a  déjà  fixe'  votre  attention  sur  cet  objet,  et  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre  est  absolument  conforme  aux  dispositions  qu'elle 
contient;  elle  est,  au  surplus ,  subordonnée  à  ce  que  les  localités  peuvent 
indiquer  de  plus  avantageux  pour  les  hospices ,  et  vous  devez  croire  que 
les  observations  que  vous  jugerez  convenable  de  m'adresser,  seront  tou- 
jours examinées  avec  la  plus  grande  attention. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  dont  quelques  hospices  sont  propriétaires, 
il  est  bien  constant  qu'il  serait  contraire  à  leurs  intérêts  de  les  affermer; 
et,  à  cet  égard,  je  partage  entièrement  l'opinion  émise  par  le  conseil 
d'état,  dans  son  avis  du  7  octobre  :  telle  est  aussi  sur  cet  objet  l'opinion  de 
l'administration  des  forêts,  qui  considère,  en  gênerai,  l'usage  o\\  l'on  est 
encore,  en  quelques  lieux,  d'aiîermer  les  bois,  comme  aussi  nuisible  au  sol 
forestier,  que  préjudiciable  aux  intérêts  du  propriétaire. 

II  suffit,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  considérer  un  instant 
l'accroissement  survenu  dans  le  prix  des  bois  ,  et  les  pertes  faites  par  les 
Jiospices  qui  n'ont  pas  eu  la  prévoyance  de  les  distraire  des  anciens  baux 
des  exploitations  rurales.  Je  vous  recommande  de  faire  connaître  aux 

(1)    Voir  ct'Uc  'JHCiiluire  k  sa  date. 
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administrations  de  charité  de  voti'e  département,  que  la  situation  des  bois 
sur  des  montagnes  escarpées,  ou  loin  de  toute  espèce  de  débouche,  le 
peu  d'étendue  des  bois ,  tels  que  les  boqueteaux  au-dessous  de  vingt  hec- 
tares, leur  eloignement  de  toute  autre  niasse,  la  garde  dispendieuse 
qu'ils  exigent,  et  dont  les  frais  absorbent  quelquefois  les  produits,  sont 
les  seules  considérations  qu'elles  puissent  admettre  pour  aiî'ermer  cette 
branche  importante  des  propriétés  des  pauvres  et  des  hospices.  Vous 
les  préviendrez  également  qu'en  pareil  cas  il  est  utile  de  se  concerter 
avec  les  agens  forestiers  ,  et  qu'il  importe  sur-tout  de  distraire  des  baux 
la  coupe  des  futaies  dépérissantes ,  afin  de  faire  profiter  les  hospices  de 
l'accroissement  qui  peut,  dans  le  cours  d'une  révolution  ,  survenir  dans 
le  prix  des  bois,  et  d'éviter  les  abus  qui  peuvent  résulter  du  plus  ou 
moins  de  facilite'  des  agens  charges  de  faire  les  délivrances.  Ces  déli- 
vrances, toutefois,  ne  doivent  point  se  faire  en  nature,  parce  qu'elles 
sont  souvent  la  source  de  beaucoup  d'abus  et  de  gaspillages,  et  qu'il  est 
rarement  facile  de  connaître  l'emploi  du  branchage  et  de  l'ecarissagc  des 
bois  délivres. 

Au  surplus ,  s'il  est  reconnu  que ,  hors  les  cas  dont  je  viens  de  parler , 
.il  serait  desavantageux  d'affermer  les  bois  des  hospices  ,  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  en  tirer  la  conséquence  que  l'on  doive  leur  permettre  de  les 
exploiter  par  eux-mêmes ,  et  leur  faire ,  à  cet  effeV,  la  délivrance  en 
nature  des  coupes  annuelles  :  cette  mesure  n'est  pas  moins  abusive  que 
la  faculté'  d'affermer;  d'abord  ,  parce  qu'avec  le  système  des  exploitations 
de  cette  nature  et  pour  lesquelles  les  administrations  emploient  souvent 
des  agens  peu  instruits,  on  ne  peut  facilenient  s'assurer  de  la  fidélité'  des 
exploitations  ;  en  second  lieu ,  psrce  qu'en  pareil  cas  on  ne  sait  jamais 
sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité'  des  délits  qui  peuvent  être  commis; 
qu'il  est,  en  outre,  très-diflîcile  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  quelques 
soustractions  au  préjudice  des  hospices  ,  et  que ,  d'ailleurs,  diverses  admi- 
nistrations ,  qui  voient  souvent  l'intérêt  des  pauvres  dans  la  dissimulation 
de  leurs  revenus,  trouvent,  dans  un  pareil  système,  les  moyens  de  sous- 
traire aux  autorites  supe'rievires  la  connaissance  de  la  véritable  situation 
de  ces  etablissemens. 

En  pareil  cas ,  il  est  pre'fcrabîe  de  fixer  d'abord  la  quantité'  de  bois 
nécessaire  à  la  consommation,  et  de  procéder  à  la  vente  des  coupes,  à 
la  charge  par  l'adjudicataire  de  fournir,  ti  après  un  prix  détermine'  par  le 
cahier  des  charges,  tout  ou  partie  de  la  quantité'  de  bois  jugée  nécessaire 
pour  le  service.  Ce  mode  est  adopte'  dans  plusieurs  lieux  :  les  hospices , 
en  s'y  conformant,  trouveront  dans  cette  mesure  l'avantage  de  se  pro- 
curer leur  chauffage,  et  un  prix  de  vente  assez  avantageux  pour  accroître 
sensiblement  leurs  revenus  ;  il  en  résultera,  d'ailleurs,  plus  d'ordre  dans 
la  comptabilité' ,  plus  de  moyens  d'apprécier  les  ressources  recîies  Je  ces 
etablissemens,  et  un  mode  d'exploitation  moins  abusif  et  plus  facile  à 
surveiller  par  les  agens  de  l'administration  des  forêts. 

A  ces  observations,  j'ajouterai  que  l'administration  forestière  a  eu 
souvent  à  se  plaindre  de  ce  que  des  inipectcurs  particuliers  des  biens 
ruraux  de  quelques  etablisseuïens  de  charité,  se  sont  permis  de  faire 
abattre  des  arbres  de  haute  futaie,  sans  son  autorisation  et  sans  i'inler- 
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Tcntion  de  ses  préposes.  Cette  marche  caractérise  un  véritable  délit;  et 
Vil  n'a  ete'  donne'  aucune  suite  aux  procès-verbaux  qui  les  constatent,  ce 
n'est  que  par  indulgence,  et  dans  la  persuasion  que  les  préfets  prendront 
eux-mêmes  des  mesures  suffisantes  pour  en  empêcher  le  retour. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  manufactures  établies  par  quelques  hos- 
pices. Je  pense,  ainsi  que  le  conseil  d'état,  que  leur  location ,  en  difFe'rens 
cas,  serait  contraire  aux  intérêts  des  maisons  hospitalières,  et  notam- 
ment lorsque  ces  maisons  ont  pourvu  aux  frais  de  premier  établissement, 
qu'elles  ont  fait  les  fonds  nécessaires  pour  en  soutenir  l'exploitation  ,  et 
qu'elles  sont  assurées  de  la  rentrée  de  leurs  capitaux  par  un  débit  prompt 
et  facile  des  matières  confectionnées. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette  observation  qu'il  ne  soit  pas 
quelquefois  fort  avantageux  pour  les  hospices  de  consentir  la  location 
des  emplacemens  disponibles  qui  pourraient  être  demandes  par  des 
fabricans ,  sous  la  condition  d'y  former  des  ateliers  et  d'y  employer  les 
pauvres ,  moyennant  des  prix  de  journe'es  qui  seraient  re'gle's  entre  les 
fabricans  et  les  administrateurs  de  ces  maisons.  Ce  mode  de  procurer  du 
travail  aux  pauvres  est  celui  qui  convient  le  mieux  pour  les  hospices  qui 
manquent  de  capitaux ,  ou  d'administrateurs  qui  aient  le  goût  et  l'e.xpe- 
rience  des  manufactures. 

II  est  ,  au  surplus ,  un  certain  nombre  d'e'tablissemens  où  je  dois 
craindre  qu'on  ne  laisse  sans  occupation  les  vieillards  qui  y  sont  admis, 
puisque  je  ne  vois  point  figurer,  dans  le  tableau  des  ressources,  le  produit 
du  travail  des  pauvres.  Cependant  la  retraite  dans  ces  maisons  ne  doit 
leur  être  accordée  que  sous  la  condition  d'indeumiser  en  partie  l'établis- 
sement, de  leurs  de'penses,  par  le  prorluit  du  travail  auquel  ils  peuvent 
encore  se  livrer;  la  loi  du  16  messidor  an  7  [4  juillet  1799]  (î)  le  pres- 
crit ;  veuillez  en  revoir  les  dispositions ,  et  me  rendre  compte  des  moyens 
d'en  assurer  l'exécution.  Vous  me  donnerez,  en  même  temps,  pour  les 
hospices  où  il  existe  des  ateliers,  soit  au  compte  de  la  maison,  soit  ù 
celui  de  quelque  fabricant,  des  renseignemens  sur  le  genre  de  travaux 
en  activité,  sur  le  produit  qu'on  en  tire,  et  sur  les  portions  qui  en  soivt 
remises  aux  travailleurs  et  à  la  caisse  de  l'établissement. 

En  vous  transmettant  ces  observations  sur  la  manière  dont  il  con- 
vient d'appliquer  les  principes  contenus  dans  l'avis  du  conseil  d'état  du 
7  octobre  dernier,  je  n'entends  point  vous  les  donner  comme  des  règles 
invariables  dont  vous  ne  deviez  vous  écarter  en  aucun  cas.  Le  but  de  cette 
lettre,  au  contraire,  étant  de  vous  indiquer  quelques  exceptions  à  un 
principe  d'ailleurs  assez  genei'al,  je  ne  pense  pas  les  avoir  toutes  detei*^ 
minées;  il  en  est,  sans  doute,  qui  tiennent  aux  différences  des  temps  et 
des  lieux,  ou  à  des  circonstances  fugitives  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire, 
reconnaître  et  saisir  au  passage.  Dans  ces  occasions  délicates ,  votre  pru- 
dence vous  dirigera.  Je  n'ai  pas  cherche'  à  tout  prévoir;  je  n'ai  voulu  que 
tracer  quelques  prnicipes  généraux,  dont  vous  saurez  à  propos  e'ten  dr& 
l'application  aux  cas  analogues,  de  même  que  vous  pourriez  vous  en 
ecaiicr,  si  rinicrêt  des  pauvres  ou  des  hospices  vous  semblait  exiger  qu'ils 

(i)  Builetin  deslois,  n.''2'J3;  2.«s8rie,n.o3113. 
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reçussent  quelques  modifications  ,    ou  même    qu'i!  y  fut  entièrement 
(déroge. 


(Compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  les  Ravages  de  la  grêle ,  des 
épizooties  et  des  incendies. J 

Paris,  le  24  Janvier  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  fais  passer  une  ampliation  de  l'avis  du  conseil  d'e'tat ,  de'Iibere' 
dans  la  séance  du  30  septembre  1809,  et  approuve  le  15  octobre  suivant, 
relativement  aux  compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  les  ravages  de 
la  grêle  et  des  épizooties. 

L'utilité'  de  ces  compagnies  est  appre'cie'e  dans  plusieurs  de'partemens 
ou  des  associations  se  formèrent  spontane'ment,  avec  l'agre'ment  et  sous 
les  auspices  de  l'administration  ;  mais  elles  manquaient  des  formes  ne'ces- 
saires  pour  assurer  leur  existence ,  et  mon  prede'cessenr  crut  devoir  solli- 
citer auprès  du  Gouvernement  l'adoption  de  quelques  bases  essentielles  , 
propres  à  régulariser  et  à  maintenir  des  e'tablissemens  si  avantageux  pour 
la  prospe'rite'  de  l'agriculture. 

La  de'libe'ration  du  conseil  d'état  sur  cet  objet  est  tellement  instruc- 
tive, que  j'ai  désire  qu'elle  fut  connue  des  préfets,  et  qu'elle  servît  à  les 
tliriger  dans  la  formation  des  compagnies  d'assurance  qui  viendraient  à 
s  établir  dans  leurs  ressorts.  Je  vous  invite  à  vous  pe'ne'trer  des  sages 
dispositions  que  contient  cette  instruction  ,  et  à  les  suivre  ,  si  les  circons- 
tances vous  permettent  d'en  faire  usage. 


Du  30  Septembre  1809  ,  approuve'  le  15  Octobre  suivant. 

Le  conseil  d'e'tat ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonne'  par  le  Gouverne- 
ment, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  concernant, 

1.°  Les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle  c'tablie  à  Tou- 
louse ,  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  épizooties  ; 

2."  L'organisation  projetée  d'une  société  analogue  dans  le  de'partc- 
ment  Aes,  Landes; 

3."  Et  enfin,  la  formation  e'ventueîle  de  toutes  les  associations  du 
même  genre  qui  peuvent  ou  pourront  désormais  s'établir  dans  toits  les 
de'partemens,  à  l'instar  de  la  société  existant  à  Toulouse  : 

Vu,  1.»  les  anciennes  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  mortalité  des 
bestiaux,  jusques  et  y  compris  les  arrêts  du  conseil  du  7  avril  1780  et  du 
16  août  1784; 

2."  L'arrête  du  directoire  executif  du  27  messidor  an  5  [15  iuiHet 

1797]  (1);  ^       ^ 


(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  133  ;  fî.'^  sciic,  n."  liO  i. 
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3."  Les  an  êtes  du  Gouvernement  du  9  floréal  an  9  [29  avril  1801]  (1) 
et  du  17  vendémiaire  an  11  [9  octobre  1802  ]  (2); 

4."  Les  articles,  depuis  lé  29.*^  jusqu'au  37.'-'  inclusivement,  du  Code 
de  commerce,  relatifs  à  l'organisation  des  sociétés  anonymes,  et  les 
trois  sections  du  litre  X  du  même  code,  concernant  les  assurances; 

5.»  La  loi  du  24  germinal  an  11  [14  avril  1803]  (3),  et  le  de'cret 
du  2  juillet  1SC8  (4),       . 

Est  d'avis, 

1."  Que  la  formation  et  l'existence  des  associations  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  e'pizooties,  ont  un  objet  utile  , 
et  que  ces  etablissemens  méritent  la  faveur  et  la  protection  du  Gouver- 
nement; 

2."  Que  CCS  socie'te's  d'assurance  mutuelle  ne  peuvent  remplir  le  but 
de  leur  institution  ,  qu'autant  que  les  statuts  de  leur  organisation  ont 
pourvu,  par  des  règles  prévoyantes,  k  déterminer,  d'une  manière  posi- 
tive et  précise,  la  variété'  et  la  mesure  des  engagemens  réciproques  des 
associes,  et  toutes  les  formes  de  l'exécution  de  ces  engagemens  ; 

3."  Que  CCS  engagemens  et  leur  exécution  pouvant,  par  leur  mesure 
comme  par  leur  mode,  intéresser  l'ordre  public,  les  statuts  qui  les  ex- 
priment doivent  préalablement  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement; et  qu'ainsi,  aucune  société'  d'assurance,  tant  contre  les  ravages 
de  la  grêle  et  des  e'pizooties ,  que  contre  le  danger  des  incendies ,  ne  peut 
se  former,  que  ses  re'glemens  n'aient  ete'  soumis  au  ministie  de  l'inté- 
rieur, et,  sur  son  rapport,  approuves  par  le  Gouvernement,  en  conseil 
d'état  ; 

4°  Que  dans  la  formation  des  statuts,  les  re'dacteurs  doivent  princi- 
palement s'attacher  à  bien  déterminer  la  manière  dont  on  doit  procéder 
à  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés  assurées  et  à  celle  des  dom-  j 
mages,  pour  éviter,  dans  cette  partie  importante  de  l'exécution  du  re-  , 
glcmcnt,  toute  occasion  d'injustice  et  de  fraude,  et  peur  prévenir  tout 
sujet  de  contestation  et  de  discorde  entre  les  inte'resse's; 

5."  Que  les  statuts  de  la  société'  établie  à  Toulouse,  manquant ,  sur  ce 
point,  de  développement  et  d'étendue  ,  et  ne  présentant  d'ailleurs  aucune  : 
des  règles  qu'il  paraît  cependant  que  cette  association  a  adoptées  relati- 
vement :i  l'assurance  contre  la  mortalité'  des  bestiaux,  le  conseil  ne  peut 
proposer  l'autorisation  de  cette  société;  mais  qu'en  considération  du  bien 
qu'il  parait  qu'elle  a  produit  depuis  la  première  époque  de  saforn)ation  , 
en  septembre  1805,  elle  peut  être  autorisée  à  continuer  ses  opérations 
pendant  l'année  courante  et  celle  qui  doit  suivre  ;  cet  espace  de  temps 
pouvant  être  nécessaire  pour  que  les  associes  soient  en  mesure  de  relor- 
mcr  et  de  perfectionner  leur  statuts,  d'après  les  observations  et  les  règles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  et  pour  que  les  préfets  des  sept  departe- 

(1)  BiiHetin  des  lois ,  n.°  81  ;  3.<:  série  ,  n."  657. 
(5)  If/nn ,  11.0  223  ;  Z.''  série  ,  n.»  203;?. 
(3J  LIam  ,  n.'^  i7  !  ;  3.':  série  ,  n."  £698. 
(4)  /rfcm.  n.»  197  i  â.*^  sciie ,  n.«  3522. 
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mens  sur  lesquels  l'administration  de  cette  société'  est  établie ,  puissent 
recueillir  et  envoyer,  avec  les  projets  de  statuts,  des  renseig^neinens  et 
leurs  avis  sur  les  avantages  qui  résultent  ou  peuvent  résulter  de  cette 
association. 

(Baux  d'entretien  et  de  réparation  des  Routes. J 
Paris,  le  19  Février  1810. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Les  baux  d'entretien  et  de  re'paration  des  routes  ont  eu,  jusqu'à  ce 
moment,  pour  terme,  celui  de  l'année  civile,  le  31  décembre. 

Cette  manière  de  termine.  la  campagne  des  travaux  avec  l'année  et 
l'exercice  de  fonds,  avait  quelque  chose  de  spécieux,  en  ne  consideVant 
que  l'ordre  de  la  comptabilité;  mais  l'expérience  a  démontré  que  ce 
faible  avantage  était  contre-balancé  par  trop  d'inconvéniens,  pour  que 
l'on  put  s'y  arrêter  plus  long-temps. 

Les  pluies,  alors  plus  abondantes,  occasionnent  plus  de  dégradations, 
et  les  routes,  pour  n'être  pas  interceptées,  exigent  des  travaux  plus 
suivis.  C'est  alors  qu'il  s'agit  d'employer  les  matériaux  approvisionnés, 
et  cependant  le  transport  de  ces  matériaux  est  devenu  plus  dilficile  par 
l'eftét  des  neijïes  et  des  îrlaces. 

On  éprouve  les  mêmes  difficultés  pour  la  l'eception  des  ouvrages;  leur 
vérification,  quelquefois  illusoire  et  souvent  incomplète,  est  toujours 
pénible.  Un  changement  d'adjudicataire,  à  cette  époque,  ne  peut  donc 
qu'apporter  des  retards  dans  les  ateliers  de  travaux  et  d'approvisionne- 
inens. 

Frappé  de  ces  inconvéniens,  j'ai  résolu  de  les  faire  disparaître,  en 
fixant  généralement  l'époque  de  l'expiration  des  baux  au  31  mars. 

Vous  voudrez  bien  avoir  égard  à  ces  dispositions,  pour  les  baux  d'en- 
tretien que  vous  aurez  à  passer  à  l'avenir.  Je  proroge  même  jusqu'au 
31  mars  prochain  tous  ceux  qui  seraient  expirés  à  l'époque  du  31  dé- 
cembre dernier,  et  que  vous  n'auriez  pas  encore  renouvelés. 

fDcsscrvans  autorisés  à  biner.  J 
Paris,  le  28  Février  1810. 
Le  ministre  des  cultes  (  comte  Bigot  de  Préamcneii)   demande  aux 
évêques  un  état,  divisé  par  départemens,  des  desservans  qu'ils  ont  auto- 
risés à  biner  dans  des  succursales  payées  par  le  Gouvernement. 

f  Incendies.  J 
Paris,  le  l.<"'Mars  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 

Aux  Préfets, 

Un  objet  iniportant  appelle  toute  la  sollicitude  de  l'administration;  je 
veux  parler  des  incendies.  Chaque  année,  les  ravages  qui  en  résultent 
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se  renouvellent  ;  des  quartiers  de  ville ,  des  villages  entiers  sont  de'truits , 
et  î'cxeiiiple  de  ces  de'sastres  ne  rend  pas  plus  prévoyant  pour  i'avenir. 
Leur  cause  est,  en  gênerai,  le  vice  de  construction  des  bâtimens,  le 
défaut  de  surveillance  des  autorites  locales  ;  Ieui\s  progrès  proviennent 
du  défaut  de  moyens  prompts  et  faciles  pour  arrêter  l'activité'  du  feu. 

Dans  plusieurs  de'partcmens ,  on  s'est  efforce'  de  les  prévenir  et  d'y 
remédier;  mais  les  mesures  qu'on  avait  prescrites  sortaient  des  bornes 
du  pouvoir  administratif,  ou  ne  pouvaient  s'appliquer  à  tous  les  lieux. 

Il  est  nécessaire  qu'un  règlement  d'admininistration  publique,  émaner 
de  l'autorité'  suprême,  fasse  disparaître  les  causes,  remédie  aux  effets,, 
et  trace  aux  fonctionnaires  et  aux  particuliers  les  devoirs  qu'ils  aurontt 
à  remplir.  Je  me  propose  de  soumettre  au  Gouvernement  un  projet  sur 
cette  matière;  mais,  auparavant,  je  veux  m'entourer  de  lumières  quii 
me  guident  dans  le  choix  des  moyens  uniformes  et  préservatifs  à  employer:- 
dans  toutes  les  localités. 

Des  règles  ont  ete'  prescrites  pour  la  construction  des  bâtimens  dans^ 
les  villes,  par  des  re'glemens  généraux  ou  particuliers;  il  acte'  de'fendu' 
d'établir  des  bois  de  charpente  dans  le  manteau  ou  sous  le  foyer  des 
cheminées.  Je  désire  que  vous  m'adressiez  ces  re'glemens;  à  défaut  de 
ces  re'glemens,  que  vous  me  fassiez  connaître  ce  qui  se  pratique. 

Dans  les  campagnes,  les  couvertures  de  maisons  en  chaume  ou  en 
bois  occasionnent  trop  fréquemment  des  incendies  :  il  serait  essentiel 
d'y  suppléer;  mais  ce  changement  ne  pourrait  s'opérer  successivement 
qu'autant  que,  dans  les  lieux  ou  à  peu  de  distance,  on  fabriquerait  de 
la  tuile,  ou  qu'il  s'y  trouverait  toute  autre  matière  qui  pourrait  en  tenir 
lieu ,  et  dont  le  prix  serait  proportionne  aux  facultés  des  propriétaires  des 
communes  rurales.  Je  désire  que  vous  me  donniez  des  renseignemens 
précis  et  vos  vues  à  ce  sujet. 

Dans  quelques  villes,  des  compagnies  de  pompiers  sont  formées  ; 
elles  sont  aidées  par  des  habitans  qui,  par  leur  état,  sont  appelés  avec 
elles  à  porter  du  secours.  Ces  etablissemens  utiles  didèrent  dans  plu- 
sieurs endroits,  ou  ne  concordent  pas,  dan?  toutes  leurs  parties,  avec  les 
lois  actuelles;  il  conviendrait  de  les  modifier  pour  les  rendre  réguliers  et; 
communs  à  toutes  les  villes  et  bourgs. 

Veuillez  me  communiquer  les  reglemens  qui  y  ont  rapport  ou  qui 
les  ont  détermines,  m'adresser  vos  observations  sur  l'application  de 
la  Piiesure  à  toutes  les  villes ,  me  donner  l'aperçu  approximatif  des 
dépenses  qu'elle  occasionnerait,  m'indiquer  les  fonds  qui  pourraient  y 
être  affectes. 

Ce  qui  serait  pratique'  dans  les  villes,  pourrait  être  mis  en  usage  dans 
les  communes  rurales.  Il  importerait  que ,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  , 
il  y  eût  une  quantité  déterminée  de  pompes,  et  des  pompiers  qui  seraient 
choisis  parmi  les  habitans;  dans  les  antres  communes  du  canton,  il  v 
aurait  une  pompe.  Les  communes  ,  au  premier  signal ,  seraient  obligées 
de  conduire  leurs  pompes  au  lieu  où  un  incendie  se  serait  manifeste, 
et  de  se  porter  un  mutuel  secours.  Les  dépenses  pour  chacune  ne  se- 
raient pas  considérables;  et  si  la  caisse  communale  n'offrait  pas  de  fonds, 
suffisans,  les  propriétaires,  excite's  par  leur  inte'rêt  personnel ,  se  prête- 
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rftient,  sans  doute,  àsecotiservoiontairenient  pour  y  subvenir.  Je  désire 
que  vous  me  proposiez  des  moyens  (rcxecution  pour  ce  projet. 

En  attendant  qu'un  règlement  gênerai  ait  ete'  adopte,  je  ne  saurais 
trop  vous  engager  à  faire  faire  pt-riodiquement  ,  par  les  ofticiers  de 
police ,  la  visite  des  fours ,  forges ,  &:c. ,  à  recommander  de  faire  ramoner 
les  clieminees,  au  moins  deux  fois  dans  l'hiver  et  une  fois  dans  l'ete,, 
et  de  faire  poursuivre  les  contrevenans  devant  les  tribunaux  de  police 
ou  correctionnels,  suivant  les  cas,  conforme'ment  à  la  loi  du  22  juillet 
1791. 

Chaque  proprie'taire  pourrait  être  tenu  à  avoir  chez  lui  un  seau  à 
incendie,  qu'il  serait  oblige'  de  prêter. 

Cette  mesure  a  e'te'  prise  dans  plusieurs  communes,  et  l'on  en  a 
éprouve'  d'heureux  ellels. 

J'attends  de  votre  sollicitude  tous  les  renseignemens  relatifs  à  cette 
partie  importante  de  la  sùrete'  publique;  j'aurai  grand  soin  de  m'en 
faire  rendre  compte,  et  de  puiser  dans  votre  réponse  tout  ce  qui  pourra 
faire  partie  d'un  règlement  gênerai. 


(Déclaration  du  Clergé  de  France,  en  i6S2.J 

Paris,  le  2  Mars  1810. 

Le  ministre  des  cultes  (  comte  Bio'ot  de  Préameneu  )  adresse  aux 
e.veques  le  décret  du  25  février  1810  (1),  qui  déclare  loi  générale  de 
l'Etat  l'e'dit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  1682,  sur  la  déclaration 
du  cierge'  de  France. 

f Passe-ports  des  Mendians  voyageurs.) 
Paris,  le  23  Mars  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Mofiialivet), 
Aux  Préfets. 

(extrait), 

La  loi  du  30  mal  —  13  juin  1790 ,  relative  aux  secours  à  délivrer  aux 
mendians  qui  voyagent  munis  de  passe-ports,  ne  s'exécute  pas  ge'nërale- 
ment  avec  assez  de  soin. 

1."  Plusieurs  autorites  locales  délivrent  trop  légèrement  les  passe- 
ports. 

2."  On  donne  des  secours  à  des  individus  qui,  après  s'être  rendus 
au  lieu  désigne'  sur  le  passe-port,  y  ont  fait  apposer  un  visa,  et  se  sont 
remis  en  route ,  soit  pour  revenir  sur  leurs  pas ,  soit  pour  vaguer  sur 
d'autres  points. 

3."  On  ne'glige  d'indiquer,  sur  les  passe-ports,  l'itine'raire  du  voyageur, 
omission  qui  favorise  le  desordre  que  je  viens  de  remarquer. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  2G9;  4.cse'rip,  11."  5221. 


(176). 

4."  On  délivre  des  passe-ports  sans  signalement  et  collectivement  à 
plusieurs  individus,  même  à  des  familles  entières. 

Ces  abus  sont  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  citée.  * 

Les  passe-ports  doivent  préciser  la  durée  et  le  terme  du  voyage.  Au- 
delà  du  temps  prescrit  pour  le  faire,  et  après  l'arrivée  au  lieu  où  il 
doit  se  terminer,  ils  ne  doivent  plus  être  reconnus  valables. 

Les  passe-ports  doivent  contenir  l'itinéraire  à  suivre  par  ceux  qui  en 
sont  porteurs.  Les  secours  qu'ils  procurent  ne  permettent  pas  de  les 
assimiler  aux  passe-ports  des  personnes  qui  voyagent  pour  leurs  affaires 
et  à  leurs  frais  :  ceux  des  mcndians  sont  de  véritables  feuilles  de  route,    j 

Ils  doivent  être  individuels  et  contenir  un  signalement  très-exact  de  i 
celui  qui  l'a  obtenu;  ou,  s'ils  sont  collectifs,  ils  ne  peuvent,  tout  au  plus, 
être  délivres  qu'à  une  famille  peu  nombreuse,  composée  du  mari,  de>j 
la  femme  et  de  leurs  enfans  en  bas  âge ,  mais  indiquer  toujours  l'âge  \ 
et  le  signalement  de  chacun.  C'est  compromettre  la  sûreté'  publique  | 
que  de  délivrer  des  passe-ports  collectifs  à  des  hommes  adultes  et  ! 
toujourssuspects,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentres  dans  le  sein  de  la  société 
par  l'exercice  d'une  honnête  industrie. 

Mon  prédécesseur  vous  a  prévenu,  le  11  août  1808  (1),  que  tout   \ 
membre  d'une  autorité  nmnicipale  qui  aurait  fait  payer  le  secours  à  un 
mendiant  qui  ne  serait  point  sur  la  route  indiquée  par  le  passeport , 
n'en  serait  point  remboursé. 

Cet  avis  ayant  du  être  notifie'  par  vous  imme'diatement  aux  sous- 
prëfets,  et  par  eux  aux  autorites  municipales,  celles-ci  n'ont  pu  mécon- 
naître, 1."  que  tout  passe-port  n'indiquant  pas  la  route  était  défectueux; 
2."  qu'elles  resteraient  responsables  des  secours  payes  aux  individus  qui 
se  seraient  trouves  ailleurs  que  sur  les  routes  désignées  par  leurs  passe- 
ports. 

Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  dispositions,  et 
donner  la  plus  prompte  publicité'  aux  explications  subsidiaires  que  con- 
tient cette  circulaire. 


f Notices  sur  les  Fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. J 
Paris,  le  23  Mars  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  modèle  d'une  notice  dont  je  vous  invite  à 
faire  remplir  un  exemplaire  pour  chacun  des  fonctionnaires  suivans  ; 
savoir  : 

Le  préfet , 

Les  conseillers  de  préfecture , 

Le  secrétaire  général  de  préfecture  , 

Les  membres  du  conseil  général  de  département , 

(1)    Voit  'a  cette  date, 


(  177  ) 
Les  sous-pre'fets  , 
Les  membres  des  conseils  dWrondissement , 

Les  maires ^  ,  .   „ 

Les  adjoints  de  maire l^'''  communes  de 5,000 

Les  membres  des  conseils  municipaux,  j      l^^brtans  et  au-dessus. 

Cette  notice  devra  être ,  pour  la  grandeur  du  papier  et  la  distribution 
des  colonnes,  exactement  conforme  au  modèle;  les  noms  propres  sur- 
tout devront  y  être  écrits  avec  la  plus  soigneuse  attention. 

A  l'avenir ,  aussitôt  qu'un  de  ces  fonctionnaires  aura  ete'  installe,  vous 
voudrez  bien  m'adresser,  relativement  à  lui,  une  notice  semblable  à 
celle  que  je  vous  demande  aujourd'hui  individuellement  pour  chacun 
des  titulaires  actuels. 

La  septième  colonne  doit  indiquer  les  titres  dont  peuvent  être  revêtus 
et  les  professions  que  peuvent  remplir,  indépendamment  de  leurs  fonc- 
tions administratives,  les  membres  des  conseils  de  préfecture,  de  dépar- 
tement, d'arrondissement  et  de  municipalité,  les  maires  et  les  adjoints. 

La  huitième  doit  faire  connaître  le  domicile  politique  de  chaque  fonc- 
tionnaire :  ce  doit  être  nécessairement,  pour  les  maires,  leurs  adjoints 
et  les  membres  des  conseils  municipaux,  la  commune  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ;  pour  les  membres  des  conseils  d'arrondissement,  l'une 
des  communes  de  l'arrondissement;  pour  les  membres  du  conseil  de 
département,  l'une  des  communes  du  département.  Le  préfet,  les  con- 
seillers de  préfecture,  le  secrétaire  ge'neral  et  les  sous-pre'fets  peuvent 
avoir  leur  domicile  politique  dans  une  commune  étrangère  au  de'parte- 
ment  dans  lequel  ils  administrent. 

La  vingtième  colonne  doit  faire  connaître  le  nom  du  dernier  titulaire, 
et  indiquer  pourquoi  il  a  cesse'  ses  fonctions.  Il  sera  sur-tout  ne'cessaire 
de  dire,  pour  les  conseils  de  département,  d'arrondissement  et  de  mu- 
nicipalité, si  ce  dernier  titulaire  est  sorti  par  suite  d'un  des  tirages  au 
sort  ope're's  en  exécution  des  articles  81,  82,  83,  84,  85,  86,  87  et  8^ 
du  règlement  du  19  fructidor  an  10  [6  septembre  1802]  (1),  qui  font 
partie  des  articles  de  ce  règlement  qui  n'ont  pas  ete'  rapportes  par  ceux 
des  17  janvier  (2)  et  13  mai  1806  (3).  On  aura  soin  e'galement  de 
donner  la  date  précise  du  tirage  dans  lequel  le  titulaire  aura  ete' 
compris. 

^Fabrication  du  Vinaigre.  J 

Paris,  le  27  Mars  1810. 

Le  ministre  dei'inte'rieur  (comte  de  Montalivet)  adresse  aux  pre'fets  un 
décret  rendu  le  22  de'cembre  1809  (4) ,  qui  assimile  aux  falsificateurs  de 
boissons,    et  ordonne    de  poursuivre   comme  tels,   les   marchands  et 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  213  ;  S.' série  ,  n.»  1964, 

(2)  Idem,  n.''72;  4.^  sc'rie  ,  n."  1255. 

(3)  Idem ,  n."  92  ;  A."  série  ,  n."  1552. 

(4)  Idem,  n  "  250  ;  4.'  série,  n.«  493C, 

2.  12 


^        (  17S  ) 
faljîicans  qui   ajouteraient  à  leurs  vinaigres  des  acides  minéraux,  ou 
qui  j  introduiraient  des  mèches  soufrées,  pour  en  augmenter  la  force  et 
l'acidité. 

Le  ministre  y  joint  une  instruction  qu'il  a  fait  rédiger,  en  conformité' 
de  l'article  2,  par  la  facidte  de  médecine  de  Paris,  et  qui  a  pour  objet 
d'indiquer  les  moyens  de  reconnaître  les  vinaigres  qui  contiennent  de 
l'acide  sulfurique,  &.c.  &.c. 

^— —  ^  ^^  /l 

Extrait  du  Registre  des  dcUhcrations  de  l'Assemblée  de  la  Faculté  ' 
de  Médecine  de  Paris. 

Séance  du  22  Fe'vrier  1810. 

Le  vinaigre  est  un  de  ces  acides  dont  on  se  sert  journellement  pour 
assaisonner  les  alimens  :  son  emploi,  dans  ce  cas,  n'offre  aucun  incon- 
vénient, lorsqu'il  est  pur  et  naturel;  mais  le  contraire  arrive,  quand  il 
contient  des  acides  étrangers  à  sa  composition. 

Tous  les  fabricans  de  vinaigre  ne  sont  pas,  sans  doute,  suffisamment 
convaincus  de  cette  vérité,  puisque  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  font  pas 
scrupule  d'ajouter  à  leurs  vinaigres  de  l'acide  sulfurique. 

Cette  fraude,  qui  bientôt  deviendrait  générale,  si  l'on  négligeait  de 
l'arrêter,  a  du  nécessairement  fixer  l'attention  du  Gouvernement.  Aussi, 
après  des  observations  faites  à  cet  égard  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
a-t-il  ete'  rendu ,  en  conseil  d'état ,  un  décret  en  date  du  22  décembre 
dernier  (1),  qui  défend  aux  fabricans  et  marchands  de  vinaigre,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  d'ajouter  à  leurs  vinaigres  de  l'acide  sulfu- 
rique ,  et  même  d'y  introduire  des  mèches  soufrées. 

Le  même  décret  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  seront  pris  en 
contravention,  et  ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  publier 
une  instruction  qui  indiquera  les  moyens  de  reconnaître  la  présence 
et  d'estimer  la  quantité'  d'acide  sulfurique  qui  pouirait  avoir  ete'  ajoute'e 
au  vinaigre. 

C'est  sur  le  mode  de  rédaction  de  l'instruction  dont  il  s'agit,  que  le 
ministre  a  cru  devoir  consulter  la  faculté  :  cette  instruction ,  d'après  le 
désir  que  le  ministre  a  exprime'  dans  sa  lettre ,  devait  être  faite  avec 
précision  et  clarté. 

Voici  celle  que  votre  commission  présente ,  et  qui ,  si  elle  ne  se 
trompe ,  suffira  pour  satisfaire  aux  conditions  demande'es. 


Instruction  pour  reconnaître  les  Vinaigres  qui  contiennent  de 
l'Acide  sulfurique. 

Art.  l."  Le  de'cret  en  date  du  22  de'cembre  dernier  (1) ,  rendu  en 
conseil  d'état,  porte  qu'il  est  défendu  aux  fabricans  et  marchands  de 
vinaigre  d'ajouter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  acides  miné- 
raux ,  et  spécialement  de  l'acide  sulfurique ,  à  leurs  vinaigres ,  ni  d'v 
introduire  des  mèches  soufrées.    On  reconnaîtra  facilement  les  contra- 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  256  ;  4.'=  série  ,  n."  493G. 


(  179  ) 
ventions   qui  seront  commises  à  cet  égard,  en  versant  vingt  gouttes 
d'une   solution    aqueuse   de  muriate   de    baryte   dans    environ    quatre 
onces  de  vinaigi-e,  qu'on  aura  eu  soin  auparavant  de  filtrer,  s'il  n'était 
pas  clair. 

2.  Cette  épreuve  devra  être  faite  dans  un  vase  de  verre  bien  trans- 
parent. 

8.  Si  le  mélange  ne  se  trouble  pas,  on  sera  dispose'  à  croire  qu'il  ne 
contient  pas  d'acide  sulfurique;  si ,  au  contraire,  il  se  trouble,  et  que  , 
peu  de  temps  après,  il  se  forme  un  précipite'  au  fond  du  vase,  on  con- 
clura qu'il  y  a,  dans  le  vinaigre  soumis  à  l'expérience ,  de  l'acide  sul- 
furique. 

4.  La  quantité'  plus  ou  moins  grande  de  précipite'  forme'  suffira  pour 
donner  une  idée  approximative  de  la  quantité'  d'acide  sulfurique  que 
le  vinaigre  contenait. 

5.  Ce  genre  d'essai  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  personnes  habi- 
tuées à  en  faire  de  semblables. 

6.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  vinaigre  qui  aurait  été  jugé, 
d'après  l'expérience  qui  vient  d'être  proposée,  contenir  de  l'acide  sulfu- 
rique, déclarerait  ne  pas  s'en  rapporter  à  cette  seule  épreuve,  il  en 
serait  référé  à  des  chimistes ,  qui ,  après  avoir  procédé  par  les  voies 
d'analyse,  établiraient,  dans  un  rapport,  leur  opinion  sur  la  qualité 
de  ce  vinaigre. 

7.  Tout  vinaigre  reconnu  pour  contenir  de  l'acide  sulfurique,  sera 
saisi ,  et  ne  devra  plus  être  remis  dans  le  commerce ,  qu'après  avoir 
été  infecté  avec  de  l'essence  de  térébenthine,  afin  que,  par  ce  moyen, 
il  ne  puisse  plus  être  employé  dans  la  préparation  des  alimens. 

8.  Les  vinaigriers  pris  en  contravention  seront  poursuivis  comme 
falsificateurs  de  boissons,  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1791. 

L'assemblée ,  dans  sa  séance  du  22  février  présent  mois ,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  rapport  ci-dessus,  en  a  adopté  le  contenu,  et  a 
arrêté  qu'une  copie  en  serait  adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

f  Enfans  trouves.  J 
Paris,  le  27  Mars  1810. 

Le  Ministre  de  l'intcrieur  (Comte  de  Montalivet) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 
Le  Gouvernement  ne  voit  pas  sans  étonnemcnt  le  nombre  et  la  dé- 
pense des  enfans  trouvés  augmenter  chaque  année;  il  veut  en  appro- 
fondir les  causes,  et  prescrire  toutes  les  nouvelles  mesures  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  peuvent  concourir  à  réduire  la  masse  des 
enfans  ,  ainsi  qu'à  détruire  les  abus  qu'il  croit  exister  dans  cette 
branche  d'administration ,  et  à  en  prévenir  le  retour.  Je  pense  qu'il  me 
suffit  de  vous  instruire  de  ces  intentions,  pour  espérer  qu'au  reçu  de  la 
présente  vous  vous  enipresserez  de  m'adresser,  sur  cet  objet,  tous  les 

12. 


(  ISO  ) 
ren^ci'^'-icîîicns  qiir  i'expericnce  et  ies  iocaihes  ait  pu  vous  procurer. 
Kn  vous  occupant  tic  ce  travail,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  en- 
i'ans  dont  la  de'pense,  précédemment  supportée  par  les  seigneurs  hauts- 
justiciers,  et  depuis  par  le  trésor  public,  a  été  mise  ensuite  à  la  charge 
des  departemens  par  le  décret  du  25  vendémiaire  an  10  [  17  octobre 
1801]  (1),  sont  les  enfans  nés,  hors  le  mariage,  de  parcns  inconnus, 
ou  ceux  expose's  par  des  parens  également  inconnus;  et  que  ces  enfans 
sont  les  seuls  auxquels  on  puisse  appliquer  l'arrête'  du  5  messidor 
an  4  [23  juin  1796]  (2),  la  loi  du  27  frimaire  an  5  [17  décembre 
1796]  (3),  et  le  règlement  du  30  ventôse  de  la  même  année  [20  mars 
1797]  (4). 

Vous  vous  rappellerez  aussi  qu'on  ne  doit  assimiler  aux  enfans 
trouves,  et  traiter  comme  tels,  que  les  enfans  qui,  à  raison  de  l'e'mi- 
o-ration ,  de  la  disparition ,  de  la  détention  ,  ou  de  la  condamnation  de 
leurs  père  et  mère  ,  sont  dans  le  cas  de  l'application  des  lois  des 
19  août  1793,  24  vendémiaire,  19  brumaire  et  4  germinal  an  2  [15 
octobre  et  9  novembre  1793,  et  24  mars  1794],  et  que,  pour  les  enfans 
dont  les  parens  sont  connus,  il  ne  doit  être  pourvu  à  leurs  besoins  que 
d'anrès  les  lois  de  bienfaisance  qui  leur  sont  particulières. 

Ces  règles  n'ont  pas  toujours  ete'  régulièrement  observées,  et  il  est 
assez  constant  qu'en  plusieurs  lieux  on  a  compris  au  rang  des  enfans 
illégitimes  ou  nés  de  parens  inconnus,  des  enfans  qui  n'étaient  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas;  qu'un  grand  nombre  d'enfans ,  vivant  au  sein 
de  leur  famille,  ont  ete'  mis  au  rang  des  enfans  à  la  charge  du  Gouver- 
nement; que  des  femmes  qui  n'étaient  pas  même  mères  de  famille,  ont 
reçu  le  salaire  des  nourrices  ;  qu'on  a  souvent  acquitte'  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  pour  des  enfans  décèdes  depuis  plusieurs  années; 
qu'on  a  porte'  l'immoralité'  jusqu'à  substituer  des  enfans  légitimes  à 
des  enfans  trouves,  dont  on  dir.simulait  le  décès;  et  qu'enfin  ces  did'e'rens 
abus  se  sont  nuiltiplies  avfc  d'autant  plus  d'activité,  que  la  siuveillanee 
des  maires  des  communes  rurales  était  entièrement  nulle,  et  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  délivraient,  sans  examen,  tous  les  certillcats  d'exis- 
tence qui  leur  étaient  demandes. 

Une  circulaire  du  mois  de  messidor  an  4  [juin  —  juillet  1796]  ap- 
pela l'attention  des  administrations  centrales  sur  ces  difle'rens  abus. 
Les  instructions  qu'elle  contient  vous  ont  ete'  rappelées  le  19  vende'- 
miaire  an  9  [11  octobre  1»*'00]  ff))  et  le  23  ventôse  suivant  [14  mars 
ISOl]  (6). 

Il  importe  de  revoir  ces  instructions,  d'examiner,  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention,   si  les   abus   qu'elles  indiquent  existent  dans  votre 

(1)  B  inctiîidesIoi3,  n.'^  lin  ;  3.C  série,  n.°  925. 

(2)  Idem  ,  n."  54  ;  2."^  série  ,  n."  484. 

(3)  Idein ,  n."  97;  2.^  série  ,  n."  914. 

(4)  Idem,  n."  114;  2.«  série  ,  n."  1097. 

(5)  Voir  cette  circulaire  ii  sa  date. 

(6)  Idem. 
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département;  de  prendre,  en  ce  cas,  les  mesures  nécessaires  pour  les 
reformer,  et  de  m'indiquer  les  dispositions  pénales  et  administiatives 
qui  pourraient  concourir  à  en  prévenir  le  retour.  Vous  m'instruirez 
aussi  de  la  forme  actuelle  des  adjuissions  des  enfans  trouves  ,  ainsi  que 
des  formalités  que  l'on  suit  pour  l'inscription  de  ceux  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  précitées,  doivent  leur  être  assimiles. 

Vous  me  ferez  connaître,  en  outre,  si,  relativement  aux  mesures 
prescrites  pour  constater  l'exposition  et  l'abandon  des  enfans,  les  dispo- 
sitions delà  loi  du  20  septembre  1792  sont  exactement  observées,  et 

si  les  accoucheurs  et  les  sag^es-femmcs  se  confoi-ment  aux  obligations 

•  I  •  ' 

qui  leur  sont  miposees. 

Au  rapport  que  je  vous  demande  sur  cet  objet,  vous  joindrez  votre 
opinion  sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  l'éducation  physique  et 
liiorale  des  filles  et  des  garçons;  sur  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux 
les  conserver  dans  les  campagnes,  que  de  les  réintégrer  à  l'âge  de  sept 
ans  dans  les  hospices,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore  en  plusieurs 
lieux,  quoique  les  re'glemens  prescrivent  le  contraire.  Vous  entrerez 
dans  quelques  détails  sur  la  conduite  des  nourrices,  et  sur  le  trafic 
qu'elles  font  quelquefois  des  enfans  qui  leur  sont  confies. 

Vous  m'adresserez  c'galement  le  tableau  de  la  dépense  de  l'an  1809; 
vous  appuierez  ce  tableau  de  l'état  de  mouvement  des  enfans,  dans  le 
cours  de  l'exercice,  conforme  au  modèle  n."  l.*^"",  et  de  l'état  distinct 
et  se'pare'  des  enfans  abandonnes,  conforme  au  modèle  n.°  2. 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  étant,  dans  plusieurs  endroits,  sus- 
ceptibles de  réduction,  vous  joindrez  à  ces  tableaux  un  nouvel  état  de 
fixation,  et  vous  vous  rappellerez  qu'aux  termes  de  l'arrête'  du  Direc- 
toire executif  du  5  messidor  an  4  (1),  et  du  règlement  y  relatif,  cette 
fixation  doit  être  basée  sur  le  prix  ordinaire  des  grains,  et  gradue'e, 
aux  termes  de  l'arrête'  du  30  ventôse  an  5  (2) ,  sur  les  services  que  les 
enfans  peuvent  rendre,  dans  les  dilfe'rens  âges  de  leur  vie.  Vous  remar- 
querez, à  cet  égard,  que,  relativement  aux  paiemens  à  faire  pour  l'en- 
tretien des  enfans  trouves,  le  règlement  précité'  du  30  ventôse  an  5 
n'admet  que  trois  classes;  savoir  :  les  enfans  du  premier,  du  second  et 
du  troisième  âge  ,  et  que  les  enfans  du  quatrième  âge  cessent  d'être  à  la 
charge  des  caisses  publiques.  Sous  le  titre  d'enfans  du  premier  âge,  se 
placent  naturellement  tous  ceux  qui  sont  encore  dans  leur  première 
anne'e.  Les  enfans  du  second  âge  sont  ceux  qui,  ayant  plus  d'un  an, 
n'en  ont  pas  encore  six. 

Quant  aux  enfans  du  troisième  âge,  cette  classe  se  compose  de  ceux 
qui,  entres  dans  leur  septième  année,  n'ont  pas  encore  douze  ans 
révolus. 

Les  mois  de  nourrice,  pour  le  premier  âge,  paraissent,  en  gênerai, 
peu  susceptibles  de  variation  ;  il  en  est  à-peu-près  de  même  pour  les 
pensions  des  enfans  du  second  âge. 

Quant  aux  enfans  du  troisième  âge,  je  pense  qu'en  fixant  la  retri- 

(()   Bulletin  des  lois,  n."  54;  a.'^^  série,  ii."  484. 
(2)  Idem,  n."  114  ;  2.<^  série  ,  n."  1097, 
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bution  à  payer  pour  la  septième  année,  on  doit  établir  une  série  dé- 
croissante pour  cliacune  des  années  suivantes,  et  dans  la  proportion 
des  services  que  peuvent  en  retirer  les  personnes  qui  en  sont  charge'es. 

Vous  voudrez  bien,  au  surplus,  vous  conformer,  pour  les  tableaux 
que  vous  avez  à  m'envoyer,  aux  modèles  que  vous  trouverez  ci-joints  , 
à  leurs  formes  et  à  leurs  dimensions.  Vous  garderez  les  états  partiels 
que  les  administrations  d'hospices  ou  les  sous-prefets  vous  remettront, 
et  vous  vous  en  servirez  pour  composer  les  états  généraux  que  vous 
avez  à  m'envoyer.  Je  recommande  cette  dernière  observation  à  votre 
attention. 


("Pensions  de  retraite  à  accorder  aux  Employés  de  l' Administration  des 
haras,  et  des  Ecoles  vétérinaires.  J 

Paris,  le  28  Mars  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  plusieurs  exemplaires  du  de'cret  du  6  fe'vrier  der- 
nier, concernant  les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  employés,  tant 
de  l'administration  des  haras  ,  que  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon  et 
d'Alfort. 

En  exécution  de  ce  décret,  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sera 
exercée,  à  dater  du  l.*""  avril  1810,  sur  les  traitemens  et  gages  des  em- 
ployés ci-après  ;  savoir  : 

Dans  r Administration  des  haras , 

Les  Inspecteurs  généraux. 
Chefs  d'établissement. 
Inspecteurs. 
Régisseurs. 
Agens  comptables. 
Artistes  vétérinaires. 
Piqueurs, 
Surveillans. 
Gardes-magasins. 
Palefreniers  chefs. 
Palefreniers  en  pied. 

Portiers  et  autres  à  traitement  fixe  et  attachés  au  service  des. 
chevaux. 

Dans  l'Administration  des  écoles  vétérinaires , 

L'inspecteur  général. 

Les  directeuïs  et  leurs  secrétaires. 

Professeurs. 

Régisseurs. 

Surveillans. 
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Pharmaciens  ou  jardinici's  botanistes. 

Concierges. 

Hommes  de  peine. 

Portiers. 
Les  traltemens  des  re'pe'titeurs ,  dans  fes  écoles  vétérinaires  ,  et ,  dans 
l'administration  des  haras  ,  ceux  des  surnuméraires  ,  de  quelques  fonc- 
tions qu'ils  soient  charges,  des  ouvriers  à  l'année,  ainsi  que  des  employés 
et  ouvriers  attaches  aux  domaines  des  etablissemens  ,  ne  seront  pas 
sujets  à  la  retenue.  Ces  employés  ,  et ,  en  gênerai ,  tous  ceux  charges 
de  fonctions  temporaires  ,  soit  dans  les  haras  ,  soit  dans  les  écoles  vé- 
térinaires,  n'auront  aucun  droit  à  obtenir  la  pension  de  retraite. 

Cette  différence  entre  les  employés  obligera  à  apporter  quehjucs 
changemcns  dans  l'énonce'  de  la  dépense  occasionnée  par  le  paicincnf 
de  leurs  traitemens.  J'ai  cru  ,  en  conséquence  ,  nécessaire  de  jointlrc 
à  la  présente  instruction  ,  sous  le  n."  1.^'',  le  modèle  à  suivre  pour  la 
rédaction  des  états  de  traitemens.  Les  directeurs  des  écoles  vétérinaires 
continueront  à  les  soumettre  si  mon  approI)ation,  comme  par  le  passe  , 
et  j'en  ferai  ordonnancer  le  montant,  moins  la  retenue.  Quant  aux  eta- 
blissemens de  hai'as,  les  directeurs  et  chefs  des  dépôts  auront  à  joindre, 
à  l'appui  de  leurs  bordereaux  mensuels,  l'état  des  traitemens  et  gages 
des  employés ,  rédige'  suivant  le  mode  précité.  La  dépense  qui  en  résultera 
Sera  portée  sur  le  bordereau  mensuel,  et  libellée  ainsi  qu'il  suit: 

Appointemens  et  gages  dos  employés,  suivant  l'état  de  traitement  ci- 
joint ;/    //  (  Cette  somme  sera  le  restant  net  à   payer 

indique'  par  le  même  état). 

Ces  dispositions  ne  doivent,  d'ailleurs,  rien  changer  au  mode  établi 
pour  la  classification  des   dépenses. 

Pour  l'exécution  de  l'article  21  du  de'cret,  les  chefs  d'établissement 
aui'ont  à  m'adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'e'tat  des  retenues 
exercées  pendant  les  trois  mois  qui  le  composent  :  le  modèle  à  suivre 
pour  la  rédaction  de  cet  état  est  également  joint  à  la  présente ,  sous  le 
n.°2. 

Je  désire  que  ce  second  état  me  soit  envoyé,  imme'diatement  après  la 
re'ception  de  la  décision  qui  autorisera  le  paiement  des  appointemens  du 
dernier  mois  de  chaque  trimestre,  afin  que  je  me  mette  en  mesure  d'ex- 
pédier, au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  l'ordonnance  dont  il  est 
question  dans  l'article  21  du  décret. 

Les  directeurs  de  haras,  d'écoles  vétérinaires,  et  chefs  de  dépôts  , 
auront  à  former  et  à  me  transmettre  ,  le  plutôt  possible,  un  état  nomi- 
natif de  tous  les  employés  et  gagistes  actuellement  en  activité  dans  leurs 
etablissemens  respectifs  ,  et  dont  les  traitemens  sont  sujets  à  la  retenue. 
Cet  état  devra  contenir,  1."  les  nom  et  prénoms  de  chaque  individu, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ;  2.°  son  grade  ;  3."  la  date  de  soi» 
entrée  au  service  des  haras  ou  des  écoles  vétérinaires  :  dans  la  quatrième 
colonne,  il  sera  fait  mention  des  sei-vices  rendus  antérieurement  par 
chacun  ,  soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  administrations  publiques, 
civiles  ou  militaires.  L'état  dont  il  s'agit  m'est  nécessaire ,  tant  pour 
vérifier  les  états  de  traitemens  qui  me  seront  adressés  ,  que  pour  m'as- 
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surer  d'avance  des  droits  de  chaque  employé'  à  la  pension  de  retraite. 
De  pareils  renseignemens   me  seront  transmis  pour  les  employés  qui 
seront  par  la  suite  attache's  aux  haras  ou  aux  e'coles  vétérinaires  ,  au 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions. 

H  est  ne'cessaire  aussi  que  vous  invitiez  chaque  personne  inte'resse'e 
à  se  munir  de  son  acte  de  naissance  et  de  certificats  en  bonne  forme 
constatant  ses  services.  Ces  pièces  devront  être  jointes  aux  demandes 
à  fin  de  pension  ,  et  remises  à  l'inspecteur  gênerai,  qui  les  examinera, 
et  me  les  transmettra  avec  son  rapport. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  des  dispositions  de  la  pre* 
sente  instruction  aux  divers  employe's  qu'elles  intéressent. 


f Secours  aux  Mendians  voyagcurs.J 
Paris,  le  17  Avril  1810. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (Comte  de  Monialivet) , 
Aux  Préfets. 

Par  une  circulaire  du  11  août  1808  (1) ,  mon  pre'decesseur  vous  a 
mande'  que  les  trois  sous  par  lieue  à  délivrer  aux  mendians  qui  voyagent 
munis  de  passe-ports,  seraient  imputes  désormais  sur  les  fonds  départe; 
mentaux. 

Les  motifs  de  sa  de'cision  n'étaient  encore  qu'une  simple  conse'quence 
tirée  des  rapports  qui  existent  entre  les  de'penses  des  maisons  de  secours 
et  de  mendicité' ,  et  celles  dont  il  s'agit  ici. 

L'analogie  vient  d'en  être  reconnue  par  un  de'cret  du  28  fe'vrier  der- 
nier, que  je  vous  adresse  ci-joint. 

En  vous  notifiant  ce  de'cret ,  j'observe  subsidiaircment  que  les  expres- 
sions yè«<i7/(?5  de  route  substituées  à  celle  de  passe-ports  dans  le  texte 
du  de'cret ,  confirment  l'obligation  de  vous  conformer  strictement  à  ce 
que  prescrit  ma  circulaire  du  23  mars  dernier  (1)  sur  ces  feuilles  de 
route  ou  passe-ports. 

Paris,  le  28  Février  1810. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'inte'rieur ,  du  20  de'cembre  dernier, 
sur  la  question  de  savoir  sur  quels  fonds  doivent  être  payes  les  trois 
sous  par  lieue  accordes  aux  mendians  ou  vagabonds  qui  rejoignent 
leur  flomicile ,  avec  des  feuilles  de  route; 

Vu  les  articles  7  et  13  de  la  loi  du  13  juin  1790; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [  l.^""  décembre  1798]  (2),  dans 
laquelle  cette  dépense  n'est  pas  classée; 

Vu  l'art.  3  du  décret  du  25  vendémiaire  an  10  [17  octobre  1801]  (3) , 
lequel  ne  parle  pas  de  cette  espèce  de  dépense  ; 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n."  247;  2.P  série,  n."  2219. 

(3)  Idem,  n."  1 16 ;  3."  série ,  n."  925, 
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Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  approuve  le  11  janvier  1808  (1); 

Considérant  que  jusqu'à  présent,  il  n'a  ete'  déroge'  par  aucune  loi  à 
la  disposition  de  celle  du  13  juin  1790; 

Que  ie  de'cret  du  25  vendémiaire  an  10  (2)  ne  contient  rien  sur 
cette  disposition; 

Que  l'avis  du  conseil  d'e'tat ,  approuve'  le  11  janvier  (1),  ne  parle  que 
de  mendians  et  vagabonds  reconduits  par  la  gendarmerie,  les  seuls 
dont  parlât  le  ministre  lui-même,  dans  son  rapport,  à  cause  de  leur 
séjour  dans  les  prisons  où  les  gendarmes  les  déposent; 

Que  cependant  l'exécution  de  la  loi  du  13  juin  1790,  la  seule  existante 
aujourd'hui  sur  cette  matière,  présente  des  difficultés  et  des  embarras 
de  comptabilité; 

Que  la  proposition  de  faire  payer  les  trois  sous  par  lieue  aux  men- 
dians, sur  les  fonds  de  dépenses  imprévues  des  départemens ,  est  con- 
forme à  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  pratiquer  jusqu'à  ce 
jour,  et  pourvoit  aux  besoins  de  l'administration,  avec  un  ordre  facile 
de  comptabilité; 

Le  conseil  d'état  entendu; 

Art.  P"".  Les  secours  qui  doivent  être  accordés  aux  mendians  por- 
teurs de  feuilles  de  route,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juin 
1790,  seront  acquittés  sur  les  fonds  de  dépenses  imprévues  des  dé- 
partemens. 

Art.  2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


f Régis  très  de  l'Etat  civil,  J 
Anvers  ,  le  13  Mai  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informé  que  des  présidens  de  tribunaux  de  première  instance 
ne  se  croient  tenus  qu'à  coter  les  premier  et  dernier  feuillets  et  à  para- 
pher tous  les  autres  feuillets  des  registres  de  l'état  civil,  et  que,  par 
conséquent ,  ils  refusent  de  transcrire ,  en  tête  de  chaque  registre ,  le 
procès-verbal  qui  doit  constater  le  nombre  de  feuillets  dont  ce  registre 
est  composé. 

Comme ,  d'un  côté ,  cette  formalité  est  indispensable  pour  assurer 
l'intégrité  des  registres  ,  et  que  ,  de  l'autre  ,  il  convient  d'épargner  aux 
présidens  une  peine  dont  la  loi  ne  leur  fait  pas  une  obligation  expresse, 
mais  qui  en  est  pourtant  une  conséquence  nécessaire,  vous  voudrez  bien 
donner  des  ordres  pour  qu'en  tête  de  chaque  registre  de  l'état  civil,  on 
fasse  imprimer  le  procès-verbal  dont  le  modèle  suit. 

Cette  dépense,  très-modique  pour  chaque  commune,  sera  acquittée 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  174;  4."^  série  ,  n."  2934. 

(2)  Idem ,  n."  1 IG  ;  3.<!  série ,  n,"  925.  ■■ 


dans  la  même  forme  que  celle  qui  est  prescrite  pour  le  paiement  du  pa- 
pier timbre'. 

Par  nous 
du  tribunal  de  première  instance,  séant  à 
arrondissement  d  département  d 

le  présent  registre ,  destiné  à  recevoir  les  déclarations  de 
pendant  l'année  mil  huit  cent  a  été  coté  et  paraphé 

par  premier  et  dernier  feuillet ,  et  contient 
feuillets. 

Fait  double  à  le 

décembre  mil  huit  cent 


f  Anciens  Monumens.J 
Paris,  Mai  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Moiitalivet) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  besoin  de  renscignemens  exacts  sur  les  monumens  français  , 
et  principalement  sur  les  anciens  châteaux  qui  ont  existe'  et  qui 
existent  encore  dans  votre  département  :  ces  renscignemens  seront 
déposés  au  bureau  de  la  statistique ,  où  ils  pourront  être  consultés ,  au 
besoin. 

Je  vous  invite  donc  à  vouloir  bien  m'adresscr  tous  ceux  qu'il  vous 
sera  possible  de  rassembler.  Les  questions  suivantes  vous  feront  con- 
naître les  objets  sur  lesquels  vos  recherches  doivent  porter  plus  particu- 
lièrement : 

Quels  sont  les  châteaux  intércssans  ,  soit  par  des  faits  historiques  ou 
des  traditions  populaires ,  soit  par  la  forme  de  leur  architecture  ?  en 
quel  état  se  trouvent-ils  ?  dans  quelles  communes  sont-ils  situés  ? 

Quelles  sont  les  anciennes  abbatjes  qui  existent  encore  dans  le  dé- 
partement ?  on  sont -elles  situées?  dans  quel  état  sont- elles  ?  à  quoi 
serrent-elles  maintenant? 

Que  sont  devenus ,  où  ont  été  transportés  les  dijférens  tombeaux  ,  or- 
nemens  ou  débris  curieux  qui  existaient ,  au  moment  de  la  révolution , 
dans  chacun  des  châteaux  on  abbni/es  ? 

Est-il  quelque  personne  dans  le  département  avec  laquelle  on  puisse 
correspondre  sur  ces  différens  objets? 

11  faudrait  que  les  réponses  à  chacune  de  ces  questions  fussent  assez 
détaillées  pour  qti'on  eut  une  idée  de  l'intérêt  que  chacun  des  lieux  peut 
j)réscnter  par  son  origine ,  par  son  importance  dans  l'histoire  ,  ou  par 
l'époque  de  l'art  qu'il  retrace. 


(  18"  ) 

f  Poids  publics.  — Suppression  du  trait.  J 

Paris,  le  19  Juin  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Mo7italivet), 
Aux  Préfets. 

\l  s'est  e'Ieve  des  difficulte's,  dans  quelques  de'partemcns ,  sur  la  ma- 
nière dont  les  pre'pose's  au  pesage  public  procèdent  pour  de'tcrminer  le 
poids  des  marchandises  qui  leur  sont  soumises,  les  acheteurs  pre'tendant 
que  le  poids  ve'ritable  de  la  marchandise  n'est  point  celui  qu'accuse 
lequdibre  de  la  balance,  mais  que  l'on  doit  leur  accorder  ce  que  l'on 
appelle  le  trait.  Us  invoquent  à  cet  e'gard  les  usages  du  commerce  ;  mais 
ces  usages  sont  diffe'rens,  suivant  les  lieux  :  dans  quelques  endroits  ,  le 
trait  est  la  quantité'  ne'cessaire  pour  entraîner  le  bassin  ou  plateau  qui 
porte  la  marchandise ,  jusqu'à  ce  qu'il  touche  le  sol  pour  se  relever 
ensuite  ;  dans  d'autres ,  il  faut  que  le  plateau  de  la  balance  reste  fixe' 
sur  le  sol  ;  ailleurs  ,  on  passe  à  l'acheteur  tant  pour  cent  de  sa  pese'e  ; 
quelquefois  on  lui  accorde  tant  de  kilogrammes  ou  d'hectogrammes  par 
pesée,  de  quelque  nature  qu'elle  soit;  en  sorte  qu'il  n'y  a  ve'ritablement 
rien  de  fixe  ni  de  certain  à  cet  e'^rard. 

T    J-  •  » 

Lmstruction  officielle  sur  les  nouvelles  mesures,  publie'e  en  l'an  9 
(1800—1801),  s'exprime  ainsi  qu'il  suit,  relativement  aux  mesures  de 
capacité  pour  les  grains  :  Les  mesures  doivent  être  remplies  jusqu'au 
bord  :  il  n'y  a  plus  de  comble.  Tout  usage  de  ce  genre  ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  est  absolument  abrogé  par  rétablissement  des 
nouvelles  mesures  ;  autrement  l'uniformité ,  qui  est  le  but  essentiel  de 
cette  institution  ,  n'existerait  bientôt  plus.  Ainsi,  le  vendeur  ne  peut 
être  obligé  de  donner  plus  de  marchandise  qu'il  n'en  faut  pour  rem- 
plir la  mesure  au  ras  du  bord ,  et  l'acheteur  ne  peut  pas  en  exiger  da- 
vantage. 

Quoique  l'instruction  ne  dise  rien  de  semblable,  relativement  aux 
poids,  vous  devez  toutefois  regarder  cette  disposition  conmie  d'une  ap- 
plication gene'rale ,  parce  qu'il  est  également  dans  l'esprit  du  système 
de  l'uniformité'  des  mesures  ,  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trait  dans  les 
pesées  ,  que  de  comble  dans  le  mesurage  des  grains ,  et  que  ce  soit 
î'e'quilibre  de  la  balance  qui  e'tablisse  le  poids  juste  de  la  marchandise. 

En  effet ,  s'il  était  permis  aux  peseurs  publics  de  suivre  les  usages  des 
lieux  où  sont  leurs  bureaux,  il  n'y  aurait  bienti't  plus  d'uniformité  ;  fa 
même  quantité  de  marchandise,  pesée  en  des  lieux  diilerens,  ne  pa- 
raîtrait plus  du  même  poids  ,  et  bientôt  il  s'établirait  des  calculs  sur 
la  diversité  des  poids  des  ditferens  cantons  de  la  France;  enfin,  on 
retomberait  dans  les  embarras  que  l'établissement  du  nouveau  système 
a  du  faire  disparaître  pour  toujours. 

Cependant,  je  dois  vous  faire  observer  que  les  meilleures  balances 
perdent  de  leur  sensibilité  lorsqu'elles  sont  chargées  de  poids  considé- 
rables, en  sorte  que,  lorsque  les  bassins  paraissent  en  équilibre,  il  est 
possible  d'ajouter  encore  une  petite  quantité  d'un  cote  ou  de  l'autre, 
sans  que  l'équilibre  soit  rompu,  et  cette  inertie  de  la  balance  pourrait 
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devenir  la  cause  de  quelque  erreur ,  si  l'on  s'en  tenait  à  cet  équilibre 
apparent. 

Le  moyen  que  l'on  doit  employer  pour  vaincre  cet  obstacle,  et  pour 
tranquilliser  l'acheteur  sur  les  craintes  qu'il  pourrait  avoir  que  le  défaut 
de  sensibilité'  de  la  balance  ne  lui  fît  perdre  quelque  chose ,  consiste  à 
retrancher  du  nombre  des  poids  qui  ont  établi  l'équilibre  apparent , 
une  quantité' snflisante,  pour  que  le  plateau  qui  porte  la  marchandise 
manifeste  une  légère  tendance  à  l'emporter  sur  celui  des  poids  ;  ce  qui 
se  reconnaîtra  lorsque  l'index  de  la  balance  dépassera  le  point  juste  de 
l'équilibre  de  quelques  millimètres  seulement,  sans  toutefois  que  ce  pla- 
teau puisse  descendre  jusqu'à  toucher  le  sol ,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 
dans  aucun  cas. 

Vous  voudrez  bien  vous  faire  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  à  cet  , 
tîgard  dans  les  bureaux  de  pesage  public  établis  dans  votre  département; 
et,  s'il  y  a  des  usages  abusifs  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  vous 
prendrez  sans  retard,  pour  les  faire  cesser,  un  arrête'  par  lequel,  après 
avoir  fait  défense  aux  peseurs  publics  d'admettre  dans  leurs  bureaux  des 
conventions  contraires  aux  résultats  vrais  de  leurs  opérations,  vous  leur 
prescrirez  la  méthode  suivant  laquelle  ils  doivent  procéder  pour  établir 
le  poids  des  marchandises  qui  leur  sont  soumises. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  ultérieurement  de  ce  que  vous 
aurez  fait  en  conséquence  des  dispositions  de  cette  lettre. 


f Frais  de  réparations  et  d'entretien  des  Bdtimens  înilitaires  concédés 

aux  villes.  J 

Paris,  le  19  Juin  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet)  adresse  aux  préfets 
des  instructions  pour  l'exécution  du  décret  du  23  avril  1810  (1),  par 
lequel  les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps-de-gardc  et  antres 
bàtimens  militaires  porte's  dans  l'état  annexe'  audit  décret,  ont  e'te'  donne's 
en  toute  propriété'  aux  villes  dans  lesquelles  ils  sont  situes ,  à  charge 
d'entretien  et  de  réparations. 


(Dépenses  à  la  charge  des  Communes  pour  l'établissement  des  Académies 

d^  instruction.) 

Paris,  le  23  Juin  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 

Aux  Préfets  des  départemens  où  sont  établies  des  académies. 

On  a  propose',  dans  les  budgets  de  plusieurs  villes,  pour  l'établisse- 
ment des  académies  d'instruction ,  des  dépenses  assez  considérables.  Je 
crois  nécessaire  de  vous  faire  connaître  quelles  sont ,  à  cet  égard  ,  les 
obligations  des  communes. 


(l)  Bulletin  des  lois,  n."  389;  4.'  scric,  n."  7202. 
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Le  décret  Ju  17  septembre  1808  (1)  porte,  article  13  :  Les  hâtimcns 
des  bfcces  et  collèges  ,  ainsi  que  ceux  des  académies  ,  seront  entretenus 
annuiilcmcnt  aux  frais  des  cilles  où  ils  sont  établis. 

Les  hâtimcns  des  lycées  sont  fournis  par  les  villes;  la  disposition  qui 
les  oblige  néanmoins  à  entretenir  ces  édifices,  ainsi  que  ceux  des  aca- 
démies ,  indique  assez  que  les  derniers  sont  du  même  ordre  que  les 
autres  ,  et  que,  comme  eux,  ils  doivent  être,  non-seulement  entretenus, 
mais  aussi  fournis  par  les  villes. 

L'importance  et  l'étendue  de  ces  bàtimens  se  déterminent  par  l'usage 
auquel  ils  sont  destines  ;  plus  grands  pour  une  académie  qui  embrasse 
toutes  les  facultés ,  que  pour  celle  qui  en  a  moins ,  ils  doivent  offrir  au- 
tant de  salles  qu'en  exigent  les  coui's  d'instruction  susceptibles  d'être  en 
même  temps  en  exercice. 

Ces  salles  doivent  être  entièrement  et  convenablement  disposées ,  aux 
frais  de  la  commune. 

Il  n'est  du  de  logement  à  aucune  des  personnes  qui  occupent  des 
places  dans  l'académie.  Si  néanmoins,  dans  le  local  choisi  pour  l'éta- 
blissement ,  il  se  trouvait  quelques  parties  où  le  recteur  put  se  loger  et 
placer  son  bureau  ,  la  ville  n'y  mettrait  pas  d'obstacle  ;  mais  elle  n'au- 
rait pour  cela  à  faire  aucune  dépense ,  et  elle  n'entrerait  pour  rien  dan& 
ïes  dispositions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  approprier,  soit  à 
cet  usage ,  soit  à  quelque  autre  de  même  nature  ,  une  portion  quel- 
conque de  redifice. 

Le  Gouvernement,  en  réglant  quelques  budgets  de  1810,  a  lui-même 
pose'  ces  principes  ;  et  vous  aurez  soin  de  les  prendre  pour  base  des  pro- 
positions que  vous  aurez  occasion  de  faire  pour  cet  objet. 


f Envoi  d'une  Instruction  sur  les  Bêtes  à  laine,  J 
Paris,  le  23  Juin   1810. 

Le  Ministre  cle  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivct) , 

Aux  Préfets  et  aux  Présidens  de  sociétés  d'agiiciilture. 

J  E  vous  adresse  un  exemplaire  de  l'instruction  que  j'ai  cru  devoir 
faire  publier  sur  l'éducation  des  bêtes  à  laine,  en  général,  et,  en  parti- 
culier, de  la  race  des  mérinos. 

Cette  instruction  ,  rédigée  par  M.  Tessier,  est  spécialement  destinée 
à  faire  connaître  les  moyens  propres  à  former  de  bons  troupeaux  ,  à 
les  multiplier,  aies  soigner  convenablement,  en  santé  et  en  maladie,  et  à 
produire,  dans  les  troupeaux  indigènes  et  de  races  communes,  l'amé- 
lioration désirée ,  en  éclairant  les  propriétaires  cultivateurs  sur  les 
avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  cette  branche  intéressante  de  l'éco- 
nomie rurale. 

L'intérêt  que  mérite  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  de  l'agriculture 
et  à  la  propagation  des  méthodes  utiles  ,  parmi  la  classe  laborieuse  des 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  206  ;  4/  scric ,  n,"  3775. 
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cultivateurs ,  m'est  un  sûr  garant  de  la  satisfaction  avec  laquelle  vous 
recevrez   cet  ouvrage  et  chercherez   à   répandre  les  sages    avis   qu'il 
contient. 

^Demandes  en  établissement  d'Annexés  et  de  Chapelles. J 
Paris,  Je  4  Juillet  1810. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Pre'ameneu) , 
Aux  Préfets. 

Les  intentions  récemment  exprimées  parle  Gouvernement,  sur  les 
etablissemens  d'annexés  et  de  chapelles  ,  nécessitent  de  nouvelles  for- 
malités pour  régulariser  ces  sortes  de  demandes. 

En  conséquence ,  outre  les  conditions  exigées  par  ma  circulaire  du 
11  mars  1809  (1),  elles  devront  être  accompagne'es  , 

1.°  De  l'obligation  de  fournir  un  logement  au  chapelain  ou  vicaire, 
s'il  n'existe  pas  de  presbytère  dans  la  commune;  le  montant  de  la  somme 
jugée  nécessaire  pour  cet  objet  ; 

2.°  De  l'état  de  situation  de  l'église,  du  presbytère,  s'il  en  existe, 
et  du  cimetière  ;  de  l'obligation  de  les  entretenir  ;  de  l'évaluation  de 
cet  entretien  ; 

3."  De  l'inventaire  des  meubles ,  linge  et  ornemens  qui  peuvent  se 
trouver  dans  l'église  5  de  l'obligation  de  fournir  ceux  qui  pourraient 
manquer  ;  de  l'évaluation  de  la  dépense  ,  tant  d'acquisition ,  que  d'en- 
tretien ; 

4."  De  la  désignation  de  l'étendue  du  territoire  de  la  chapelle  ou  de 
l'annexe,  c'est-à-dire,  l'indication  des  hameaux  ou  sections  qui  entreront 
dans  sa  composition  ; 

5  °  L'état  de  population  de  la  paroisse,  en  gênerai,  et  de  l'annexe  ou 
chapelle,  en  particulier; 

6.°  Du  rôle  des  contributions  de  la  commune  en  réclamation  (lors- 
qu'il s'agira  de  ehapellej  : 

7."  Enfin  ,  le  procès-verbal  de  l'information  de  eommodo  et  incom- 
7?io</o, dans. laquelle  les  habitans  de  la  paroisse  et  ceux  du  lieu  del'annexe 
ou  chapelle  auront  ete'  entendus. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  un  état  des  demandes  que  vous  m'avez  adres- 
sées jusqu'à  ce  jour,  et  que  je  vous  prie  de  faire  regulai'iser  d'après  les 
nouvelles  instructions  que  je  vous  transmets. 


(Evasion  des  Militaires  détenus  dans  les  hospices.  J 
Paris,  le  17  Juillet  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montcdivel)^ 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  vous  a  donne' 
connaissance  ,  le  16  mars  dernier,  d'un  décret  du  8  janvier  1810  (2)  , 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n."  259;  4.=  série,  n-^ûlâl. 
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qui  prescrit  diverses  mesures  tendant  à  prévenir  les  évasions  des  mili- 
taires détenus  dans  les  hôpitaux. 

Suivant  l'article  12  de  ce  de'cret,  il  doit  (ître  e'tabli ,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  les  principaux  hospices  et  hôpitaux,  une  chambre  de 
surete'  destinée  à  recevoir  les  malades  en  état  d'arrestation. 

Le  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guei-re  regarde  cette 
mesure  comme  la  seule  par  laquelle  on  puisse  s'assurer  des  militaires 
détenus  dans  les  hospices  civils. 

Je  vous  invite  à  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous  avez  pu 
faire  pour  assurer,  dans  les  principaux  hospices  de  votre  département, 
i'execution  de  l'article  12  du  décret  précité'  du  8  janvier  dernier,  ou  îi 
ine  soumettre,  dans  le  plus  court  délai,  pour  remplir  ce  but,  telles  pro- 
positions que  vous  jugerez  convenables. 


(Administration  des  Fabriques. J 

Paris,  le  17  Juillet  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  3Iontalivef)  transmet  aux  préfets 
le  décret  du  30  décembre  1809  (1),  qui  règle  ie  mode  d'administration 
des  fabriques  des  e'glises. 


(Mines,  Minières  et  Carrières.  J 


Proposition  du  Conseil  des  mines  au  Ministre  de  V intérieur , 
relative  à  Vexécutio7i  de  la  Loi  du  21  Avril  J 810  (2). 

Approuve'e  le  27  Juillet  1810. 

La  loi  du  21  avril  1810  (2)  veut  (art.  6)  que  le  décret  de  concession 
des  mines  règle  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  sur  le  produit 
des  mines  concédées. 

L'article  42  dit  que  ce  droit  sera  re'gle'  à  une  somme  de'termine'e  par 
Pacte  de  concession. 

La  même  loi  assujettit  les  concessionnaires  à  une  redevance  fixe  de 
10  francs  par  kilomètre  carre'  sur  l'étendue  de  la  concession,  et  à  une 
autre  redevance  proportionnelle  au  produit  de  l'exploitation  :  cette  der- 
nière redevance  sera  de'termine'e  par  le  budget  de  l'Etat,  et  elle  ne  sera 
percevable  qu'à  dater  du  l.*^''  janvier  1811. 

L'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  juin  dernier  (3)  a  déclare'  que  les  affaires 
qui  ont  ete'  instruites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  ,  et  aux  termes  de 
cette  loi,  ne  seront  instruites  de  nouveau  que  relativement  aux  droits 


(t)  Bulletin  des  lois,  n.°  303  ;  4.«  série  ,  n."  5777. 
(â)  Idem,  n.°  285  ;  4.«  série  ,  n.«  5401. 
(^3)  Idem,  n."292;  4.'=  série,  n.o  5552. 
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du  propriétaire ,  en  vertu  des  articles  6  et  42  pre'cite's  ,  et  pour  mettre 
les  projets  de  décrets  de  concession  à  proposer  ,  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  précitée  du  21  avril  dernier,  c'est-à-dire,  y  insérer, 
en  outre,  les  obligations  relatives  aux  redevances  qu'elle  a  prescrites. 

Il  paraît  résulter  des  dispositions  de  la  loi  et  de  l'avis  du  conseil  d'état, 
que  toutes  les  demandes  en  concession,  pour  lesquelles  les  formalités 
voulues  parla  loi  de  1791  ont  ete'  régulièrement  remplies,  doivent  être 
considérées  comme  suffisamment  et  légalement  instruites,  sous  le  point  de 
vue  ,  1.°  de  la  reconnaissance  des  substances  à  exploiter  ;  2.°  des  ojj- 
j)osihons  qui  avaient  pour  objet ,  soit  des  demandes  en  concurrence ,  soit 
des  lins  de  non-recevoir  ;  3."  sous  le  point  de  vue  de  ]a possibilité  de 
l'exploitation  ,  sous  le  rapport  des  bois ,  et  sous  celui  des  cours  d'eau , 
lorsqu'il  y  a  lieu  ;  4.°  enfin  ,  sous  celui  de  la  nature  des  produits  et  des 
débouchés. 

JMais  il  paraît  re'sulter  de  l'avis  du  conseil  d'e'tat  du  11  juin  dernier  (1), 
qu'il  y  a  nécessairement  lieu  au  renvoi  aux  préfets  ,  et  à  une  nouvelle 
instruction  pour  l'exécution  des  articles  6  et  42  ,  et  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible, à  cet  égard  ,  d'éviter  les  quatre  mois  d'affiches  et  publications 
prescrits  au  titre  IV. 

La  loi  veut  que  les  propriétaires  aient  ete'  entendus  pour  l'exe'cution 
de  ces  articles  6  et  42 ,  et  l'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  régulier  d'abré- 
ger, à  cet  e'gard ,  le  terme  qu'elle  a  fixe  pour  les  formafites  des  demandes 
en  concession. 

PROPOSITIONS. 

D'après  ces  reflexions  ,  le  conseil  a  l'honneur  de  proposer  au  ministre 
le  renvoi  aux  préfets  de  toutes  les  affaires  de  cette  espèce,  avec  invi- 
tation à  ces  magistrats  de  faire  fournir,  parles  demandeurs  en  concession , 
une  arupliation  de  leur  première  demande  ,  en  y  ajoutant  la  proposition 
d'une  rétribution  envers  les  propriétaires  des  terrains ,  qui  serait  une  i 
légère  rente  foncière ,  par  hectare ,  sur  toute  l'e'tendue  de  la  con- 
cession. 

Cette  ampliation  de  demande  serait  publie'e  et  affiche'e ,  conforme'ment 
à  ce  que  prescrit  le  titre  IV.  En  cas  de  discussion,  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines  sur  cet  objet ,  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  et  celui  du- 
préfet,  qui  adresserait  au  ministre  son  opinion  motivée  avec  toutes  les 
pièces,  éclaireraient  amplement  sur  le  parti  à  prendre. 

Le  conseil  propose  d'autant  plus  volontiers  d'adopter  ce  mode,  qu'il 
met  à  l'abri  de  toutes  réclamations  sur  les  formes ,  et  qu'il  est  persuade' 
que  tout  autre  mode,  qui  n'offrirait  pas  la  même  sécurité,  entraînerait 
(  à  cause  des  discussions  qui  interviendraient  sans  terme)  des  lenteurs 
encore  plus  funestes. 

(1)  Builelin  des  lois,  n."  292  ;  4.'^  série,  n.»  5552. 
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(Mines,  Usines ,  Salines  et  Carrières.) 

\  ÏNSTR  UCTION  du  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet^; 

sur  l'exécution  de  la  Loi  du  2/  Avril  /S/0  (1). 

Paris,  le  3Aoùt  1810. 

$.  L" 
Généralités,  Classement, 
■     Les  suFjstances   minérales  ont  ete  classées,  par  la  loi  du  21  avril 
1810  (1) ,  en  trois  divisions  distinctes,  à  chacune  desquelles  sont  appli- 
quées des  dispositions  le'gisîatives  difterentes. 

S.  II. 
Des  Mines,  Généralités , 

Les  mines  ne  doivent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibère'  en  conseil  d'état. 

Cet  acte,  par  lequel  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  seront 
règles  à  l'e'gard  des  mines  à  concéder  ,  investit  le  concessionnaire  de  la 
proprie'te'  perpe'tueîîe  de  la  mine. 

Le  Gouvernement  se  fera  rendre  compte  de  l'etat  de  l'exploitation. 

Les  entrepreneurs  seront  éclaires  sur  les  progrès  de  l'art.  Des  amé- 
liorations basées  sur  une  théorie  sure  et  constatée  par  l'expérience ,  leur 
seront  proposées.  Les  travaux  utiles  seront  encourages. 

L'administration  surveillera  tous  les  etablissemens  ,  pour  leur  porter, 
sans  cesse,  secours  et  lumières  ,  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  des 
mines.  Ces  ingénieurs,  qui  reunissent  le  plus  d'instruction  théorique 
à  la  connaissance  des  procèdes  mis  en  usage  dans  tous  les  pays  où  l'ex- 
ploitation des  mines  prospère  ,  feront  aussi  profiter  nos  entreprises 
des  re'sultats  des  connaissances  acquises  et  de  l'expérience  des  hommes 
les  plus  consommes  dans  l'art. 

Enfin,  s'il  arrivait  que,  par  néglige:. ^e  ou  mauvaise  gestion  de  quel- 
ques-uns des  propriétaires  des  mines  ,  la  surete'  publique,  celle  des  mi- 
neurs ou  autres  individus,  fussent  compromises,  ou  s'il  n'était  point 
convenablement  pourvu  aux  besoins  des  consommateurs,  le  Gouver- 
nement sévirait  contre  de  telles  infractions  aux  obligations  du  conces- 
sionnaire ,  qui  ,  recevant  cette  nouvelle  propriété,  doit  en  garantir  à 
la  société'  les  produits ,  en  même  temps  qu'il  bënificie  sur  l'exploi- 
tation. 

C'est  afin  d'avoir  moins  à  craindre  cet  abus  de  la  chose  conce'de'e  , 
qu'il  devra  être  porte' une  attention  se'vère  dans  le  choix  des  concession- 
naires ,  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leur  capacité,  pour  assurer 
l'exécution  du  mode  d'exploitation  le  plus  avantageux  de  la  mine  qui 
leur  sera  accordée  ;  et  c'est  aussi  pour  assurer  l'unité'  de  vues  et  la 
suite  des  travaux,  d'après  un  plan  constant,  que  la  loi  a  établi  cette 
différence  entre  la  propriété'  des  mines  et  les  autres  propriétés  ,    que 

(t)  Bulletin  des  lois,  n.^iâSo;  4."^  série,  n."  5101. 
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celle-là  ne  pourra  être  venHue  par  iots  ou  partagée  ,  sans  une  autorisation 
du  Gouvernement  donnée  dans  la  même  forme  que  la  concession. 

En  gênerai,  il  est  bon  que  les  mutations  n'aient  lieu  qu'avec  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  afin  de  s'assurer  que  les  nouveaux  pre'ten- 
dans  à  cette  propriété'  atteignent  le  but  de  la  loi ,  et  qu'ils  possèdent  les 
facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l'acte  de  conces- 
sion :  on  sent  que  si  cela  n'était  pas  ainsi ,  tous  les  soins  que  prend  le 
Gouvernement  pour  n'accorder  les  concessions  qu'à  des  personnes  re- 
connues en  ëtat  de  les  faire  valoir,  seraient  illusoires,  si  ,  par  l'effet  des 
mutations  ,  ces  propriétés  passaient  indifféremment  dans  toute  sorte  de 
mains. 

L'étendue  que  pourront  avoir  les  concessions  des  mines  n'est  pas 
fixée  par  la  loi  ;  il  est  réserve'  à  l'administration  de  la  déterminer, 
suivant  l'e'tat  des  mines  et  les  circonstances  locales.  On  n'aura,  par 
conséquent,  pas  à  redouter  les  mauvais  effets  des  concessions  trop 
vastes. 

Une  redevance  fixe  sera  perçue,  en  raison  de  l'étendue  :  cette  re- 
devance est  encore  un  moyen  répressif  de  l'abus  des  trop  grandes 
concessions. 

Une  autre  redevance  ,  proportionnelle  aux  produits  des  mines  ,  a 
pour  objet  d'augmenter  les  fonds  ,  pour  pouvoir  en  appliquer  aux  se- 
cours et  encouragemens ,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  administratives 
générales. 

Cette  seconde  redevance  n'excédera  pas  cinq  pour  cent  du  produit 
net;  elle  sera  modérée  en  raison  de  l'e'tat  des  exploitations. 

La  recherche  des  mines  est  stimulée,  éclairée  par  les  soins  des  agens 
du  Gouvernement.  Les  ingénieurs  des  mines  aident  de  leurs  conseils 
«eux  qui  se  livrent  à  ces  travaux.  Il  en  sera  rendu  coîupte  à  l'adminis- 
tration. 

La  découverte  est  encouragée,  soit  par  la  concession  de  la  mine,  soit 
par  une  indemnité'  de  la  part  du  concessionnaire ,  si  l'auteur  de  la  de- 
couverte  n'obtient  pas  la  concession  ,  à  défaut  de  moyens  suftîsans.  Les 
anciens  concessionnaires  sont,  non-seulement  maintenus  dans  les  droits 
qu'ils  avaient ,  mais  ils  sont  associes  aux  avantages  accordes  aux  nou- 
veaux concessionnaires,  à  l'e'gard  de  la  propriété'  des  mines ,  et  ils  ne 
sont  astreints  qu'aux  nouvelles  redevances  envers  l'Etat ,  prescrites  par 
la  loi. 

Les  exploitans  concessionnaires  qui  n'ont  pas  exécute,  quant  à  la  li- 
mitation, îes  dispositions  prescrites  par  la  loi  de  1791,  sont  appelés  à 
faire  le'gitimer  leur  jouissance. 

S.  IIL 
Des  Minières.   Généralités. 

Les  minières  sont  exploitées  à  ciel  ouvert ,  par  les  propriétaires 
des  terrains,  ou  par  d'autres  personnes,  au  refus  des  propriétaires, 
mais  en  vertu  d'une  permission  de  l'administration  ,  donnée  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines  ,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  du 
terrain.  (  Titre  VII.J 
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Cette  permission  deîcrmineia  les  limites  et  les  règles  de  l'exploi- 
tation ,  sous  les  rapports  de  surete'  et  de  salubrité'  publiques,  et  de 
manière  à  satisfaire  aux  besoins  des  usines  et  des  consommateurs,  en 
gênerai. 

Les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines,  et  sont  concédées 
t  de  la  même  manière ,  quand  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  pos- 
sible ou  peut  devenir  nuisible  ;  mais  le  concessionnaire  est  assujetti  à 
la  condition  de  fournir  aux  usines  établies  légitimement,  les  minerais 
qui  leur  sont  nécessaires,  à  un  prix  détermine,  et  d'indemniser  les  pro- 
priétaires du  sol ,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  de  l'extrac- 
tion des  minerais. 

On  sent  que  cette  dernière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutable.  Il  faut  ici  observer  l'esprit  de  la  loi ,  qui  est  de  re- 
server aux  propriétaires  des  terrains  le  plus  grand  avantage  possible  : 
mais  lorsque  des  exploitations  superficielles  auront  ouvert  les  terrains, 
y  auront  donne'  accès  aux  eaux,  que  celles-ci  se  seront  accumulées  ,  il 
faudra  que  les  fouilles  du  concessionnaire  soient  portées  assez  profon- 
de'ment  pour  être  à  l'abri  des  dangers  continuels  que  lui  présenterait  le 
voisinage  des  masses  supérieures;  il  faudra  qu'il  se  débarrasse  des  eaux, 
ou  par  des  galeries  d'écoulement ,  ou  à  l'aide  de  machines  assez  puis- 
santes. Il  pourra  alors  être  accorde'  aux  propriétaires  des  terrains  une 
portion  de  bénéfice,  les  dépenses  preieve'es,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  on  élève  le  prix  des  minerais  au-delà  d'une  certaine  limite, 
on  paralysera  l'activité'  des  usines,  abus  qui  serait  nuisible  à  l'Etat  et 
au  propriétaire  lui-même. 

Les  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la  classe  des  minières; 
elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire,  ou  de  son 
consentement ,  et  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique , 
qui  fixe  le  mode  gênerai  d'extraction  et  les  moyens  d'écoulement  des 
eaux  dans  chaque  vallée. 

5.  IV. 
Des  Carrières.  Généralités. 

Les  carrières  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert ,  sans  permission  , 
sauf  la  surveillance  et  les  re'glemens  de  police,  f  Titre  VIII.  J 

Si  l'exploitation  se  fait  par  galeries  souterraines  ,  elle  est  soumise  à 
la  surveillance  de  l'administration  ,  comme  les  mines. 

S.  V. 
Action  de  l'autorité  publique. 

L'exécution  de  la  loi  pre'sente  deux  sortes  d'actions  distinctes  de  l'au- 
torité' publique. 

A.  L'action  administrative  ,  qui  constate  la  nature  de  l'objet ,  en  éta- 
blit la  propriété,  la  surveille  et  la  prote'ge  sous  les  rapports  de  surete 
publique  et  de  surete'  individuelle  ,  et  sous  celui  des  avantages  com- 
merciaux. 

B.  L'action  judiciaire,  qui  a  pour  objet  le  maintien  des  droits  le'gi- 
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tinies ,  la  repression  des  contraventions  à  la  loi ,  et  qui  prononce  sur  tontes 
les  contestations  auxquelles  peut  donner  iieu  la  propriété  des  mines,      } 
minières  et  carrières ,  soit  entre  ies  exploitans ,  soit  entre  ceux-ci  et  les 
propriétaires  du  sol,  ou  autres  personnes. 

A.   5.  I." 

ACTION    ADMINISTRATIVE. 

Recherche  et  découverte  des  Mines. 

La  recherche  des  mines  peut  avoir  lieu  de  deux  manières;  savoir: 
1.°  parles  proprie'taires  des  terrains,  ou  avec  leur  assentiment;  dai;s 
ce  cas,  il  n'y  a  aucune  formalité'  à  remplir;  2.°  par  d'autres  que  les 
propriétaires,  et  sur  le  refus  de  ceux-ci  ;  dans  cette  circonstance  ,  les 
recherches  ne  doivent  être  faites  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission , 
ainsi  qu'il  suit. 

Les  permissions  de  recherche  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'avis  de  l'administration  des  mines,  d'après  un  arrête'  pris 
parle  préfet  du  de'partement,  sur  la  demande  qui  doit  contenir,  d'une 
manière  précise,  l'objet  de  la  recherche,  la  désignation  du  terrain,  et 
les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  terrain  :  la  permission  ne  peut 
être  accorde'e  qu'à  la  charge  d'une  indemnité'  préalable  envers  lui  ,  en 
raison  de  la  non-jouissance  et  des  dc'gàts  occasionnes  à  la  surface  ,  et 
après  qu'il  a  ete  entendu,  f  Titre  lîl ,  art.  10.) 

Le  préfet  prend  l'avis  de  l'inge'nieur  des  mines,  qui  fait  connaître 
la  nature  du  terrain ,  la  probabilité'  du  succès  que  présentent  ies  cir- 
constances locales  ,  et  la  meilleure  direction  à  suivre  dans  les  tra- 
vaux. 

L'arrête'  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande,  doit  e'noncer  les  nom, 
qualités  et  domicile  du  demandeur,  la  date  de  la  demande,  l'objet  de 
la  recherche  ,  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur  lesquels 
elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication  faite  au  propriétaire  du 
terrain  ,  l'avis  de  l'autorité  locale ,  celui  de  l'ingénieur  des  mines  ,  la 
discussion  de  l'opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  proprié- 
taires, s'ils  en  ont  fait,  l'avis  des  experts  sur  l'indemnité'  à  payer  aux 
proprie'taires,  enfin  l'opinion  motivée  du  préfet  sur  le  tout,  en  consé- 
quence de  laquelle  ce  magistrat  admet  ou  rejette  la  demande ,  en  fixant, 
en  cas  d'admission ,  la  durée  de  la  permission  ,  l'étendue  des  terrains 
sur  lesquels  elle  devra  porter,  et  ordonne  le  renvoi  de  son  arrête'  et 
des  pièces  de  l'affaire  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  statue'  défi- 
nitivement. 

La  dure'e  des  permissions  de  recherche  ,  d'après  les  anciens  usages 
auxquels  il  n'est  point  de'roge',  n'excède  pas  deux  anne'es  :  elles  peuvent 
être  renouvelées  après  cette  époque ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  mines,  et  aux  mêmes  conditions,  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité'  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  la  permission  accorde'e  par  le  ministre.  Les  travaux 
doivent  être  suivis  avec  activité ,  et ,  dans  le  cas  d'inaction  formellement 
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constatée,  après  avoir  entendu  ie  permissionnaire,  et  sur  le  rapport 
du  préfet  du  département  et  de  l'administration  des  mines,  la  permis- 
sion peut  être  révoquée  par  le  ministre ,  et  accordée  à  d'autres. 

Aucune  permission  de  recherche  ne  peut  être  accordée  pour  faire 
des  sondages,  ouvrir  des  puits  ,  ou  établir  des  machines  dans  les  enclos 
mures  et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance 
de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  habitations  ,  qu'avec  le  consente- 
ment formel  du  propriétaire,  f  Titre  III ,  art.  II. ) 

Tout  propriétaire  de  terrain  a  droit  de  rechercher,  sans  permission 
préalable,  des  mines,  minières  ou  carrières  dans  son  terrain  :  mais, 
comme  tout  autre,  il  ne  peut  suivre  l'exploitation  des  substances  qu'il 
aura  découvertes ,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  pour 
obtenir  concession  ou  permission  d'exploiter,  suivant  les  cas. 

Des  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu,  dans  l'étendue  d'une  conces- 
sion déjà  obtenue  ,  que  par  le  concessionnaire  lui-même ,  ou  d'après 
son  consentement  formel.  S'il  en  était  autrement,  il  est  évident  que 
la  loi  serait  éludée,  et  que  ,  sous  prétexte  de  recherches  ,  il  s'établirait 
des  exploitations  illicites. 

Lorsque  celui  qui  a  découvert  une  mine  ne  pourra  en  obtenir  la 
concession  ,  à  défaut  de  moyens  suffisans  pour  en  faire  prospérer  l'ex- 
ploitation ,  il  aura  droit  à  une  indemnité'  de  la  part  du  concessionnaire. 
Cette  indemnité'  est  réglée  par  l'acte  de  concession. 

On  ne  doit  considérer  connue  découvertes,  en  fait  de  mines  ,  que  celles 
qui  font  connaître,  non-seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance 
minérale,  mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  fdons  ,  de 
manière  à  démontrer  la  possibilité'  de  leur  utile  exploitation. 

î.  II. 
Des  Concessions. 

Il  y  a  lieu  à  demande  de  concession  ,  soit  pour  des  mines  nouvelle- 
ment découvertes  ,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  telle- 
ment reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une  exploitation  utile  ,  soit  pour 
des  mines  exploitées  et  non  encore  concédées.  (Titre  II ,  art.  5  ,  tit.lll, 
sect.  2 ,  art.  6.) 

Il  v  a  aussi  lieu  à  concession  pour  des  minières,  lorsqu'il  est  néces- 
saire de  les  exploiter  par  puits  et  galeries  ;  et,  dans  ce  cas  ,  les  formalités 
à  remplir  sont  les  mêmes  que  pour  la  concession  des  mines.  (Til.  VII, 
sect.  .2,  art.  69,  70.) 

Les  terrains  d'une  même  concession  doivent  être  contigus. 

Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d'un 
même  concessionnaire:  ces  concessions  peuvent  même  être  limitrophes  , 
])ourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité'  d'exploitation. 
(Tit.  IV,  sect.  /.'',  art.  SI.) 

Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi,  sont  devenus,  par 
son  effet ,  propriétaires  des  mines  qui  leur  avaient  ete  concédées  :  ils 
sont  tenus  de  payer  les  nouvelles  redevances  fixe  et  proportionnelle 
que  la  loi  établit.  (Tit.  VI,  sect.  /.'^',  art.  ô/,  Ô2.J 


(  198  ) 

La  loi  n'avant  point  porte  d'exceptions  à  l'égard  des  anciens  conces- 
sionnaires qui  auraient  encouru  la  déchéance,  aux  termes  de  la  loi  de 
1791 ,  mais  à  l'égard  desquels  il  n'a  point  ete'  prononce,  on  doit  aussi 
leur  appliquer  les  mesures  favorables  des  articles  53  et  54  ,  mais  à  la 
charge  de  mettre  les  travaux  en  activité'  dans  l'année,  à  dater  de  la 
publication  de  la  loi. 

Toute  nouvelle  demande  en  concession  doit  être  pre'sentee  au  préfet 
du  département  dans  l'étendue  duquel  la  mine  est  située.  (  Titre  IV, 
scct.  1  /^ ,  art.  22  et  suivans.^ 

La  pe'tition  doit  indiquer  les  nom  ,  pre'noms  ,  qualite's  et  domicile 
du  demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine,  la  nature 
du  minerai  à  extraire ,  l'état  auquel  les  produits  seront  livres  au  com- 
merce ,  les  lieux  d'où  on  tirera  les  bois  et  co.mbustibles  qui  seront  né- 
cessaires, l'étendue  de  la  concession  demandée,  les  indemnités  offertes 
aux  propriétaires  des  terrains  ,  à  celui  qui  aurait  découvert  la  mine  , 
s'il  y  a  lieu  ;  la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploitation  dé- 
termine' par  le  Gouvernement.  Si  la  concession  demandée  a  pour  objet 
des  minières  dont  les  produits  sont  nécessaires  à  des  usines  ,  la  péti- 
tion doit  contenir  la  soumission  de  fournir  aux  usines,  dans  la  propor- 
tion et  au   prix  à  fixer   par  l'administration.   (Tlt.  IV,  art.  29,30; 

VI,  art.  56;  II,  art.  6  ;  IV,  sect.  2.  art.  42;  III,  scct.  2  ,  art.  i4 ,  i6 ; 

VII ,  sect.  2  ,  art.  70.) 

Dans  tous  les  cas ,  il  devra  être  joint  à  la  pe'tition  un  plan  régulier 
de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  milli- 
mètres pour  cent  mètres ,  qui  présente  l'étendue  de  la  concession  et 
les  limites,  déterminées  ,  le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  menées 
d'un  point  à  un  autre  ,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférence 
sur  des  points  immuables.  Ce  plan  devra  faire  connaître  la  disposition 
des  substances  minérales  à  exploiter.  (Tit.  IV,  art.  29,  30.) 

Il  sera  joint  un  extrait  du  rôle  des  impositions,  constatant  la  cote  des 
demandeurs  ;  ou,  si  c'est  une  socie'te' ,  elle  justifiera,  par  un  acte  de 
notoriété' ,  que  ses  membres  reunissent  les  qualités  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances  aux- 
quelles la  concession  devra  donner  lieu.  (Tit.  III ,  si'ct.  2 ,  art.  14.) 

La  demande  en  concession  sera  enregistrée  à  la  date  de  sa  réception 
à  la  préfecture.  (Tit.  IV,  art.  22,  23 ,  24 ,  25  et  26.) 

Le  secre'tau'e  ge'ne'ral  donnera  au  requérant  extrait  certifie'  de  l'enre- 
gistrement. 

Le  pre'fet  ordonnera  les  publications  et  affiches  de  la  demande  ,  dans 
les  dix  jours  de  sa  réception. 

Les  pe'titionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l'exe'cutiou 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  la  loi  :  elles  doivent  avoir  lieu , 
à  la  diligence  des  sous-pre'fets  et  des  maires. 

Les  affiches  seront  expose'es  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du 
département ,  dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  situe'e  , 
celui  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  la  conccs'^ion  peut  s'e'tendre.  Les  publications  de 
ia  demande  doivent  ê(re  faites,  en  outre,  aux  termes  de  l'article  24, 
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au  moins  une  fois  par  mois  ,  pendant  le  (oiiiji.,  fixe  pour  la  durée  des 
afiiches. 

Après  l'expiration  du  délai  le'gal  ,  lé  préfet  acquerra  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus ,  au  moyen  des  certificats  à 
lui  adresses  par  les  sous-prefets  et  les  maires ,  lesquels  certificats  doivent 
faire  mention  des  oppositions,  s'il  leur  en  est  parvenu  :  les  sous-prefets 
joignent  leur  avis.  (Tit.  IV,  art.  27.) 

Les  oppositions  faites,  soit  par-devant  les  autorités  locales,  soit  à  la 
préfecture  ,  sont  enregistrées  comme  l'a  été  la  demande  en  concession  : 
elles  sont  notifiées  aux  parties  intéressées ,  et  le  registre  est  ouvert  à 
(jui  veut  en  avoir  communication. 

L'ingénieur  des  mines ,  auquel  les  pièces  de  l'alfaire  seront  remises  , 
vérifiera  le  plan  et  le  certifiera.  Cet  ingénieur  donnera  son  avis  sur 
l'ensemble  de  l'alfaire,  fera  connaître  l'état  de  la  mine;  il  indiquera  le 
mode  d'exploitation  le  plus  utile,  le.s  redevances  fixe  et  proportionnelle 
dont  la  concession  lui  paraît  susceptible,  à  raison  de  l'iniluence  qu'elles 
pourront  avoir  sur  la  suite  de  l'exploitation. 

S'il  y  a  discussion  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  le  demandeur 
en  concession  ,  relativement  aux  indeiiinités  autorisées  par  les  art.  6  et 
42  de  la  loi ,  ou  réclamation  de  sa  part,  à  l'égard  des  redeviinces  pro- 
posées par  l'ingénieur  des  mines  ,  ces  objets  seront  soumis  à  l'avis  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  sur  le  vu  de  la  demande,  des  pians  qu'il  doit  viser,  de.*» 
certificats  qui  constatent  l'exécution  des  foriiialiiés  prescrites  ,  de  l'avis 
des  autorités  locales  ,  de  celui  de  l'ingénieur  des  mines  ,  des  opposi- 
tions ,  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  facultés  des  demandeurs,  donne 
son  opinion  sur  le  tout  et  la  transmet  au  ministre  de  l'intérieur ,  avec 
toutes  les  pièces. 

Jusqu'à  l'émission  du  décret  ,  toute  opposition  est  rigoureusement 
admissible  ;  mais  celles  tardivement  formées  n'iirriveront  qu'avec  le 
préjugé  défavorable  qui  doit  accompagner  des  démaiches  que  l'on  a 
paru  désirer  soustraire  à  l'exansen  préalable  des  autorités  locales,  aux- 
quelles cependant  ces  réclamations  seront  renvoyées,  dans  tous  les  cas  , 
pour  avoir  un  avis  motivé.  (Tit.  IV,  art.  28. J 

Les  oppositions  adressées  à  l'atlministration  ,  et  qui  seraient  motivées 
sur  la  propriété  déjà  acquise  de  la  mine  ,  seront  renvoyées  devant  les 
tribunaux  et  cours.  fTit.  IV,  art.  28.) 

Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  demandeius  ,  soit  comme  proprié- 
taires de  la  surface  ,  soit  comme  ayant  découvert  la  mine,  ou  à  quelque 
autre  titre  que  ce  soit.  fTit.  III,  art,  16.) 

Les  principaux  motifs  qui  déterminent  a  accéder  à  une  demande  en 
concession  ,  sont ,  1.°  l'existence  reconnue  d'un  minéral  utilement  ex- 
ploitable -,  2."  la  certitude  de  moyens  d'exploitation  offerte  par  le.s 
localités,  sans  anéantir  des  établissenuns  autéripureruent  en  activité; 
3."  la  faculté  d'asseoir  l'exploitation  sur  une  étendue  de  terrain  suflf- 
saute   pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus  écoiio{ïiiq".c> , 
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4.°  la  connaissance  des  de'bouches  qui  doivent  assurer  la  prospérité'  de 
l'entreprise;  5.^  une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs,  et 
la  justification  des  moyens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de 
l'entreprise. 

Le  décret  de  concession  énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et  do- 
micile du  concessionnaire  ou  des  concessionnaires  ,  la  nature  et  la 
situation  de  l'objet  concède'  :  il  désigne  les  limites  de  la  concession  ac- 
cordée, exprime  son  étendue  en  kilomètres  carres,  fixe  les  indemnités 
à  payer  envers  qui  de  droit  ;  il  détermine  le  mode  d'exploitation  qui 
devra  être  suivi  par  le  concessionnaire ,  et  notamment  les  galeries  d'é- 
coulement et  autres  grands  moyens  d'épuisement  ,  d'aerage  ou  d'ex- 
traction des  minerais  ,  qui  devront  être  exécutes  pour  l'exploitation  la 
plus  économique;  les  autres  conditions  dépendant  des  circonstances 
locales,  et  à  l'exécution  desquelles  le  concessionnaire  se  serait  soumis; 
enfin ,  l'obligation  d'acquitter  les  redevances  générales ,  aux  termes  de 
la  loi  ;  il  indique  l'époque,  à  partir  de  laquelle  la  redevance  proportion- 
nelle commencera  à  être  percevable  pour  l'objet  concède,  et  Fobligation 
aussi  d'acquitter  envers  les  propriétaires  de  la  surface,  ou  à  l'égard  des 
inventeurs,  les  indemnités  qui  seront  fixées  ou  qui  seraient  dues,  aux 
termes  des  articles  6  ,  42  ,  51 ,  53  ,  55  et  43,  44  ,  45  et  46. 

Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la  minute  du  décret. 

S'il  y  avait  des  changemens  à  opérer,  en  vertu  du  décret,  sur  les 
plans  fournis  ,  ces  changemens  seraient  exécutes  sous  la  surveillance 
de  l'administration  générale  des  mines,  et  les  plans  seraient,  à  cet 
e'gard ,  certifies  par  le  chef  de  l'administration  et  vises  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  décret  de  concession  est  adresse'  par  le  ministre  au  préfet  du  dé- 
partement,  qui  le  notifie,  sans  délai  ,  au  concessionnaire,  et  qui  en 
ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'ëtend  la  concession. 

§.  III. 
Des  Mutations  et  du  Partage  des  Mines  ou  Minières  concédées. 

L'objet  de  la  concession  ne  peut  être  partage'  ou  vendu  par  lots,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement.  fTit.  II ,  art.   7.) 

La  division  d'une  mine  ou  d'une  minière  en  exploitation,  entraînerait, 
le  plus  souvent ,  la  ruine  de  l'entreprise  :  d'ailleurs ,  le  but  que  s'est  pro- 
pose' le  Gouvernement  en  accordant  la  concession  à  des  personnes  re- 
connues capables  de  faire  valoir  la  chose  qui  leur  est  confiée,  ne  serait 
plus  rempli.  Le  partage  de  l'objet  conce'de'donneraitlieuà  des  extractions 
partielles  toujours  beaucoup  plus  nuisibles  qu'elles  ne  peuvent  être 
utiles. 

Il  est  donc  indispensable,  lorsque,  par  effet  d'he're'dite'  ou  autrement , 
une  mine  ou  une  minière  conce'de'e  se  trouverait  dans  le  cas  d'être  par- 
tage'e  ,  que  la  question  de  partage  soit  soumise  au  Gouvernement. 

Dans  ce  cas  ,  l'adininistration  a  à  examiner  , 
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1.°  Si  fa  mine  ou  lu  minière  concédée  est  susceptible  de  division  ,  sans 
inconvénient  ; 

2.°  Si  chacun  des  copartageans,  qui  deviendrait  propriétaire  d'une 
portion  de  la  mine  ou  de  la  minière,  aurait  les  facultés  nécessaires  pour 
suivre  les  travaux  à  faire  daas  chacune  des  parties  et  acquitter  les 
charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  à  chaque  portion. 

La  demande  en  division  de  mine  ou  minière  doit  être  adressée  au 
préfet  du  département,  avec  les  plans  de  la  surface,  sur  une  échelle 
de  dix  millimètres  pour  cent  mètres  ,  et  celui  des  travaux  inleVieurs , 
sur  celle  d'un  nullimètre  pour  mètre,  avec  les  extraits  des  rôles  d'im- 
positions certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  et  avec  les 
avis  des  autorites  locales  sur  leurs  moyens  et  leurs  facultés. 

L'ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  la  division, 
en  conservant  des  exploitations  utiles.  S'il  y  a  possibilité,  il  indiquera 
le  mode  de  division  préférable,  et  les  travaux  qui  devront  avoir  lieu 
par  suite  de  cette  division. 

S'il  y  a'  impossibilité'  de  partager,  sans  compromettre  la  surete'  et 
i'utilite'  de  l'exploitation  ,  l'inge'nieur  des  mines  motivera  son  avis  dans 
ce  sens,  d'après  les  considérations  de  l'état  de  la  mine  et  des  résultats 
nuisibles  que  produirait  la  division. 

Le  préfet  du  de'partement  adresse  son  opinion,  sur  le  tout,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration 
générale  des  mines ,  soumet  un  rapport  au  Gouvernement ,  qui  statue 
sur  la  demande,  en  conseil  d'état. 

Si  la  demande  en  division  est  admise,  le  décret  détermine  le  mode 
de  partage,  les  travaux  à  exécuter  par  chacun  des  copartageans,  et  la 
proportion  des  charges  et  redevances  qui  leur  sont  imposées.  Chacun 
jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s'il  eut  été  concessionnaire  originaire. 

En  cas  de  simple  mutation  par  vente  ou  hérédité,  l'appi'obation 
pourra  avoir  lieu  dans  la  même  forme  ,  avec  cette  différence,  qu'il  ne 
s'agira  que  de  constater  les  facultés  des  héritiers  ou  des  acquéreurs ,  au 
moyeu  d'extraits  des  rôles  de  contributions  et  de  l'avis  des  autorites 
locales,  lesquelles  pièces  seront  adressées,  avec  la  demande,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  pour  être  ensuite  statue  comme  il  vient  d'être  dit. 

S.  IV. 
De  l'Abandon  des  Mines  ou  Minières  concédées. 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'une  minière  concédée,  en 
abandonnera  l'exploitation,  pour  quehpie  cause  que  ce  soit,  il  est  ex- 
trêmement important  cpie  i'etat  de  la  mine  ou  minière  et  celui  des  tra- 
vaux restent  constates  par  des  plans  et  des  descriptions  exacts,  f  Loi 
de  1791 ,  art.  16,  17  et  18. J 

Sans  cette  précaution  ,  il  serait ,  dans  tous  les  tem])s ,  plus  difficile 
et  plus  dangereux  de  reprendre  l'exploitation,  et  il  est  utile,  pour  celui 
même  qui  l'abandonne,  que  d'autres  puissent  en  tenter  la  reprise,  et 
l'indemniser  de  la  valeur  des  travaux  et  machines  qu'il  y  aurait  laisses. 
Cela  est  intéressant,  d'ailleurs,  pour  les  propriétaires  des  terrains  ,   à 
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raison   des  droits  qui  poiiriaient  icur  avoir  cte  attribues,  en  vertu  de 
l'article  6  de  la  loi,  et  à  raison  de  la  sécurité  qu'ils  ont  droit  de  récla- 
mer pour  la  conservation  de  leur  propriété. 

C'est  donc  une  mesure  d'ordre  public,  que  d'exiger  d'un  propriétaire 
de  mine  ou  minière  qu'il  prévienne  l'administration  des  mines  ,  au 
moins  trois  mois  d'avance,  lorsqu'il  sera  détermine'  à  abandonner  l'ex- 
ploitation, afin  qu'il  soit  pris,  par  l'administration  ,  les  mesures  con- 
venables pour  conserver  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  travaux , 
et  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  suretc  et  de  conservation  qui  seront 
juges  nécessaires. 

Dans  tout  état  de  choses,  une  expédition  du  procès-verbal  de  des- 
cription et  du  pian  ,  avant  l'abandon  de  l'exploitation  ,  doit  être  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  une  autre  à  celles  de  l'administration 
des  mines,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

L'exploitation  abandonnée  restera  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
comme  bien  vacant.  (Code  c'wil ,  art.  539. J 

S.  V. 
Des  Formes  à  observer  pour  l'exploitation  des  Minières. 

On  a  vu ,  J.  m,  que  les  minières  exploitables  à  ciel  ouvert  sontassu- 
jetties  à  des  permissions  qui  règlent  les  limites  de  rcxjtbiitation  etpres- 
ciivcnt  les  mesures  nécessaires,  sous  les  rapports  de  su: cte  et  de  salu- 
brité' publiques.  (Til.  VII. J 

Ces  minières  peuvent  être  exj)loitees  par  les  propriétaires  des  ter- 
lains.  Ils  sont  tejuîs  d'en  taire  la  déclaration  au  juJfet,  avec  dési- 
gnation piecise  du  lieu.  Le  préfet  donne  acte  de  cc(te  déclaration  ; 
ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire  ,  lequel  est  soumis  ,  à 
l'e'c^ard  de  ses  travaux,  aux  re'glemens  de  police  et  de  surete'  publique. 
(Art.  59.J 

Mais  sur  le  refus,  de  la  part  du  propriétaire  du  terrain  ,  de  procéder  à 
l'extraction,  et  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  l'acti/ite'  d'usines  léga- 
lement établies,  le  chef  d'usines  obtient  du  pie'fet,  et  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  la  faculté  d'exploiter.  (Art.  60  ,  01  et  (j2.) 

Dans  ce  cas,  la  demande  est  faite  jiar  le  chef  d'usnie  au  préfet  du 
de'j)artement. 

Elle  contient  l'indication  précise  du  lieu,  et  les  nom  et  domicile  du 
propriétaire. 

Le  préfet  ordonne  la  notification  au  propriétaire,  qui  doit  déclarer, 
dans  le  mois,  s'il  entend  exploiter  par  lui-même. 

A]>rès  le  délai  d'un  mois,  l'alfaire  est  donnée  en  communication  à 
l'ingénieur  des  mines,  avec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a  eu  Ueu  ; 
et  l'ingénieur  fait  son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les  oppositions, 
s'il  y  en  a. 

Si ,  après  le  délai  d'un  mois  ,  le  propriétaire  du  terrain  n'a  pas  re- 
pondu à  la  notification,  il  est  censé  avoir  renonce  à  l'exploitation. 

Le  préfet  accorde  la  permission  :  elle  énonce  les  limites  du  terrain 
dans  lequel  elle  aura  lieu  et  le  mode  qui  devra  étic  suivi  ;  elle  prescrit 
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la  condition  de  paver  au   pro|n-ielaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement 
du  minerai,   une   indemnité'  pour   la  valeur  de  eeiui-ei  ,  fjui  doit  être 
réglée  de  gre'  à  gre,  ou  à  dire  d'experts,  défalcation  faite  des  dépenses 
d'extraction.  fArt,  66.) 

La  permission  porte  aussi  l'obligation  ,  par  le  chef  d'usine,  de  réta- 
blir ,  après  l'extraction,  le  terrain  en  état  de  culture,  ou  d'indemniser 
le  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain.  (Art.  63.) 

Lorsque  le  propriétaire  du  terrain  se  charge  d'extraire  lui-même  les 
minerais  pour  les  livrer  aux  usines ,  le  prix  en  est  également  règle'  de 
gre' à  gre'  avec  les  chefs  d'usine,  ou  à  dire  d'experts  choisis,  ou  nomme's 
d'office.  (Art.  65.) 

Il  est  évident  que,  dans  toutes  ces  évaluations  de  prix  des  minerais, 
on  doit  prendre  essentiellement  en  considération  la  conservation  de 
l'activité'  des  usines.  Il  faut  donc  avoir  égard  ,  avec  une  grande  cir- 
conspection ,  aux  procèdes  plus  ou  moins  dispendieux  ,  au  moyen  des- 
quels les  substances  minérales  à  traiter  seront  émises  dans  le  com- 
merce. La  ruine  des  usines  serait  funeste  à  l'intérêt  public  ,  et  serait 
nuisible  à  l'intérêt  du  propriétaire  du  terrain  lui-même. 

Lorsque  plusieurs  usines  ont  besoin  des  minerais  (t'une  même  mi- 
nière, le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les 
proportions  dans  lesquelles  chacun  des  chefs  d'u.-ine  aura  droit  à  l'ex- 
traction ,  si  elle  est  faite  par  eux  ou  pour  leur  compte,  ou  à  l'achat  du 
minerai,  s'il  est  extrait  par  le  propriétaire.  (Art.  64.) 

C'est  dans  cette  circonstance  qu'il  importe  le  plus  que  le  préfet,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  prescrive  le  mode  d'expl(»itation  et 
l'ordre  qui  doit  être  suivi,  pour  éviter  les  de'gsits  qui  résulteraient  de  la 
concurrence  des  extractions  à  une  même  minière. 

Enfin,  si  l'exploitation  doit  être  opérée  dans  des  forêts  dépendant 
du  domaine  public  ou  des  bois  communaux ,  la  loi  a  prescrit  des  me- 
sures tendant  à  empêcher  la  dévastation  de  ces  propriétés.  Il  faut  alors 
que  l'administration  forestière  soit  entciidue,  conjointement  avec  l'ad- 
ministration des  mines,  afin  qu'il  ne  soit  consacre'  à  l'extraction  que 
les  terrains  reconnus  indispensablement  nécessaires,  et  qu'il  soit  pris 
tous  les  moyens  de  conservation  et  de  reproduction  que  les  circons- 
tances locales  permettent.  (Art.   67.) 

Dans  ce  cas  ,  le  préfet  ne  devra  prononcer  sur  !a  permission  j\  accor- 
der, qu'après  avoir  vu  les  rapports  du  conservateur  des  forêts  et  de 
l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  même,  s'il  le  jugeait  nécessaire, 
mis  ces  fonctionnaires  à  portée  de  se  communiquer  leurs  vues,  et  de 
concerter  la  détermination  à  proposer. 

Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises  par  le  préfet  aii 
ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera  définitivement,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'administration  générale  des  mines  et  celui  de  l'administration 
générale  des  forêts. 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  nunières  (jui  fournissent  des  mi- 
nerais de  fer,  ou  des  minerais  dont  on  obtient  des  sels  ,  tels  que  les 
sulfates  de  fer,  de  cuivre,  d'alumine,  &c. 
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S.  VI. 
Des  Tourhicres. 

Les  tourbit'res ,  que  la  loi  a  mises  dans  la  classe  des  minières ,  sont 
soumises  à  des  dispositions  qui  diffèrent,  à  quelques  égards,  de  celles 
qui  précèdent.  (Tit.  VIII. J 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploite'es  que  par  le  proprie'talre  du 
terrain  dans  lequel  elles  se  trouvent ,  ou  que  du  consentement  de  ce 
propriétaire.    (Art.  83.) 

II  est  d'une  très-grande  importance  pour  la  salubrité  des  pays  où 
l'extraction  des  tourbes  a  lieu,  et  pour  l'économie  de  ce  combustible, 
que  l'exploitation  en  soit  faite  avec  régularité ,  et  sur-tout  en  évitant  la 
stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbières  ,  stagnation  qui  ne 
manque  pas  de  produire  des  épidémies  funestes. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'exploitation  de  chaque  propriétaire 
soit  coordonnée  au  système  reconnu  le  plus  salubre  et  ie  plus  utile 
dans  chaque  canton  à  tourbe. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris,  dans  ces  ter- 
rains ,  les  nivelîemens  nécessaires  ,  et  avoir  reconnu  le  gisement  et  la 
puissance  des  bancs  de  tourbe,  par  des  sondages,  soumettront  au 
préfet  un  plan  général  d'exploitation  ,  auquel  ce  magistrat  donnera 
son  approbation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Art.  85.) 

Tout  propriétaire  de  terrain  à  tourbe  doit,  aux  termes  de  la  loi ,  de- 
mander à  la  sous-préfecture  du  lieu  la  permission  d'extraire.  Il  dési- 
gnera avec  précision  le  lieu  où  il  voudrait  établir  son  extraction  ;  il  in- 
diquera l'étendue  de  sa  propriété ,  la  qualité  et  l'épaisseur  des  bancs 
de  tourbe  qu'il  aura  reconnus  par  des  sondages.  (Art.  84 ,  86.) 

L'ingénieur  des  mines,  consulté,  donnera  son  avis  sur  la  demande. 
L'autorisation  accordée  par  le  préfet  au  propriétaire ,  exprimera  la  direc- 
tion ,  l'étendue  ,  la  profondeur  à  donner  à  l'exploitation ,  et  l'époque  à 
laquelle  elle  devra  avoir  lieu ,  en  conformité  du  mode  et  du  plan  général 
d'extraction  qui  auront  été  déterminés. 

J.  VIL 
Des  Carrières. 

L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  continuera  d'être  soumise 
aux  lois  et  réglemens  de  police  qui  leur  sont  relatifs. 

Les  ingénieurs  des  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  départe- 
mens ,  de  l'état  de  ces  exploitations,  et  proposeront  les  mesures  à  prendre, 
suivant  les  circonstances. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  surveil- 
lance plus  attentive  et  plus  suivie.  Il  s'agit  d'obvier  aux  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  du  terrain ,  d'empê- 
cher que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par  un  mauvais 
mode  d'exploitation,  et  de  prévenir  la  disparition  et  l'absorption  des  eaux 
de  la  surface  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  des  communes  et  des 
particuliei's. 
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La  proximité  ovi  ces  travaux  sont  de  la  superficie  ,  les  rend  suscep 
tiFjIes  de  plus  d'inconveniens,  et  de  dangers  plus  frequens  que  les  travaux 
des  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cependant  tant  de 
.prudence  et  d'instruction. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées 
fréquemment  par  les  ingénieurs  des  mines  ,  et  par  les  gardes-mines  sous 
leurs  ordres. 

Les  exploitans  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  , 
traces  sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour  mètre.  Ils  fourniront  à  la 
préfecture  ,  tou.s  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier,  ou  de  février  au  plus 
tard  ,  lesdits  plans  et  coupes,  pour  être  vérifies,  cei'tifies,  et  déposes  au 
bureau  de  l'ingénieur  des  mines. 

A  l'aide  de  ces  plans ,  qui  seront  continuellement  utiles  aux  exploi- 
tans, l'administration  parviendra  à  rendre  l'exploitation  des  carrières 
plus  sure  sous  tous  les  rapports  ,  et  les  tribunaux  seroat  aussi  plus 
promptement  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
portées. 

§.  Vin. 

Des  Fourneaux ,  Forges  et  Usines  pour  le  traitement  des  Substances 

minérales. 

Les  fonderies  et  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales 
doivent  être  traitées  ,  pour  en  extraire  les  métaux  et  les  sels  ;  les  forges , 
martinets,  laminoirs  et  fonderies  pour  le  fer  ou  le  cuivre;  et,  en  gênerai, 
les  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  sont  élaborées  à 
l'aide  des  combustibles,  ne  doivent  être  en  activité'  qu'en  vertu  d'une 
permission  du  Gouvernement,  accordée  après  quatre  mois  de  publi- 
cation et  d'afliche  de  la  demande ,  comme  pour  les  concessions  des  mines. 
frit,  vu,  art.  37.] 

La  demande  en  permission  est  adressée  au  préfet  du  département  : 
elle  énonce  la  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter,  la 
consistance  de  l'usine ,  le  lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal  à 
traiter ,  l'espèce  et  la  quantité'  de  combustible  qu'on  consommera,  les 
lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d'eau  dont  on  se  servira  (lorsqu'on 
veut  en  employer)  ,  la  durée  désirée  de  la  permission.  Des  plans  de  l'u- 
sine et  du  cours  d'eau  y  sont  joints  ;  ces  plans,  sur  une  échelle  d'un 
millimètre  pour  dix  mètres  (1).   fArt.  74. J 

Les  oppositions  ,  s'il  en  survient  pendant  le  délai  légal  des  affiches  , 
doivent  être  communiquées  au  demandeur  pour  qu'il  y  réponde. 

Les  autorites  locales  donneront  leur  avis. 

Les  choses  essentiellement  nécessaires  pour  l'activité'  de  ces  usines  , 
sont , 

\.°  L'existence,  en  qualité'  utile  et  en  quantité  suffisante  ,  du  minerai  à 
traiter; 

(1)  Un  arrête  du  ministre  de  finterieur,  en  date  du  4  janvier  1811  ,  porte  que 
re'chcHe  des  plans  ge'nc'raux  sera  de  deux  millimètres  pour  un  mètre  ,  ou  un  cinq- 
centième  ,  et  celle  des  plans  de  détail  de  dix  millimètres  pour  un  mètre,  ou  un 
centième. 
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^  2."  La  possibilité  de  se  procurer  les  combustibles  qui  peuvent  être 
appliqués  à  l'opération  qu'on  veut  entreprendre. 

3."  L'emploi  d'un  cours  d'eau  est  pi'esque  toujours  indispensable  ,  ou 
utile. 

Il  convient  donc  que ,  pour  ces  sortes  de  demandes ,  le  préfet  soit 
éclairé  du  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  ,  de  celui  du  conservateur 
des  forets ,  si  l'on  emploie  le  bois  pour  combustible  ,  et  du  rapport  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  relativement  au  cours  d'eau,  si  l'on 
en  fait  usage. 

Aussitôt  après  le  délai  expiré  pour  les  affiches  et  publications,  le  pré- 
fet prend,  sur  la  demande,  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  celui 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  s'il  y  a  lieu;  après  quoi,  il  com- 
munique l'ensemble  de  l'affaire  à  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci  ex-  i 
pose ,  dans  son  rapport ,  la  nature  et  le  gisement  des  minerais  qu'on 
se  propose  de  traiter  ;  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'acti- 
vité que  les  localités  peuvent  présenter;  il  en  déduit  l'utilité  ouïe  dan- 
ger de  l'entreprise,  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible,  ou  non,  à 
des  entreprises  déjà  établies  :  s'il  juge  l'établissement  utile  ,  il  explique 
ia  méthode  qui  lui  paraît  la  plus  économique  à  suivre  pour  le  traitement 
du  minerai ,  l'espèce  et  la  quantité  du  combustible  qu'il  conviendrait 
d'y  appliquer  ,  la  meilleure  disposition  des  fourneaux  et  foyers ,  les 
moyens  mécaniques  qui  produiraient  les  effets  les  plus  avantageux  pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose  ,  et,  par  conséquent,  la  force  motrice 
qu'il  faudra  employer,  soit  qu'on  l'emprunte  d'un  cours  d'eau,  ou  de  tout 
autre  moyen. 

Enfin,  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions  ,  sur  la  préfé- 
rence à  accorder ,  s'il  y  a  concurrence  pour  la  demande ,  et  sur  la 
quotité  de  la  taxe,  une  fois  payée,  à  laquelle  les  permissions  sont  assu- 
jetties. Il  certifie  l'exactitude  du  plan ,  après  l'avoir  vérifié.  (^Tit.  VII, 
sect.  4 ,  art.  75.) 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs  ,  celui  qui ,  à  fa- 
culte  égale  d'ailleurs  ,  réunirait  dans  sa  propriété  territoriale  ou  qui 
aurait  à  sa  disposition  les  minerais  et  les  combustibles  à  employer,  mé- 
riterait la  préférence. 

Lorsque  la  demande  en  permission  est  complètement  instruite  devant 
le  préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la  pétition  ,  des  certificats  d'aflSchcs 
et  publications,  des  oppositions,  s'il  y  en  a,  de  l'avis  des  autorités  lo- 
cales et  de  ceux  des  fonctionnaires  ci-devant  dénommés ,  ainsi  qu'il  y 
a  lieu  ,  donne  son  opinion  sur  le  tout,  et  l'adresse  au  ministre  de  l'in- 
térieur avec  toutes  les  pièces.  (Tit.  VII ,  sect.  2 ,  3  et  5.) 

Le  décret  à  intervenir  indiquera  les  prénoms ,  nom ,  qualités  et  domi-  ' 
cile  du  demandeur;  l'objet  de  la  permission  ;  la  substance  ou  les  subs- 
tances à  traiter;   l'espèce  et  la  quantité  des   bouches  à  feu;  la  nature 
des  combustibles  qui  seront  employés  ;  et  les  conditions  de  conservation 
ou  de  repi'oduction  qui  pourront  être  exigées. 

Les  dispositions  relatives  au  cours  d'eau  sont  fixées,  lorsqu'il  y  ai 
lieu,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être  mise  en  activité; 
la  durée  de  la  permission  ,  si  elle  est  limitée;   les  charges  particulière^. 
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qui  pourraient  être  |)rescritcs  on  laveur  d'un  service;  enfin,  la  taxe  fixe 
que  le  permissionnaire  devi'a  acquitter. 

Les  etablisscmens  existant  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  21  avril  1810  (1) ,  sont  maintenus  ,  à  la  charge  de  justifier  d'une  per- 
mission légale,  ou  d'en  obtenir  une  avant  le  1.*^"^  janvier  1813,  sous  peine 
de  payer  un  triple  droit  de  permission,  pour  chaque  année  de  retard 
de  la  demande  qu'ils  doivent  iau'C  ,  à  dater  de  la  loi.  (Art.  78. J 

En  conséquence,  les  ingénieurs  des  mines  présenteront  aux  préfets 
des  departemens  un  état  circonstancié'  des  usines  en  activité.  Cet  état 
fera  connaître  le  nombre  et  l'espèce  de  leurs  feux,  et  la  nature  de  leurs 
produits. 

Les  préfets  doivent  se  faire  remettre  copie  authentique  des  titres  en 
vertu  desquels  chaque  iisine  aurait  été  établie;  et,  à  défaut  de  titre  va- 
lable ,  le  chef  d'usine  sera  prévenu  de  la  nécessite'  où  il  est  de  former 
sa  demande,  confortne'mcnt  à  la  présente  instruction,  pour  qu'il  soit 
statue'  par  le  Gouvernement. 

S.  ÏX, 
Du  Chans^ement  d'état  des  Usines. 

La  suppression  d'une  usine  ,  sa  transformation  en  usine  d'un  autre 
genre,  les  changemens  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des  feux,  les  chan- 
gemens  à  l'état  du  cours  d'eau,  le  transport  d'une  fabrique  d'une  loca- 
lité' dans  une  autre  ,  sont  des  choses  qui  intéressent  l'ordre  public,  sous 
plusieurs  aspects  iniportans,  et  qui  peuvent  aussi  nuire  à  l'intérêt  des 
particuliers.  (Lois  forestières  ,  W29.J 

Ces  changemens  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  préalable 
du  Gouvernement ,  donnée  dans  la  même  fWme  que  la  permission  ;  et 
comme  celle-ci  n'a  e'te'  donnée  qu'à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  détermine ,  et,  par  conséquent ,  de  tenir  l'usine  en  activité,  celle 
qui  resterait  inactive,  sans  cause  légitime,  au-delà  du  temps  ordinaire 
de  sa  fe'riation  ,  ne  pourra  être  remise  en  feu  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle permission. 

Si  l'on  ne  suivait  pas  cette  marche,  il  arriverait  que  les  matières  pre- 
mières qui  alimentaient  l'usine,  ayant  e'te  reparties,  pendant  le  temps  de 
son  inaction,  sur  d'autres  points  de  consommation  ,  la  remise  en  activité' 
pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour  des  etablissemens  formes  posté- 
rieurement avec  autorisation  ,  et  d'après  la  conside'ration  même  de  la 
cessation  du  premier. 

Un  propriétaire  d'usine  qui  ferait  des  changemens  sans  autorisation 
préalable,  serait  d'ailleurs  passible  de  tous  les  dommages  soufferts  par 
des  tiers,  sans  qu'il  fut  admis  à  prétendre  que  ces  mêmes  dommages 
résultaient  de  l'état  antérieur. 

5.  X. 

Droits  des  Concessionnaires    de  mines   et   des  Permissionnaires  pour 

établissement  d'Usines  à  traiter  les  substances  minérales  et  les  métaux. 

Les  concessionnaires  démines,  ou  les  permissionnaires,  sont  pro- 
priétaires absolus  des  objets  concèdes  ou  des  usines  établies  en   vertu 

(.1)  Buiîetiu  des  lois ,  n.°  285  ;  4.c  série ,  n.'^  5401 . 
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cle  permission  :  cette  propriété'  est  immeuble.  Les  chevaux,  machines, 
agrès,  outils  et  ustensiles  nécessaires  à  la  continuité'  de  l'exploitation, 
sont  des  dépendances  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  l'établissement, 
sans  en  suspendre  l'activité'  ;  elles  sont  aussi  considei'ëes  comme  im- 
meubles. 

Cette  propriété'  est  absolument  distincte  de  la  proprie'te'  des  terrains 
superficiels. 

Les  inscriptions  prises  sur  celle-ci  ne  portent  pas  sur  celle-là  ,  et 
réciproquement. 

Tous  les  droits  de  proprie'te' re'sultant  des  lois  civiles,  peuvent  être 
exerces  à  l'égard  de  l'objet  conce'de,  tant  qu'il  reste  indivis  entre  les 
mains  des  propriétaires  reconnus  en  état  d'exécuter  les  conditions  delà 
concession.  On  ne  peut  être  exproprie'  que  dans  la  forme  prescrite  au 
Code  civil  et  au  Code  de  proce'durc  civile ,  ou  à  la  poursuite  du  Gou- 
vernement, pour  ne  s'être  point  conforme'  aux  conditions  essentielles 
de  l'acte  de  concession.  L'objet  concède'  est  passible  de  tous  les  effets 
du  Code  hypothécaire.  Il  peut  être  affecte'  par  privilège,  en  faveur  de 
ceux  qui  justifieraient  formellement  avoir  fourni  les  fonds  ne'cessaires 
à  son  exploitation.  (Tit.  Il,  sect.  2,  art.  10.) 

L'indemnité'  qui  aurait  e'te'  fixée  en  faveur  des  propriétaires  de  la 
surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi,  demeure  réunie  à  la  valeur 
de  la  surface  ,  et  passif)!e  indivisément  des  hypothèques  qui  seraient 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  du  terrain.  (Tit.  II,  sect.  2, 
art.  18.) 

C'est  par  cette  raison  que  l'indemnité  pour  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, lorsqu'il  y  a  lieu,  doit  être  fixée,  même  lorsque  la  propriété  ap- 
partient au  concessionnaire  de  la  mine  ou  de  la  minière.  (Art.  19.) 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société'  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tation de  substances  minérales,  sont  réputées  meubles;  sont  aussi  re- 
putes meubles  les  matières  extraites ,  les  approvisionnemens  et  autres 
objets  mobiliers  ordinaires.  (Tit.  II ,  art.  S  et  9.) 

L'acte  de  concession  purge,  en  faveur  du  concessionnaire  ,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs,  ou  de  leurs  ayans- 
cause,  chacun  dans  leur  ordre.  (Tit.  Il ,  art.  17.) 

Les  proprie'taires  d'usines  légalement  établies  pour  le  traitement  des 
substances  minérales  ,  peuvent  faire  des  fouilles  et  exploiter ,  même  au- 
dehors  de  leur  propriété,  les  minerais  nécessaires  à  l'activité  de  leurs 
usines  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  VII ,  pour  l'exploita- 
tion des  minières.  (Tit.  VII ,  sect.  5.) 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  peuvent  appliquer  aux  tra- 
vaux d'extraction  des  minerais,  ou  à  leur  traitement,  les  cours  d'eau 
qui  sont  sur  le  lieu  de  leur  établissement ,  ou  qu'ils  y  amèneraient ,  si 
ces  dispositions  sont  reconnues  n'être  pas  nuisibles  à  l'usage  des  habi- 
tans  du  pays ,  aux  usines  préexistantes ,  à  la  navigation ,  ou  aux  moyens 
de    défense  des  places  de  guerre. 

Ils  peuvent ,  en  conséquence  ,  être  autorisés  par  l'administration  à 
ouvrir  des  canaux  souterrains  ou  à  découvert  ,  les  étendre  ,  même  à 
l'égard  des  concessionnaires  ,  hors  de  l'enceinte  de  leur  concession  , 
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pourvu  qu'ils  n'y  pratiquent  pas  d'exploitation  ;  et  construire  et  élever 
toutes  digues  ou  écluses  nécessaires  ,  des   patouiHets  et  des  laveries. 

S.  XI. 
Des  obligations   des  Propriétaires  de  mines  et  des  Propriétaires  d'u- 
sines,  poiir^  traitement  des  substances  minérales  et  des  métaux. 

Les  concessionnaires  propriétaires  de  mines,  et  les  permissionnaires 
propriétaires  d'usines,  sont  obliges  à  extraire  et  à  traiter  les  substances 
«line'rales  dont  l'exploitation  leur  est  confie'e  ,  de  manière  à  satisfaire 
aux  besoins  de  la  consonnnation ,  et  suivant  le  mode  le  plus  avantageux 
à  la  société.  Ce  mode  est  aussi  le  plus  profitable  pour  ces  exploitans  , 
aujourd'hui  sur-tout  que  toutes  les  dispositions  qu'ils  feront  pour  une 
exploitation  économique  et  durable  ,  non-seulement  conserveront  dans 
leurs  mains  une  propriété'  importante  ,  mais  ajouteront  encore  à  sa  va- 
leur.  (Tit.  IV,  art.  31  ;  V,  art.  49  et  50.) 

Les  travaux  des  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  être 
en  activité,  au  plus  tard  un  an  après  avoir  obtenu  la  concession  ou  per- 
mission du  Gouvernement ,  et  ils  sont  obliges  de  la  suivre  constamment 
et  sans  interruption.  Cette  obligation  sera  énoncée  dans  les  actes  de 
concession  et  dans  les  permissions.  La  cessation  d'activité  sur  ces  eta- 
blissemens  est  souvent  la  cause  de  leur  ruine  :  elle  occasionne  ,  au 
moins ,  toujours  de  plus  grandes  dépenses  ;  d'ailleurs ,  elle  prive  les 
consommateurs  et  les  fabriques  qui  s'alimentent  de  ces  produits  :  dans 
certaines  circonstances  même  ,  elle  peut  compromettre  le  service  de 
l'État. 

Une  obligation  essentielle  qui  doit  aussi  être  énoncée  aux  actes  de 
concession  et  aux  permissions  ,  et  dont  les  exploitans  éclaires  sentiront 
bien  toute  l'importance  ,  c'est  celle  d'avoir  des  plans  et  coupes  des  tra- 
vaux ,  H  mesure  de  leurs  progrès.  Sans  cette  pratique  indispensable ,  on 
est  expose,  à  chaque  instant,  dans  l'intérieur  des  mines,  à  toute  sorte 
d'accidens  désastreux.  La  confection  des  plans  ,  dans  les  travaux  des 
mines,  est  une  mesure  de  sùrete  publique  et  de  la  plus  grande  utilité  pour 
l'intérêt  de  l'exploitant.  Il  est  donc  nécessaire  que  chaque  exploitant 
adresse  au  préfet  de  son  département ,  tous  les  ans ,  dans  le  mois  de 
janvier,  ou  de  février  au  plus  tard  ,  les  plans  et  coupes  ,  sur  une  échelle 
d'un  millimètre  ])our  mètre  ,  des  travaux  faits  pendant  l'année  pre'ce- 
dente  (1)  ;  et  il  joindra  à  ce  premier  envoi ,  pour  les  mines  antérieure- 
ment exploitées ,  les  plans  des  travaux  précédemment  exécutes  ,  autant 
qu'il  sera  possible  de  le  faire.  Ces  plans  seront  transmis  à  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  de  l'arrondissement,  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  en 
faisant  les  fonctions  ,  pour  être  vérifies,  certifies,  et  conserves  en  ordre 
dans  leurs  bureaux,  afin  d'être  consultes  au  besoin. 

(1)  Les  exploitans  trouveront  beaucoup  de  facilite',  pour  l'envoi  des  plans  de 
leurs  travaux  annuels ,  en  adoptant,  des  le  premier  envoi ,  pour  le  plan  ge'ne'ral ,  le 
mode  des  plans  divisés  en  carreaux  numérotes  de  dix  en  dix  nniiliniètres.  Alors  il 
suffira  qu'ils  envoient ,  chaque  apnée ,,les  carreaux  cprrespondans  ii  leurs  nouvcaui 
trava.ux. 

2.  *  H 
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Tout  concessionnaire  ou  exploitant  de  mines  ,  minières  ou  carrièrps  , 
doit  s'abstenir,  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  de  faire  aucun  sondage  ^ 
d'ouvrir  des  puits,  ni  de  communiquer  par  des  galeries,  ni  d'établir 
des  machines,  magasins  ou  dépôts  de  matières  extraites,  dans  les  ter- 
rains faisant  partie  d'enclos  mures,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  ter^ 
rains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  ,  dans  la  distance  de  cent 
mètres  desdites  clôtures  ou  habitations. 

Ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  espèce  de  travaux  dans  ces  lieux, 
qu'après  en  avoir  obtenu  des  propriétaires  une  permission  spéciale  et 
authentique. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  acquitter  avec  exac- 
titude les  indeiunites  ou  rentes  auxquelles  ils  ont  ete'  soumis  ,  confor- 
mément au  décret  de  concession  ou  de  permission  ,  et  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  établissent  leurs  tra- 
vaux ,  déblais  ou  matériaux. 

Si  le  concessionnaire  vient  à  découvrir ,  dans  l'étendue  de  sa  con- 
cession,  une  substance  minérale  d'une  autre  espèce  que  celle  pour 
laquelle  il  lui  a  été  accorde'  une  concession,  il  en  demandera  une 
particulière  pour  cet  objet,  s'il  veut  l'exploiter.  On  sent  parfaitement, 
.1."  que  celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  objet,  peut  n'être  pas 
juge'  susceptible  de  la  même  faveur  pour  un  autre  ;  2."  que  les  limites 
déterminées  pour  la  première  concession  ,  et  les  dispositions  prescrites 
par  le  décret  qui  y  est  relatif,  peuvent  n'être  pas  également  convenables 
pour  la  seconde  ;  3.'^  il  peut  arriver  encore  ,  et  il  arriverait  souvent ,  que 
la  nouvelle  substance  découverte  dut  donner  lieu  à  une  concession  qui 
se  porterait  hors  des  limites  de  la  première  ,  et  même  sur  d'autres  con- 
cessions de  mines  différentes;  4.'  enfin,  sous  le  rapport  des  droits  des 
tiers  et  celui  de  l'intérêt  de  l'Etat ,  il  est  indispensable  que  le  Gouverne- 
ment établisse,  positivement  et  distinctement,  les  droits  du  concession- 
naire pour  chaque'  espèce  de  mines. 

S.  XII. 
Redevances  publiques. 

L'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  n'est  pas  sujette  à 
patente;  mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  annuellement, 

1.°  Une  redevance  fixe  de  10  francs  par  kilomètre  carre'  de  la  con- 
cession accordée.  Il  est  évident  que  cette  redevance  porte  sur  l'étendue 
de  la  concession,  rapportée  à  un  plan  horizontal,  soit  que  la  concession 
ait  été  accordée  par  limites  verticales ,  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder 
la  loi  que  de  prétendre  que  les  concessions  par  couches  de  minerais  ne 
doivent  payer  cette  redevance  que  relativement  à  une  seule  surface 
commune  à  toutes  ces  concessions.  Elles  peuvent  être  en  nombre  in- 
défini au-dessous  de  cette  seule  surface;  outre  que  ce  serait  là  une 
application  inexacte  de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de 
concession  reconnu  généralement  comme  étant  le  plus  mauvais  :  et 
enfin ,  si  l'une  des  concessions  par  couches  était  abandonnée  ,  la  re- 
devance serait  augmentée  pour  les  concessions  restantes  j  cette  rode- 
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vance  ne  serait  donc  plus  fixe.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir 
qu'il  y  ait  ici  d'équivoque  sur  le  sens  de  la  loi  ;  et  qu'est-ce  d'ailleurs 
que  cette  redevance  de  10  francs  par  kilomètre  carre  '  La  surface  con- 
ce'dee  ne  sera  jamais  assez  grande  pour  que  cette  taxe  soit  importante  : 
c'est  le  vœu  prononce'  du  Gouvernement.  (Titre  IV,  sect.  2.J 

L'acquittement  de  la  redevance  fixe  ne  pre'sentera  aucune  difficulté'  : 
elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de  la  concession  accordée,  qui  fera 
connaître  l'étendue  de  sa  surface. 

2."  La  redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  produits  ,  a  pour 
objet,  en  ajoutant  la  somme  de  son  produit  à  celle  de  la  redevance 
fixe ,  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines  ,  à  celles 
des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles,  ou 
au  rétablissement  de  mines  anciennes.  Ce  produit  pourra  encore  être 
très-utilement  appliqué  pour  encouragemens,  à  raison  de  Fexécution  de 
machines  puissantes  ou  de  grands  travaux  économiques,  et  sur-tout  à 
l'établissement  de  moyens  d'exploitation  utiles  à  plusieurs  mines  d'un 
même  canton;  par  exemple,  au  percement  de  galeries  profondes  d'écou- 
lement qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d'extraction  à  plusieurs 
concessions  de  mines,  à  l'établissement  de  fonderies  centrales,  cvc.  &.c. 
.(Art.  35  et 39. J 

La  redevance  proportionnelle,  réglée,  chaque  année ,  par  le  budget  de 
l'Etat,  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière;  elle  n'ex- 
cédera pas  cinq  pour  cent  du  produit  net.  (Art.  37.) 

Les  propriétaires  de  mines  adresseront  au  préfet  du  département  , 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  l'année,  les  états 
des  produits  de  leurs  mines,  conformément  aux  modèles  qu'ils  auront 
reçus  de  la  préfecture,  avant  le  15  février  de  chaque  année.  Ces  états 
seront  adressés  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les  visera  et  y  portera  ses 
observations ,  s'il  v  a  lieu. 

Usera  perçu  un  décime  par  franc,  en  sus  de  la  redevance  proportion- 
nelle, pour  former  un  fonds  de  non-valeur,  lequel  sera  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  exploitant 
qui  auraient  éprouvé  des  pertes.  (Art.  36.) 

Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  seront  adressées  au  préfet , 
avec  l'avis  de  l'autorité  locale. 

L'ingénieur  (^q-,  mines  fera  son  rapport  au  préfet  sur  l'état  de  l'ex- 
ploitation ,  et  le  tout  sera  soumis  au  conseil  de  préfecture ,  pour  être 
statué,  sauf  appel  au  conseil  d'état,  de  la  part  des  réclamans,  ou  évo- 
cation par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  l'administration  des 
miiies. 

Les  propriétaires  de  mines  pourront  proposer  un  abonnement.  Il 
sera  statué  sur  cette  demande  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  dé- 
grèvemens.  La  durée  de  l'abonnement  n'excédera  pas  cinq  années.  II 
sera  renouvelé,  après  ce  terme,  et  fixé  en  raison  de  l'état  des  exploita- 
tions et  des  circonstances  qui  inlluent  sur  leur  activité. 

Lorsque  des  accidens  de  force  majeure,  qui  ne  résulteront  pas  de 
négligence  ou  d'impéritie  dans  l'exécution  du  mode  d'exploitation ,  ou 
lorsque  des  motifs  d'encouragement  j)our  des  travaux  difficiles,  doii- 

11.. 
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ncront  lieu  à  ce  qu'il  soit  fait  une  remise  sur  îa  redevance  proportion- 
nelle ,  les  demantlcs  seront  adressées  aussi  au  préfet  du  département  , 
et  l'affaire  sera  instruite  dans  la  même  forme  que  pour  les  demandes 
en  dégrèvement;  mais  avec  cette  ditrerence ,  que  l'approbation  du 
Gouvernement  est  indispensable  dans  ces  cas,  et  que  par  conséquent 
il  est  statue  par  un  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  de  l'ad- 
ministration ge'ne'rale  des  mines.  (^Art.  38. J 

Il  est  à  remarquer  ici  que  les  exploitations  sont  affranchies  de  toutes 
autres  redevances  envers  l'Etat,  que  celles  fixes  et  proportionnelles 
établies  par  la  loi  du  21  avril  1810  (1)  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
prix  de  travaux  faits  par  l'Etat  et  cèdes  aux  concessionnaires  ,  ou  de 
droits,  en  gênerai,  acquis  au  domaine  national  comme  propriétaire. 
(Art.  40.  J 

Suivant  l'article  51 ,  les  anciens  concessionnaires  sont  devenus  pro- 
priétaires des  mines,  sans  aucune  formalité'  nouvelle  ;  et,  suivant  l'ar- 
ticle 53  ,  les  exploitans  concessionnaires  de  mines  qui  n'ont  pas  exé- 
cute' la  loi  de  1791  pour  les  limites  ,  obtiendront  la  concession  de  leur 
exploitation,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  21 
avrrl  1810  (1),  et  en  exécutant  les  conditions  qui  auraient  e'te'  convenues 
antérieurement  avec  les  propriétaires  de  la  surface  ;  mais  sans  que  ceux- 
ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  42  de  cette  loi.  (Tit,  VI. J 

S.  XIII. 
De  la  Surveillance  adininistrative. 

L'objet  de  l'administration  des  mines  est,  1."  d'assurer  l'exécution 
des  lois,  tant  sous  les  rapports  de  surete  publique  et  particulière,  que 
sous  ceux  des  besoins  de  la  consommation  générale  et  de  la  conserva- 
tion des  exploitations  ; 

2."  D'acquérir  la  connaissance  la  plus  complète  possible  des  res- 
sources que  présente  le  territoire  de  la  France  ,  relativement  aux  ri- 
chesses minérales;  de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  au 
perfectionnement  de  i'art,  afin  de  compléter  l'instruction,  et  de  donner 
à  cette  branche  importante  d'industrie  nationale,  la  direction  la  plus 
utile,  et  qui  tienne  tous  les  exploitans  au  niveau  des  connaissances 
jom-nellement  acquises  ; 

3.°  De  rendre  compte  au  Gouvernement  de  l'état  des  exploitations 
et  de  leurs  produits  ;  lui  proposer  les  moyens  d'amélioration  dépendant 
de  l'autorité'  administrative,  les  secours  et  encouragemens  qu'il  se- 
rait juste  et  utile  d'accorder  ,  les  grands  moyens  d'art  à  appliquer  aux 
besoins  da  plusieurs  exploitations  et  qu'un  seul  concessionnaire  ne 
pourrait  pas  exécuter;  enfin,  la  proposition  de  toutes  les  détermina- 
tions propres  à  faire  obtenir  des  mines  de  la  France  ,  non-seulement 
les  produits  nécessaires  pour  la  consommation  intérieure,  mais  aussi 
ceux  qui  peuvent  faire  profiter  l'Etat  des  avantages  politiques  qui  doivent 
en  résulter.  fTit.  V .) 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  285  ;  4.^  série,  n.o  5401. 
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L'administration  dirige,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  des 
écoles  établies  en  vertu  des  décrets.  Là,  des  élèves  sortis  de  i'ecole  po- 
lvteclinique,et  déjà  forts  dans  diverses  parties  de  sciences  ,  sont  instruits 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  de  l'art  des  mines,  sous  des  profes- 
seurs habiles  et  des  praticiens  expérimentes. 

Les  élèves  ne  sont  admis  au  grade  d'ingénieur  qu'après  des  examens 
sévères  et  la  certitude  acquise  qu'ils  ont  les  connaissances  nécessaires  ; 
ils  sont  alors  emploves,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef,  d'abord  aux  etablisseniens  nationaux  qui  dépendent 
des  écoles;  ensuite,  ils  sont  repartis  dans  les  divisions  départementales, 
pour  le  service  de  l'administration  générale. 

Les  ingénieurs  des  mines  donnent  leur  avis  aux  préfets  des  departc- 
mens ,  dans  l'instruction  des  atlaires  administratives  qui  ont  trait  aux 
mines,  minières,  usines  et  carrières:  ils  soumettent  à  ces  magistrats  toutes 
les  mesures  de  surete'  et  d'amélioration  qu'ils  jugent  utiles. 

Ils  avertissent  les  propriétaires  de  mines  et  usines ,  des  défauts  qui 
leur  paraissent  avoir  lieu  dans  leurs  opérations  :  ils  leur  démontrent  les 
inconveniens,  1rs  dangers  qui  doivent  en  résulter ,  leur  font  connaître 
les  moyens  de  reforme  et  ceux  de  perfectionnement  ;  ils  vérifient ,  au 
besoin  ,  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux;  ils  rendent  compte  à  l'ad- 
ministration ,  de  l'état  des  exploitations,  provoquent  les  secours  et  en- 
couragemens  à  accorder,  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  dégrè- 
vement et  sur  les  demandes  d'abonnement  pour  les  redevances. 

Les  ingénieurs  ont  le  droit,  il  est  même  de  leur  devoir  rigoureux ,^  de 
dénoncer,  tant  aux  autorites  locales  qu'aux  préfets  et  aux  procureurs 
généraux  des  cours  de  justice,  les  infractions  et  contraventions  aux 
lois ,  les  exploitations  illicites  ,  tout  ce  qui  compromettrait  la  conserva- 
tion des  travaux,  ce  qui  porterait  obstacle  à  l'activité'  des  exploitations 
légitimes,  et  toute  action  qui  attenterait  à  la  surete  publique  ou  parti- 
culière ,  sous  le  rapport  de  l'exploitation  des  mines,  usines  et  carrières. 

Les  ingénieurs  peuvent  être  requis,  comme  experts,  par  les  tribunaux: 
ils  doivent  aussi ,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  cour  de  justice  ,  vé- 
rifier les  plans  fournis  ,  à  moins  que  cette  vérification  ne  soit  impossible 
par  l'état  des  lieux,  ce  qu'ils  constateront  par  procès-verbal. 

Il  \\\  a  pas  lieu  à  indemnités  ou  honoraires  pour  les  ingénieurs  des, 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  ete  faites  dans  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration et  de  la  surveillance  publique. 

Les  ingénieurs  rendent  compte  do  toutes  leurs  opérations  à  l'admi- 
nistration générale  des  mines,  à  laquelle  ils  adresseront,  en  outre,  tous 
les  ans  ,  un  état  gênerai  de  situation  et  des  produits  des  exploitations 
de  leur  arrondissement,  avec  leurs  observations. 

Ils  adressent  aussi  à  l'administration,  des  mémoires  détailles  sur  la 
statistique  mineralogique  de  leurs  arrondissemens,  avec  des  cartes  cor- 
respondantes ,  et  envoient,  à  l'appui  de  leurs  descriptions,  les  suites 
de  minéraux  qui  peuvent  compléter  le  tableau  gênerai  de  la  France  , 
|)ar  orflre  de  (ieparieinens,  déjà  eonmiencc  et  qui  se  continue  au  dépôt 
de  r;uIministralion. 

Les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines,  et  leurs  rapports,  soit  entre 


eux  ,  soit  avec  l'administration  ,  seront  plus  particulièrement  t'tuLIis  lîans 
le  décret  d'organisation  du  corps  des  mines. 

B.  S.  I." 

ACTION    DE    l'autorité    JUDICIAIRE. 

Toutes  discussions  relatives  à  la  propriété'  des  mines,  minières, 
usines  et  carrières ,  toutes  celles  avant  pour  objet  l'acquittement  des 
indemnités  déterminées  par  le  décret  de  concession  ou  de  permission  , 
ainsi  que  les  contestations  sur  les  dedommagemens  pour  dégâts  oc- 
casionnes à  la  surface  des  terrains  ,  sont  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

Les  contraventions  aux  lois  et  re'glemens,  à  cause  d'exploitations  illi- 
cites, sont  dénoncées  et  constatées  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police,  suivies  comme  pour  les  délits  forestiers  ,  et  jugées  par  les  tribu-, 
naux  de  police  correctionnelle,  sans  préjudice  des  dommages  et  inteVéts 
<les  parties. 

Les  peines  à  prononcer  sont  une  amende  de  500  francs,,  au  plus;  de 
100  francs,  au  moins  ;  et  de  1,000  francs,  en  cas  de  récidive  ;  et  une 
détention  qui  ne  peut  excéder  celle  fixée  par  le  Code. 

( Remhoursement  et  Remploi  des  Capitaux  dus  aux  communes  ,  hospices 

et  fabriquer. ) 

Paris,  le  11  Août  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  de  MontalivetJ  transmet  aux  pre'- 
fets,  1.°  l'avis  du  conseil  d'e'tat,  du  22  novembre  1808,  approuve  le 
21  décembre  suivant  (1),  d'après  lequel  il  ne  pouvait  être  fait  emploi 
du  montant  des  remboursemens  offerts  aux  hospices  ,  ainsi  qu'aux 
fabriques  et  aux  communes,  autreniejU  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  sans 
décret  d'autorisation  rendu  en  conseil  d'état;  et  2.°  le  décret  du  16  juil^ 
Jet  1810  (2),  qui  modifie  cette  disposition. 

(Ponts  et  chaussées.  —  Comptabilité. J 
Paris,  le  13  Août  1810. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  l'extrait  d'une  instruction  sur  l'ad,- 
niinistration  générale  des  ponts  et  chaussées,  qui  aura  particulièrement 
pour  objet  la  comptabilité  de  ce  service. 

Cet  extrait  rappelle  les  principes  d'après  lesquels  les  projets  de  recette 
et  dépense,  que  l'on  appellera  dorénavant  projets  de  budget,  doivent 

(1)  Bulletin  des  iois  ,  n."  221  ;  4.<^  série  ,  n."  4034 

(2)  Idem,  n.o302;  4.' série ,  n."  5733. 
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être  faits,  l'cpoque  à  laquelle  il  scia  nJcessairc  de  me  les  adresser,  et 
les  modèles  à  suivre  pour  les  rédiger  d'une  rnaiiièi  c  claire  et  uniforme. 

Les  autres  parties  de  cette  instruction,  que  je  vous  adresserai  eu- 
seujble  ou  successivement,  dans  le  courant  de  septembre  ou  octobre 
prochain,  détermineront  les  formalités  à  suivre  dans  les  paiemens,  et 
les  pièces  à  fournir  à  l'appui  des  dépenses;  elles  simplifieront  les  écri- 
tures relatives  aux  états  de  situation,  et  donneront  enfin  tous  les  mo- 
dèles et  renseignemcns  nécessaires  pour  op(  rer  facilement  et  unifor- 
mément dans  le  sens  de  l'administration. 

Je  désire  beaucoup  que  cette  instruction  obtienne  tout  le  succès  que 
j'en  attends;  votre  zèle  et  celui  des  ingénieurs  me  garantissent  d'avance 
que  son  exécution  n'éprouvera  que  des  dilîicultes  de  circonstances , 
toujours  faciles  à  vaincre,  dès  le  moment  qu'elles  sont  connues,  et  dont 
vous  pourrez,  d'ailleurs,  me  rendre  compte,  si  elles  pouvaient geuer  un 
instant  les  dis])ositions  que  j'ai  arrêtées. 


fEpizootics.J 
Pans,Ic30  Août  1810. 

I.e  Ministre  Je  l'intérieur  ( Comte  de  Montalivei) , 
Au.\  Préfets. 

Il  s'est  déclare,  en  juillet  dernier,  une  e'pizootie  sur  les  bœufs,  dans 
la  vallée  d'Auge,  département  du  Calvados. 

J'ai  charge'  le  conmiissaire  du  Gouvernement,  pour  la  partie  vétéri- 
naire, de  se  transporter  dans  cette  vallée,  à  l'efict  d'y  reconnaître  la 
nature  de  la  maladie,  et  de  prescrire  un  traitement  efficace. 

Ce  commisi^aire  m'a  rendu  compte  de  sa  mission  ,  et  je  vous  en 
transmets  un  précis  :  vous  jugerez ,  sans  doute  ,  convenable  d'en  donner 
connaissance  aux  cultivateurs  de  votre  département;  ils  y  trouveront 
une  instruction  utile  sur  la  nature  de  la  maladie  qui  existait  dans  le 
Calvados ,  et  même  dans  d'autres  departemens. 


Précis  sur  l'Epizootie  qui  s'est  déclarée ,  en  juillet  1810 ,  sur  les  hceufs, 
dans  la  vallée  d'Auge ,  département  du  Calvados. 

La  maladie  qui  s'est  déclarée,  en  juillet  1810,  sur  les  bœufs,  dans 
diflerentes  pjuties  de  la  vallée  d'Auge,  et  qui  a  donne'  des  craintes  qui 
ont  éveille'  la  sollicitude  du  Gouvernement,  parait  être  absolument  la 
même  que  celle  qui  s'est  montrée,  en  l'an  10  [1802],  dans  les  depar- 
temens de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne  et  autres  du  midi  de  la 
France. 

Elle  s'est  manifeste'e,  au  printemps  de  cette  année,  dans  les  departe- 
mens de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine-Infe'rieure,  ou  elle  vègne  entore 
sur  les  vaches,  et  successivement  dans  ceux  de  I.a  Seine,  de  Seine-et- 
Marne,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  du  Calvados;  elle  parcourt,  en  ce  moment^. 
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différentes  communes  ou  herbages  de  la  belle  valle'e  d'Auge ,  depuis  la 
limite  du  département  de  l'Eure,  dans  les  environs  de  Lisieux,  jusqu'à 
Troarn ,  dans  les  environs  de  Caen ,  dans  la  direction  de  l'est  au  nord 
et  à  l'ouest. 

Des  proprie'tairés  qui  ont  des  herbages  dans  les  deux  derniers  de'par- 
temcns ,  ont  vu  successivement  leurs  animaux  en  être  affectes  ,  d'abord 
dans  le  premier,  et  ensuite  dans  le  second. 

On  la  reconnaît  à  des  ampoules  ou  phlyctènes  qui  se  monti-ent  îi  la 
langue  et  dans  d'autres  parties  de  la  bouche  et  des  lèvres;  ces  ampovdes 
s'ouvrent ,  laissent  e'couler  beaucoup  de  se'rosite  roussâtre  et  de  bave , 
et  il  leur  succède  des  ulcères  plus  ou  moins  profonds,  plus  ou  moins 
larges,  sanguinolens  ou  vermeils,  dont  les  bords  sont  quelquefois  épais 
et  comme  déchires  :  ces  bords,  formes  par  la  membrane  ou  l'enveloppe 
cxte'rieure  de  la  langue  ou  de  la  bouche,  se  détachent  peu  à  peu,  de 
manière  que  toute  la  langue  et  l'intérieur  de  la  bouche  pèlent  ou  s'en 
vont  en  lambeaux;  l'haleine  des  animaux  exhale  une  mauvaise  odeur. 

Ces  ampoules  ou  ces  tumeurs  sont  la  crise  ou  le  résultat  d'un  ou  de 
plusieurs  accès  de  fièvre,  que  l'on  peut  observer  dans  les  animaux  à 
î'etable ,  mais  dont  on  ne  s'aperçoit  dans  les  pâturages  que  lorsque  les 
bœufs  ne  mangent  point. 

Ils  ne  peuvent  pâturer ,  attendu  la  raideur  et  l'engorgement  de  la 
langue  et  des  lèvres ,  avant  l'ouverture  des  ampoules  ;  et  attendu  la  grande 
sensibilité'  de  ces  parties ,  lorsque  les  ampoules  sont  ouvertes  et  que  les 
chairs  sont  au  vif;  les  animaux  bavent  alors  très-abondamment  et  conti- 
nuelicmcnt. 

Ces  différentes  circonstances  avaient  d'abord  fait  craindre  à  plusieurs 
propriétaires  et  à  quelques  artistes  vétérinaires ,  que  cette  maladie  ne 
fut  le  glossanthrax  ou  charbon  à  la  langue,  qui  tue  les  animaux  promp- 
tement,  lorsqu'elle  n'est  pas  prise  dès  son  principe,  et  qui  est  très-conta- 
gieuse ;  ils  avaient  indique'  les  remèdes  actifs  que  l'on  emploie  avec 
succès  en  pareil  cas ,  tels  que  des  gargarismes  de  vinaigre ,  d'ail ,  de 
poivre,  de  sel,  d'assa-fœtida,  Sic.  ;  mais  ils  se  sont  bientôt  aperçus  que 
ces  moyens  actifs  fatiguaient  les  animaux,  occasionnaient  plus  d'engor- 
gement et  d'inflammation  dans  la  bouche,  et  reculaient  la  guerison. 

Ils  ont  pu  s'en  assurer  par  les  animaux  auxquels  on  n'avait  fait  aucun 
remède,  qui  guérissaient  aussi  vite  ou  plus  vite  que  ceux  qui  avaient 
ete'  traites  par  ces  moyens. 

D'autres,  pour  s'assurer  de  la  contagion  de  la  maladie,  ont  inocule' 
l'humeur  qui  s'écoulait  des  ampoules,  et  ils  l'ont  inoculée  dans  la  bouche 
même  et  sur  la  langue  d'animaux  de  la  même  espèce,  ou  d'espèces  diffé- 
rentes. Cette  inoculation  ne  leur  a  donne'  aucun  résultat. 

Quelques  animaux  ne  sont  qu'un  ou  deux  jours  à  ne  pouvoir  pâturer; 
cette  difficulté'  se  prolonge  jusqu'à  huit  ou  quinze  jours  dans  d'autres, 
selon  l'état  plus  ou  moins  malade  de  la  bouche,  selon  la  délicatesse 
ou  la  sensibilité'  de  l'animal,  et  peut-être,  comme  quelques  hcrbagers 
croient  l'avoir  observe,  suivant  la  natnrc  de  l'herbe  des  pâturages;  la 
rumination  n'est  point  interrompue. 

Les  premiers  ne  pci-dent  que  peu  ou  point  de  graisse,  et  reprennent 
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facilement;  les  autres  maigrissent  et  sont  plus  ou  moins  long-temps  à 
se  refaire.  11  en  est  resuite'  que  des  herbagers,  dans  le  commencement 
de  la  maladie,  en  redoutant  les  suites,  se  sont  hâtes  de  vendre  leurs 
animaux,  à  peine  guéris,  ou  peut-être  encore  malades,  à  vil  prix,  et 
ont  éprouve,  sous  ce  rapport,  des  pertes  réelles  assez  considérables. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Infërieure ,  où  il  y  a  une  grande 
quantité'  de  vaches  laitières,  qui  donnent  quinze  à  dix-huit  pots  (plus 
de  vingt-quatre  litres)  de  lait  par  jour,  pendant  une  partie  de  l'anne'c, 
et  où  l'on  fabrique  une  quantité'  considérable  de  beurre  qui  sert  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  où  il  est  connu  sous  le  nom  de  beurre  de 
Gournay  ou  de  Bray ,  la  perte  a  e'te'  plus  forte  encore  pour  les  pro- 
priétaires, parce  que  le  premier  effet  de  la  maladie  est  de  diminuer  ou 
de  tarir  même  tout-à-fait  la  sécrétion  du  lait,  qui  ne  se  rétablit  que 
lentement  après  la  cessation  du  mal,  ce  qui  supprime  le  revenu  jour- 
nalier de  l'herbager ,  pendant  plus  ou  moins  de  temps. 

En  gênerai,  les  animaux  malades  mangent  plus  facilement  le  foin 
que  l'herbe  fraîche;  ils  le  mangent  mieux  encore  si  on  le  leur  met  dans 
la  bouche  et  même  sous  les  dents  màchelières,  parce  qu'alors  la  langue 
et  les  lèvres  n'ont  que  très-peu  de  mouvemens  à  faire ,  et  ne  sont  pas 
obligées  de  pincer  le  foin  et  de  le  porter  sous  les  dents. 

Les  artistes  vétérinaires  assurent  s'être  bien  trouves  de  l'emploi  des 
boissons  et  des  gargarisnies  de  décoction  d'orge  ou  de  décoction  muci- 
lagineuse  de  graine  de  lin,  à  laquelle  ils  ajoutaient  du  vinaigre,  du 
miel ,  et  quelquefois  vm  peu  d'eau-de-vie  camphrée ,  souvent  seulement 
de  l'eau  vinaigrée  légèrement  et  un  peu  salée;  ces  moyens  leur  ont 
toujours  paru  accélérer  la  gue'rison. 

La  plupart  des  propriétaires  n'ont  fait  aucun  traitement  à  leurs  ani- 
maux malades.  Quelques-uns  se  sont  bornes  à  leur  faire  boire  des 
eaux  blanches  ou  des  espèces  de  bouillies,  pour  les  soutenir  et  les  em- 
pêcher de  maigrir  pendant  qu'ils  ne  pouvaient  manger:  et  sans  doute 
que  cette  boisson ,  qui  passe  assez  promptement  à  l'acescence  ou  à 
l'aigre  dans  les  estomacs,  aura  atteint  le  double  but  de  faciliter  la  gue'- 
rison des  ulcères  de  la  bouche,  et  de  s'opposer  à  la  fonte  trop  prompte 
de  la  graisse. 

H  est  un  moyen  simple,  peu  dispendieux,  qui  se  trouve  sous  la  main 
de  tous  les  herbagers,  et  qui  remplit  également  les  diverses  indications; 
c'est  la  boisson  de  cidre,  mêlée  avec  une  certaine  quantité'  d'eau,  dans 
laquelle  on  a  fait  fondre  du  miel.  On  peut  en  donner  jusqu'à  six  ou 
dix  pots  dans  la  journée,  pendant  quelques  jours  seulement,  aussitôt 
que  les  ampoules  sont  ouvertes. 

On  a  employé'  ou  prescrit,  comme  préservatif  et  comme  curatif,  la 
saignée,  les  se'tons,  le  quinquina  et  d'auti^s  di^ogues.  Les  artistes  vété- 
rinaires qui  ont  conseille  ces  traitemens ,  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'ils 
aient  pre'serve'  les  animaux ,  ou  qu'ils  aient  accélère'  la  gue'rison  ;  ils 
les  ont  abandonnes  :  ces  ti^iitemens,  qui  paraissaient  bien  indiques, 
n'oVit  produit  d'autre  résultat  qu'une  dépense  plus  considérable  pour 
les  propriétaires   qui  1rs  ont  fait  suivre. 

De  l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  animaux  aîTectes  de  cette 
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maïatïie,  et  des  artistes  vétérinaires  qui  en  ont  le  plus  vu  jusquVi  pré- 
sent, il  n'en  est  mort  aucun.  Un  petit  nombre  de  vaches,  quelques 
bœufs  dans  les  herbages,  sont  morts  de  coup  de  sang ,  ou  de  ce  qu'on 
appelle  sang  de  rate:  mais  cela  arrive  de  tempi  en  temps;  on  n'en  est 
point  surpris  :  et  si  ces  morts  avaient  eu  lieu  avant  ou  après  l'epizootie, 
avec  laquelle  elles  n'ont  rien  de  commun ,  on  ne  les  aurait  ni  remar- 
quées, ni  confondues  avec  elle. 

Le  siège  du  mal  dans  la  bouche  a  fait  donner  à  cette  maladie,  par  la 
plupart  des  propriétaires,  avec  quelque  apparence  de  fondement,  le 
nom  de  scorbut  ;  cependant  les  artistes  vétérinaires  n'ont  pas  observe' 
les  symptômes  qui  accompagnent  ordinairement  le  scorbut,  qui  inllue 
beaucoup  plus  sur  la  santë  que  ne  le  fait  jusqu'il  présent  l'epizootie 
régnante. 

Elle  ne  se  borne  pas,  au  surplus,  à  afiector  la  bouche  seulement, 
elle  se  porte  aussi  sur  les  pieds ,  où  elle  se  montre  à  la  racine  des  ergots 
ou  des  sabots  ,  par  un  écoulement  ou  un  suintement  d'humeur  fétide 
semblable  à  celle  des  eaux  aux  jambes  ;  ce  suintement ,  accompagne 
d'engorgement  et  quelquefois  d'ulcérations,  suit  la  même  marche  que 
les  ulcères  de  la  bouche,  et  se  termine  de  la  même  manière  :  on  n'a 
pas  observe'  qu'il  ait  entrame'  la  chute  des  ergots  ou  des  ongles. 

II  accompagne,  dans  quelques  animaux,  les  ulcères  à  la  bouche; 
dans  d'autres,  il  ne  se  montre  qu'à  la  suite,  et  dans  plusieurs  il  parait 
seul;  les  animaux  boitent  plus  ou  moins  fort,  et  maigrissent,  en  gênerai , 
moins  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  manger. 

On  a  encore  moins  traite'  la  maladie,  lorsqu'elle  s'est  manifestée  dans 
cette  partie,  que  lorsqu'elle  se  montrait  dans  la  bouche;  quelques  pio- 
prietaires  se  sont  bornes  à  faire  nettoyer,  de  temps  en  temps,  avec  de 
l'eau  et  du  vinaigre,  les  parties  malades ,  et  sur-tout  l'endroit  du  fourchet 
où  les  nmuches  venaient  déposer  abondamment  leurs  vers  ou  leur$ 
larves  ,  qui  ont  quelquefois  donne'  lieu  à  des  ulcérations  plus  profondes 
que  ne  l'aurait  fait  la  maladie  seulement. 

On  a  fait  pour  les  pieds ,  comme  pour  la  langue  :  la  présence  du 
mal  sur  les  premières  parties  a  fait  craindre  aussi  que  ce  ne  fut  le 
charbon  connu  sous  le  nom  Ac  pictin  ;  mais  on  a  etc  bientôt  rassure 
par  les  suites ,  et  cette  maladie  ne  présente  aucun  des  caractères  du 
charbon. 

On  lui  a  assigne'  des  causes  diflerentes  et  trop  contradictoires ,  pour 
jti'ètre  pas  oblige'  de  convenir  que  nous  avons  encore  peu  de  connais- 
sances certaines  sur  ce  point. 

Dans  les  de'partemens  du  midi ,  on  l'a  attribuée,  en  1802,  au  pâturage 
dans  les  prairies  inondées,  dont  les  plantes  étaient  restées  chargées  de 
limon,  et  avaient  e'te  plus  ou  moins  rouies  par  la  durée  des  deborde- 
^nens.  On  avait  observe  que  les  boeufs  qui  pacageaient  sur  ces  prairies 
en  avaient  seuls  e'te'  atteints. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ,  où  elle  n'a  affecte'  que  les 
vaches  à  l'etable,  on  l'a  attribuée  aussi  à  la  mauvaise  qualité  des  ali- 
mens,  et  encore  à  l'humidité'  de  l'atmosphère,  pendant  l'automne  et 
l'hiver  derniers,  au  long  séjour  des  animaux  dans  les  e'tables  basses  et 
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I  humides;  on  a  observe  que  si  les  lieux  e'ieves  n'en  elaient  pas  exempts, 
i  fa  maladie  s'y  développait  plus   tard  ;   on   a  observe  encore  qu'elle  a 
i  beaucoup  diminue  d'intensité,  et  que  moins  d'animaux  en  ont  e'te  atta- 
ques, dès  qu'ils  ont  pu  pâturer  ou  manger  l'herbe  fraîche. 

Dans  l'Eure,  le  Calvados  et  la  Seine-InleVicure,  où  les  animaux  ne 
sont  jamais  à  l'etahle,  et  où  ils  ne  quittent  les  pàiurages  que  pour  être 
menés  aux  marches ,  on  l'a  regardée  d'abord  comme  étant  la  suite  de 
la  longue  sécheresse  qui  a  dure  une  grande  partie  du  printemps  et  de 
l'ete;  de  l'insalubrité  des  eaux  fangeuses  et  rousses  que  les  animaux 
étaient  obliges  de  boire  pendant  ce  teJiips  ;  de  la  chaleur  brûlante  des 
jours,  et  de  la  fraîcheur  trop  considérable  des  nuits;  des  brouillards 
de  mauvaise  odeur  qui  se  répandaient  sur  les  pjiturages;  et  l'on  obser- 
vait que  les  animaux  en  étaient  même  attaques  dans  les  prairies  sèches 
et  élevée^ 

Mais  aujourd'hui  que  la  sécheresse  a  cesse,  que  l'humidité'  et  les 
pluies  trop  abondantes  sont  revenues,  et  que  la  maladie  subsiste  tou- 
jours, on  l'attribue  à  l'humidité  dc>i  pâturages,  aux  herbes  maréca- 
geuses et  acres  que  les  animaux  pâturent  dans  les  bas-fonds,  où  l'on 
remarque  qu'elle  se  guérit  moins  proniptement,  et  où  elle  paraît  rester 
plus  long-temps. 

Enfin,  dans  le  commencement,  on  l'avait  attribuée  à  des  bœufs 
nantais  achetés  niaigres  dans  les  marche's,  et  re'pandus,  pour  engraisser, 
dans  quelques  pâturages.  Mais  ces  bœufs,  en  petit  nombre,  se  trou- 
vaient piace's  dans  des  herbages  entièrement  opposes  à  ceux  où  la 
rnaladie  s'était  d'abord  déclarée;  on  ne  disait  point  qu'ils  en  eussent 
ete  attaques,  et  rien  n'annonooit  que  la  maladie  régnât  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inferieure ,  ainsi  que  dans  les  autres  departemens 
de  la  ci-deyant  Bretagne,  pendant  qu'on  était  instruit  qu'elle  régnait 
dans  les  departemens  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure,  où  il  n'était  pas 
venu  de  bœufs  nantais.  Cette  cause  e'tablissait  d'ailleurs  la  contagion, 
et  il  n'est  pas  encore  prouve'  que  la  maladie  soit  conîagieu'^e. 

Cette  contradiction  dans  les  causes  se  retrouve  dans  l'histoire  de 
beaucoup  d'èpizooties  ;  il  est  ne'anmoins  une  de  ces  causes  qui  doit 
é(i«  ge'nerale,  et  qui,  sans  doute,  tient  à  quelque  influence  atmosphé- 
rique, puisqu'on  a  vu  aussi,  dans  les  departemens  où  la  maladie  s'est 
répandue ,  des  moutons  ,  des  porcs  et  même  des  chiens  en  être  allecte's, 

i3ans  la  Seine-înfêrieure,  cette  dernière  circon.'-tance  l'a  fait  regar- 
der comme  contagieuse;  on  croit  aussi  qu'elle  y  a  e'te  amene'e  par  des 
vaches  achetées  dans  des  marches  éloignes ,  et  que  toutes  celles  qu'il 
a  ete  possible  de  séquestrer  parfaitement  n'en  ont  pas  encore  e'te  at- 
teintes ;  cependant,  en  remontant  à  la  source,  les  faits  deviennent 
difficiles  à  établir  et  à  pre'ciser,  et  souvent  quelques-uns  paraissent 
contradictoires  avec  cette  idée  de  contagion. 

C'est  aux  propriétaires  intciligens,  instruits,  et  il  v  en  a  beaucoup 
ckns  les  departemens  de  la  ci-devant  Normandie;  c'est  aux  artistes 
vétérinaires  qui  sont  sur  les  lieux,  à  étudier  avec  soin,  et  de  concert, 
les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  cette  maladie  et  à  toutes  les  autres 
epizooties.  Si  les  secours  de  la  médecine  vétérinaire,  si   les  moven* 
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employés  par  le  Gouvernement,  ne  parvenaient  pas  à  les  annuller  en- 
tièrement, ils  pourraient,  au  moins,  en  diminuer  souvent  l'intensité  et 
empêcher  les  mauvais  effets. 

En  résumé,  quoique  cette  maladie  ne  paraisse  pas  dangereuse  jus- 
qu'à présent,  il  importe  néanmoins  de  ne  point  la  perdre  de  vue,  dans 
la  crainte  que  quelques  circonstances  ne  lui  donnent  lieu  de  dévelop- 
per un  caractère  de  malignité  dont  les  suites  pourraient  être  funestes; 
elle  doit  donc  continuer,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  terminée , 
a  exciter  la  surveillance  active  des  autorités  constituées ,  des  artistes 
vétérinaires  et  des  herbagers. 

f  Logement  des  Gendarmes  non  casernes.  J 
Paris,  ie  16  Septembre  1810. 

Le  Ministre  de  riiitérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  m'informe  que  des  réclamations  lui  ont  été 
faites,  sur  l'insuffisance  de  l'indemnité  de  logement  accordée  aux  gen- 
darmes à  pied  non  casernes.  Son  excellence  a  reconnu  que  le  prix  des 
loyers  variant  beaucoup,  suivant  les  localités,  il  était,  en  quelque  sorte, 
impossible  de  déterminer  avec  exactitude  la  base  de  cette  indemnité 
de  logement.  Elle  a  donc  décidé  qu'à  compter  du  l.*^*^  octobre  prochain  , 
cette  indemnité  cessera  d'être  payée  aux  gendarmes,  et  que,  dans  les 
communes  où  les  brigades,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  ne  peuvent  être 
casernées,  les  préfets  des  départemens  passeront  des  marchés  pour  le 
logement  individuel  des  gendarmes,  lequel  doit  être  seulement  com- 
posé d'une  chambre  à  feu  pour  chaque  gendarme ,  et  de  deux  chambres, 
dont  une  à  feu  ,  pour  le  commandant  de  la  brigade. 

Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  avez  prises, 
en  conséquence  de  cette  décision ,  qui  vous  a  été  notifiée  pai'  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 


(Demandes  en  Impositions  extraordinaires ,  pour  les  besoins  des 
Communcs.J 

Paris  ,  le  20  Septembre  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Montalivet)  transmet  aux  préfets 
le  décret  du  28  août  1810,  qui  ordonne  que  tous  les  projets  de  décrets 
pour  impositions  extraordinaires  sur  les  contributions  directes,  seront 
présentés  avant  le  l.""'  juillet  de  l'année  qui  précédera  celle  qui  aura 
«té  fixée  pour  leur  perception ,  afin  que  ces  impositions  puissent  être 
perçues  conjointement  au  principal  des  contributions,  et  comprises 
<lans  les  rôles  de  ladite  année. 

Il  les  invite,  en  conséquence,  à  lui  faire  parvenir ,  avant  le  l.*"  mai 
<îe  chaque  année,  to«tes  les  <lemandcs  en  impositions  extraordinairts 
dont  il  s'agit. 
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Saint-CIoud  ,  le  28  Août  1810. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Le  Conseil  d'état  entendu; 

Art.  l.'"''  Tous  les  projets  de  décret  qui  seront  présentes  en  autorisa- 
tion de  perception  des  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, devront  l'être  avant  le  1.'^'  juillet  de  l'année  qui  précédera  celle 
qui  aura  été  fixée  pour  leur  perception.  Ces  centimes  additionnels  se- 
ront alors  compris  dans  les  rôles  de  ladite  année,  et  perçus  conjoin- 
tement au  principal  des  contributions;  les  centimes  dont  l'autorisation 
ne  serait  pas  demandée  avant  le  1.*^'  juillet,  ne  pourront  être  compris 
«jue  dans  les  rôles  de  la  seconde  année  qui  en  suivra  l'autorisation. 

2.  Tous  les  ministres  sont  charges  de  l'exécution  du  présent  décret. 


C  Arrête  du  Minisire  de  l'intérieur  (comte  de  Montalivet^  ^  relatif  aux 
grandes  Constructions  dans  Paris. J 

Paris,  le  13  Octobre  1810. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur  ; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  dernier  (1) ,  portant  défense  d'embar- 
rasser la  voie  publique  par  les  matériaux  destines  aux  grandes  construc- 
tions, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  L" 

Des  Constructions  commencées  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  l.*^'"  D'ici  au  l.*^""  novembre,  tout  ingénieur  ou  architecte  charo^e' 
d'une  grande  construction  ,  soit  immédiatement  par  le  ministère  de 
l'intérieur ,  soit  par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées ,  soit 
par  le  préfet  du  département,  soit  par  l'intendant  des  bàtimens  de  la 
couronne,  soit  par  des  associations  ou  par  des  particuliers  quelconques, 
ira  en  faire  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

2.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  déclaration ,  le  préfet  de 
police  désignera  un  commissaire-vojer ,  qui  se  rendra,  avec  l'ingénieur 
ou  l'architecte,  sur  les  lieux  de  la  construction  et  du  dépôt  des  ma- 
tériaux. 

3.  L'ingénieur  ou  l'architecte  et  le  vojer  manderont  les  entrepre- 
neurs de  la  construction,  et,  après  les  avoir  ouïs,  feront  l'.n  rapport 
dans  lequel  ils  indiqueront, 

1."  Le  théâtre  où  les  matériaux  destines  à  passer  l'hiver  devront  êt.'-e 
renfermes; 

2."  Le  the'àtre  où  devront  être  de'pose's,  à  l'ouverture  de  la  campagne 
prochaine,  les  matériaux  nécessaires  pour  cette  campagne,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  arrivée  et  du  besoin. 

4.  Pai-tout  où  le  plan  des  abords  des  grandes  constructions  doit 


(1)  Ce  décret  <?st  k  la  suite  du  prc'sent  arrêté. 


fendre  nécessaires  des  acquisitions  lilterieures  de  terrains ,  ces  acqui- 
sitions seront  hàtees,  afin  que  les  terrains  servent  au  plutôt  de  dep()t 
aux  matériaux. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  terrains  dont  l'acquisition  définitive 
soit  prévue,  il  sera,  autant  que  faire  se  poui'ra,  loue'  des  empiacemer.s 
à  la  proximité'  des  grandes  constructions. 

6.  Lorsqu'il  n'existera  point  d'enipuiceinens ,  hors  des  places  ou  de  la 
voie  publique,  et  que  l'espace  le  permettra,  sans  qu'il  en  resuite  aucune 
génc,  on  pourra  proposer  l'établissement  de  chantiers  ou  théâtres  clos, 
de  manière  que  le  cantonnement  des  matériaux  soit  abj>olument  sépare' 
de  ce  qui  restera  pour  la  voie  publique. 

7.  Les  ingénieurs  ou  architectes  et  les  commissaires-voyers  traceront 
sur  le  terrain  ,  et  sur  un  plan,  leurs  projets  de  dépôt  ou  de  cantonnement 
des  matériaux. 

8.  S'il  n'y  a  point  d'oppositions,  ces  plans,  approuves  par  le  préfet 
de  police,  régleront  definitivemenl,  l'eniiilacement  des  dépôts  ou  des 
théâtres. 

En  cas  d'opposition,  il  en  sera  réfère  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
statuera  dans  la  huitaine. 

9.  Passe  le  15  novembre  procliain,  tous  les  matériaux  qui  seraient 
hors  des  enceintes  déterminées  comme  il  a  ete'  dit  ci-dessus,  seront 
enleve's  à  la  diligence  du  préfet  de  police,  aux  frais,  risques  et  pe'j  ils 
des  entrepreneurs. 

TITRE  IL 

Des  Conslvuctions  à  venir. 

10.  Aucune  grande  construction  ne  pourra  être  commencée,  sans 
qu'un  plan ,  concerte  comme  il  a  ete'  dit  ci-dessus,  n'ait  détermine'  l'empla- 
cement des  matériaux  et  la  quantité  qui  pourra  être  déposée  à-la-fois  à 
pied  d'oeuvre. 

TITRE   IIL 

Des  dépôts  des  Malcriatix près  des  carrières, 

11.  Afin  de  ne  pas  retarder  l'avancement  des  grands  travaux,  les 
entrepreneurs  seront  toujours  tenus  d'avoir  des  de'pôts  à  proximité'  des 
carrières. 

12.  L'emplacement  et  l'étendue  de  ces  de'pôts  seront  de'termine's  par 
l'inge'nieur  ou  l'architecte  charge'  de  la  construction.  On  les  rapprochera 
le  j)ius  possible  des  grandes  routes,  sans  pouvoir  anticiper  sur  elles. 
Les  de'pôts  seront  forme's  avant  le  l.""  février  prochain,  pour  les  cons- 
tructions commencées,  et  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  pour  les 
constructions  à  venir. 

13.  Ces  de'pôts  seront  toujours  garnis  de  manière  que,  dans  aucun 
temps,  le  retard  de  l'approvisionnement  des  mate'riaux  ne  puisse  en 
apporter  dans  l'avancement  des  constructions. 

14'.  Les  ingénieurs  ou  les  architectes  de  chaque  construction  serofit 
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charges  de  visiter,  au  moins  une  ("ois  par  mois,  lesdits  dépôts,  et  d'en 
rendre  compte. 

15.  Ceux  des  entrepreneurs  des  constructions  commencées  qui  pré- 
tendront que  l'obligation  d'avoir  un  chantier  extérieur  augmente  leur 
de'pense,  seront  admis  à  réclamer;  et,  sur  leur  demande,  il  serafait  une 
estimation  de  ladite  augmentation ,  pour  y  avoir  e'gard ,  lors  du  règle- 
ment des  comptes. 

16.  Tous  ies  chefs  d'administration  charge's  de  constructions  pu- 
bliques ,  et  le  préfet  de  police ,  sont  charge's  de  l'exécution  du  pre'sent 
arrête':  ii  sera  imprime'  et  adresse'  à  toutes  lesdites  autorites,  qui  le 
notifieront  individueileinent  aux  inge'nieurs  et  aux  architectes  charge's 
des  grandes  constructions  commencées. 


Fontainebleau,  ic  26  Septembre  1810. 

Art.  !.•■'■  Le  ministre  ds  l'inte'rieur  de'signera,  avant  le  l.'^'*  novembre 
prochain,  les  théâtres  où  devront  être  placées  les  pierres,  aux  environs 
des  grandes  constructions  qui  s'exécutent  dans  l'enceinte  de  la  ville  de 
Paris,  afin  qu'aucune  place,  boulevart,  rue,  ni  voie  pubhque,  ne  soit 
plus  occupée  par  ces  matériaux. 

H  désignera  également,  près  des  carrières,  des  chantiers  où  seront 
déposées  les  pierres,  pour  do  hi  être  transportées,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  devront  être  employées,  sur  ie  théâtre  désigne'  en  exécution 
de  la  disposition  ci-dessus. 

2.  A  l'avenir,  toutes  les  fois  qu'une  grande  construction  sera  or- 
donnée dans  la  ville  de  Paris,  la  quantité  de  pierres  à  transporter  autour 
de  ladite  bâtisse,  et  l'emplacement  où  elles  seront  déposées,  seront 
désignes. 

3.  Les  lieux  de  de'pôt  des  pierres,  ou  the'àtres,  devront  toujours  être 
pris  sur  des  emplacemens  hors  de  la  voie  publique. 

4.  Avant  le  15  décembre  prochain,  les  boulevarts,  les  quais  et  la 
place  du  Carrousel  devront  être  entièrement  desosbstrues. 

5.  A  défaut  d'exécution  des  présentes  dispositions ,  la  préfecture  de 
police  fera  faire  les  transports,  aux  frais  des  entrepreneurs,  lesquels 
pourront  être,  en  outre,  condamnes,  s';l  y  a  lieu,  à  une  amende,  qui 

n'excédera  pas  mille  francs. 

G.  Les  ministres  de  l'inte'rieur  et  de  la  police  sont  charges  de  l'exé- 
cution du  pre'sent  décret. 

fPetite-V  croie.  J 

Paris,  le  17  Octobre  1810. 

Le  ministre  des  cultes  (  comte  Bigot  de  Préameneu  )  invite  les  eVêques 
à  recommander  aux  cures  d'interdire  l'entrée  des  églises  aux  enfans 
attaques  de  la  petite  vérole,  afin  d'éviter  de  répandre  la  contagion  de 
cette  maladie. 
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(Gratifications ,  sur  les  fonds  libres ,  aux  Secrétaires  généraux 
et  aux  Sous-préfets. J 

Paris,  le  18  Octobre  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

Vous  savez  que  le  Gouvernement  a  bien  voulu  m'accorder  la  faculté 
«Je  faire  paver  des  gratifications  aux  conseillers  de  préfecture,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1808  qui  se  trouveraient  libres. 

Cette  faculté  a  été,  sur  ma  demande,  étendue  aux  fonds  restés  libres 
de  1809,  et  les  secrétaires  généraux  et  les  sous-préfets  ont  été  compris 
dans  la  mesure  précitée.  Il  a,  en  même  temps,  été  décidé  que  les  grati- 
jfications  à  accorder  en  vertu  du  même  décret,  pourraient  être  imputées, 
non-seulement  sur  les  restes  libres  des  fonds  réservés  dans  chaque  dé- 
partement pour  dépenses  imprévues,  u  mais  encore  sur  les  économies 
«  qui  auront  été  faites  sur  les  centimes  affectés  aux  dépenses  variables 
»  et  extraordinaires,  toutes  dettes  et  dépenses  acquittées,  n 

Ces  dernières  expressions,  que  je  transcris  textuellement  ,  avertissent 
que  la  première  condition  à  remplir  par  ceux  des  préfets  ([ui  me  de- 
manderont l'application  du  décret  en  faveur  des  fonctionnaires  qu'il 
désigne,  sera  d'établir  que  le  département  n'a  aucune  dette  à  acquitter 
au  l.'' janvier  1810. 

f Restauration  des  Prisons. J 
Paris,  le  20  Octobre  1810. 

Le  Ministre  de Tintérieur  (  Comte  du  Montalivct^, 
Aux  Préfets. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  des  lois  successives  ont  pres- 
crit de  disposer  les  prisons  de  manière  à  les  rendre  sures  et  à  en 
garantir  la  salubrité;  ainsi  le  voulait  l'ordonnance  de  1670;  et  cepen- 
dant, malgré  les  dispositions  sages,  impératives  et  clairement  énoncées 
de  cette  ordonnance,  les  prisons,  sauf  quelques  exceptions,  sont  restées, 
en  quelque  sorte ,  dans  le  même  état. 

L'assemblée  constituante  porta  bien  ses  regards  sur  ces  établissemens  ; 
elle  posa,  déplus,  les  bases  de  leur  restauration  :  mais  les  lois  bien- 
faisantes qu'elle  a  rendues, non  plus  que  l'ordonnance  d?  1G70,  n'ont  pu, 
jusqu'à  ce  moment,  recevoir  d'exécution  ;  en  plusieurs  lieux,  l'humanité 
conti«ue  de  gémir  sur  i'cncombi'ement  des  prisons,  sur  leur  insalu- 
brité, sur  la  réunion  des  prévenus  et  des  simples  accusés  avec  les  con- 
damnés pour  crimes,  sur  la  confusion  des  ^^es  ^  des  sexes  ,  et  des  diHi;- 
rcns  genres  de  délits,  sur  l'état  d'oisiveté  dans  lequel  on  laisse  végéter 
les  détenus. 


(  225  ) 

L'attention  du  Gouvernement  s'est  portée  sur  cette  partie  souffrante 
lie  l'administration  publique.  Frappe' de  la  grandeur  du  mal  à  détruire, 
il  conçut  l'idée  de  restaurer  ces  maisons,  et  de  faire  enfin  ce  que, 
depuis  si  (ong-tcmps,  on  tenta  toujours  inutilement. 

Le  premier  résultat  de  sa  sollicitude  paternelle  fut,  pour  la  séparation 
tles condamnes  pour  crimes,  l'adoption  en  principe  de  quelques  maisons 
centrales  de  détention  ,  où  les  condamnes  de  plusieurs  departemens 
seraient  reunis,  et  dans  lesquelles  on  établirait  des  ateliers  dont  le  pro- 
duit put  compenser  en  partie  leur  dépense  de  nourriture  et  d'entretien. 

Déjà  plusieurs  de  ces  maisons  sont  en  activité,  et,  par  l'effet  de  leur 
organisation ,  les  departemens  auxquels  elles  appartiennent  ont  vu 
cesser  dans  leurs  prisons  l'amalgame  révoltant  des  scele'rats  consommes 
dans  l&s  diffe'rens  genres  de  ci-imes,  des  prévenus  de  simples  délits,  et 
des  victimes  d'un  premier  égarement. 

Les  projets  de  quelques  autres  s'exécutent  ou  s'examinent,  et  bientôt 
leur  établissement  fera  jouir  des  mêmes  avantages  les  departemens  qui 
doivent  v  faire  transférer  leurs  condamnes. 

L'établissement  des  dépôts  de  mendicité  dans  chaque  département 
esnt  encore  une  autre  mesure  qui,  en  de'gageant  les  prisons  d'une  masse 
d'individus  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées,  doit  également 
concourir  à  l'exécution  du  plan  de  restauration  qui  a  ete  conçu. 

D'après  ces  premières  dispositions ,  il  reste  à  s'occuper  des  maisons 
d'arrêt,  des  maisons  de  correction  et  des  maisons  de  justice.  Le  Gou- 
vernement veut  que  les  lois  de  bienfaisance  rendues  sur  ces  maisons 
soient  enfin  exécutées;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  j'ai  cru  devoir 
prendre  la  décision  que  vous  trouverez  ci-jointe ,  et  qui  est  conforme  à 
ses  vues. 

Il  en  résulte  pour  vous  l'obligation  de  me  faire  connaître ,  d'ici  au 
l.*""  janvier  prochain,  l'état  actuel  des  prisons  de  votre  département, 
sous  le  rapport  de  leur  destination  respective ,  du  nombre  et  de  la 
nature  des  individus  qu'elles  renferment,  de  leur  surete,  de  leur  salu- 
brité' et  de  leur  étendue,  et  de  me  procurer,  dans  ce  même  délai ,  avec 
les  plans ,  coupes  et  élévations ,  fe  devis  des  travaux  à  faire  pour  les 
restaurer  d'une  manière  conforme  au  vœu  de  la  législation.  Vous  me 
ferez  également  connaître,  par  le  même  travail,  les  fonds  dont  il  sera 
possible  de  disposer,  pour  concourir  aux  dépenses ,  sur  les  ressources 
du  département,  et  sur  celles  des  villes  et  communes  qui  le  composent 

Pour  fixer,  au  surplus,  les  incertitudes  que  vous  pourriez  avqir 
sur  l'étendue  des  renseignemens  que  vous  avez  à  me  transmettre,  je 
crois  utile  de  vous  rappeler  ici  les  dispositions  principales  des  lois  à 
l'exécution  desquelles  vous  avez  à  concourir  avec  moi. 

La&r  iu  24  août  1790  (1),  concernant  l'organisation  judiciaire,  établit 
des  tribunaux  de  famille  qui  pourront  arrêter  qu'un  enfant  mineur, 
au-dessous  de  vingt-un  ans,  sera  enferme'  par  forme  de  correction.  La 
même  loi,  qui  établit  les  tribunaux  de  commerce,  porte  que  les  con- 

(I)  Le  Co^lf  civii ,  sauf  quelques  ijiodïficatiorts,  est  conforme  aux  dispositions 
df  cette  îoi. 
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traintes  par  corpi  continueront  d'avoir  Heu ,  en  vertu  des  jug«mens  de 
ces  tribunaux  (1). 

La  loi  du  22  juillet  1791 ,  relative  à  l'organisation  de  la  police  muni- 
cipale, établit  deux  sortes  de  détention,  l'une  par  forme  de  police  mu- 
nicipale, et  l'autre  par  forme  de  police  correctionnelle. 

La  même  loi  porte,  article  2  du  titre  II,  qu'il  y  aura  des  maisons  de 
correction  destinées,  1."  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'àge  de  vingt-, 
un  ans  qui  devront  être  enfermes  en  vertu  d'arrêtés  de  famille  ;  2.°  aux 
personnes  condamnées  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Il  est  dit,  par  l'article  3  ,  que  si  la  maison  de  correction  est  dans  le 
même  local  que  la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par 
jugement  des  tribunaux  criminels  ,  le  quartier  de  la  correction  sera 
entièrement  sépare. 

L'article  4  veut  que  les  jeunes  gens  détenus  d'après  des  arrêtes  de 
famille  soient  sépares  de  ceux  qui  auront  ete'  condamnes  par  la  police 
correctionnelle. 

L'article  5  ajoute  que  toute  moison  de  correction  sera  maison  de 
travail,  et  que  l'on  y  établira  dilVcrens  genres  de  travaux  convenables 
aux  personnes  des  deux  sexes,  qui  seront  dans  des  quartiers  sépares. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  relative  à  la  police  de 
sûreté'  et  à  la  justice  criminelle,  les  prévenus  de  crimes  doivent  être 
conduits  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  délit 
a  ete'  commis,  et  ensuite  à  la  maison  de  justice,  lorsque,  y  ayant  lieu  à 
accusation  ,  il  est  décerne'  contre  eux  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Le  titre  XIII  de  la  même  loi  veut  qu'il  y  ait  près  de  chaque  tribunal 
d'arrondissement,  une  maison  d'arrêt,  et  près  de  chaque  tribunal  cri-, 
minel,  une  maison  de  justice;  elle  veut,  en  outre,  article  11  du  même 
titre,  aue  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  entièrement  distinctes 
des  prisons  qui  sont  établies  pour  peines,  et  que  jamais  un  homme 
condamne  ne  puisse  être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réciproquement. 

Le  Code  pénal  du  6  octobre  1791 ,  indépendamment  de  la  peine  de 
mort,  établit  celle  des  fers,  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force, 
de  la  gêne  et  de  la  détention.  Les  articles  12,  18  et  27  du  titre  I.'^'' 
de  ce  Code,  portent  qu'il  sera  statue,  par  des  décrets  particuliers,  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lieux  les  maisons  de  force  pour  les  con- 
damnes aux  fers  et  à  la  réclusion,  et  celles  pour  la  détention,  seront 
établies. 

Les  articles  6,  10  et  22  du  même  titre,  prescrivent,  en  outre,  de 
fournir  du  travail  aux  condamnes ,  de  manière  à  compenser  une  partie 
de  leur  dépense. 

Quant  au  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  [25  oc- 
tobre 1795]  (2),  les  dispositions  qu'il  contient  sont  eiitièrement  con- 
formes à  celles  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (3). 

(t)   La  nouvelle  ic'gislatiou  maintient  aussi  la  contrainte  par  corps. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n."  304;  1.^^ série,  n.°  1221. 

(3)  Le  nouveau  Code  pe'nal  ne  déroge  point  aux  dispositions  de  ces  lois. 
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Il  resuite  de  ces  diflerentes  lois  qu'il  faut,  1.»  pour  la  police  munici- 
pale, une  prison  dans  chaque  municipalité',  ou,  du  moins,  dans  chaque 
arrondissement  de  justice  de  paix  (  il  y  en  avait  autrefois  pour  toutes  ies 
justices  seigneuriales  :  néanmoins,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  maisons 
d'arrêt,  ces  prisons  peuvent  servir  aussi  de  prison  municipale,  en 
observant  de  placer  les  condamnes  par  voie  de  police  municipale  dans 
un  corps  de  bâtiment  distinct  et  sépare)  ; 

2.°  Pour  les  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle,  une  maison 
d'arrêt  près  le  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement  ; 

3.°  Pour  les  décrètes  de  prise  de  corps  ,  une  maison  de  justice  auprès 
de  chacune  des  cours  d'assises  ; 

4.°  Des  maisons  de  correctioTi  pour  les  condamnes  par  voie  de  police 
correctionnelle,  pour  les  prisonniers  pour  dettes,  pour  les  enfans  à 
renfermer  sur  la  demande  de  leurs  familles  ; 

5."  Des  maisons  centrales  de  détention  pour  les  condamnes  par  les 
cours  d'assises. 

II  en  resuite  encore  que  ces  différentes  espèces  de  prisons  doivent 
être  sures ,  ae're'es  et  salubres ,  et  reunir  assez  d'étendue  pour  donner 
les  moyens  de  se'parer  les  âges,  les  sexes,  et  les  diffërens  genres  de 
délits;  qu'il  faut  y  disposer  des  cours  vastes,  qui  puissent  y  entretenir 
la  salubrité,  et  donner  à  ceux  qui  ne  peuvent  que  les  parcourir,  le 
moyen  d'y  prendre  un  exercice  salutaire  ;  que  les  chambres  en  doivent 
être  assez  exhaussées  pour  que  l'humidite'  n'y  pénètre  pas  ;  et  qu'enfin , 
dans  celles  où  le  séjour  des  détenus  doit  être  de  quelque  durée,  il  faut 
établir  des  ateliers,  dont  le  mouvement  et  l'activité'  puissent,  en  les 
habituant  au  travail ,  les  rendre  moins  vicieux  ,  les  soustraire  aux  idées 
qui  les  tourmentent,  et  compenser,  en  partie,  les  dépenses  de  ces 
maisons. 

Le  Gouvernement  n'ignore  pas  que  la  classification  voulue  par  les 
lois  n'existe  point  dans  l'état  actuel  des  prisons;  il  n'ignore  pas  non 
plus  que,  dans  la  majeure  partie  des  de'partemens,  l'exiguite'  des  bàti- 
mens  s'oppose  aux  séparations  qu'exigent  la  prévoyance,  l'ordre  et  la 
police  de  ces  maisons;  qu'en  plusieurs  lieux,  les  détenus  y  végètent  en- 
core dans  un  état  continuel  d'oisiveté;  et  qu'enfin,  dans  le  plus  grand 
nombre,  on  ne  trouve  ni  sùrete,  ni  salubrité.  Il  sait  aussi  que  le  défaut 
de  ressources  fixes  et  positives  a,  jusqu'à  présent,  force'  d'ajourner  la 
restauration  de  ces  maisons ,  et  de  conserver  à-la-fois  dans  un  seul  et 
même  établissement,  contre  le  vœu  formel  des  lois  que  je  viens  de 
rappeler,  les  maisons  d'arrêt,  les  maisons  de  justice,  les  maisons  de 
correction  et  les  maisons  de  gêne  et  de  détention. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas  qu'un  tel  état  de  choses  puisse  sub- 
sister plus  long-temps,  et,  pour  le  faire  cesser,  il  a  résolu  de  con- 
courir, avec  les  communes  et  les  de'partemens,  à  la  restauration  de  ces 
maisons. 

Maintenant  l'exe'cution  de  ces  intentions  de'pend  de  l'activité'  que 
vous  mettrez  dans  l'envoi  des  propositions  que  vous  avez  à  me  faire, 
aous  le  rapport  de  la  restauration  de  vos  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  ,  de  leur  ti-anslation  dans  des  édifices  plus  convenablefi  à 
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l'ohjet  lie  leuc  (Icstinaiioii,  et  ues  loiids  poui-  lesqtiils  {c  deparf*  lunit 
rt  les  caisses  coiniminales  pourront  concouiir  aux  dépenses  turelies 
exigent.  Je  me  bornerai  à  vojïs  repeter  que  le  délai  dans  lequel  elles 
iloivent  me  parvenir,  est  irrévocablement  fixe'  au  1."^  janvier;  et  qu'en 
conséquence,  vous  avez,  au  reçu  de  la  présente,  à  leunir  auprès  de 
vous  ie.^  sous-pre'fets  de  votre  département  avec  les  ingénieurs  et  les 
architectes  que  vous  jugerez  pouvoir  vous  être  utiles,  ù  l'eflet  de  con- 
certer le  travail  dont  vous  avez  à  vous  occuper ,  et  pour  lequel  vous  ne 
pci  drez  pas  de  vue  que  la  loi  a  pourvu  à  ce  que  la  condition  des  préve- 
nus remis  entre  les  mains  de  la  justice  ne  fût  point  aggravée  dans  le 
lieu  même  de  leur  détention;  qu'il  faut  bien  se  f^arder  de  confondre  les 
viaisons  d'arrêt  et  de  justice  avec  les  prisons  établies  pour  lieu  de  peine; 
que  la  réclusion  dans  les  prisons  est  la  peine  même ,  eu  la  correction 
infligée  par  la  loi;  que  celui  qui  s'tj  trouve  détenu  est  un  homme  jugé  ; 
qii'ilif  subit  l'exécution  de  son  jugement  ;  mais  que  le  prévenu  ou  l'accusé 
d'un  délit  n'est  point  encore  jugé ,  quand  il  est  détenu  dans  les  maisons 
d'arrêt  ou  de  justice  ;  qu'il  n'q  est  détenu  qu'en  attendant  son  jugement , 
et  parce  que  l'intérêt  public  a  exigé  qu'on  s'assurêit  de  sa  personne  ;  que 
sa  détention  n'est  point  une  peine  ;  que ,  de  même  qu'un  homme  condamné 
ne  pourrait  être  mis  dans  une  maison  d'arrêt,  de  même  il  est  défendu 
de  mettre  dans  les  prisons  un  homme  arrêté ,  ftii-il  m.ême  décrété;  que 
telles  sont ,  à  cet  égard ,  les  dispositions  impératiccs  et  clairement  énon- 
cées des  instructions  données  en  forme  de  loi,  le  21  octobre  1791 ,  sur  la 
procédure  criminelle  ;  rt  que  telle  est  enfin  la  volonté  jiositit'c  du  Gou- 
i>erncmcnt. 


Paris,  le  20  Oclohrp  1810. 

Le  nunif>trc  de  î'inferieiu-, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.'''  Il  sera  pourvu,  dans  io  cours  de  l'an  1811,  à  la  rcsîauia- 
tion  des  prisons,  CGutorinemenî  aux  dispositions  ci-après  déterminées, 
sur  les  fonds  mis  à  notre  disposition  et  sur  ceux  qui  seront  lournis 
concurremment  par  les  departemen.ï  et  les  communes. 

2.  Les  prisons  seront  divisées  en  cinq  espèces,  et  désormais  connues 
soiis  les  dénominations  suivantes  : 

l.*?  Maisons  de  police  municipale, 

%°  Maisons  d'arrêt , 

.'î."  Maisons  de  justice, 

4.°  Maisons  de  correction  , 

r>..°  Maisons  do  détention. 

3-.  Les  maisons  de  justice  seront  distinctes  des  maisons  d'arrêt;  le.s 
condamnes  par  voie  de  police  correctionnelle  ou  par  les  cours  d'assises 
ne  pourront  être  renfermes  dans  Fune  ou  l'autre  de  ces  maisons,  sauf 
les  exceptions  que  les  localités  permettraient  d'autoi  iser. 

4.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  établies  par  chaque  ar- 
rondissement de  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  maison 
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tiarrct,  la  maison  de  police  municipale  pourra  y  ^tre  placée,  dans  un 
quartier  distinct  et  sépare. 

5.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  communal  une  maison 
d'arrêt,  et  pour  chaque  département,  une  maison  de  justice.  Les  mai- 
sons de  justice  et  les  maisons  d'arrêt  ne  pourront  éU'e  reunies  dans  la 
même  enceinte,  qu'autant  que  l'édifice  présenterait,  par  son  étendue, 
les  jnoyens  d'atFecter  à  chacune  de  ces  maisons  un  corps  de  bâtiment 
sépare. 

6.  Les  maisons  de  correction  seront  établies  s\  raison  d'une  par  dé- 
partement, sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  les  departemens  ou  il  serait 
nécessaire  de  les  établir  en  plus  grand  nombre. 

7.  Les  maisons  de  détention  continueront  d'être  organisées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  18  juin  ISOS  (î). 

8.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  destinées  à  la  réclusion 
des  condamnes  par  voie  de  police  municipale.  Elles  serviront  aussi  de 
dépôts  de  surete'  pour  les  prévenus,  les  accuses  et  les  condamnes  que 
l'on  transfère  d'une  prison  dans  une  autre,  ou  qui  ne  sojit  pas  encore 
frappes  d'un  mandat  d'arrêt. 

9.  Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  seront  traduits  dans  les  maisons  d'arrêt;  les  prévenus 
et  les  accuses  de  crimes  et  délits  de  la  compétence  des  cours  d'assises 
y  seront  également  tenus  dans  des  quartiers  sépares,  jusqu'à  ce  qne,^ 
places  sous  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  il  y  ait  lieu 
de  les  transférer  dans  les  maisons  de  justice. 

10.  Les  maisons  de  justice  seront  exclusivement  re'sei'A'ees  à  la  rcciu 
sion  des  accuses  frappes  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

11.  Les  condamries  par  voie  de  police  correctionnelle  seroTit  ti-ans- 
feres  des  maisons  d'arrêt  dans  les  ma;  ons  de  correction:  pourront,  en 
outre,  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prisonniers  pour  dettes,  ieè  in- 
dividus à  séquestrer  par  voie  de  police  administrative ,  et  les  enfans  à 
renfermer  sur  la  demande  de  leurs  familles  :  pourra  pm-eillement  la 
police  administrative  y  faire  traduire  les  fdles  publiques,  pour  y  être 
traitées,  dans  des  quartiers  distincts  et  sépares,  des  maladies  dont  elles 
.seraient  atteintes. 

12.  Les  maisons  de  détention,  telles  que  l'organisation  ei>est  prescrite 
par  le  décret  du  lô  juin  1808  (1),  seront  spécialement  destinées  à  la 
réclusion  des  condamnes  par  les  cours  d'assises  ,  et  des  condamnes ,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  à  plus  d'un  an  de  détention. 

13.  Il  sera  fait,  dans  ces  diverses  maisons,  toutes  les  dispositions 
nécessaires,  tant  pour  les  mettre  en  état  de  sûreté'  et  de  sakibrite,  que 
pour  la  classification  des  malades  et  la  séparation  des  âges  ,  des  sexes  et 
des  dilVerens  genres  de  délits. 

14.  Il  sera,  de  plus,  établi,  dans  ccHes  où  le  sejoirr  des  détenus  doit 
être  de  quelque  durée,  do:;  ateliers  de  t^-avail  dont  le  produit  puisse 
compenser,  en  partit',  la  dépense  des  dctcnus. 


(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.'  195;  i.'"  sc'ric  ,  n."  3'i65. 
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î5.  L'administration  ,  le  régime  et  la  police  intérieure  de  ces  maisons , 
sont  places  sous  l'autorité'  des  préfets  et  la  surveillance  des  sous-prefets  ; 
elles  seront ,  de  plus ,  soumises  à  l'inspection  journalière  d'un  conseil 
gratuit  et  charitable  de  cinq  membres ,  dont  le  maire  du  lieu  sera  chef 
et  pre'sident  ;  les  procureurs  près  les  tribunaux  seront,  en  outre ,  membres 
nés  du  conseil,  et  pourront,  en  conséquence,  assister  aux  séances  et 
prendre  part  aux  delibe'rations.  Les  cinq  membres  du  conseil  seront 
nommes  par  nous,  sur  la  proposition  des  pre'fets,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  etablissemens  de  charité. 


(É, 


cole  théorique  et  pratique  (t  Accouchement  établie  à  l'hospice  de  la 
Maternité  à  Paris.J 

Paris  ,  le  8  Novembre  1810. 

Le  Ministre  defintérieur  (Comte  de  iMontalivet), 
Aux  Préfets. 

Je  me  suis  fait  rcpre'sentcr  les  re'glemens  de  l'école  d'accouchement 
e'tablie  à  l'hospice  delà  Maternité,  à  Paris. 

J'ai  reconnu  que  si  l'exécution  de  ces  rcglemens  avait  produit,  jus- 
qu'à présent,  des  résultats  avantageux,  il  était  possible  d'en  espérer 
«e  plus  avantageux  encore  ,  en  ajoutant  aux  dispositions  déjà  en  vi- 
gueur, quelques  dispositions  nouvelles,  dont  l'expérience  fait  sentir  la 
nécessite. 

Cette  considération  m'a  détermine'  à  arrêter  un  nouveau  et  dernier 
re'glement ,  qui  m'a  paru  prévoir  à-peu-près  tous  les  cas  ,  et  obvier  à 
quelques  inconve'niens  qu'on  n'avait  point  remarques  d'abord.  Je  vous 
adresse  ci-joints  plusieurs  exemplaires  de  ce  règlement  :  je  vous  invite  à 
ïe  lire  avec  attention,  et  à  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

En  rapprochant  le  nouveau  règlement  des  anciens,  vous  reconnaîtrez 
aisément  les  changemens  qu'il  contient. 

1.°  II  prescrit,  pour  le  choix  des  élèves  sages-femmes,  diverses 
e'preuves  et  formalités  nouvelles  ,  qui  garantissent  qu'il  ne  sera  envoyé' 
à  la  Maternité'  que  des  sujets  d'une  moralité  certaine  ,  et  ayant  les  con- 
naissances préliminaires  suffisantes. 

2.°  Il  établit  des  bases  uniformes  pour  la  fixation  des  menues  dé- 
penses des  élèves,  indépendantes  du  prix  de  leur  pension.  Il  existait, 
à  cet  égard,  suivant  les  départemens,  des  différences  qui  ne  pouvaient 
qu'exciter  des  rivalités  entre  les  élèves. 

3°  Le  prix  général  adopté  par  le  précédent  règlement  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  route  des  élèves ,  ayant  paru  insuffisant  pour  beau- 
coup de  départemens,  les  préfets  seront  libres,  dorénavant,  de  fixer 
cette  dépense  suivant  les  localités. 

4°  Les  élèves  qui  retourneront  dans  leurs  départemens  avec  un  cer- 
tijicat  de  capacité  délivré  par  la  faculté  de  médecine,  pourront  être 
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autorisées  par  leurs  préfets,  provisoirement  et  jusqu'à  la  reunion    (['.i 
jury  médical ,  à  exercer  la  profession  d'accoucheuse. 

5.°  Le  re'glement  ci-joint  contient    aussi  diverses   dispositions  dou- 
velles  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  dans  l'ecoIe ,  et 

f)our  garantir  les  élèves  des  dangers  que  présente  trop  souvent,  pour 
es  mœurs ,  le  séjour  d'une  grande  capitale. 

Enfin ,  vous  remarquerez  qu'un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
des  anciens  reglemens  ne  se  trouvent  point  dans  le  nouveau ,  parce 
qu'elles  m'ont  paru  ne  devoir  faire  partie  que  d'un  règlement  intérieur. 
Tels  sont  les  principaux  changemens  qui  fixeront  votre  attention.  Je 
ne  doute  point,  si  vous  me  secondez  ,  que  les  heureux  effets  ne  s'en 
fassent  déjà  apercevoir  dans  la  prochaine  année  scolaire ,  pour  l'ouver- 
ture de  laquelle  vous  ne  négligerez  sûrement  pas  d'envoyer  des  élèves 
à  la  Maternité'. 


RÈGLEMENT  général  pour  l'Ecole  d^ accouchement  établie  à 
l'hospice  de  la  Maternité ,  à  Paris. 

Paris  ,  le  8  Novembre  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  re'glemens  de  l'e'cole  d'accouchement  e'tablie  à  l'hospice  de  la 
Maternité'  ,  à  Paris; 

Considérant  que  l'expérience  a  de'montre'  la  ne'cessite'  d'ajouter  à  ces 
reglemens  quelques  dispositions  nouvelles  ,  tant  pour  assurer  un  bon 
choix  d'élèves  dans  les  de'partemens  ,  que  pour  maintenir  parmi  elles 
une  sage  discipline,  également  utile  aux  mœurs  et  au  succès  des 
études  ; 

Conside'rant,  d'ailleurs,  que  les  divers  frais  d'entretien  des  e'Ièves  à 
la  Maternité'  ne  sont  point  règles  parles  préfets  d'une  manière  égale,  et 
qu'il  importe  d'établir  des  bases  générales  et  uniformes  pour  cette  partie 
de  dépense; 

Arrête: 

TITRE  L*"^ 

De  l'Ecole  d'accouckeinent  établie  à  l'hospice  de  la  Maternité'. 

Art.  l.'^'  L'école  d'accouchement  établie  à  l'hospice  de  la  Maternité 
est  destinée  à  former  des  sages-femmes  pour  tous  les  de'partemens. 

2.  On  enseigne  dans  cette  école, 

1.°  La  théorie  et  la  pratique  des  accouchemens  , 
2.°  La  vaccination , 
3.°  La  saignée, 

4.°  La  connaissance  des  plantes  usuelles  plus  particulièremeat  des- 
tinées aux  femmes  enceintes  et  en  couche. 

3.  Les  élèves  y  sont  logées,  nourries,  éclairées,  chaufiTe'es  en  com- 
mun ,  fournies  de  linge  de  lit  et  de  table  ,  et  de  tabliers  y  au  moyen  d'une; 
pension  dont  le  prix  sera  ci-après  déterminé. 
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4.  La  résidence  des  élèves  dans  cette  école  ne  peut  être  moindre 
d'une  année. 

L'année  scolaire  commence  le  //'juillet,  et  se  compose  de  deux 
cours  de  six  mois  chacun  ,  dont  le  premier  expire  le  31de'cembre  et 
l'autre  le  30  juin. 

Les  examens  généraux,  les  réceptions  et  la  distribution  des  prix» 
n'ont  lieu  qu'à  la  fin  de  ce  dernier  mois. 

5.  Pendant  l'anne'e  de  leur  re'sidence,  les  e'ièves  ne  peuvent  sortir  do 
la  maison  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  demandées  par  leur  père  ou  leur 
mère  en  personne,  ou,  celles  qui  sont  mariées,  parleurs  maris,  en  se 
conformant,  dans  tous  les  cas,  aux  règles  qui  seront  prescrites. 

TITRE  n. 

Du  choix  et  de  la  nomination  des  Elèves. 

Art.  1.*=^  Les  préfets  des  de'partemens  enverront,  chaque  anne'e  à 
l'hospice  de  la  Maternité',  un  nombre  de  sujets  proportionne' aux  fonds 
dont  ils  pourront  disposer ,  soit  sur  ceux  mis  à  leur  disposition  pour 
l'instruction  des  sages-femmes,  soit  sur  ceux  provenant  des  frais  de  re'- 
ception  des  officiers  de  santé,  soit  en(in  ,  dans  le  cas  d'insuffisance,  sur 
les  fonds  aflfecte's  aux  de'penses  variables. 

2.  Les  élèves  ne  pourront  être  choisies  que  parmi  des  femmes  ou 
filles  du  département  qui  se  destinent  à  l'e'tat  d'accoucheuse,  depuis  Vsl^c 
de  dix-huit  ans  révolus  jusqu'à  trente-cinq  ans  inclusivement. 

Il  n'y  aura  d'exception  pour  l'âge  qu'à  l'égard  des  femmes  qui ,  exerçant 
déjà  l'état  d'accoucheuse  depuis  un  certain  nombre  d'années  ,  et  se  trou- 
vant rejetées  par  un  jury  médical,  seraient  envoyées  à  l'hospice  de  la 
Maternité  pour  y  compléter  leur  instruction. 

3.  La  profession  de  sage-femme  exigeant,  de  la  part  des  personnes 
qui  l'exercent,  une  garantie  morale  fondée  sur  la  probité  et  les  bonnes 
mœurs,  les  préfets  doivent  s'assurer  que  les  élèves  qu'ils  veulent  en- 
voyer à  l'école  d'accouchement,  sont  dignes  ,  sous  ces  deux  rapports  , 
de  l'avantage  qui  leur  est  accordé. 

4.  Les  élèves  sages-femmes  devront,  pour  obtenir  leur  nomination, 
1."  Savoir  lire  et  écrire  ; 

2.»  Produire  leur  acte  de  naissance,  et  de  mariage,  si  elles  sont  ma- 
riées; l'acte  de  décès  de  leur  époux,  si  elles  sont  veuves  ; 

3.°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la 
commune. 

Ce  certificat  énoncera  l'état  des  père  et  mère  de  l'élève,  et,  si  elle 
est  mariée  ,  l'état  de  son  mari. 

5.  Aucune  femme  enceinte  ne  pourra  être  envoyée  ,  comme  élève ,  à 
l'école  de  la  Maternité. 

6.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils  dont  les  res- 
sources annuelles  s'élèvent  à  20,000  francs,  devront  entretenir  à  Técole 
d'accouchement  une  élève  choisie  de  préférence  parmi  les  filles  éle- 
vées dans  ces  établissemens.  Néanmoins,  si  ces  hospices  n'ofiVaicnt 
point  de  sujets  qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  les  articler,  2, 


(  233  ) 
3  et  4  du  présent  titre,  les  commissions  administratives  choisiront  hors 
desdits  etablissemens. 

7.  Les  préfets  donneront,  un  mois  à  l'avance,  avis  au  préfet  du 
département  de  la  Seine  ,  président  du  conseil  {général  d'administra- 
tion des  hospices  de  Paris ,  de  ia  nomination  de  leurs  clèves ,  en- 
semble de  celles  qui  auront  été  choisies  par  les  commissions  des 
hospices. 

8.  Le  départ  des  e'ièvcs  de  l'hospice  de  la  Maternité'  devra  être  cal- 
cule' de  façon  que  les  élèves  n'arrivent  jamais  dans  cette  maison  avant 
le  l/""  juillet,  ni  après  les  dix  premiers  jours  de  ce  mois. 

9.  Toutes  les  e'Ièves  se  rendront,  avant  leur  départ  pour  Paris ,  à  la 
pi-e'fecture ,  où  elles  devront  justifier,  par  elles-mêmes,  qu'elles  savent 
lire  et  e'crire  ,  ce  qui  sera  atteste  par  un  certificat  particulier  du  pre'fet , 
annexe'  aux  pièces  qu'elles  devront  produire. 

10.  Les  élèves  qui  se  pre'senteront  à  l'hospice  pour  y  être  admises  à 
leurs  frais,  seront  tenues  de  fournir  les  mêmes  pièces  que  celles  exigées 
des  élèves  nommées  par  les  préfets. 

Elles  seront  examinées,  avant  leur  entre'e  à  l'ëcolc  ,  par  le  membre 
de  la  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Paris  spéciale- 
ment charge'  de  la  surveillance  de  l'hospice  de  la  Maternité',  lequel 
leur  de'livrera  un  ordre  d'admission ,  si  elles  remplissent  toutes  les  con- 
ditions exigées. 

TITRE  in. 

De  la  Réception  des  Elèves  à  l'hospice. 

Art.  !."■  Les  élèves ,  en  arrivant  à  l'hospice,  se  pre'senteront  à  l'agent 
de  surveillance,  et  lui  justifieront, 

1 .°  De  l'arrête'  de  leur  nomination  ; 

2."  De  leur  acte  de  naissance,  et  de  mariage,  si  elles  sont  annoncées 
mariées  dans  leur  acte  de  nomination  ; 

3.°  De  l'acte  de  décès  de  leur  e'poux,  si  elles  sont  veuves; 

4."  Du  certificat  qui  leur  aura  e'te'  de'livre  à  la  pre'fecture,  constatant 
qu'elles  ont  justifie'  personnellement  ((u'eîles  savent  lire  et  e'crire; 

5.°  Du  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivre  par  le  maire  de  leur 
commune  et  légalise'  par  le  px'éfet. 

2.  Après  l'examen  de  ces  pièces,  les  élèves  seront  inscrites  sur  un 
registre  tenu,  à  cet  eflct,  au  bureau  d'admission,  et  dont  les  feuillets 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  membre  de  la  commission. 

3.  Les  élèves  qui  ne  rempliraient  point  les  conditions  exigées  et  qui 
ne  justifieraient  point  des  pièces  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être 
admises;  il  en  sera,  de  suite,  donné  avis  à  leur  préfet. 

4.  Lorsque  toutes  les  élèves  destinées  ù  suivre  les  cours  seront  ar- 
rivées et  admises  à  l'hospice,  l'agent  de  surveillance  en  adressera  un 
étsi  certifié  au  membre  de  la  commission  chargé  de  la  Maternité  ,  et  un 
au  receveur  général  des  hospices. 
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TITRE  IV. 

De  la  Pension  des  Élèves ,  et  autres  Frais  d'instruction. 

Art.  1."  La  pension  des  élèves  sages-femmes  ,  pour  une  année  sco- 
laire ,  est  fixée  à  la  somme  de  600  francs  ,  payable  d'avance  et  par  se- 
mestre. 

2.  Cette  somme  sera  acquitte'e  par  les  pre'fets  ou  par  les  administra- 
tions d'hospices  ,  entre  les  mains  du  receveur  des  hospices  civils  de 
Paris,  qui  tiendra,  à  cet  effet,  une  comptabilité'  distincte. 

3.  Outre  cette  somme  de  600  francs,  les  pre'fets  et  les  commissions 
administratives  des  hospices  qui  enverront  des  élèves  à  la  Maternité, 
feront  les  fonds  nécessaires ,  pour  qu'il  soit  remis  à  chaque  élève , 

1.°  Le  cathe'chisme  de  Baudeloque 6*^  25* 

2."  Le  grand  ouvrage  du  même  auteur 19.  50. 

3.°  Le  Mémoire  historique  et  instructif  sur  l'hospice  de  la 

Maternité 6.  00. 

4°  Enfin,  pour  blanchissage 36.  00. 

Ces  quatre  sommes  re'unies,  formant  celle  de 67.   76. 

«eront  adressées  au  receveur  gênerai  des  hospices  de  Paris ,  en  même 
temps  que  le  premier  terme  de  la  pension. 

4.  Les  élèves  recevront  de  l'agent  de  surveillance,  à  leur  entrée  dans 
l'hospice,  le  catéchisme  de  Baudeloque ,  et  le  JMemoire  historique  sur 
l'établissement  de  la  Maternité;  et  quand  il  sera  constate,  par  un  cer- 
tificat de  la  sage-femme  en  chef,  qu'elles  sont  assez  avancées  pour  pro- 
fiter de  l'étude  du  grand  ouvrage  du  même  professeur,  il  leur  en  sera 
délivre'  un  exemplaire. 

5.  L'indemnité'  pour  blanchissage ,  fixée  à  36  francs  par  an ,  pour 
chaque  élève ,  leur  sera  délivrée  par  l'agent  de  surveillance ,  à  raison 
de  3  francs  par  mois. 

6.  Les  frais  de  voyage  des  élèves  pour  se  rendre  à  Paris  ,  seront  ré- 
gies par  les  préfets  et  les  commissions  administratives  ,  suivant  les  loca- 
lités et  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  :  le  montant 
en  sera  remis  aux  élèves  ,  au  moment  de  leur  départ. 

Quant  aux  frais  de  retour,  ils  seront  adressés,  avec  le  second  terme 
de  la  pension  ,  au  receveur  général  des  hospices  de  Paris ,  qui  les  fera 
remettre  aux  élèves  par  l'agent  de  surveillance,  lors  de  leur  sortie  de  la 
maison  de  la  Maternité. 

TITRE  V. 

De  l'Instruction. 

Art.  !.*■'■  1\  sera  fait,  par  chacun  des  deux  semestres  qui  composent 
l'année  scolaire  ,  un  cours  d'accouchement  par  le  professeur  nommé  à 
cet  effet. 

2.  Ce  professeur  donnera  deux  leçons  par  semaine  ,  pendant  lesquelles, 
il  instruira  les  élèves  des  principes  de  son  art. 
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r^a  Bage-femme  en  chef  donnera  uusisi ,  chaque  jour,  dca  leçons  de 
théorie. 

.'i.  Inde'pendamment  des  leçons  theoiirjues  et  élémentaire!» ,  les  e'iève» 
iia;(es-reinmes  seront  exercées  au  manuel  des  aecouchemens  paria  sage- 
ie.jinjc  en  chef. 

4.  Toutes  les  e'ièves  sont  appele'es  à  leur  tour  aux  aecouchemens  qui 
«c  font  dans  l'hospice;  mais  aucune  ne  sera  appele'e,  mc^me  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires,  qu'elle  n'ait  ete'  recon/iue,  pur  l'accoucheur  et  la 
«age-femme  en  chef,  avoir  les  connaissances  requises. 

TITRE  VI. 
Des  Exameng  et  Réceptions ,  et  de  la  Distribution  des  Prix. 

cnAi'rriiE  i."' 

De  la  composiliun  du  Jury. 

Art.  1."  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  e'ièves  sont  exami- 
nées par  un  jury  compose'  du  médecin  en  chef  de  l'hospice,  de  l'accou- 
cheur en  chef,  du  chiruij^ien  ordinaire,  et  de  deux  commissaires  nom- 
mes ,  l'un  par  le  consi.il  j^eiieral  des  fiospices  de  Paris,  et  l'autre  par  la 
faculté  de  médecine. 

2.  I^es  memhies  du  jurv  sont  tenus  de  signer,  à  t  haque  séance,  uno 
feuille  de  présence. 

.'{.  Ils  reçoivent,  par  chaque  séance,  un  jeton  qui  leur  est  remis  par 
l'agent  de  siuveillance  de  l'hospice. 

CUA  l'ITRE    II. 
Des  Examens  et  Réceptions. 

Ain.  l.*'I.es  rn"riil)r(*s  du  jury  interrogeront  tour-à-tour  chaque  élève 
Rur  toules  les  parties  de  l'ail,  et  tiendront  séparément  des  notes  sur  leur 
capacité. 

2.  L'examen  tennine  ,  les  membres  flu  jury,  après  avoir  délibère  entre 
eux,  consigneront  leur  décision  dans  un  procès-verbal. 

.'i.  Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  adresse'  à  la  faculté'  de  mé- 
decine ,  qui  délivrera,  sans  frais ,  à  chaque  élève  admise  par  le  jury ,  un 
ccrtijicut  de  capacité. 

4.  Les  certificats  de  capaciui  seront  présentes  aux  jurys  des  depar- 
temens  respectifs  des  élèves,  et  échanges  contre  des  diplômes  de  sage- 
fi  rnme  ,  sans  examen  et  sans  frais. 

CHAPITRE    III. 
Des  Certificats  d'éludé  et  de  ùonnc  conduite. 

Art.  1/' Inde'pendamment  des  certificats  de  capacité',  il  sera  de'livre 
aux  e'ièves  qui  en  témoigneront  le  désir,  des  certificats  constatant  leur 
temps  d'e'tude  et  la  conduite  qu'elles  auront  tenue  pendant  leur  séjour 
à  l'hospice. 

2.  Ces  certificats  seront  délivrés  sans  frais  ,  et  signés  par  l'ac- 
roueheur  et  la  sage-femme  en  chef,  ainsi  que  par  l'agent  de  surveil- 
lance. 
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CH  A  PITRE    IV. 
De  la  Distribution  des  Prix. 

Art.  1.*'  Lorsque  le  jury  d'examen  aura  arrête'  la  réception  des 
élèves  par  son  procès-verbal,  il  fera  subir,  s'il  le  juge  convenable,  un 
nouvel  examen  aux  élèves  les  plus  instruites  ,  afin  de  fixer  son  choix 
sur  celles  d'entre  elles  qui  seront  dij^jnes  d'obtenir  les  prix. 

2.  Les  prix  qui  pourront  être  décernes  par  le  jury,  n'excéderont  pas 
le  nombre  de  quatre,  et,  en  outre,  cinq  accessit  et  cinq  mentions  ho- 
norables. 

3.  Le  premier  prix  est  une  me'daille  d'or  du  poids  de  cinquante-cinq 
grammes  cinq  decigrammes; 

Le  second  prix,  une  médaille  d'argent  du  poids  décent  dix  grammes, 
et  le  second  ouvrage  du  professeur  Baiidcloqiic ,  relie'  en  veau ,  filets  , 
dore  sur  tranche,  avec  le  nom  de  l'élève  en  lettres  d'or  ; 

Le  troisième  et  le  quatrième  prix ,  une  médaille  d'argent  du  même 
poids  de  cent  dix  gi'ammes  ; 

Le  premier  accessit,  un  ouvrage  du  professeur  Baudeloquc ,  relie 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Les  quatre  autres,  le  même  ouvrage  relie'  en  veau, 

4.  Indépendamment  des  prix  accordes  par  le  jury  ,  il  en  pourra  être 
décerne'  deux  autres,  l'un  de  bonne  conduite,  et  l'autre  d'assiduité'  et 
de  vigilance  clinique. 

5.  Ces  deux  prix ,  consistant  chacun  en  une  médaille  d'argent  du 
poids  de  quarante  grammes,  seront  donnes  aux  deux  élèves  qui  les  au- 
ront mérites  ,  sur  le  témoignage  de  l'accoucheur  ,  du  médecin  et  de  la 
sage-femme  en  chef. 

6.  Il  sera  pourvu ,  sur  les  fonds  du  ministère  ,  à  la  dépense  de  la  dis- 
tribution des  prix. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  distribution  des  prix  sera  imprime,  distribue' 
aux  autorités,  et  envoyé'  à  chaque  préfet  et  aux  élèves  qui  auront  ob- 
tenu des  prix. 

TITPtE  VIL 

Des  Elèves  qui  voudraient  doubler  leur  année  scolaire. 

Art.  L^'"  Les  élèves  qui  voudraient  doubler  leur  année  scolaire,  se- 
ront tenues  d'en  adresser  la  demande  au  professeur,  dans  le  courant 
du  mois  d'acril  de  chaque  année. 

2.  Si  le  professeur  juge  que  les  élèves ,  maigre'  leurs  efforts  dans  le 
cours  des  neuf  mois  qui  auront  précède' ,  n'ont  pas  encore  atteint  le 
degré'  d'instruction  convenable  pour  exercer  avec  succès  l'art  des  accou- 
chemens,  il  leur  délivrera  un  certificat  constatant  le  besoin  qu^elles  ont 
de  passer  :\  l'hospice  une  nouvelle  année  scolaire. 

3.  Si  l'agent  de  survelilaiicc  et  la  sagc-femine  en  chef  n'ont  aucun  re- 
proche à  fViire  à  ces  élèves  sur  leur  conduite,  les  certificats  seront  adres- 
.se's  de  suite  aux  préfets  de  leurs  département,  pour  demander  la  pro- 
longation du  séjour  des. élèves   à  la  Maternité. 

4.  Les  élèves  ne  pourront  rester  à  l'hospice  qu'autant  que  leurs  pre- 
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f<*(s,  par  mi  nouvel  arrétt;  ,  les  auront  réélues  pour  l'année  suivante,  et 
c|ue  le  ministre  aura  revêtu  cet  arrête'  de  son  approbation. 

TITRE  VIII. 

Des  Dépenses  relatives  à  l'Instntdion  et  à  la  Tenue  de  l'Ecole. 

Art.  l.*^""  Indépendamment  du  traitement  que  la  sage-femme  en 
chef  reçoit  en  cette  qualité,  elle  continuera  à  jouir,  comme  par  le 
passe,  sur  le  [)rix  de  la  pension  de  chaque  élève,  de  la  rétribution  an- 
nuel!" [ixee  par  la  délibération  du  conseil  gênerai  des  hospices,  du  13 
juillet  1808. 

2.  Sur  le  montant  de  cette  rétribution  ,  la  sage-femme  en  chef  devra 
également  pourvoir,  comme  par  le  passé,  1.'^  au  paiement  du  traite- 
ment et  habillement  de  la  surveillante  des  élèves,  ainsi  qu'à  celui  des 
gratifications  ,  s'il  y  a  lieu  ;  2."  au  paiement  des  gages  d'une  fdle  de 
service;  3.°  à  l'entretien  et  renouvellement  des  mannequins  et  fœtu* 
pour  l'instruction  tiiéorique  ;  4.°  aux  frais  du  toucher  extraordinaire. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  sur  l'avis  du  conseil  gé- 
néral (les  hospices,  et  d'après  le  rapport  des  membres  du  conseil  et  de 
la  commission  chargés  spécialement  de  la  direction  de  la  Rîaternité  , 
pourra  proposer,  sur  le  produit  libre  des  pensions  de  chaque  année, 
le  prélèvement  d'une  somme  dont  il  sera  dis^josé,  1.°  pour  acquitter  les 
frais  auxquels  donnent  lieu  les  leçons  sur  la  vaccination  ,  la  saignée  et 
la  connaissance  des  plantes  usuelles;  2.°  pour  l'entretien  du  jardin  de 
botanique,  les  frais  de  bureau  extraordinaires,  et  les  gratifications 
(jti'il  jugerait  devoir  être  accordées  aux  employés,  pour  les  travaux  re- 
latifs à  l'école  d'accouchement  et  à  la  tenue  du  pensionnat  des  élèves. 

TITRE  IX. 

De  la  Police  de  l'Ecole. 

Art.  l.*^^"^  Les  élèves  seront  tenues  de  se  conformer  aux  régiemens 
de  police  intérieure  pour  l'ordre  et  la  discipline  de  i'école. 

2.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  voudra  obtenir  pour  sa  fille,  ou  un 
mari  pour  sa  femme,  la  permission  de  sortir,  ils  s'adresseront  à  l'ap^ent 
de  surveillance,  à  qui  ils  justifieront  de  leur  qualité.  Aucune  autre  per- 
sonne, même  avec  l'autorisation  des  père,  mère  ou  mari,  ne  pourra 
obtenir  cette  permissioii. 

3.  L'agent  de  surveillance  ,  après  s'être  assuré  que  la  personne  qui 
se  présente  poiu-  demandî'r  une  élève  ,  est  véritablement  son  nèrc  «u 
saiîière,  ou  son  mari,  pourra  lui  accorder  la  permission  de  l'ennuener, 
pour  la  journée  seulement. 

4.  L'élève  devra  être  ramenée  par  la  personne  même  à  qui  elle  aura 
été  confiée.  Si  elle  ne  rentre  pas  dans  la  journée,  elle  sera  renvoyée  du 
l'école,  et  il  en  sera  donné  avis  à  son  préfet. 

5.  Une  élève  ne  pourra  obtenir  plus  de  quatre  fois  ia  permission  de 
sortir  dans  le  cours  d'une  année  scolaire. 

C.   Les  élèves  ne    pourront   recevoir  qu'au  parloir    leurs   parens  et 
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amis,  en  présence  de  la  surveillante  charge'e  de  cet  emploi ,  et  hors  des 
heures  consacrées  aux  leçons  et  à  la  pratique. 

7.  Pour  maintenir  l'observation  des  reglemens  et  prendre  connais- 
sance des  progrès  et  de  la  conduite  des  élèves  ,  le  membre  du  conseil 
gênerai  des  hospices  et  le  membre  de  la  commission  charges  de  sa 
surveillance  de  l'hospice,  se  reuniront  en  comité,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  avec  l'agent  de  surveillance,  le  chirurgien-accoucheur  pro- 
fesseur de  l'école,  le  médecin  en  chef,  la  sage-femme  en  chef  et  les 
surveillantes. 

8.  L'agent  de  surveillance  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  co- 
mité, et  dressera  procès-verbal  de  chaque  séance,  dont  il  sera  donne' 
lecture  aux  eièves  assemblées,  et  dont  extrait  sera  adresse'  aux  préfets  , 
pour  ce  qui  concerne  les  élèves  de  leur  département. 

9.  Il  sera  établi  une  chambre  de  discipline  ,  pour  servir  de  punition, 
dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  de  police  intérieure. 

Pendant  leur  séjour  à  la  chambre  de  discipline  ,  les  élèves  ne  pour- 
ront avoir  aucune  communication  avec  leurs  compagnes  ,  et  ne  sortiront 
de  la  chambre  que  pour  les  heures  des  leçons,  durant  lesquelles  elles 
seront  placées  sur  un  banc  particulier. 

10.  Les  punitions  qui  pourront  être  infligées,  selon  la  gravité  des 
fautes  ,  sont , 

1.°  La  privation  du  parloir  pour  un  ou  plusieurs  jours  ,  ou  même 
pour  toute  l'année  scolaire  ; 

2.°  La  privation  de  la  faculté  de  sortir,  quant  à  celles  qui  seraient 
dans  le  cas  de  l'obtenir,  en  vertu  du  règlement  ; 

3.'^  La  chambre  de  discipline  pour  vingt-quatre  heures,  ou  pour  plu- 
siem's  jours; 

4.°  L'exclusion  des  examens  ; 

5.°  Le  renvoi  de  l'école. 

IL  La  privation  d'un  à  trente  jours  de  parloir,  et  d'un  jour  de  sor- 
tie pour  celles  des  élèves  qui  seraient  susceptibles  d'obtenir  cette  fa- 
veur ,  pourra  être  infligée  par  l'agent  de  surveillance  ,  la  sage-femme 
en  chef,  ou  les  surveillantes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  prescrits 
par  les  réglemens  intérieurs. 

Le  séjour  dans  la  chambre  de  discipline,  pour  huit  jours  au  plus, 
la  privation  de  deux  ou  trois  sorties,  ou  du  parloir  pendant  plus  d'un 
mois  et  pour  trois  mois  au  plus,  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le 
membre  du  conseil  générai  ou  celui  de  la  commission  chargés  de 
l'hospice,  sur  un  rapport  direct  de  l'agent  de  surveillance.  La  privation 
absolue  de  sortie  ou  du  parloir  pendant  toute  l'année  scolaire  ,  et  le 
séjour  dans  la  chambre  de  discipline  pendant  plus  de  huit  jours ,  ne 
pourront  être  infligés  que  par  le  membre  du  conseil,  sur  un  rapport 
fait  par  l'agent  de  surveillance,  dans  une  séance  du  comité  dont  il  est 
parlé  article  7  ,  et  qui  pourra  être  assemblé  extraordinairement ,  quand 
il  sera  nécessaire. 

L'exclusion  des  examens  et  le  renvoi  de  l'école  ne  pourront  être 
prononcés  que  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Dans  ce  cas ,  la  proposition 
en  sera  laite  au  conseil  général,  par  le  membre  du  conseil  ou  de  la  com- 
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mission  charge  de  la  surveillance  de  l'hospice,  après  avoir  pris  toutefois 
l'avis  du  comité:  le  conseil  gênerai  ayant  juge  delà  gravite'  de  la  faute, 
en  rendra  compte  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  prendra  les  ordres  du  mi- 
nistre. Quand  le  renvoi  d'une  élève  sera  demande,  elle  sera  mise  à  la 
chambre  de  discipline,  en  attendant  la  décision  à  intei'venir. 

TITRE  X. 

Du  départ  des  JËlèfcs. 

Art.  l.*'  Aucune  élève  sage-femme  ne  pourra  quitter  définitivement 
l'hospice,  qu'elle  n'ait  justifié  à  l'agent  de  surveillance,  d'un  reçu  du 
bureau  delà  diligence,  constatant  qu'elle  a  retenu  sa  place,  ainsi  que 
le  jour  de  son  départ  pour  se  rendre  dans  son  département. 

2.  Le  jour  du  départ  de  l'élève  sera  inscrit  par  l'agent  de  surveil- 
lance sur  un  registre  tenu  par  lui  à  cet  effet. 

3.  Immédiatement  après  la  représentation  du  billet  de  la  diligence  ,: 
l'agent  de  surveillance  donnera  avis  aux  préfets  du  jour  du  départ  des 
élèves  de  leur  déparlement. 

4.  Les  élèves  devront,  avant  de  rejoindre  leurs  familles  respectives , 
se  rendre  au  chef-lieu  de  la  préfecture,  pour  y  faire  constater  le  jour 
de  leur  arrivée, 

TITRE  XI. 

De   la  Faculté  d'exercer  et  de  la  destination  des  Elèves ,  après  leur 
réception  en  qualité  de  Sages-femmes. 

Art.  \."  A  leur  arrivée  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ,  les  élèves  se- 
ront tenues  de  justifier  des  pièces  qui  leur  auront  été  délivrées  à  l'hos- 
pice; elles  seront  enregistrées,  revêtues  d'un  cisa  et  du  timbre  du  dé- 
partement. 

2.  Le  jury  médical  n'étant  point  constamment  assemblé,  les  préfets 
prendront  les  mesures  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
chaque  élève  ,  avec  son  simple  certificat  de  capacité  ,  puisse  exercer 
provisoirement  la  profession  d'accoucheuse,  jusqu'à  ce  que  le  jurv  mé- 
dical lui  ait,  dans  sa  plus  prochaine  réunion,  échangé  ce  certificat  contre 
un  diplôme. 

3.  Les  sages-femmes  qui  auront  été  instruites  à  la  Maternité,  aux  frais 
de  leurs  départemens,  et  qui  auront  souscrit  l'engagement  de  se  fixer 
dans  les  communes  qui  leur  auront  été  désignées  par  les  préfets,  seront 
tenues  de  s'établir  dans  ces  mêmes  communes. 

Dans  le  cas  où  elles  n'auraient  contracté  aucune  obligation  à  cet 
égard,  les  préfets  les  inviteront  à  aller  habiter  de  préférence  les  com- 
munes où  le  besoin  de  bonnes  accoucheuses  se  fera  le  plus  sentir. 

Celles  dont  les  frais  d'instruction  ont  été  supportés  par  une  com- 
mune, devront  y  fixer  leur  résidence. 

Celles  nommées  par  les  commissions  administratives  devront ,  de 
droit,  être  attachées  à  l'hospice  d'où  elles  auront  été  tirées,  s'il  s'y  fait 
des  accouchemens  et  que  leur  présence  y  soit  nécessaire. 

4.  Aucune  élève  ne  peut  exercer  ses  fonctions,  dans  quelque  lieu 
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que  sa  résidence  soit  fixée,  que  l'avis  n'en  ait  été  donne'  par  le  préfet 
au  maire  de  la  coninuuie,  et  que  ses  certificats  n'aient  ete  vises  à  la 
mairie. 

5.  Les  élèves  de  la  Maternité,  et  particulièrement  celles  qui  y  auront 
obtenu  des  recompenses,  seront  choisies,  de  préférence  à  toutes  autres, 
pour  donner,  dans  les  communes,  leurs  soins  aux  pauvres. 

Les  préfets  et  les  adniinistrations  locales  leur  donneront ,  en  consé- 
quence ,  tous  les  encouragemens  qui  seront  en  leur  pouvoir. 


f  Logemens  ahusn'cmcnt  accordés  dans  les  Hôtels  de  ville.) 
Paris,  le  13  Novembre  1810. 

Le  Ministre  Je  l'Intérieur  (  Comte  de  Montalivcl  )  , 
Aux  Préfets. 

Dans  quelques  villes,  les  bàtimens  des  hôtels  de  ville  sont  afiecte's, 
en  partie,  à  des  services  particuliers;  des  maires  et  des  adjoints,  ou 
d'autres  administrateurs  ,  y  sont  logés. 

Cet  usage  est  contraire  aux  intentions  du  Gouvernement. 

Ces  bàtimens  doivent  être  réservés,  en  entier,  tant  pour  la  tenue 
des  séances  des  conseils  municipaux  et  les  bureaux  des  mairies,  qiîe 
pour  les  autres  besoins  publics;  et,  dans  aucun  cas,  sous  aucun  pré- 
texte, ils  ne  peuvent  être  occupés  par  des  fonctionnaires,  de  quelque 
ordre  que  ce  soit. 

J^  vousinvite  à  veiller  à  ce  que  ,  dans  toutes  les  villes  de  votre  dépar- 
tement, on  se  conforme,  en  ce  point,  à  cette  disposition. 


fJndcmnilé  sur  les   Boissons  ou  Marchandises  en   transit  ou  en 

entrepôt,  J 

Paris,  le  15  Novembre  1810. 

Le  ministre  de  ^intérieur  (comte  de  Montalicet)  transmet  aux  pré- 
fets le  décret  du  S'a  octobre  1810(1),  par  lequel  il  a  été  décidé  que  laper- 
ceplion,  sous  le  nom  cVindeinnitc  ,  sur  les  boissons  ou  marchandises 
en  transit  ou  en  entrepôt,  fera  partie  des  revenus  des  villes  ,  et  sera 
portée  dans  leurs  budgets  ,  lorsque  les  tarifs  qui  en  règlent  la  perception 
auront  été  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et  arrêtés  comme  les 
tarifs  d'octroi. 


f  Maisons  l'icariales  non  aliénées,  ni  conccdces  pour  un  ser^'ice  public  , 
abandonnées  aux  fabriques.  J 

Piîis,  lc:27  Novembre  1810. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Montalivet)  transmet  aux  pré- 
fets le  décret  du  8  novembre  1810,  relatif  aux  maisons  vieariales  non 


(I)  Builctiiî  des  lois,  M.-324;  4.<^  série,  n."  COG-î. 
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aliénées  ,  ni  concédées  pour  un  service  public,  et  actuellement  dispo- 
nibles. 


Fontainebleau,  le  8  Novembre  1810. 

Slr  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  10  [8  avril  1802]  (1)  ; 

Vu  les  décrets  des  30  mai  1806  (2)  et  17  mars  1809  (3)  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  l.^"^  Les  dispositions  des  de'crets  des  30  mai  1806  (2)  et  17  mars 
1809  (3)  sont  applicables  aux  maisons  vicariales  non  aliénées,  ni  concé- 
dées pour  un  service  public  ,  et  actuellement  disponibles.  Ces  maisons 
feront  partie  des  biens  restitues  aux  fabriques ,  et  seront  reunies  à  celles 
des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  elles  sont 
situées.  Elles  pourront  être  échangées,  louées  ou  aliénées  au  profit  des 
églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  de'cret  du  30  mai  1806  (2). 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge'  de  l'exe'cution  du  pre'scnt 
décret. 


Paris,  le  17  Mars  1809. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes; 

Vu  les  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  [8  avril 
1802  ]  (1),  ainsi  conçus  : 

Art.  72.  u  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans,  non  aliènes, 
»  seront  rendus  aux  cures  et  aux  desservans  des  succursales,  n 

75.  «  Les  édifices  anciennement  destines  au  culte  catholique,  ac- 
'}  tuellement  dans  les  mains  de  la  nation  ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
n  et  par  succursale ,  seront  mis  à  la  disposition  des  evéques ,  par  arrêtes 
»  des  préfets,  n 

Vu  l'article  1."^  du  décret  du  30  mai  1806  (2),  ainsi  conçu  : 

«  Les  églises  et  presbytères  qui ,  par  suite  de  l'organisation  eccle- 
n  siastique,  seront  supprimes,  font  partie  des  biens  restitues  aux  fabri- 
»  ques,  et  sont  reunies  à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondis- 
»  sèment  desquelles  ils  sont  situes;  ils  pourront  êti-e  échanges,  loues,  ou 
n  aliènes  au  ])rofit  des  églises  et  presbytères  des  chefs-lieux.  » 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  1*''.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10(1)  sont  applicables  aux  églises  et  aux  presbytères  qui, 
ayant  ete'  aliènes,  sont  rentres  dans  la  main  du  domaine,  pour  cause 
de  déchéance. 

2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  ce'dules  souscrites  par  les  acque'reurs 
déchus,  à  raison  du  prix  de  leur  adjudication,  le  remboursement  du 

(1)  BuHetin  des  lois  ,  n."  172  ;  3.'^  série  ,  n.»  1 344. 

(2)  Voir  ce  dccret,  tome  I."",  page  460. 

(3)  Voir  ce  décret  à  fa  suite  de  celui-ci. 

2.  16 


(  242  ) 
montant   de   ces  ce'dules   sera   »i   la  charge  de  la  paroisse  à  laquelle 
l 'église  et  le  presbytère  seront  rendus. 

Comme  aussi,  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient  commis 
des  dégradations,  par  l'enlèvement  de  quelques  matériaux,  ils  seront 
tenus  de  verser  la  valeur  de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la 
commune,  qui,  à  cet  effet,  est  mise  aux  lieu  et  place  du  domaine. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806  (1)  pourront  être 
appliquées  aux  chapelles  de  congrégations  et  aux  églises  de  monas- 
tères non  aliénées,  ni  concédées  pour  un  service  public,  et  actuellement 
disponibles,  sur  le  rapport  qui  sera  fait,  pour  chaque  commune,  par 
le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  des  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur, 

4.  Les  ministres  des  cultes,  des  finances  et  de  l'intérieur,  sont  res- 
pectivement charges  de  l'exécution  du  présent  décret. 


f  Faillites. J 
Paris,  le  29  Décembre  1810. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Prësidens  et  Juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  faillites  sont  pour  le  commerce  une  plaie  dont  le  Gouvernement 
doit  connaître  l'étendue  et  sonder  la  profondeur,  pour  y  appliquer  les 
remèdes  convenables.  En  conséquence,  je  vous  invite  à  me  transmettre, 
à  dater  du  15  janvier  prochain  ,  un  état  conforme  au  tableau  ci-joint, 
des  faillites  qui  auront  été  ouvertes  dans  le  ressort  de  votre  tribunal , 
pendant  la  quinzaine  précédente.  Cet  état  contiendra  la  date  de  la  tlé- 
claration  de  la  faillite ,  les  noms  des  faillis  ,  leur  profession  ,  leur  do- 
micile ,  le  montant  des  faillites  lorsqu'elles  s'élèveront  à  50,000  francs 
et  au-dessus  ;  enfin  ,  la  proportion  des  ressources  oifertes  aux  créan- 
ciers. Si ,  au  moment  de  la  déclaration  d'une  faillite  ,  le  montant  n'en 
était  pas  encore  connu  ,  cette  indication  particulière  devra  être  don- 
née postérieurement,  dans  l'envoi  qui  aura  lieu  pour  la  quinzaine 
suivante. 

Je  vous  invite  aussi  à  me  faire  connaître  le  caractère  de  la  faillite  ; 
si  elle  est  sirriple,  si  c'est  une  banqueroute,  si  c'est  une  banqueroute 
frauduleuse  ;  et  comme  ce  caractère  n'est  pas  décidé  à  l'instant  même 
de  l'ouverture  d'une  faillite  ,  le  nom  de  chaque  failli  sera  accompagné 
d'un  numéro  d'ordre  qui  se  suivra  pour  toute  l'année.  Vous  rappellerez 
ce  numéro  dans  un  état  à  part  qui  fera  partie  de  vos  envois  subsé- 
quens,  et  vous  compléterez  les  renseignemens  que  vos  précédens  états 
auraient  laissé  à  désirer. 

Vous  apprécierez  l'importance  du  travail  que  je  vous  demande  ; 
vous  en  reconnaîtrez  le  but.  J'espère  que  vous  mettrez  à  ce  travail 
le  zèle  que  vous  apportez  dans  vos  fonctions  ordinaires,  qui  ont  sur- 

(t)    Voir  ce  décret,  tome  I.^"",  page  460. 
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toat  pour  objet  de  maintenir  l'honneur,  la  propriété  et  fa  sécurité  du 
commerce, 

(Plantation  des  Dunes.) 
Paris,  le  tl  F<5vrierl8ll. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets  des  départernens  maritimes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire 
lamphation  du  décret  du  14  décembre  dernier,  qui  ordonne  l'ense- 
mencement ,  la  plantation  et  la  culture  des  végétaux  les  plus  favorables 
a  la  hxation  des  dunes  qui  existent  sur  toutes  les  côtes  maritimes  de  la 
France,  soit  qu'elles  dépendent  du  domaine  public,  soit  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  communes  ou  à  des  particuliers. 

Une  circulaire  de  mon  prédécesseur,  du  18  octobre  1808  (1),  avait 
déjà  prescrit  d'utiles  mesures  pour  la  multiplication  de  ces  précieux 
végétaux,  et  pour  reculer   annuellement  l'envahissement  des  sables. 

II  est  peu  de  départernens  où  ces  instructions  aient  été  complètement 
remplies  ; 

Dans  un  plus  grand  nombre,  elles  n'ont  encore  obtenu  aucun  résul- 
tat fructueux. 

Je  ne  doute  pas  que ,  connaissant  aujourd'hui  tout  l'intérêt  que  le 
Gouvernement  attache  à  une  opération  qui  se  lie  aussi  particulièrement 
à  la  prospérité  de  l'agriculture,  vous  ne  mettiez  tous  vos  soins  à  con- 
courir avec  moi  à  l'exécution  de  ses  intentions  paternelles. 

Un  premier  travail  dont  l'ingénieur  en  chef  doit  s'occuper  ,  c'est 
la  formation  d'un  plan  général  des  dunes  plantées  ou  susceptibles  de 
l'être,  sur  toute  l'étendue  de  la  côte  maritime  de  votre  département. 

Vous  êtes  prié  de  me  l'adresser  le  plutôt  possible,  appuyé  ,  1.°  d'un 
mémoire  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  de  procéder ,  suivant  les 
localités,  à  leur  ensemencement  et  à  leur  plantation  ;  2.°  d'un  projet 
contenant  les  mesures  d'administration  les  plus  appropriées  à  votre  dé- 
partement. 

Afin  de  mettre  de  l'uniformité  dans  ce  travail ,  le  plan  sera  dressé 
sur  une  échelle  de  deux  centimètres  et  demi  pour  cent  mètres,  sauf  à 
fournir  des  plans  de  détail  sur  une  échelle  plus  étendue ,  pour  les  parties 
qui  en  paraîtront  susceptibles.  Le  mémoire  sera  mis  au  net  sur  du  papier 
de  trente-cinq  centimètres  de  hauteur,  sur  vingt-cinq  de  largeur,  et  on 
laissera  des  marges  suilîsantes,  dans  tous  les  sens,  pour  qu'on 'puisse 
faire  relier  le  tout. 

J'appelle  votre  attention  particulière  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  4  et  sur  l'art.  5  du  décret ,  qui  prévoient  le  cas  oii  des  portions  de 
dunes  à  planter  étant  des  propriétés  privées  ,  les  communes  ou  parti- 
culiers auxquels  elles  appartiennent  se  trouveraient  hors  d'état  d'exé- 
cuter les  travaux  commandés,  ou  s'y  refuseraient. 


(1)    J'oir  cctlc  lirculairt'  à  sa  date 
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Comme,  dans  celte  circonstance,  l'acli)iinistration  puF>Iitjue  aura  à 
prendre  et  ù  exercer  une  jouissance  urovisciiic  et  nioinentanee  de  ces 
dunes,  il  est  prudent  de  s'assurer  d'avance  de  toutes  les  probabilités  de 
succès  ;  vos  propositions  devront  être,  en  conséquence,  accompagnées, 
indépendamment  des  devis  et  détails  estimatifs  du  travail  à  faire  ,  d'un 
rapport  motivé  du  directeur  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  sur 
les  avantages  que  peut  promettre  la  plantation  projetée,  et  sur  l'aperçu 
des  pi'oduits  comparés  avec  la  dépense  de  premier  établissement. 

L'article  G  me  réserve  le  droit  d'autoriser,  à  l'avenir  ,  toutes  coupes  de 
plants  d'oyats,  roseaux,  épines,  pins,  mélèzes  et  autres  plantes  rési- 
neuses conservatrices  des  dunes. 

Je  vous  invite  à  veiller  soigneusement  à  ce  que  cette  précaution  ,  sans 
laquelle  tous  nos  efforts  seraient  nuls  et  manqueraient  le  but  désiré , 
soit  ponctuellement  observée. 

Cette  disposition  du  décret  devra,  en  conséquence,  être  signifiée, 
sans  retard,  à  tout  propriétaire  ou  détenteur  de  plantations  de  cette 
nature. 

Vous  voudrez  bien  nie  faire  connaître  s'il  existe,  dans  votre  départe- 
ment, des  plantations  de  dunes  où  cette  disposition  du  décret  soit  dans 
le  cas  de  recevoir  dès-à-présent  son  application. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  l'ingénieur  en  chef, 
afin  qu'il  s'y  conforme  en  ce  qui  le  concerne. 


Paris  ,  le  14  Décembre  1810. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  1.*^'' Dans  les  départemens  maritimes,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  l'ensemencement,  la  piantaiion  etia  culture  des  végétaux  reconnus 
les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes. 

2.  A  cet  elfet,  les  préfets  de  tous  les  départemens  dans  lesquels  se 
trouvent  des  dunes  ,  feront  dresser  ,  chacun  dans  leur  département 
respectif,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  un  plan  des  dunes 
qui  sont  susceptibles  d'être  fi.'iées  par  des  plantations  appropriées  à  leur 
nature  ;  ils  feront  distinguer ,  sur  ce  plan  ,  les  dunes  qui  appartiennent  au 
domaine,  celles  qui  appartiennent  aux  communes,  celles  enfin  qui  sont 
la  propriété  des  particuliers. 

3.  Chaque  préfet  rédigera ,  ou  fera  rédiger ,  ù  l'appui  de  ces  plans ,  un 
mémoire  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  de  procéder,  suivant  les 
localités,  à  l'ensemencement  et  à  la  plantation  des  dunes;  il  joindra  à  ce 
rapport  un  projet  de  règlement,  lequel  contiendra  les  mesures  d'admi- 
nistration publique  les  plus  appropriées  à  son  département,  et  qui 
pourront  être  utilement  employées  pour  arriver  au  but  désiré. 

4.  Les  plans,  mémoires  et  projets  de  réglejnens,  levés  et  rédigés  en 
exécution  des  articles  precedens  ,  seront  envoyés  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'intérieur,  lequel  pourra,  sur  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  ordonner  la  plantation  ,  si  les  dunes  ne 
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renferment  aucune  propriété'  privée  ;  et  dans  le  cas  contraire,   nous  en 
fera  son  rapport,  pour  être  par  nous  statue  en  conseil  d'état,  dans  la 
forme  aduptee  pour  les  reglemens  d'administration  publique. 

5.  Dans  le  cas  où  les  dunes  seraient  la  propriété'  des  particuliers  ou 
des  communes,  les  plans  devront  être  publies  et  atHches  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loidu  8  mars  1810  (l);et  si  lesdits  particuliers  ou  com- 
munes se  trouvaient  hors  d'état  d'exécuter  ics  travaux  commandes,  ou 
s'y  refusaient  ,  l'administration  publique  pourra  être  autorisée  à  pour- 
voir à  la  plantation  ,  à  ses  fi'ais  :  alors ,  elle  conservera  la  jouissance  des 
dunes,  et  recueillera  les  fruits  des  coupes  qui  pourront  être  faites,  jus- 
qu'à l'entier  recouvrement  des  dépenses  qu'elle  aura  e'te'  dans  le  cas  de 
faire  ,  et  des  intérêts  ;  après  quoi,  lesdites  dunes  retourneront  aux  pro- 
priétaires, à  la  charge  d'entretenir  convenablement  les  plantations. 

6.  A  l'avenir,  aucune  coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux  de  sable  , 
épines  maritimes,  pins,  sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  résineuses 
conservatrices  des  dunes  ,  ne  pourra  être  faite  que  d'après  une  autori- 
sation spéciale  du  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  et  sur 
l'avis  dcs  préfets. 

7.  Il  pourra  être  établi  des  gardes  pour  la  conservation  des  planta- 
tions existant  aclueîle.iicnt  sur  les  dunes,  ou  qui  y  seront  faites  à  l'ave- 
nir; leur  nomination,  leur  nombre,  leurs  fonctions,  leur  traitement  , 
leur  uniforme  ,  seront  règles  d'après  le  mode  usité'  pour  les  gardes  des 
bois  communaux. 

8.  N'entendant  en  rien  innover,  par  le  présent  décret,  à  ce  qui  se 
pratique  pour  les  plaiitations  (pii  s'exécutent  sur  les  dunes  du  départe- 
ment des  Landes  et  du  département  de  la  Gironde. 

9.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  charges ,  chacurt 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


fComptahilitc  communale. J 
Paris,  le  29  Mars  1811. 


Le  directeur  gênerai  de  la  comptabilité'  des  communes  et  des  hos- 
pices (  baron  Quinette  )  envoie  aux  préfets  un  modèle  du  tableau  qu'ils 
devront  lui  adresser,  et  qui  contiendra  le  relevé  gênerai  des  budgets 
de  toutes  les  communes  de  leurs  de'partemens.  II  leur  donne  des  ins- 
tructions pour  la  formation  de  ce  tableau. 

f  Cautionnemeni  des  Agcns  comptables  des  Haras  et  Dépôts  d'étalons. J 
Paris,  le  14  Avril  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Mo?italivet) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  juge'  nécessaire  que  les  régisseurs  des  haras  et  agens  comptables 
des   dépôts  d'étalons,  qui  seront  charges,  les  uns  et  les  autres,  de  la 

(1  )  Bidletin  des  lois  ,  n."  273  ;  4."^  strie  ,  n.«  b2bb. 
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manutention  des  fonds  de  leurs  etablissemens  respectifs,  à  compter  du 
1.'"'  juillet  1811,  fournissent,  pour  la  sûreté'  de  leur  service,  un   cou- 
tionnement  en  immeubles  proportionne'  à  la  quotité  des  fonds  qui  pour- 
ront se  trouver  entre  leurs  mains. 

Ce  cautionnement  devra  s'effectuer  de  la  man  ière  suivante  : 
Le  comptable  fera  ,  par  acte  passe'  par-devant  notaire ,  la  déclaration 
de  l'immeuble  qu'il  est  dans  l'intention  d'affecter,  ou  qu'il  est  autorise'  à 
affecter  à  son  cautionnement.  A  cet  acte  sera  joint  le  certificat  de  non- 
inscription  aux  hypothèques  ,  ou  le  bordereau  des  inscriptions  déjà 
existantes  sur  l'immeuble.  Ces  pièces  seront  adressées  au  préfet  du  dé- 
partement dans  lequel  l'immeuble  est  situe.  Ce  fonctionnaire  ,  après  les 
avoir  examinées  et  avoir  pris  l'inscription  voulue,  au  nom  du  Gouver- 
nement ,  si  le  bien  lui  parait  suffisant  pour  la  somme  à  assurer  ,  m'a- 
dressera le  tout. 

J'ai  cru  devoir  vous  prévenir  de  cette  disposition  ,  dans  le  cas  où 
quelque  comptable  des  haras  aurait  a  recourir  à  vous  pour  effectuer  son 
cautionnement,  dont  le  montant  devra  avoir  e'te'  certifie'  par  le  chef  de 
l'établissement  auquel  il  est  attache. 


f  Comptabilité  des  Haras  et  dépôts  d'Etalons.) 
Paris,  le  IG  Avril  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet) , 
A 

Je  joins  ici  plusieurs  exemplaires  d'un  règlement  supplémentaire 
qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'arrêter,  concernant  la  comptabilité'  des  haras 
et  dépôts  d'étalons. 

J'avais  remarque' depuis  long-temps  que  le  service  des  fonds,  celui 
des  fourrages  et  la  tenue  des  écritures,  se  faisaient  d'une  manière  diffé- 
rente presque  dans  chaque  établissement;  que  l'article  12  du  règlement 
gênerai  (1)  ,  qui  détermine  les  attributions  des  régisseurs  ,  et ,  par 
analogie  ,  celles  des  agens  comptables,  était  interprète  diversement;  que 
plusieurs  chefs  d'e'tablissemens,  jugeant  que  la  responsabilité'  qui  pesait 
sur  eux  leur  imposait  la  loi  de  tenir  eux-mêmes  la  caisse  et  les  comptes, 
se  surchargeaient  ainsi  de  détails  auxquels  ils  employaient  un  temps  qui 
aurait  dû  être  consacre'  tout  entier  au  but  principal  de  l'institution  des 
haras;  qu'il  résultait  de  cet  ordre  de  choses,  que  la  même  personne 
était  tout  à-la-fois  régisseur,  ordonnateur,  payeur  et  contrôleur. 

J'ai  juge'  indispensable  de  rappeler  les  chefs  à  leurs  véritables  fonc- 
tions, de  donner  aux  re'gisseurs  et  agens  comptables  les  moyens  de  se 
distinguer  par  des  services  utiles,  sous  l'autorité'  de  leurs  chefs;  enfin, 
d'établir  la  comptabilité'  des  etablissemens  de  haras  sur  un  pied  com- 
mun et  plus  conforme  aux  règles  de  toute  bonne  administration. 

(1)    Voir  ce  règlement,  tome  I.'''^,  page  477, 
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If  restait  aussi  à  Jeterminer  la  forme  des  livres  Je  compte  ,  en  exécu- 
tion des  articles  18  et  19  du  décret  du  4  juillet  ISOG  (1). 

Tels  sont  les  objets  que  je  me  suis  proposes  dans  la  rédaction  du  rè- 
glement supplémentaire  que  je  vous  adresse,  et  à  l'exe'cutian  duquel  je 
vous  invite  expressément  à  tenir  la  main  ,  en  ce  qui  vous  concerne. 

Ce  règlement  doit  être  mis  ea  vigueur  au  l.'^''  juillet  de  la  présente 
année. 

Le  du  de  sera  charge,  à 

partir  de  cette  époque ,  de  la  caisse  de  l'établissement ,  et  aura  à  four- 
nir ,  en  conséquence,  un  cautionnement  en  immeubles,  que  j'ai  fixe 
à  la  somme  de 

A  dater  de  la  même  e'poque,  les  mandats  délivres  sur  le  montant  des 
ordonnances  destinées  à  Tentrctien  des  e'tablissemens  ,  devront  être  ex- 
p.'dies  en  son  nom ,  et  ^dresses  ,  par  le  préfet ,  au  chef  de  l'etablisse- 
nifnt,  qui  y  apposera  son  visa.  Les  paveurs  devront  être  prévenus  de 
cette  disposition  ,  afin  de  n'acquitter  les  mandats  que  lorsqu'ils  seront 
revêtus  du  visa  du  chef. 

Le  cautionnement  du  comptable  sera  edectoe'  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  comptable  fera,  par  acte  passe'  par-devant  notaire,  la  decIaration^ 
d-"  l'immeuble  qu'il  est  dans  l'intention  d'atFecter,  ou  qu'il  est  autorise  à 
a  lecter  à  son  cautionnement.  A  cet  acte  sera  joint  le  cer(ifi<;at  de  non- 
inscription  aux  hypothèques  ,  ou  le  bordereau  des  inscriptions  déjà 
c  listantes  sur  l'immeuble.  Ces  pièces  seront  adressee-s  au  préfet  du 
dej)artement  dans  lequel  l'immeuble  est  situe.  Ce  fonctionnaire ,  après 
les  avoir  examinées  et  avoir  pris  l'insci'iption  voulue,  au  nom  du  Gou- 
vernement ,  si  le  bien  lui  paraît  suîlisaiat  pour  la  son^me  à  assurer , 
m'adressera  le  tout. 

Les  comptables  qui  auront  à  recourir  à  un  autre  préfet  que  celui  du 
département  dans  lequel  est  situe'  l'établissement  dont  ils  dépendent  , 
auront  soin  de  lui  transmettre  an  certificat  de  leur  chef,  constatant  la 
quotité  du  cautionnement  qu'ils  sont  tenus  de  fournir. 

Je  laisse  à  l'intelligence  des  chefs  et  comptables  des  e'tablissemens  , 
le  soin  d'adapter  au  service  paj'ticuUer  de  leur  haras  ou  dépôt,  les  mo  • 
dèles  joints  au  règlement. 

Vous  voudrez  bien  donner  communication  de  cette  lettre  à  qui  de 
droit. 


RÉGLE^fEN^T  supplémentaire  arrêté  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (Comte  de  MontalivetJ^  concernant  la  comptabilité  dc&^ 
Haras  et  dépôts  d' Etalons. 

Paris,  le  2  Avril  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ; 

En  exécution  du  titre  II,  section  II,  du  décret  du  i  juillet  1806  (1)  ^ 
f.mrernant  l'organisation  des  haras  et  dépôts  d'e'taîons,  lequel  porte: 

(l)  Bulletin  des  lois,  n.o  105;  4.«  série,  n."  H 7 G. 
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(t  Art.  18.  La  forme  des  livres  de  compte  en  argent ,  denre'es  ,  ma- 
»  tières  et  animaux,  sera  rëgle'e  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que 
»  celle  des  tableaux  de  comptabilité. 

')  Art.  19.  Les  livres  seront  cotes  et  paraphes  par  les  préfets  et  sous- 
»  préfets.  » 

Jugeant,  en  outre,  nécessaire  d'achever  d'établir  la  comptabilité  des 
haras  et  dépôts  d'e'talons  sur  un  pied  convenable  et  uniforme; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  L" 
Comptes  en  argent. 

S.  l."' 
Il  sera  tenu,  dans  chaque  e'tabhssement,  un  journal  ge'ne'ral  de  re- 
cettes et  de'penses  en  argent  f modèle  n.°  1  )  sur  lequel  seront  porte's , 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  tous  les  articles  de  ï'ecette  et  de  de'- 
pense  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Ces  ai'ticles  devront  être  détailles 
et  motives  clairement.  Le  journal  sera  tenu  à  jour  ;  il  ne  devra  conte- 
nir qu'un  seul  exercice ,  c'est-à-dire  ,  les  recettes  et  dépenses  d'une 
seule  année,  et  sera  renouvelé'  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Les  joui'- 
naux  généraux  des  exercices  passes  seront  conserves  avec  soin. 

5.  IL 

D'après  le  journal  ge'ne'ral ,  seront  établis  et  renouvele's  aussi  tous  les 
ans, 

1."  Un  registre  des  recettes,  classées  par  chapitres  et  d'après  leur 
nature  ; 

2.°  Un  registi'e  des  de'penses ,  classe'es  de  la  même  manière. 

Ces  deux  registres  n'étant  qu'un  relevé'  du  journal  ge'ne'ral,  chaque 
article ,  tant  de  recette  que  de  dépense ,  devra  porter  en  marge  le  même 
numéro  sous  lequel  il  est  inscrit  au  journal. 

Les  recettes  et  dépenses  seront  classe'es  dans  l'ordre  suivant  : 

RECETTES. 

Chapitre  I."'  Fonds  du  trésor. 

CHAPITRE    II.   Produits  accidentels  de  l'établissement. 

Art.  L""  Monte. 

Art.  II.   Ventes  de  chevaux. 

Art.  III.   Ventes  de  fumiers  et  autres  produits. 
Chapitre  III.  Recette  de  la  re'gie. 

Art,  I.""  Recette  fixe  sur  les  baux. 

Art.    II.  Produits  éventuels  du  domaine. 

DÉPENSES. 

Chapitre  I.*^"^  Appointemens  et  gages. 
Chapitre  II.  Nourriture  des  chevaux. 
Chapitre    III.  Ferrure  et  me'dicamens. 
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Chapitre     IV.   Sellerie,  bourrellerie,  ustensiles  et  e'clairage  d'e'curie. 
Chapitre      V.   Entretien  de  bâtimens,  locations  et  indemnités  de  lo- 
gement. 
Chapitre    VI.  Frais  de  monte  et  de  conduite  de  chevaux. 
Chapitre   Vil.  Frais  de  bureau. 
Chapitre  VIII.   Objets  divers. 
Chapitre     IX.  De'penses  de  la  re'gie. 

Art.  I."^'"  Gages. 

Art.  II.   Frais  de  culture  et  d'entretien. 

S.  III. 

Les  chefs  d'établissement  continueront  à  fournir,  conformément  à  la 
circulaire  du  3  juin  1807  (1), 

Des  états  mensuels , 

Des  comptes  de  trimestre , 

Des  comptes  généraux  d'exercice. 

Ces  trois  sortes  de  comptes  doivent  être  etabhes  d'après  le  journal 
gênerai ,  et  y  être  exactement  conformes,  quant  au  résultat.  Les  recettes 
et  dépenses  y  seront  classées  de  la  même  manière  que  dans  les  re- 
gistres, par  ordre  de  matières. 

ARTICLE  IL 

Comptes  en  denrées  et  matières. 

II  sera  tenu,  dans  tous  les  e'tablissemens  ,  un  registre  sous  le  titre  de 
Journal  général  du  magasin  f Modèle  n."  2 ).  Sur  ce  registre  seront 
portées,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  d'une  part,  l'entrée  en  ma- 
gasin des  fourrages,  denrées  et  fruits  ,  soit  qu'ils  proviennent  d'achats 
ou  de  fournitures  faites  en  vertu  d'une  adjudication  ,  ou  bien  des  pro- 
duits du  domaine;  de  l'autre,  les  quantités  de  ces  mêmes  objets  sorties 
chaque  jour,  soit  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  animaux  de  l'éta- 
blissement ,  soit  pour  semence  ,  soit  pour  vente  ,  ou  pour  tout  autre 
motif,  qui  devra  être  énonce. 

5.  IL 

Aucune  denrée  ne  peut  sortir  du  magasin  ,  que  sur  un  ordre  ou  bon 
du  chef. 

Laconsommation  journalière  des  chevaux  sera  re'glee ,  en  conséquence, 
par  une  feuille  de  consommation  arrêtée  par  lui ,  soit  par  jour ,  soit  pour 
plusieurs  jours,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  feuilles  de  consommation  et  bons  seront  enliasses  au  bout  de  chaque 
mois,  et  conserve's  jusqu'à  la  vérification  qui  en  sera  faite  par  l'inspec- 
teur gene'ral  des  haras  ,  lors  de  sa  revue. 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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S.  III. 

Le  journal  gênerai  du  magasin  sera  arrête  ,  à  la  fin  de  chaque  mois  , 
par  le  chef  de  i'etahhssement. 

De  ce  journal  seront  extraits  les  états  de  magasin  et  les  états  de  con- 
sommation à  produire  à  l'appui  des  états  mensuels. 

5.  IV. 

Les  autres  matières  employées  pour  le  sei*vice  de  l'établissement  se- 
ront classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Eft'ets  de  sellerie ,  bourrellerie  ,  ustensiles  et  éclairage  d'écuries  ). 

Matières  propres  à  la  ferrure  ;. 

Me  die  amen  s  ; 

Mobilier  de  la  forge; 

Mobilier  de  l'e'tablissement; 

Eftets  destines  à  l'habillement  des  palefreniers. 

Chacune  de  ces  divisions  sera  l'objet  d'un  état  pai-ticulier,  qui  sera 
établi  de  nouveau,  après  chaque  revue  «annuelle  d'inspection,  et  sur 
lequel  sera  porte'  l'elTectif,  d'après  la  revue  faite  :  puis  on  inscrira,  au  fur 
et  à  mesure,  en  entrée,  les  acquisitions  qui  auront  lieu  pendant  l'année; 
et,  en  sortie ,  tout  ce  qui  sera  délivre'  pour  les  besoins  de  l'établissement , 
ou  reforme'  comme  liors  de  service.  Ces  états  ,  signes  par  l'employé 
charge  de  la  partie  respective  du  service,  et  vises  par  le  chef,  seront 
vérifies  et  arrêtes  parles  inspecteurs  généraux  des  haras,  lors  de  leur 
revue  ,  et  ils  en  transmettront  le  relevé'  au  ministre,  avec  leurs  obser- 
vations. 

ARTICLE  IIL 
Comptes  des  Animaux. 

Chaque  chef  d'établissement  tiendra  un  registre-matricule  des  che- 
vaux qui  y  appartiennent.  Chaque  cheval  sera  inscrit  sous  un  numéro, 
d'après  l'époque  de  son  entrée ,  et  cet  ordre  sera  suivi  invariablement. 

Le  même  numéro  lui  sera  conservé  pendant  tout  le  temps  de  son 
existence  à  l'établissement,  à  moins  qu'il  ne  change  de  classe;  et  il 
sera  porte,  sous  ce  numéro,  dans  les  contrôles  accompagnant  les  états 
mensuels. 

Les  chevaux  seront  classés  dans  le  registre-matricule ,  ainsi  qu'il  suit  : 

1.°  Etalons  ; 

2.°  Jeunes  chevaux  de  quatre  ans  et  au-dessus ,  n'ayant  pas  encore 
sailli; 

3.°  Poulains  de  trois,  deux  et  un  ans;, 

4."  Poulains  de  l'année  ; 

5.°  Jumens; 

6."  Jeunes  jumens  de  quatre  ans  et  au-dessus ,  qui  n'ont  pas  été 
saillies  ; 

7."  Pouliches  de  trois  ,  deux  et  un  ans  ; 

8."  Pouliches  de  l'année. 

Il  sera  laissé,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  cheval,  un  blanc  suffi- 
sant (  une  ou  deux  pages  au  besoin)  pour  y  porter  des  renseignement 
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sur  la  race  dont  il  sort,  sur  la  manière  dont  il  a  ete  eleve,s'jr  la  cause 
de  son  entrée  au  haras  et  sur  son  existence  précédente  ;  un  précis  de 
ce  qui  lui  sera  arrive'  de  remarquable,  des  accidcns,  maladies  ou  chan- 
jjfemens  qui  lui  seront  survenus  :  pour  les  e'talons,  on  notera  les  lieux 
où  ils  auront  fait  la  monte  chaque  année  ,  le  nombre  et  l'espèce  des 
jumens  qu'ils  auront  saillies ,  la  quantité'  de  productions  qui  en  sera  ré- 
sultée, les  qualités  ou  défauts  de  ces  productions  ,  parmi  lesquelles  on 
aura  soin  de  designer  les  plus  remarquables  ,  sur-tout  celles  qui  seraient 
jugées  propres  à  être,  par  la  suite,  introduites  dans  les  haras. 

Pour  les  jumens  ,  on  tiendra  note  de  leurs  qualités,  comme  poulinières 
et  comme  nourrices,  de  leurs  croisemens,  et  des  productions  qu'elles 
auront  données. 

Dans  les  etablissemens  où  il  existe  des  baudets  e'talons  ,'ils  seront 
enregistres  dans  une  classe  séparée. 

On  continuera,  pour  le  registreà  tenir  de  la  monte  ,  de  suivre  le  mo- 
dèle annexe'  au  règlement  gênerai  concei'nant  les  haras. 

ARTICLE  IV. 

Domaines. 

f.  !.«'■ 

Dans  les  e'tablissemens  qui  ont  la  jouissance  d'un  domaine,  il  sera 
tenu  un  registre,  sous  le  titre  iVEtat  général  du  domaine ,  dans  lequel 
chaque  portion  du  domaine  sera  portée  sur  une  feuille  à  part  et  dé- 
crite avec  soin  ,  quant  à  sa  position  ,  à  sa  contenance,  aux  bàtimens  qui 
s'y  trouvent,  à  la  qualité'  des  terres  et  à  l'espèce  de  culture  à  laquelle 
elles  sont  soumises  :  on  y  inscrira  ensuite  ,  par  ordre  de  dates  ,  les  dé- 
penses faites  ,  tant  pour  l'amélioration  de  cette  partie,  que  pour  sa  cul- 
ture particulière  et  pour  l'entretien  de  ses  bàtimens  ;  les  quantités  de 
différentes  denrées  qui  y  auront  ete'  récoltées  chaque  année,  et  enfin  les 
changemens  qui  surviendront  dans  sa  manutention. 

Si  l'objet  est  loiie'ou  afferme,  il  sera  fait  mention  de  l'époque  du  bail, 
de  sa  durée,  du  nom  du  détenteur,  et  des  clauses  pi'incipales  de  la  lo- 
cation. Tous  les  paiemens  faits  parles  locataires  ou  fermiers  seront  ins- 
crits ensuite,  par  ordre  et  avec  mention  des  dates. 

Le  registre  dent  il  s'agit  sera  permanent. 

S.  IL 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  etablissemens  avant  domaine  fourni- 
ront, en  outre  des  tableaux  annuels  qui  leur  ont  ete  demandes  ,  un 
compte  raisonne'  et  comparatif  des  produits  et  des  frais  du  domaine. 

Dans  ce  compte  devront  figurer,  en  recette,  1."  les  sommes  perçues, 
pour  le  domaine,  2."  l'évaluation  des  re'coltes,  3.°  celle  du  pacage  des- 
animaux de  l'établissement. 

La  dépense  sera  composée,  non-seulement  des  sommes  dépensées  pour 
ia  culture  du  domaine  et  pour  son  entretien  ,  mais  aussi  de  l'évaluation 
des  denrées  consommées  en  nature,  soit  par  les  animaux  attaches  à  cette 


9 
(  252  ) 
culture ,  soit  pour  semences ,  soit  pour  réparations  de  clôtures  ou  de 
bîitimens,  telles  que  bois,  &c. 

A  la  suite  de  ce  compte,  seront  détailles  les  travaux  (ju'il  sei'ait  utile 
de  faire  dans  le  cours  de  l'année  suivante,  soit  pour  l'amélioration  des 
diverses  parties  du  domaine  ,  soit  pour  l'entretien  ,  les  réparations,  ou  la 
construction  des  bàtimens  nécessaires  à  leur  exploitatio»).  On  indiquera 
pareillement  les  changemens  qu'il  serait  convenable  d'opérer  dans  la 
nature  de  l'exploitation. 

S.  III. 

Les  recettes  et  de'penses  en  argent ,  relatives  au  domaine ,  seront 
portées  sur  le  journal  gênerai  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement, 
comme  toutes  les  autres.  Mais  elles  seront  classées  séparément,  tant  dans 
les  registres  particuliers  de  recettes  et  dépenses  ,  que  dans  les  états  men- 
suels et  dans  les  comptes  de  trimestre  et  d'exercice.  Ainsi,  les  recettes, 
soit  fixes,  soit  éventuelles,  formeront  un  chapitre  à  part  et  en  deux  ar- 
ticles, sous  le  titre  de  Recette  de  la  régie  ;  de  même,  toutes  les  dépenses 
quelconques  relatives  au  domaine  seront  rangées  sous  un  chapitre  ayant 
pour  titre  Frais  de  régie  ,  lequel  comprendra  les  salaires  des  employés 
à  gages  fixes  ,  la  nourriture  des  animaux  attaches  à  la  culture ,  les  frais 
de  culture ,  de  récolte  et  d'entretien  ,  les  réparations  courantes  faites  aux 
corps  de  fermes  ou  autres  bàtimens  qui  en  dépendent ,  les  achats  de 
bestiaux  et  d'outils  aratoires  ,  &c. 

l  IV. 

Les  dépenses  porte'es  dans  les  états  mensuels ,  au  chapitre  des  Frais 
lie  régie,  seront  clairement  expliquées  et  motivées,  au  besoin.  Elles  se- 
ront, en  outre  ,  appuyées  ,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  ,  des  pièces  ci-après 
indiquées  : 

1."  Un  état  nominatif  des  employés  à  gages  fixes,  attaches  à  la  cul- 
ture, à  la  conservation  du  domaine,  ou  au  soin  des  animaux  ,  avec  les 
mutations  survenues,  leurs  motifs  et  leur  date; 

2."  Un  état  numérique  des  animaux  servant  à  la  culture ,  ou  employés 
sur  le  domaine  (chaque  espèce  sera  portée  ù  part)  ; 

3."  Un  état  de  la  consommation  faite  par  ces  animaux  ,  pendant  le 
mois ,  espèce  par  espèce  ; 

4.°  Un  état  nominatif  des  ouvriers  employés  extraordinairement,  pen- 
dant le  mois,  soit  en  journées,  soit  à  forfait  ,  en  spécifiant  le  nombre 
des  journées  payées  à  chacun  ,  le  prix  de  chaque  journée  ou  de  chaque 
marche'  particulier,  l'espèce,  l'objet  et  l'étendue  des  travaux  exécutes. 

ARTICLE  V. 

Registre  de  correspondance. 

Il  sera  tenu,  dans  chaque  établissement,  im  registre  de  toutes  les 
lettres  reçues  ou  e'crites ,  concernant  son  administration.  Ce  registre 
sera  tenu  par  ordre  de  nvuuëros ,  et  contiendra  la  date  des  pièces  et  de 
leur  réception  ,  un  extrait  des  re'ponses  qui  y  auront  e'te'  faites  ,  avec 
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mention  des  dales  de  ces  réponses,  enlin  \ii  désignation  du  carton  ou 
de  la  liasse  où  chacune  sera  déposée. 

Les  lettres  écrites  par  le  chef,  ou  en  son  nom,  pour  le  service  de 
l'elahiissenient,  les  états  mensuels  et  les  comptes  adresses  au  ministre, 
seront  rédiges  en  minutes,  et  les  minutes  resteront  annexées  aux  dos- 
siers respectifs. 

Les  lettres  confidentielles  du  ministre  aux  chefs,  celles  qui  sont  rela- 
tives au  personnel  des  employés,  et  la  correspondance  à  laquelle  ces 
lettres  donneront  lieu,  ne  seront  point  soumises  à  l'enregistrement.  Ces 
pièces  resteront  entre  les  mains  des  chefs;  toutes  les  autres  seront  dé- 
posées dans  le  bureau  de  l'établissement,  et  y  seront  enregistrées  et  clas- 
sées suivant  leur  nature. 

ARTICLE  VL 

Tenue  des  Registres. 

5.  L"- 
A  l'exception  des  registres-matricules  des  chevaux  et  de  ceux  de  la 
monte,  qui  seront  tenus  par-tout  par  les  chefs  d'etablissemens  ;  des  états 
d'eifets  de  sellerie,  bourrellerie  et  ustensiles  d'écurie,  qui  seront  tenus, 
dans  les  haras ,  par  les  inspecteurs  ;  et  des  états  du  mobilier  de  la  forge  , 
qui  le  seront  par  les  artistes  vétérinaires,  ainsi  que  ceux  des  matières 
j)iopres  aux  medicamcns  et  à  la  ferrure;  tous  les  journaux,  registres 
et  états  prescrits  par  le  présent  règlement,  seront  tenus  et  rédiges,  dans 
les  haras  ,  par  les  régisseurs  ,  dans  les  dépôts  d'étalons,  par  les  agens 
comptables. 

S.  IL 

Seront  paraphes  d'avance ,  à  chaque  feuillet ,  par  les  préfets  ou  sous- 
pi'efets  respectifs , 

1."  Les  journaux  généraux  de  recette  et  dépense  ; 

2."  Les  journaux  généraux  de  magasin  ; 

3."  Les  états  généraux  de  domaine. 

Ces  registres  seront  tenus  proprement,  sans  aucun  blanc  ni  inter- 
ligne ;  les  ratures  seront  approuvées  au  bas  des  pages,  et  les  renvois,  s'il 
V  en  a  d'indispensables,  seront  paraphes  par  les  ])ersonnes  chargées  de 
la  tenue  des  livres,  et  par  les  chefs  d'etablissemens. 

Les  autres  registres  et  états  seront  cotes  et  paraphes  par  les  chefs. 

§.  IIL 

Tous  les  registres  ,  journaux  et  états  quelconques  seront  presente's 
aux  inspecteurs  généraux  des  haras,  lors  de  leur  revue,  et  examines  par 
<Mix.  Ils  ve'riheront  s'ils  sont  bien  tenus,  s'ils  sont  exacts  et  en  bonne 
forme,  et  y  apposeront  leur  visa,  ou  les  arrêteront,  selon  la  nature  des 
pièces. 

Les  états  généraux  de  domaine  n'étant  pas  de  nature  à  èti'c  arrêtes 
ou  vises,  les  inspecteurs  généraux  consigneront,  sur  un  cahier  parti- 
culier qui  sera  joint  à  cet  effet  auxdits  registres,  l'examen  qu'ils  en  au- 
ront fait,  et  les  observations  qu'ils  jugeront  convenable  de  comnuuii- 
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cjuer  aux  chefs  d'etablissemens,  sui-  la  régie  des  ilumaines  qui  leur  sont 
confies. 

5.  IV. 

II  sera  consacre,  dans  chaque  établissement,  une  pièce  particulière 
au  service  du  bureau,  dans  laquelle  seront  déposes  tous  les  registres  et 
papiers  concernant  l'administration. 

L'usage  de  cette  pièce  sera  commun  au  chef  et  au  comptable  ;  elle 
sera  cbaulfee  et  éclairée  aux  frais  de  l'établissement, 

ARTICLE  VIL 

Manutention  des  Fonds, 

S.  L" 

Les  fonds  appartenant  à  chaque  e'tablissement,  de  quelque  origine 
qu'ils  proviennent,  seront  perçus,  dans  les  haras,  par  le  re'gisseur  , 
dans  les  dépôts  d'étalons,  par  l'agent  comptable,  lesquels  seront  respec- 
tivement charges  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Ces  fonds  seront  déposes  dans  un  colire-fort ,  dont  le  régisseur  ou 
i'agent  comptable  aura  seul  la  clef ,  et  qui  sera  fourni  par  l'établissement. 

5.  IL 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  les  chefs  d'e'tablis- 
semens.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  ell'ectue'  que  sur  leur  bon.  La 
somme  à  payer  sera  exprimée  en  toutes  lettres. 

Les  pièces  justificatives  des  de'penses  seront  conserve'es  dans  la 
caisse,  jusqu'au  moment  où  elles  devront  être  produites  à  l'appui  des 
comptes. 

S.  IIL 

Les  mandats  de'livre's  par  les  pre'fets ,  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
e'tablissemens,  seront  au  nom  des  régisseurs  et  agens  comptables.  Les. 
préfets  les  adresseront  aux  chefs  des  e'tablissemens  ,  qui  y  apposeront 
leur  visa,  et  les  remettront  ensuite  aux  régisseurs  ou  agens  comptables , 
pour  le  montant  en  être  touche  par  eux. 

Ces  derniers  ne  pourront  délivrer  aucuns  reçus  ou  quittances  aux 
fermiers ,  locataires  ou  autres  parties  payantes  ,  sans  les  avoir  soumis 
pre'alablement  au  visa  de  leur  chef. 

Les  re'nsseurs  allant  en  tournée  pour  percevoir  les  revenus  du  do- 
maine ,  ou  autres  recettes ,  pourront  libeller  d'avance  les  quittances  et 
les  faire  munir  du  visa  des  chefs  d'e'tablisscmens  ;  à  leur  retour,  ils  re- 
mettront aux  chefs  les  quittances,  si  elles  n'ont  pas  servi.  Mais  ces  cas 
doivent  être  rares ,  les  fermiers ,  locataires  ou  autres  de'biteurs  devant 
être  tenus  de  payer  au  chef-lieu  de  l'e'tablissement. 

S.  IV. 
Il  est  ordonne'  aux  chefs  d'e'tablisscmens  de  tenir,  de  leur  côte',  note 
des  bons  de   de'penses  qu'ils  auront  de'livre's,  et  une  note  separe'e  des 
pièces  de  recettes  scujnises  à  leur  visa,  afin  de  connaître  toujoiuii  et 
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exactement  la  situation  de  l'établissement,  et  de  pouvoir  contrôler  les 
recettes  et  dépenses  de  toute  espèce. 

S.  V. 
Les  chefs  d'e'tablissemens  pourront  ve'rifier  i'e'tat  de  la  caisse,  aussi 
souvent  qu'ils  le  jugeront  convenable.  Cette  vérification  aura  lieu  au 
moins  une  fois  tous  les  quinze  jours.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  arrê- 
teront l'état  de  la  caisse,  et  en  feront  dresser  un  bordereau,  qui  sera 
adresse'  au  ministre  avec  l'état  mensuel. 

S.  VI. 
II  est  expressément  défendu  aux  employés  des  haras  ou  de'pôts,  d'em- 
ployer les  fonds  de  l'établissement,  quelle  qu'en   soit  l'origine,  à  un 
objet  étranger  au  service  dont  ils  sont  charge's;  et  ce,  sous  peine  de  des- 
titution et  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs. 

5.  VIL 
Les  re'gisseurs  et  agens  comptables  auront  à  fournir ,  pour  surete' 
du  service  dont  ils  sont  charges  par  le  présent  règlement  ,  un  caution- 
nement en  immeubles  dont  le  montant  sera  arrête'  par  le  ministre.  Il 
sera  donne'  immédiatement  connaissance  aux  parties  intéressées  ,  du 
montant  de  ce  cautionnement,  afin  que  d'ici  au  l.^""  juillet  1811 ,  pour 
tout  délai,  elles  puissent  se  conformer  à  la  disposition  prescrite  par  le 
présent  paragraphe,  à  l'exécution  duquel  les  préfets  et  chefs  d'e'tablis- 
semens sont  charges  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne. 

5.  Vin. 

Le  mode  de  comptabilité'  qui  vient  d'être  arrête ,  sera  mis  en  vigueur 
au  !.<='■  juillet  de  la  présente  année  1811.  En  conse'quence ,  l'état  de  la 
caisse  de  chaque  établissement  à  cette  époque  sera  vérifie'  et  arrête' 
par  les  préfets  ou  sous-prefets  respectifs,  ou  par  les  personnes  délé- 
guées par  eux  à  cet  eftét,  en  présence  et  à  la  requête  du  chef  et  du  ré- 
gisseur ou  agent  comptable  de  l'établissement.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  la  nature  et  du  montant  des  pièces  et  espèces  produites,  ainsi 
que  de  la  remise  qui  sera  faite  du  tout,  et  de  suite,  au  régisseur  ou  agent 
comptable,  avec  une  expédition  dudit  procès-verbal ,  dont  une  copie 
sera  adressée  au  ministre, 

5.  IX. 

A  dater  du  l."^""  juillet  prochain,  époque  à  laquelle  les  mandats  des 
préfets  seront  délivrés  au  nom  des  régisseurs  et  agens  comptables , 
comme  il  a  été  dit  précédemment,  les  états  mensuels,  les  comptes  de 
trimestre  et  d'exercice  seront  rédigés  et  signés  par  les  comptables,  visés 
et  arrêtés  par  les  chefs  d'e'tablissemens. 

S.  X. 

En  cas  d'absence  de  la  part  d'un  régisseur  ou  agent  comptable ,  la- 
quelle ne  pourra  avoir  lieu  que  par  autorisation  du  ministre,  donnée 
sur  la  demande  de  son  chef,  le  régisseur  ou  agent  comptable  se  con- 


(  256  ) 
certera  avec  son  chef  pour  le  clioix  de  la  personne  qui  devra  être  ,  en 
son  absence,  dépositaire  de  la  clef  de  la  caisse,  et  tenir  les  écritures 
relatives  à  la  manutention  des  fonds.  Les  autres  registres  et  la  surveil- 
lance du  domaine  et  du  magasin  seront  confies  à  un  des  employés  de 
l'établissement,  que  le  chef  désignera;  il  sera  rendu  compte  du  tout 
au  ministre,  et  le  comptable  ne  pourra  partir  que  lorsque  les  mesures 
propose'es  pour  le  temps  de  son  absence  auront  ete'  approuvées  :  le 
tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité'  du  comptable  titulaire  ,  qui 
continuera  d'avoir  lieu  sans  interruption. 

En  cas  d'urgence ,  le  chef  prendra  ,  pour  assurer  le  service  ,  telle 
mesure  qu'il  jugera  convenable  ,  et  en  informera  sur-le-champ  le 
ministre. 

S.  XI. 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras  arrêteront  l'état  de  la  caisse  de 
chaque  établissement,  au  moment  où  ils  arriveront  pour  en  passer  la 
revue.  Ils  pourront,  en  outre,  le  vérifier  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire. 

ARTICLE   Vin. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  ministre ,  en  date  du  3  juin 
1807  (1),  concernant  le  service  des  haras  et  dépôts,  seront  maintenues 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  règlement,  dont  il  sera  en- 
voyé' quatre  exemplaires  îi  chaque  chef  d'établissement,  deux  à  chaque 
inspecteur  gênerai  des  haras  ,  et  deux  à  chacun  des  préfets  dans  les 
de'partemens  desquels  il  se  trouve  des  haras  ou  des  dépôts. 


(Budgets  des  Fabriques.  J 
Paris,  ïe  22  Avril  1811. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Préameneu) , 

Aux  Evcques. 

(extrait.) 

Suivant  les  articles  45  et  47  du  décret  du  30  de'cembre  1809  (2) , 
concernant  les  fabriques ,  il  doit  y  avoir ,  chaque  anne'e,  au  mois  d'avril, 
un  budget  arrête'  par  le  conseil  de  fabrique;  et  si  les  dépenses  excèdent 
les  revenus,  il  faut  qu'il  soit  conuuunique'  au  conseil  municipal,  qui 
s'assemble  tous  les  ans  pour  former  son  budget  de  l'année  suivante. 

La  plupart  des  fabriques  n'ayant  pas  de  revenus  sufïisans  pour  les 
dépenses  du  culte,  et  les  communes  étant  obligées  d'y  suppléer,  il  faut 
que  la  comptabilité'  des  communes  et  des  fabriques  se  corresponde. 
Ainsi,  chaque  exercice  sera,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  du 
l.*^""  janvier  au  31  de'cembre. 

(1)  F'ojV  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletiu  des  lois  ,  n."  303  ;  4.<=  série  ,  n.»  5777. 
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C'est  (lu  10  au  15  mai  que  les  conseils  municipaux  s'assemblent  pour 
arrêter  leur  budget. 

Les  fabriques  ayant  leur  budget  dresse'  dans  le  mois  d'avril,  seront 
à  temps  de  ie  présenter,  s'ii  y  a  iicu,  au  conseil  municipal. 

Je  joins  à  cette  circulaire  un  modèle  de  budget. 

Les  departemens  étant  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leur  fabrique  paroissiale , 
c'est  aux  préfets  des  chef-lieux  que  les  evéques  dont  les  fabriques  cathé- 
drales n'ont  pas  de  revenus  suffisans  doivent  aussi  remettre  leur 
budget,  de  même  qu'ils  lui  adressent  l'avis  des  grosses  réparations  qui 
deviennent  nécessaires. 

Il  est  nécessaire  que  l'evêque  m'en  envoie ,  en  même  temps ,  un  double , 
afin  que  je  sois  toujours  en  état,  soit  d'écrire  aux  préfets,  soit  de  con- 
férer avec  le  ininistre  de  l'intérieur. 


fVérijication  des  Caisses  municipales.  J 
Paris,  le  7  Mai  1811. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (  Baron  Quiiwlte  )  , 
Aux  Préfets. 

L'article  1 1  du  décret  du  27  février  1811  (1) ,  sur  la  comptabilité  des 
receveurs  municipaux,  est  ainsi  conçu:  La  vérification  ordonnée  par 
l'article  5  ne  dispense  point  les  maires,  les  sous-préfets  et  les  préfets  de 
faire  faire ,  dans  les  formes  ordinaires  et  suivant  l'exigence  des  cas 
toutes  les  vérifications  que  prescrit  une  exacte  surveillance. 

Par  une  lettre  du  3 1  mars  suivant ,  dont  le  ministre  du  trésor  a  donné 
communication  au  ministre  de  l'intérieur,  ce  décret  vous  a  été  notifié- 
vous  avez  eu  connaissance,  en  môme  temps,  des  instructions  données 
tant  aux  maires  et  aux  receveurs  municipaux,  qu'aux  receveurs  généraux 
des  departemens  et  aux  inspecteurs  généraux  du  trésor. 

Les  détaiis  dans  lesquels  est  entré  le  ministre  du  trésor  le  mo- 
dèle de  procès-verbal  de  vérification ,  renonciation  des  formes  ù  suivre 
pour  les  versemens  de  fonds  disponibles  dans  la  caisse  de  service  m'ont 
paru  ne  devoir  laisser  aucun  renseignement  à  désirer  sur  les  meilleurs 
moyens  d'assurer  l'exécution  du  décret,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munes dont  les  budgets  sont  réglés  par  le  Gouvernement. 

Mais  les  articles  5,  8  et  10  de  ce  décret  présentent  des  dispositions 
qu'il  est  particulièrement  de  mon  devoir  de  recommander  à  votre 
attention. 

Le  cinquième,  après  avoir  ordonné  de  vérifier  les  receveurs  i\cs  com- 
munes dont  les  recettes  ordinaires  sont  de  10,000  francs  et  au-dessus 
porte  en  outre  :  et  même ,  au  besoin ,  ceux  des  autres  communes. 

Le  huitième  établit  que  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  provoquer 

(1)  Bulletin  des  lois,  n,"  Soi  ;  4.^  série,  n."  G557. 
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auprès  du  ministre  du  ticsor ,  dos  vérifications  extraordinaires  par  les 
ag^ens  du  trésor,  lorsqu'il  aura  quelque  motif  de  soupçonner  la  jjestion 
<!u  receveur. 

Enfin,  le  dixième  détermine  que  les  receveurs  municipaux  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  la  régularisation  des  paiemens  rejetes  ou  des  non- 
valeurs,  dans  le  terme  prescrit  pour  la  reddition  de  leurs  comptes,  se- 
ront tenus  et  même  contraints  d'en  réintégrer  le  montant  dans  leur 
caisse. 

Pour  que  le  ministre  de  l'intérieur  use  rarement  de  la  faculté'  que  lui 
xlonnent  les  deux  premiers  articles ,  il  faut  que  votre  surveillance  et  celle 
des  maires  et  sous-pre'fets  soit  extrêmement  attentive.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  suffise  de  rappeler  à  tous  ce  qu'exigent  leurs  fonctions  à  ce  sujet  ; 
mais  vous  aurez  ù  leur  faire  connaître  qu'un  des  premiers  soins  confies 
aux  inspecteurs  est  de  s'assurer  s'il  y  a  eu,  dans  le  cours  de  l'année, 
des  vérifications  de  caisses  opérées  par  les  autorites  locales,  et  quel  en 
a  été  le  résultat. 

Le  ministre  désire  que,  relativement  aux  petites  communes,  cette 
surveillance  ait  particulièrement  pour  objet  celles  qui,  ayant  eu  de 
fortes  recettes  extraordinaires,  peuvent  craindre  que  le  sejotir,  dans  la 
caisse  du  receveur,  de  sommes  disproportionnées  avec  son  cautionne- 
ment, n'entraîne  quelque  abus  de  confiance.  Vous  savez  qu'H  en  est 
beaucoup  qui  n'ont  pas  nléme  ete  tenus  de  cautionner,  à  cause  de  la 
modicité  de  leurs  recettes  ordinaires,  et  qui  cependant  sont  déposi- 
taires de  sommes  libres  supérieures  au  moins  à  1,000  fiancs,  et  que 
ces  fonds,  sans  parler  de  ceux  que  ces  communes  auraient  à  la  caisse 
d'amortissement,  s'élèvent  quelquefois,  soit  à  raison  de  tourbages,  de 
distractions  d'afibuages,  ou  d'autres  produits  extraordinaires;  soit  par 
l'effet  de  redditions  des  comptes  arriéres ,  ou  par  l'accumulation  d'exce- 
dans  annuels,  à  des  sommes  très-considerables. 

Ce  que  le  Gouvernement  a  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  villes, 
doit  diriger  votre  conduite  relativement  aux  fonds  des  communes 
rurales  ,  poiu'  assurer  l'excédant  de  leurs  besoins  ordinaires.  Vous  aurez 
donc  à  examiner  s'il  n'y  a  point  lieu  de  former,  auprès  du  ministre  du 
trésor,  la  demande  de  verser  dans  la  caisse  de  service  les  sommes  qui 
seront  disponibles,  pounu  qu'elles  ne  soient  pas  au-dessous  de  1,000  fr. 
pour  chaque  commune. 

Je  viens  de  proposer  au  ministre  de  l'intérieur  d'en  prévenir  son  col- 
lègue, afin  qu'il  puisse  ,  s'il  le  juge  convenable,  donner  aux  receveurs 
généraux  des  instructions  à  ce  sujet. 

(Dessèchement  des  Marais.) 
Paris,  le  5  Juin  1811. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  annonce  que,  par  de'cision  du  13  mai  dernier,  le  ministre 
de  l'inte'rieur  a  ordonne'  la  re'union  des  desséchemens  des  marais  aux 
attributions  de  l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées. 
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C'est,  en  conséquence,  avec  moi  que  vous  aurez  désormais  à  corres- 
pondre directement  sur  cette  matière. 

Mon  intention  est  d'y  donner  toute  la  surveillance  et  les  dëveloppe- 
mcns  que  son  importance  mérite. 

La  loi  du  16  septembre  1807  (1)  a  levé  les  obstacles  que  l'insuffi- 
sance de  l'ancienne  législation  présentait;  elle  a  assure'  aux  concession- 
naires la  juste  portion  de  bénéfice  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  soins 
et  de  leurs  avances  ;  elle  a  garanti  aux  propriétaires  l'intégrité'  de  leurs 
titres. 

Les  principes  sont  établis  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  donner  à  l'industrie 
une  première  impulsion ,  sur-tout  par  la  protection  et  les  encouragemens 
d'une  administration  active. 

J'ai  déjà  ete'  à  même  de  remarquer  que  quelques  dessechemens  ont 
langui ,  parce  que  les  projets  n'avaient  point  ete'  étudies  avec  assez  de 
soin,  ou  n'avaient  pas  ete'  soumis  à  un  examen  assez  approfondi,  et 
qu'il  en  est  quelquefois  résulte'  une  prévention  préjudiciable  au  succès 
de  ces  sortes  d'entreprises. 

Afin  de  prévenir  cet  inconvénient,  j'aurai  soin  que  les  projets  ne 
soient  définitivement  autorises  qu'après  avoir  ete  discutes  et  arrêtes  dans 
le  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées ,  lequel ,  réunissant  dans  son 
sein  les  ingénieurs  les  plus  éclaires  du  corps,  n'admettra  rien  que  de 
certam  et  de  conforme  aux  règles  de  l'art. 

Depuis  près  de  quatre  ans  que  la  nouvelle  loi  est  en  exécution  ,  vous 
avez  ete'  à  portée  d'acquérir  dans  cette  partie  une  expérience  dont  je 
désirerais  profiter.  Je  recevrai  avec  le  plus  \ïï  empressement  les 
observations  que  vous  pourriez  avoir  à  faire  sur  la  marche  adoptée , 
sur  les  simplifications ,  sur  les  améliorations  dont  vous  la  jugeriez  sus- 
ceptible. 

J'examinerai ,  je  comparerai  les  opinions  diverses ,  et  j'admettrai  tout 
ce  qui  me  paraîtra  tendre  le  plus  directement  au  perfectionnement  de 
cette  branche  précieuse  de  l'administration  publique. 

Je  vous  invite  à  m'adresscr  ces  observations,  en  m'accusant  réception 
de  la  présente. 

Ce  n'est  point  un  travail  compliqué  que  je  vous  prie  de  m'adresser , 
mais  des  idées  générales  que  votre  expérience  administrative  a  pu 
vous  donner  lieu  de  recueillir  sur  une  partie  qui  intéresse  trop  immé- 
diatement vos  administrés  pour  que  vous  n'y  ayez  pas  donné  une 
attention  particulière. 

^Dépenses  des  Dépôts  de  sûreté. J 
Paris,  le  11  Juillet  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Jusqu'en  1810,  les  dépenses  des  dépôts  de  sûreté  près  des  justices 

(Ij  Bnl[cti;i  dts  lois,  ii.o  IG2  ;  4.''seric,  n."2797. 
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de  paix  ont  été  reconnues  et  allouées,  sans  difficulté,  comme  charges 
communales;  mais  elles  ont  été  rejetées  de  ([uehjues  budgets  commu- 
naux arrêtés  par  le  Gouvernement,  pour  1810,  et  mises  ù  la  charge  des 
départemens. 

J'ai  représenté  que  ces  dépenses,  bien  que  comprises  sous  une  même 
dénomination  générique,  étaient  cependant  susceptibles  de  certaines 
distinctions  qui  semblaient  devoir  en  faire,  au  moins  ,  partager  la 
charge;  et  les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées  le  12  juin  dernier. 

Les  dépenses  des  dépôts  élahlis  sur  les  grandes  routes ,  et  spéeiale- 
ment  destinés  à  donner  gîte  on  séjour  aux  condamnés  en  route ,  sont  des 
dépenses  diépa rfemcnta les . 

Lorsque  ces  condamnés  séjournent  dans  les  simples  dépôts  de  sûreté , 
proprement  dits  ,  près  des  justices  de  paix ,  les  frais  qu'ils  y  occasionnent 
doii>çnt  être  considérés  comme  frais  de  translation  des  prisonniers ,  et 
payés  sur  les  crédits  spéciaux  à  ce  destinés ,  dans  les  budgets  des  dépar- 
temens. 

Mais  tous  autres  frais  occasionnés  par  le  séjour  et  la  nourriture  des 
détenus  pour  de  légers  délits,  par  mesure  de  police  municipale,  les 
louers,  l'entretien  des  locaux  et  autres  menues  dépenses ,  sont  à  la  charge 
des  communes  où  les  dépôts  sont  situés. 

Les  maires  de  ces  communes  devront  donc  toujours  tenir  un  relevé 
er.iict  de  l'espèce  des  délits  qui  auront  donné  lieu  ù  l'entrée  de  tout 
individu  dans  les  dépots,  afin  de  pouvoir  constater  ce  qu'ils  auront 
droit  de  réclamer  sur  les  fonds  départementaux. 


f  Dépenses  des  Enfans  trouvés.  J 
Paris,  le  15  Juillet  1811. 

Le  Directeur  général  de   la  coraptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quinetle), 
Aux  Préfets. 

La  dépense  des  enfans  trouvés  est  l'objet  constant  de  vos  sollici- 
tudes et  des  miennes.  Assurer  aux  hospices  le  remboursement  des 
sommes  dont  Tq-vance,  pour  les  années  antérieures,  n'a  pu  être  cou- 
ver^e  par  leurs  revenus  ou  par  les  allocations  des  communes;  faire 
acquitter  régulièrement  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions  de 
l'année  courante;  établir,  à  compter  de  1812,  un  ordre  de  service, 
de  dépense  et  de  moyens,  tel  que  l'administrateur  soit  sans  inquiétude 
sur  la  conservation  des  enfans  que  le  Gouvernement  confie  îi  ses  soins  ; . 
voilà  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  rédigeant  les  instructions  dont 
je  vous  adresse  un  exemplaire  :  c'e§t  à  vous  à  les  appliquer  utilement. 
Je  ne  me  le  dissimule  point,  votre  tâche  est  plus  difficile  que  la  mienne  ; 
mais  votre  zèle  et  vos  connaissances  locales  vous  aideront  à  aplanir 
tous  les  obstacles.  Un  travail  complet  sur  cette  branche  importante  de 
votre  administration  ne  sera  point  sans  attrait  pour  vous,  et  je  me 
ferai  un  devoir  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'intérieur. 


(  261  ) 
Je  vous  engage  à  prolitcr  de  la  reunion  prochaine  du  conseil  ge'nei  al 
de  votre  département,  pour  faire  régler  définitivement  l'arriére'  anté- 
rieur à  1810. 


Lystructions  du  Directeur  général  de  la  Comptabilité  des 
comimmes  et  des  hospices  (Baron  Quinette^ ,  relatives  aux 
Dépenses  des  Enfans  trouvés  et  abandonnés. 

Paris,  le  15  Juillet  1811. 


DETTES     A  RRI  E  REES. 

Les  fonds  alloues  pour  les  dépenses  des  enfans  trouves,  des  exer- 
cices ante'rieurs  à  1811,  ont  e'te,  dans  la  majeure  partie  des  depar- 
temens  ,  au-dessous  des  besoins.  Il  reste  conse'quemmcnt  à  pourvoir 
à  l'extinction  d'un  arrière.  Cet  arrie're'  doit  se  diviser  en  deux  parties; 
savoir,  l'arrieVe'  de  1809  et  des  exercices  antérieurs,  et  l'arrie're'  de 
1810. 

f Arriéré  de  1809  et  des  exercices  antérieur  s. J  La  dette  arrie're'e  des 
enfans  trouve's  de  1809  et  des  exercices  ante'rieurs  fait  partie  des 
charges  de  chaque  département. 

Les  pre'fets  doivent  conse'quemment  pourvoir  à  l'extinction  de  cette 
dette  sur  les  fonds  alloue's ,  ou  qui  pourront  l'être,  pour  l'arriére'  de'par- 
temental,  dans  lequel  ils  ont  du  .ne'ccssairement  la  comprendre.  On  ne 
peut  leur  indiquer  d'autres  niovens,  et  il  importe  qu'ils  se  pénètrent 
bien  de  l'impossibilité'  d'obtenir  du  tre'sor  royal  aucun  fonds  pour 
ces  exercices.  Ils  sont  invites  à  re'unir,  de  suite,  tous  les  documens  ne'- 
cessaires  pour  faire  constater  cette  partie  de  la  dette  de'partementale, 
dans  la  prochaine  session  des  conseils  ge'ne'raux,  si  de'^ù  il  n'y  a  e'te' 
pourvu  dans  la  session  de  1810. 

(Arriéré  de  1810.)  Aux  termes  du  de'cret  du  11  juin  1810  (1),  les 
fonds  affecte's,  pour  cet  exercice,  au  service  des  enfans  trouve's,  sont  les 
mêmes  que  ceux  dont  les  pre'fets  ont  eu  à  disposer  en  1809.  Les  états 
de  de'penses  produits  pour  1810  constatent  l'existence  d'un  de'licit 
assez  conside'rable.  Ce  déficit  a  du  se  couvrir,  en  partie,  au  moven  , 
1."  des  revenus  des  biens  de'pendant  de  la  dotation  spe'ciale  des  en- 
fans trouve's,  dans  les  departemens  où  il  en  existe;  2."  des  dons  et  des 
aumônes  que  l'on  a  pu  faire  en  leur  faveur  ;  3.°  du  produit  des  amendes 
et  confiscations  applicables  à  ce  service;  4.°  des  allocations  qui  ont 
pu  être  accordées  pour  cette  dépense,  dans  les  budgets  de  quelques 
villes. 

Quant  au  surplus  du  déficit,  il  ne  peut  être  couvert  que  d'après  le 
mode  prescrit  par  le  décret  susdate.  L'article  14  de  ce  décret  laisse 
aux  préfets  la  faculté  d'y  appliquer  le  restant  disponible,  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  faite  sur  les  biens  des  communes  pour  la  compa- 
gnie de  re'serve.  Dans  le  cas  où  le  restant  disponible  de  cette  retenue 

(1^  Bulletin  des  loii,  îL-^  291;  l<>scrie  ,  n.'^  5568. 
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ne  suffirait  pas  pour  en  couvrir  la  totalité',  le  cle'flcit  de'finitif  Joif  être 
supporte'  par  les  communes,  au  moyen  d'un  nouveau  prélèvement. 

Dans  plusieurs  de'partemens ,  on  a  pense'  que  ce  prélèvement  devrait 
toujours  avoir  lieu  sur  la  ge'ne'ralite  des  communes.  A  la  vérité',  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  11  juin  1810  (1)  semble  le  prescxMre;  mais  l'ex- 
périence a  de'montre'  que  l'inégalité'  dans  les  revenus  des  communes 
rendait  inexécutable  ce  prélèvement  uniforme.  En  conse'quence,  on  a 
reconnu  que,  dans  l'esprit  du  décret  du  11  juin,  ce  nouveau  pre'lè- 
vement  devait  frapper  sur  les  communes  qui,  a  raison  de  l'état  de 
leurs  revenus ,  peuvent  concourir  à  l'extinction  de  ce  déficit.  Ce  n'est 
donc  pas  d'une  repartition  proprement  dite  que  les  préfets  ont  à  s'oc- 
cuper entre  les  diverses  communes  de  leurs  de'partemens  respectifs  ; 
mais  ils  ont  à  reconnaître  avec  soin  et  à  designer  avec  impartialité'  les 
communes  qui,  à  raison  de  l'importance  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
octrois,  pre'sentent  les  moyens  d'acquitter  le  contingent  dont  on  peut 
les  grever,  sans  trop  gêner  les  autres  parties  de  leur  service. 

Il  importe  de  mettre  promptemcnt  l'exercice  1810  au  courant.  Les 
préfets  voudront  bien,  en  conse'quence,  envoyer,  dans  le  plus  court 
dc'lai,  à  la  direction  ge'ne'rale  des  communes  et  des  hospices,  l'état  de 
proposition  du  contingent  à  fournir  par  les  villes  et  communes  qu'ils 
auront  juge'es  dans  le  cas  de  concourir  à  l'extinction  de  la  Aciie  rela- 
tive aux  enfans  trouve's,  de  l'exercice  1810;  ils  se  conformeront,  pour 
la  rédaction  de  cet  état,  au  modèle  joint  à  la  présente  instruction. 
Chaque  état  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Après  l'autorisation  accordée,  le  contingent  à  fournir  par  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  dix  mille  francs  de  revenus,  et  dont  les  budgets 
sont  définitivement  approuves  par  les  préfets,  sera  par  eux  ajoute, 
soit,  par  supplément,  à  leurs  budgets  de  1811,  si  les  revenus  de  cet 
exercice  ne  se  trouvent  pas  absorbes  par  la  masse  des  dépenses  allouées 
par  le  budget;  soit,  par  voie  de  rappel,  à  ceux  de  1812. 

Quant  aux  villes  et  communes  dont  les  budgets  doivent  être  sou- 
mis à  la  sanction  du  Gouvernement ,  les  préfets  veilleront  à  ce  que 
leur  contingent  soit  compris,  par  voie  de  rappel,  à  leurs  budgets  de 
1812. 

Les  préfets  se  rappelleront,  au  surplus,  que,  dans  tous  les  lieux  où 
les  hospices  ont  pu,  sur  leurs  revenus  et  sur  les  allocations  dont  ils  ont 
joui  sur  les  octrois,  pourvoir  à  l'insuffisance  des  fonds  alloues  pour 
la  de'pense  des  enfans  trouves,  dans  les  exercices  ante'rieurs  à  1811, 
ils  n'auront  à  pourvoir  au  remboursement  de  leurs  avances,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  dettes  que  ces  avances  les  auraient  mis  dans  le 
tas  de  contracter,  et  à  l'acquit  desquelles  ces  e'tablissemens  ne  pour- 
raient faire  l'application  d'aucun  fonds. 

Ainsi,  avant  de  proposer,  soit  de  comprendie  dans  la  dette  dépar- 
tementale un  article  pour  compléter  la  de'pense  des  enfans  trouve's , 
des  exercices  antérieurs  à  1810,  soit  d'ordonner  aucun  prélèvement 
sur  les  revenus  des  communes,  pour  la  même  de'pense  ,  pendant  l'exer- 

(1)  Builetin  de?  lois ,  n.^  294  ;  4.^  scrie  ,  n.»  5568, 
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cice  1810,  il  faut  constater,  d'une  manière  positive,  que  les  hospices 
charges  des  enfans  trouves,  durant  ces  exed'cices,  n'ont  pu  couvrir  les 
dépenses,  ni  sur  leurs  propres  revenus,  ni  sur  les  allocations  qu'ils 
ont  reçues  des  villes.  Cela  sera  constant  si,  par  le  résultat  des  comptes 
des  commissions  administratives,  il  est  prouve  que  les  hospices,  pour 
maintenir  au  courant  la  dépense  des  ent'ans  trouves,  ont  contracte'  des 
dettes  ou  suspendu  d'autres  dépenses  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir 
sans  le  remboursement  qu'ils  reclament,  ou  bien  qu'une  partie  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfans  trouves  reste  encore  à  ac- 
quitter pour  les  exercices  antérieurs  à  1811 ,  et  que  le  remboursement 
demande'  n'a  pas  d'autre  destination. 

La  l'ègle  qu'on  vient  de  prescrire  est  une  conséquence  des  lois  , 
des  reglemens  et  des  instructions  administratives  qui  imposent  aux 
hôpitaux  l'obligation  de  faire  les  avances  que  peut  exiger  le  service 
des  enfans  trouves  ,  et  qui  n'autorisent  le  remboursement  de  leurs 
avances  qu'autant  qu'ils  n'auraient  pas  de  revenus  suliîsans  poui-  les 
faire  sans  indemnité. 

DÉPENSES    DE    LAN  NEE  COURANTE ,   ET  MOYENS    d'y  POURrOIR. 

Le  mode  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  enfans  trouves, 
pour  1811,  sont  fixes  par  le  décret  du  19  janvier  de  la  même  année  (1). 

fDivision  des  dépenses.)  Ce  décret  divise  les  dépenses  en  deux  parties 
essentiellement  distinctes  par  leur  nature. 

Dans  la  première  partie,  il  faut  classer,  en  exécution  de  l'article  11 
du  décret  susdate'  (1),  les  fournitures  de  layettes  et  vètures,  les  dé- 
penses intérieures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfans, 
et,  par  une  conséquence  naturelle,  les  dépenses  des  nourrices  séden- 
taires et  les  frais  de  séjour  des  meneurs  et  des  nourrices  extérieures. 

.Les  mois  de  nourrice  et  pensions  à  payer  pour  les  enfans  trouves, 
et  les  rétributions  allouées  par  les  lois  aux  personnes  chargées  d'en- 
fans  abandonnés,  forment  la  seconde  pai'tie  des  dépenses  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir. 

Les  dépenses  classées  dans  la  première  partie,  telles  qu'elles  viennent 
d'être  énoncées,  sont,  à  compter  du  l.'^''  janvier  1811  ,  une  charge  or- 
dinaire à  laquelle  les  hospices  appelés  à  recueillir  les  enfans  ont  à 
pourvoir,  soit  sur  leurs  propres  revenus,  soit  sur  les  biens  qui,  dans 
quelques  départemens,  font  pai-tie  de  la  dotation  spéciale  à.cs>  enfans 
trouvés. 

(Frais  de  séjour  et  d'administration ,  et  dépenses  des  layettes  et  f  r- 
//nr^.y/ L'expérience  a  prouvé  que  souvent  la  faiblesse  des  administra- 
teurs les  porte  à  fermer  les  yeux  sur  des  dépenses  qui  ne  sont  pas 
à  leur  charge.  En  laissant  peser  sur  les  revenus  des  hosj)iccs  toute  la 
dépense  intérieure  relative  aux  enfans  trouvés,  le  décret  a  eu  pour 
but  de  rendre  les  administrations  plus  sévères  sur  les  admissions,  et 
plus  intéressées  à  rechercher  les  économies  dont  elle  peut  être  suscep- 
tible. 

-1)  Biiiïf>lin  des  lois,  n."  346;  4.' strie  ,  n.'' Gi-S, 


(  264  ) 
Si,  pour  certains  hôpitaux,  cette  charge  nouvelle  est  au-dessus  de 
leurs  moyens ,  si  l'insuffisance  de  leurs  revenus  est  reconnue  pour 
181 1  ,  si  cette  insuffisance  doit  donner  heu  à  une  allocation  sur  l'octroi , 
ou  à  une  addition  à  celle  dont  ils  jouissent  sur  cette  taxe,  les  préfets 
prendront  des  mesures  pour  qu'il  y  soit  pourvu,  par  voie  de  rappel,  aux 
budgets  communaux  de  1812. 

Les  préfets  voudront  bien  se  pénétrer  que  cette  explication  est  con- 
forme à  l'esprit  comme  au  texte  du  décret  du  19  janvier  dernier,  et 
que  toutes  les  réclamations  qui  auraient  pour  objet  de  ne  point  laisser 
îi  la  charge  des  hospices  les  frais  de  layettes  et  autres  dépenses  inté- 
rieures ,  doivent  être  rigoureusement  écartées. 

f Répartition  des  quatre  millions  affectés  aux  mois  de  nourrice  et 
pensions  des  enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés.J  A  compter  de 
1811,  le  Gouvernement  accorde  une  somme  annuelle  de  4  millions, 
pour  contribuer  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des 
enfans  trouves  et  des  enfans  abandonnes.  L'article  12  du  décret  veut, 
en  outre,  que,  s'il  arrivait,  après  la  repartition  de  la  somme  allouée, 
qu'il  y  eut  insuffisance,  il  y  soit  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen 
de  leurs  revenus,  ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes. 

Le  ministre  a  fait  la  repartition  des  4  millions  entre  les  differens 
departemens.  Une  circulaire  «e  la  direction  générale  des  communes 
et  des  hospices  ayant  fait  connaître  aux  préfets  la  somme  qui  leur  est 
allouée  par  cette  repartition ,  ils  voudront  bien  s'occuper  d'en  faire  la 
sous-repartition  enti'e  les  hospices  charges  des  enfans  trouves ,  et  en 
envoyer  l'état  dans  le  plus  court  délai. 

Quelques  préfets  ont  reclame'  sur  la  modicité'  de  la  somme  qui  leur 
est  allouée  ;  ils  ont  cru  pouvoir  s'appuyer  de  la  population  de  leurs 
departemens,  du  nombre  des  enfans  et  de  la  masse  de  leurs  dépenses. 
Ce  sont  les  premières  bases  qui  se  présentent,  celles  qu'on  a  adoptées, 
en  gênerai;  mais  elles  devaient  recevoir  des  modifications. 

Le  ministre,  d'après  les  dispositions  de  l'article  12  du  décret,  a  du 
prendre  également  en  considération,  pour  plusieurs  departemens,  la 
richesse  ou  la  pauvreté'  des  hospices,  et  celles  des  villes  où  ils  sont  si- 
tues; il  a  du  reconnaître  les  moyens  que  les  uns  et  les  autres  ont  de 
pourvoir,  avec  plus  ou  moins  de  facilite',  à  l'insuffisance  des  quatre  mil- 
lions accordes.  Les  préfets  auront  à  suivre  la  même  marche  pour  la 
sous-repartition ,  dont  ils  ont  à  transmettre  l'état  à  la  direction  géné- 
rale des  communes  et  àes  hospices. 

Ils  voudront  bien  se  rappeler  que  la  somme  qui  leur  est  alloue'e , 
est  exclusivement  applicable  au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
sions des  enfans  trouves,  et  des  indemnités  et  gratifications  autorisées 
par  le  re'glement  du  30  ventôse  an  5  [20  mars  1797  ]  (1) ,  et  que,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  ne  peuvent  en  employer  aucune  partie 
au  paiement  des  frais  de  layettes  et  vétures,  et  dos  dépenses  intc- 
rieures  pour  la  nourriture  et  l'éducation  des  enfans.  Dans  le  cas  où 
cette  marche  n'aurait  pas  e'te'  observée  depuis  le  1/"^  janvier  dernier, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  114  ;  2.'  série  ,  n,"  1097. 
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ils  doivent  donner,  de  suite,  les  instructions  ne'cessaires pour  faire  régu- 
lariser, par  les  commissions  administratives,  l'emploi  des  sommes  qu'ils 
auraient  déjà  mises  à  leur  disposition ,  et  qui  ne  peuvent  être  passées 
en  dépense  dans  les  comptes  ,  si  elles  n'ont  point  servi  en  totalité'  à 
l'acquittement  des  mois  de  nourrice  et  pensions. 

Dans  plusieurs  departemens,  les  préfets  ont  pense'  que  les  quatre 
millions  à  fournir  par  le  trésor,  et  la  somme  qui  leur  est  allouée  sur 
ce  fonds,  étaient  independans  des  fonds  qui  leur  seraient  accordes 
sur  les  centimes  ordinaires  par  le  budget  départemental;  c'est  une  erreur. 

Les  quatre  millions  se  composent  d'un  prélèvement  fait  sur  les  cen- 
times ordinaires  du  département,  et  forment,  dans  les  caisses  du  trésor, 
un  fonds  commun,  exclusivement  applicable  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  et  pensions   des  enfans. 

La  somme  pour  laquelle  cliaque  département  est  compris  dans  la 
repartition  des  quatre  millions,  est  consequemment  à  prendre  sur  les 
fonds  qui  ,  chaque  mois,  sont  mis  à  la  disposition  des  préfets,  sur  les 
centimes  ordinaires  ,  pour  les  diverses  parties  des  dépenses  départe- 
mentales ;  elle  doit  être,  par  préférence  à  toutes  autres  dépenses,  pré- 
levée sur  ces  fonds,  par  douzième,  de  mois  en  mois.  A  cet  égard,  les 
préfets  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  n»ois  de  nourrice  et  pensions 
forment  une  dette  privilégiée,  dont  le  paiement,  hors  le  défaut  absolu 
de  fonds,  ne  peut  être  ajourne.  Ils  veilleront,  en  outre,  à  ce  que  , 
conformément  aux  précédentes  instructions  ,  les  sommes  qu'ils  met- 
tront à  la  disposition  des  hospices,  soient  employées  à  tenir  d'abord  au 
courant  les  mois  de  nourrice  des  enfans  du  premier  âge.  Les  pensions 
des  enfans  du  deuxième  âge  ne  doivent  marcher  qu'en  seconde  ligne 
pour  l'emploi  des  fonds;  ce  n'est  qu'après  avoir  mis  au  courant  les 
mois  de  nourrice  des  enfans  du  premier  âge  ,  et  successivement  les 
pensions  de  ceux  du  second  âge,  que  l'on  doit  s'occuper  du  paiement 
des  pensions  des  enfans  du  troisième  âge. 

Les  rétributions  à  paver  aux  peisonnes  chargées  d'enfans  abandon- 
nes,  assimiles  par  les  lois  et  reglemcns  aux  enfans  trouves,  doivent 
être  acquittées  sur  les  mêmes  fonds:  mais  il  importe  de  ne  compreudre 
au  rang  des  enfans  abandonnes,  que  les  enfans  délaisses,  dont  les 
pères  et  mères  sont  émigrés  ,  disparus  ,  détenus  ou  condamnes  pour 
Jaits  criminels  ou  de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort 
naturelle  des  pères  et  mères  des  enfans  ne  sont  pas  des  circonstances 
qui  puissent  faire  admettre  ces  derniers  au  rang  des  enfans  que  les 
lois  assimilent  aux  enfans  trouves ,  et  pour  leurs  dépenses  ,  et  pour  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

C'est  aux  hospices  à  pourvoir,  sur  leurs  revenus  ordinaires,  à  la 
cîe'pensc  de  ces  derniers  enfans  ;  ils  doivent  être  classe's  parmi  les  or- 
phelins pauvres.  Les  préfets  auront  donc  soin  de  rayer  des  états  qui 
leur  seront  présentes,  les  enfans  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas 
que  l'on  vient  d'énoncer.  Cette  règle  leur  a  ete  recommandée  par  les 
nslructions  du  27  mars  1810  (1);  ou  croit  devoir  les  rappeler  à  leur 

(1)   yoir  CCS  instructions  à  leur  date. 
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attention  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  les  états  produits  pour  1810 
constatent  qu'en  plusieurs  lieux  on  a  compris  au  rang  des  enlans  aban- 
donnes, des  individus  qui  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les 
instructions.  Dans  les  departemens  où  l'on  n'était  point  dans  l'usage 
d'élever  dans  l'intérieur  des  hospices  les  orphelins  et  les  enfans  des 
familles  indigentes  ,  mais  bien  de  les  placer  et  de  les  laisser  à  la  cam- 
pagne, on  a  pu  quelquefois  confondre  ces  enfans  avec  les  enfans  aban- 
donnes. Cette  confusion  doit  cesser  entièrement  :  on  doit  former  des 
étals  distincts  pour  les  orphelins  pauvres  ;  lem-  éducation  et  leur  dé- 
pense doivent  se  régler  comme  celles  des  enfans  trouves,  avec  cette 
dilFercnce  que  cette  dépense  est  entièrement  à  la  charge  des  hospices, 
même  pom*  les  mois  de  nourrice  et  pensions. 

f Moyens  de  pourvoir  à  l'insiiffisance  des  fonds.  J  En  comparant  la 
somme  allouée  si  chaque  de'paitement ,  dans  la  repartition  des  quatre 
millions,  au  montant  des  mois  de  nourrice  et  pensions  de  1809  et  de 
1810,  on  doit  présumer  qu'elle  ne  sufiira  pas  pour  couvrir  la  totalité 
des  mêmes  dépenses,  en  1811.  Les  préfets  emploieront  à  diminuer  d'au- 
tant le  déficit,  le  produit  des  amendes  et  confiscations  applicables  à  ce 
service. 

Quant  au  deTicit  restant,  l'article  12  du  décret  du  19  janvier  der- 
nier (1)  porte  formellement  qu'il  y  sera  pourvu  par  les  hospices,  au 
moyen  de  leurs  revenus,  ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  cojiimunes. 

Cette  disposition  impose  aux  préfets  l'obligation  de  reconnaître  si  les 
revenus  des  hospices  charges  de  recueillir  les  enfans  trouves  et  aban- 
donnes peuvent  supporter  le  déficit;  s'ils  en  constatent  l'impossibilité, 
ils  aviseront  aux  moyens  de  leur  assurer,  sur  l'octroi  de  la  commune 
où  chaque  hospice  est  situe'  ,  une  allocation  équivalente  à  la  partie 
de  cette  de'pense  que  l'hospice  ne  peut  acquitter  de  ses  propres  re- 
venus. Cette  allocation  sera  portée,  par  voie  de  rappel,  au  budget 
de  1812. 

Pour  de'terminer  le  montant  de  l'allocation  qu'on  vient  d'indiquer  , 
on  supposera  que  la  dépense  totale  des  mois  de  noui-rice  et  pensions 
sera  e'galc,  en  1811 ,  à  celle  de  1809,  dont  les  états  ont  ete'  envoyés  au 
ministère  de  l'intérieur.  On  examinera  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  les  hospices  ont  pourvu,  en  1809,  sur  leurs  propres  revenus, 
ou  sur  les  allocations  des  communes,  à  la  dépense  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions.  Le  même  travail  qui  aura  ete  fait  pour  constater  le 
déficit  existant ,  en  1809 ,  sur  cette  partie  de  la  dépense  ,  et  pour  fixer  la 
somme  à  porter  dans  la  dette  départementale  ,  servira  de  règle  à  cet 
examen.  En  sorte  que  si  ,  en  1811  ,  les  revenus  des  hospices,  y  com- 
pris leurs  allocations  ordinaires  sur  les  communes,  sont  les  mêmes,  et 
s'il  n'est  survenu  aucune  économie,  aucune  amélioration  dans  leurs 
dépenses ,  il  y  aura  lieu  à  une  allocation  nouvelle ,  qui  sera  égale  à  la 
^oinme  reconnue  nécessaire  pour  combler  le  déficit  de  1809,  reiatii  à  la 
ilepense  des  mois  de  nourrice  et  pensions. 

L'esprit  et  le  texte  du  de'cret  du  19  janvier  (1)  prescrivent  de  faire 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  346;  4>' série,  n."  6478. 
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eser  i'insuffîsance  des  fonds  alloues  pour  mois  de  nounicc  et  pen-~ 
ons,  comme  il  a  e'te'  dit  des  frais  de  séjour  des  enfans  et  des  dépenses 
e  lavettes  et  vétures  ,  sur  les  revenus  des   hospices  charges  de  les  re- 
ueillir  ,  ou  sur  les  allocations  des  communes  où  ils  sont  situes. 

Cette  règle  générale  pourra  cependant  ,  dans  quelques  departe- 
)ens ,  et  suivant  les  localités ,  recevoir  quelques  exceptions  ;  mais 
es  exceptions  devront  se  borner  à  celles  qui  vont  être  ci-après  de- 
?rminees. 

(Supplément  à  prélever  sur  les  hospices  non  désignés  pour  recevoir 
"S  enfans.  J  Dans  les  departemens  où  les  hospices  chaiges  de  recueillir 
:>s  enfans  ne  pourraient,  à  cause  de   la  faiblesse  de  leurs  revenus  et 
e  l'impossibilité'  d'accroître  suffisamment  les  allocations  des  communes 
ù  ils  sont  situes  ,  pourvoir  en  totalité'  <\  la  charge  qui  leur  est  imposée  , 
es  préfets  pourront  y  faire  concourir,  pour  une  portion,  les  hospices 
|ui  ne  seront  pas  appelés  à  recevoir  les  enfans  trouves,  et  proposer,  en 
onsequence,  le  contingent  que  ces  hospices  auront  à  fournir,  au  moyen 
le  leurs  revenus  ,  ou  d'allocations  spéciales  sur  les  octrois  et  les  com- 
nunes  où  ces  hospices  sont  places.  La  faculté'  accordée  aux  préfets  de 
aire  contribuer,  en  cas  de  nécessite,  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice 
•t  pensions ,  les  hospices  qui  ne  seront  point  chaig>'s  de  recevoir  les 
>nfans,  dérive  du  principe  qui  avait  fait  décider  que  les  enfans  exposes 
levaient  être  reçus  dans  l'hospice  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  exposi- 
ion.  L'art.  4  du  de'cret  pre'cite'  du  19  janvier,  en  mettant  une  restriction 
i  cette  disposition  générale,  n'a  point  eu  en  vue  de  décharger  d'une  dé- 
pense les  hospices  qui  ne  seront  plus  désignes  pour  recevoir  les  enfans 
trouves,  mais  bien  de  reprimer  les  abus  résultant  de  la  multiplicité  des 
asiles  ouverts  aux  enfans  trouves,  et  d'une  trop  grande  facilite  dans  l'ad- 
mission des  enfans.  Il  est  donc  convenable,  au  moment  où  les  préfets 
restreindront  ces  asiles  à  un,  au  plus,  par  arrondissement,  de  laisser, 
dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen ,  une  partie  de 
la  dépense  des  enfans  trouves  à  la  charge  des  hospices  qui  y  contri- 
buaient déjà  lorsqu'ils  étaient  tejius  de  recevoir  ces  enfans ,  et  même 
d'appeler  à  la  supporter,  c^x  qui  n'étaient  point  dans  l'usage  de  les  re~  . 
cevoir ,  mais  qui  peuvent  y  pourvoir  ,  soit  par  leujs  propres  revenus ,. 
soit  par  des  allocations  nouvelles  sur  les  revenus  des  villes  ou  ils  sont 
places. 

(Supplément  sur  les  affouages. J  Les  departemens  où  les  communes, 
sont  très-riches  en  bois  d'affouages  dont  les  coupes  se  vendent  ou  se 
partagent  entre  les  habitans,  ont  ete  considères  comme  ayant  des  res- 
sources qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  autres  departemens.  Erv 
conséquence  ,  ils  n'ont  e'te'  compris  que  pour  des  sonmics  très-modiques, 
dans  la  répartition  des  quatre  millions.  Les  préfets  de  ces  departemens, 
après  avoir  règle'  ce  que  les  hospices  peuvent  acquitter  sur  leurs 
revenus  et  au  moyen  d'allocations  sur  les  octrois  des  lieux  où  ils  sont 
situes  ,  proposeront  le  contingent  que  chacune  des  conimunes  riches 
en  bois  pourra  fournir  ,  au  moyen  d'uiie  réserve  et  de  la  vente  qui  sera 
faite,  en  conséquence,  d'une  poitit)n  de  son  affouage  Mais  ce  mode  de 

pourvoir  à  la  dépense  des  mois  de  ncuiTice  et  pensions   ne  doit  <"trc 
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employé  qu'autant  que  les  revenus  des  hospices  et  les  allocations  des 
communes  où  ils  sont  situes  ne  permettraient  pas  de  faire  autrement. 

f Désignation  des  hospices  charges  de  recueillir  les  enfans.J  C'est 
ici  le  lieu  de  rappeler  aux  préfets  qu'ils  ont  du  s'occuper  de  ta  dési- 
gnation des  hospices  qui  devront  être  désormais  charges  de  recevoir 
les  enfans. 

En  exe'cution  de  la  loi  du  27  frimaire  an  5  [  17  de'cembre  1796]  (1) , 
les  enfans  exposes  devaient  être  portes  à  l'hospice  le  plus  voisin  de  l'ex- 
position. Cette  disposition,  en  multipliant  les  dépôts,  a  favorise,  dans 
plusieurs  localités,  l'abandon  des  enfans.  Aux  termes  du  décret  du  19 
janvier  (2),  il  doit  y  avoir,  au  plus,  un  seul  dépôt  par  arrondissement. 
Le  but  principal  de  cette  disposition  est  de  faire  cesser  l'abus  résultant 
de  la  multiplicité'  des  hospices  où  ces  enfans  étaient  précédemment 
admis.  Elle  doit  donc  recevoir  promptement  son  exécution.  Les  préfets 
s'empresseront  de  faire  connaître  à  la  direction  ,  les  hospices  où  seront 
exclusivement  places  désormais  les  dépôts  des  enfans.  A  leurs  états 
de  désignation,  ils  joindront  les  arrêtes  qu'ils  ont  également  à  prendre 
pour  fixer  l'époque  à  laquelle  les  hospices  qui  ne  seront  pas  designe's , 
cesseront  (^en  recevoir,  et  le  mode  d'après  lequel  il  sera  pourvu  à  la 
dépense  ,  à  la  tutelle  et  à  la  surveillance  des  enfans  dont  ils  cesseront 
d'être  charges. 

L'époque  où  la  nouvelle  désignation  doit  avoir  son  efl'et,  sera  annon- 
cée par  des  publications  réitérées  ;  elle  devra  commencer  avec  un  tri- 
mestre ,  afin  de  ne  point  déranger  l'ordre  de  la  comptabilité.  Dans  les 
departemens  où  cette  désignation  n'aurait  pas  encore  ete  faite  ,  il  peut  être 
avantageux  de  la  fixer  au  l.'-''  janvier  1812.  Mais,  en  regardant  cette 
époque  comme  la  plus  éloignée,  les  arrêtes  des  préfets  et  les  états  de 
désignation  doivent  être  néanmoins  adresses  le  plus  promptement  pos- 
sible à  la  direction. 

La  dépense  des  hospices  qui  ne  seront  point  compris  parmi  ceux 
désignes  pour  recevoir,  si  l'avenir,  les  enfans  trouves,  se  continuera  par 
trimestre.  Elle  aura  lieu  aux  charges  et  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  19  janvier  dernier  (2);  en  conséquence,  ils  participeront  à 
la  sous-repartition  du  fonds  accorde'  à  chaque  département  sur  le 
trésor. 

La  tutelle  et  la  surveillance  des  enfans  dont  se  trouveront  charges 
ces  hospices ,  à  l'époque  où  il  leur  sera  interdit  d'en  recevoir  de  nou- 
veaux, passeront  entièrement  aux  hospices  qui  seront  désignes  comme 
tes  seuls  lieux  de  dépôt.  11  en  sera  ainsi,  soit  qu'il  y  ait  un  hospice  de- 
signe'  par  arrondissement ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  pour  plusieurs 
arrondissemens  ,  ou  pour  tout  le  département. 

Dans  les  désignations  à  faire,  les  préfets  indiqueront,  de  pre'fe'rcnce, 
les  hospices  qui  offriront  le  plus  de  ressources  par  leurs  revenus  ou 
par  les  allocations  qu'ils  pourraient  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situes. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hôpitaux  ,  les  e'tjibiissemens  destines 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  97  ;  2. ^  série,  n.^914. 

(2)  Idem,  n."  346  ;  4.'  série ,  n.»  6478. 
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à  recevoir  et  traiter  les  malades ,  seront  écarte'»  de  la  de'signation.  Les 
dépôts  pour  ces  villes  seront  places,  par  préférence ,  dans  les  hôpitaux 
destines  aux  vieillards.  Cette  mesure  de  prévoyance  est  commandée  par 
l'intérêt  qu'inspire  la  faiblesse  des  nouvcau-ne's  et  par  le  besoin  de  les 
éloigner  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  leur  santé. 

Dans  les  departemens  où  l'on  est  dans  l'usage  de  ne  recevoir  les 
enfans  que  dans  un  seul  dépôt,  ou  dans  les  hospices  de  quelques-uns 
des  aiTondissemens  ,  les  préfets  maintiendront  cet  usage  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  motifs  bien  puissans  pour  demander  un  changement. 
Ces  motifs  devront  être  énonces  dans  l'arrête'  qui  accompagneia  l'état 
de  désignation;  il  ne  sera  ricii  innove'  avant  que  l'arrête'  ait  ete'  ap- 
prouve' par  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  le  nombre  des  dépôts  excède, 
au  contraire,  celui  des  arrondissemens,  les  préfets  les  réduiront  , 
ainsi  que  le  veut  le  décret  du  19  janvier,  à  un ,  au  plus,  par  arron- 
dissement. 

Cette  dernière  expression  ,  un  au  plus  par  arrondissement ,  indique 
suffisamment  qu'il  faut  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  des 
dépôts  :  il  faut  le  borner  aux  besoins  des  localités,  et  tendre  à  romore, 
sans  nuire  à  la  conservation  des  enfans,  toutes  les  habitudes  funestes 
qui  sembleraient  légitimer  l'exposition  des  enfans ,  que  {'ordre  social  a 
destines  à  être  élevés  par  leurs  parens. 

Les  préfets  donneront  une  attention  particulière  à  la  rédaction  des 
arrêtes  qu'ils  auront  à  prendre  pour  la  désignation  des  hospices  appelés 
seuls  à  recevoir,  à  l'avenir,  les  enfans  trouves. 

f  Certificat  des  maires  pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice  et pen- 
sicns.J  Indépendamment  des  dispositions  indiquées  plus  haut,  ces  ar- 
rêtes devront  contenir  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  des 
articles  13,  14  et  21  du  décret  du  19  janvier,  ainsi  conçus: 

a  Art.  13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront  être 
n  payes  que  sur  des  certificats  des  maires  des  communes  où  seront  les 
>}  enfans.  Les  maires  attesteront  les  avoir  vus.  « 

«  Art.  14.  Les  commissions  administratives  des  hospices  feront  vi- 
j>  siter,  au  moins  deux  fois  l'année,  chaque  enfant,  soit  par  un  com- 
»  missaire  spécial,  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou 
f>  des  épidémies.  » 

<.  Art.  21.  Un  est  rien  change  aux  règles  relatives  à  la  reconnaissance 
n  et  à  la  réclamation  des  enfans  trouves  et  des  enfans  abandonnes  ; 
«  mais,  avant  d'exercer  aucun  droit,  les  parens  devront,  s'ils  en  ont  les 
«  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par  l'administration 
«  piiblique  ou  par  les  hospices;  et,  dans  aucun  cas,  un  enfant  dont 
»  l'Etat  aurait  dispose,  ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  nui  lui 
»  ont  ete  imposées.  » 

(Inspection  des  enfans. J  Déjà,  dans  un  assez  grand  nombre  ue  de- 
partemens ,  les  cei'tihcats  des  maires ,  pour  l'acquit  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions,  sont  en  usagé.  Cette  règle  doit  être  générale,  et  son 
application  absolue.  Les  maires  doivent  être  prévenus  de  l'obligation 
qui  leur  est  imposée,  de  s'assurer  de  l'existence  des  enfans. 

L'e'tablissement  de  commissaires  charges  de  visiter   les  enfans  doit 
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avoir  lieu  dans  tous  les  hospices  destines  à  les  recevoir.  On  confiera 
avec  avantage  ce  soin  aux  médecins  ou  chirurgiens  à  qui  i'administra- 
tion  a  déjà  confie'  la  vaccine  et  les  épidémies. 

f  Fixation  des  mois  de  nourrice  et  pensions.)  La  fixation  des  mois 
de  nourrice  et  pensions  des  cnfans  devra  faire  aussi  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale  des  arrêtes  à  prendre  par  les  préfets.  Ils  voudront  bien 
se  rapporter,  à  cet  égard,  aux  régies  qui  leur  ont  e'te'  indiquées  par 
l'instruction  du  ministre,  du  27  mars  1810  (1).  Ils  se  rappelleront  que 
la  fixation  doit  être  basée  sur  le  prix  des  grains  ;  que  le  maximum  des 
mois  de  noumce  et  pensions  ne  doit  pas  excéder  la  valeur  de  dix  myria- 
grammes  de  grains ,  par  trimestre  ;  et  que  la  fixation  en  doit  être  graduée 
sur  les  services  que  les  enfans  peuvent  rendre,  dans  les  differens  âges 
de  leur  vie. 

Le  prix  moyen  des  grains  des  cinq  années  qui  ont  pre'cëde'  1811  , 
sera  pris  pour  base  de  la  (ixation  qu'ils  croiront  convenable  de  proposer. 
Pour  la  formation  du  prix  moyen ,  on  se  servira  du  relevé'  gênerai  des 
mei'curiales  déposées  dans  chaque  préfecture.  Si  les  localités  l'exigent, 
il  sera  forme'  des  tarifs  particuliers,  par  arrondissement  de  sous-prefec- 
ture,  en  prenant  pour  base  les  mercuriales  des  marche's  de  chaque  ar- 
rondissement. 

(Remise  des  cnfans  aux  parcns  qui  les  réclament. J  L'article  21  veut 
que  les  parens  ,  avant  d'exercer  aucun  droit  pour  la  reconnaissance  et  la 
réclamation  de  leurs  enfans  ,  reniboursent  toutes  les  dépenses  faites 
pour  l'éducation  de  ces  mêmes  enfans.  L'application  exacte  de  cette 
disposition  préviendra  les  calculs  de  l'egoïsme  et  de  l'immoralité,  qui 
ont  porte  des  parcns  à  se  débarrasser  du  soin  d'élever  leurs  enfans,  bien 
surs  de  les  ramener  près  d'eux,  lorsqu'ils  seraient  tout  formes. 

L'article  16  du  décret  du  19  janvier  dernier  (2)  renferme^  cette  décla- 
ration formelle  :  Tous  les  enfans  élevés  à  la  charge  de  l'Etat  sont  en- 
tièrement à  sa  disposition.  Pour  lui  donner  un  plein  et  entier  efi'et ,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  décide  ,  1.°  que  les  familles,  en  remboursant 
tous  les  frais  d'éducation  ,  et  dans  ce  cas  seulement ,  jouiront  de  la 
faculté'  de  retirer  leurs  enfans,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dix  ans  accom- 
plis ;  2."  que  cette  faculté'  restera  suspendue,  du  moment  où  les  enfans 
auront  commence'  leur  onzième  année,  jusqu'à  ce  qu'ayant  accompli 
leur  douzième  année ,  il  soit  constant  que  le  ministre  de  la  marine  n'a 
pas  juge  convenable  d'en  disposer;  3.°  que  cette  faculté'  est  également 
suspendue  à  l'égard  des  enfans  qui ,  au  l.'"^  janvier  1811,  avaient  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret,  doivent 
être  employés  par  le  ministre  de  la  marine,  jusqu'à  ce  que  ce  ministre  ait 
exerce'  son  droit. 

On  vient  d'indiquer  les  principales  dispositions  qui  doivent  se  repro- 
duire dans  les  arrêtes  des  préfets ,  sur  la  désignation  des  hospices  char- 
ges de  recevoir  désormais  les  enfans  ;  ils  ajouteront  toutes  celles  que  la 
connaissance  des  localités  et  leur  expérience  leur  suggéreront  :  ils  au- 

(1)  l'oir  k  cette  dulc. 

(2)  Bulletin  des  iois  ,  n.''  346;  4.^  sc'ric,  n."  G478. 
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■ont  toujours  en  vue  que  ces  arrtîtes  cicvioncliont  les  e'Iemens  des  reyie- 
nens  tl'aclniinistration  publique,  qui,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  seront  discutes  en  conseil  d'état. 

Ces  reglemens,  aux  ternies  de  l'article  22  du  décret  du  19  janvier  , 
Jetermineront ,  pour  chaque  département ,  le  nombre  des  hospices  où 
»eront  reçus  lesenfans  trouves,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  adniinis- 
ration ,  notamment  au  mode  de  revue  des  enfans  existans,  et  de  paie- 
nent  des  mois  de  nourrice  et  pensions  :  ces  reglemens  doivent  être  pro- 
poses^avant  le  1.""  janvier  1(S12. 

(Etats  à  transmettre  par  les  préfets.  J  En  conséquence  des  présentes 
instructions  ,  les  préfets  transmettront  à  la  direction  ge'nerale,  avant  le 
l."^'  octobre  prochain  , 

1.°  L'état  des  sommes  dues  et  classées  dans  la  dette  de'partementale , 
pour  les  dépenses  des  enfans  trouves,  des  exercices  antérieurs  à  1810; 
(Tableau  n."  /."J 

2.°  L'état  des  villes  et  communes  qu'ils  jugeront  devoir  faire  con- 
courir au  paiement  de  l'arriére'  de  1810,  pour  les  enfans  trouves,  avec 
un  projet  de  repartition  du  prélèvement  à  imposer;  fTablcan  n."  2.) 

3.°  L'état  de  sous-repartition  de  la  somme  qui  leur  est  allouée  dans 
la  distribution  des  quatre  millions  accordes  par  le  Gouvernement, 
en  1811  ,  pour  les  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfans  trouves  et 
abandonnes. 

Cet  état  fera  connaître,  en  outre,  le  contingent  à  prélever  en  1811  , 
sur  les  revenus  des  hospices,  ou  sur  les  revenus  des  communes  où  sont 
situes  les  hospices ,  pour  couvrir  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions;  f  Tableau  n."  3.) 

4."  L'état  supplémentaire  des  hospices  non  désignes,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  communes  jouissant  d'affouages  en  bois,  qui  pour- 
raient être  appelés  à  contribuer  à  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions;  f  Tableau  n.°  4.) 

5.°  L'état  indicatif  des  hospices  qui,  à  compter  du 
seront  exclusivement  charges  de  recevoir  les  enfans  trouve's  et  aban- 
donnes; (Tableau  n,"  5.) 

6."  L'état  de  fixation  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfans  ; 
(Tableau  n."  6.) 

Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  differens  états  soient  ,  en  tout , 
conformes  aux  modèles  ci -joints,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  et  les  dimensions  de  chacun  d'eux.  Ils  sont  prévenus  que  les 
états  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  modèles,  seront  renvoyés  comme 
nuls  et  sans  objet. 

Tous  les  trois  mois,  les  préfets  rendront  compte  à  la  direction  géné- 
rale, du  mouvement  et  de  la  dépense  des  enfans  trouve's,  et  de  l'ordre  suivi 
dans  les  paiemens.  Ils  trouveront  ci-joint  un  modèle  de  l'état  qu'ils  au- 
ront à  transmettre  à  la  direction.  Ce  modèle  sera  désormais  le  seul  au- 
quel ils  auront  à  se  conformer  pour  cette  partie  du  service.  (Tableau 
n."  7.J 

■—————■  ' 
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fTravaux  des  Ponts  et  Chaussées.  J 
Lyon,  le  30  Juillet  181t. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

J'ai  i'Iionneur  de  vous  adresser  quelques  exemplaires  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  qui  devront  être  désormais  imposées  aux 
entrepreneurs,  pour  tous  les  travaux  qui  sont  du  ressort  de  l'administra- 
tion des  j)onts  et  chaussées. 

J'en  adresse  également  à  l'ingénieur  en  chef  un  nombre  suffisant, 
pour  qu'il  puisse  en  distribuer  aux  ingénieurs  ordinaires,  et  en  annexer 
lin  à  chacun  des  projets  qui  me  seront  désormais  soumis  ,  quel  que  soit 
le  service  auquel  ces  travaux  appartiennent. 

Dans  le  cas  où  quelques  raisons  particulières ,  dépendantes  des  cir- 
constances ou  des  localités,  exigeraient  l'addition  ,  la  suppression  ,  le 
changement  ou  la  modification  de  quelques-unes  des  clauses  que  ce 
cahier  renferme  ,  il  serait  nécessaire  que  vous  m'en  fissiez  connaître 
clairement  et  succinctement  les  motifs  ,  pour  que  je  pusse  toujours  les 
approuver  ou  les  rejeter  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  préala- 
blement à  l'adjudication  des  travaux. 

Je  me  propose  de  vous  envoyer  aussi,  par  îa  suite,  un  modèle  de  devis 
et  de  détail  estimatif,  qui  complétera  la  formule  des  projets  ,  et  établira 
dans  cette  partie ,  l'une  des  plus  importantes  de  l'administration,  une 
uniformité  qui  ne  pourra  qu'en  faciliter  et  simplifier  l'examen. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  à  l'ingénieur  en  chef. 


Clauses  et  Conditions  générales  imposées  aux  Entrepreneurs 
des  Travaux  des  Ponts  et  Chaussées. 

Art.  l.*^''  Nul  ne  sera  admis  à  l'exécution  des  trarvaux ,  s'il  n'a  les 
qualités  requises  pour  les  entreprendre  et  en  garantir  le  succès.  A  cet 
eftct,  chaque  concurrent  devra  être  porteur  d'un  certificat  de  capacité, 
délivré,  soit  par  un  inspecteur  général  ou  divisionnaire,  soit  par  un 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  sous  les  ordres  duquel  il  aurait 
été  employé.  II  devra  être  libre  de  toutes  fonctions  incompatibles  avec 
celles  d'entrepreneur,  et  il  justifiera  de  sa  solvabilité,  en  présentant 
bonne  et  valable  caution,  tant  pour  la  sûreté  des  fonds  qui  lui  seront 
délivres ,  que  pour  îa  garantie  de  son  marché ,  et  même  pour  y  être 
suppléé,  en  cas  d'accident  ou  d'insuftisance. 

Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  au  vingtième  du  prix  des 
ouvrages.  Il  sera  fourni  en  immeubles  et  soumis  à  l'approbation  du 
préfet. 

Le  certificat  de  capacité  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  entreprises 
d'ouvrages  de  terrasse  et  de  chaussées  d'empierrcmcns  ou  de  grave- 
lages. 
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2.  Les  travaux  seront  confie's  à  l'entrepreneur  qui  fera  les  conditions 
ïes  plus  avantageuses  au  Gouvernement ,  à  moins  toutefois  que  ,  par 
des  raisons  particulières  et  dont  il  lui  serait  donne'  connaissance ,  i'in- 
te'rét  du  service  n'exigeât  que  la  soumission  en  apparence  la  plus  avan- 
tageuse ne  fut  pas  préférée. 

Après  avoir  pris  communication  des  plans ,  devis  et  détail  estima- 
tif, au  secrétariat  gênerai  de  la  préfecture,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'ingénieur  en  chef,  chaque  entrepreneur  fera  ses  offres  de  prix  par 
écrit,  sur  papier  timbre,  et  souscrira,  ainsi  que  sa  caution,  l'obligation 
d'exécuter  les  travaux,  moyennant  la  somme  par  eux  consentie.  Les 
pièces  justificatives  prescrites  par  l'article  précèdent  seront  jointes  à  la 
soumission  ;  et  le  tout  sera  dépose,  sous  enveloppe  cachetée  ,  au  secréta- 
riat gênerai  du  département. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  assiste'  de  l'ingénieur  en  chef, 
rompra  les  cachets,  examinera  les  diverses  soumissions,  et  acceptera 
celle  qui  sera  jugée  pi'e'ferable  ,  aux  conditions  et  sous  les  restrictions 
ci-dessus  énoncées. 

3.  L'acceptation  ne  sera  définitive  qu'après  l'homologation  qui  en  sera 
faite  par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  à  qui  aura  été 
adresse  le  proccs-vcrbal  d'adjudication  ,  relatant  toutes  les  soumissions  et 
toutes  les  circonstances  et  réclamations  qui  auraient  accompagne'  leur 
ouverture. 

Si,  d  après  Texamen  des  pièces,  il  est  ordonne'  par  lui  quelques 
légers  changemens  relatifs  ,  soit  à  la  rédaction  du  projet ,  soit  à  l'addi- 
tion ,  omission  ou  modification  de  quelques  articles  du  devis  ou  du 
de'tail,  l'entrepreneur  devra  s'y  conformer,  et  il  lui  sera  fait  état  de  la 
valeur  de  ces  changemens  ,  soit  en  plus  ,  soit  en  moins,  au  prorata  des 
prix  du  détail  rectifies  par  ceux  de  l'adjudication  ,  sans  qu'il  puisse,  en 
cas  de  réduction  ,  prétendre  aucune  indemnité'  à  raison  des  prétendus 
bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la  main-d'œuvre. 

Néanmoins  ,  lorsque  ces  changemens  denaturei-ont  fortement  le 
projet,  en  opérant  sur  le  p)ix  total  une  différence  de  plus  d'un  sixième, 
en  plus  ou  en  moins  ,  l'entrepreneur  sera  libre  de  retirer  sa  soumission . 

II  ne  pourra  prétendre  à  des  indemnités  ,  dans  le  cas  où  l'adjudication 
ne  serait  pas  approuvée. 

4.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnes  à  des  spéculateurs 
inconnus  ou  inhabiles,  il  ne  sera  pas  admis  de  sous-traitans.  Dans  le  cas 
où  l'on  viendrait  à  découvrir  que  cette  clause  a  été  e'Iudee,  l'adjudication 
pourra  être  résiliée  et  recommencée  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur. 

5.  Pendant  la  durée  entière  de  l'adjudication,  l'entrepreneur  ne 
pourra  s'éloigner  des  travaux,  que  pour  afî'aires  relatives  à  son  marche, 
et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Dans  ce  cas,  il  choisira  et  fera 
agréer  un  représentant  capable  de  ie  remplacer,  et  auquel  il  aura 
donne  pouvoir  d'agir  pour  lui  ,  et  de  faire  les  paiemens  aux  ouvriers, 
de  manière  qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue, 
pour  raison  de  l'absence  de  l'entrepreneur. 

6.  A  l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepreneur  mettra  la  main 
à  l'œuvre;  il  entretiendra  constamment  un  nombre  sufiisant  d'ouvriers  j 
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il  exécutera  tous  les  ouvrages,  en  se  conformant  strictement  aux  plans, 
profils,  traces  et  instructions  qui  lui  seront  donnes  par  les  ingénieurs  ou 
leurs  préposes.  A  cet  effet,  il  lui  sera  préalablement  délivre  des  expé- 
ditions en  bonne  forme ,  tant  des  plans ,  dessins  et  épures ,  que  du  devis , 
du  détail  estimatif  et  des  principaux  ordres  de  service. 

7.  H  se  conformera,  pendant  le  cours  du  travail,  aux  changemcns 
qui  lui  seront  ordonnes,  par  écrit,  et  sous  la  responsabilité'  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  des  motifs  de  convenance ,  d'utilité'  ou  d'économie  , 
et  il  lui  en  sera  fait  compte,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  ;  mais 
il  ne  pourra,  de  lui-même ,  et  sous  aucun  prétexte ,  apporter  le  plus  léger 
changement  au  projet  ou  au  devis. 

8.  Dans  le  cas  d'adjudication  en  continuation  d'ouvrages,  si  l'enti'e- 
preneur  sortant  juge  à  propos  de  garder  à  son  compte  les  mate'riaux  par 
lui  approvisionnes  et  non  soldes  par  le  Gouvernement,  ainsi  que  ses 
propres  outils  et  e'quipages  ,  ii  sera  tenu  d'e'vacuer,  dans  le  délai  qui  aura 
e'te'  fixe  par  le  devis,  tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacemens  pu- 
blics. Si ,  au  contraire ,  il  a  declaie  vouloir  céder  tout  ou  partie  des  objets 
ci-dessus,  l'entrepreneur  entrant  sera  tenu  d'accepter  les  mate'riaux  au 
prix  de  la  nouvelle  soumission ,  en  supposant  toutefois  qu'on  leur  re- 
connut les  qualités  requises. 

Les  outils  et  e'quipages  seront  payes  de  gre'  à  gre ,  ou  à  dire  d'experts. 

9.  Lorsque  le  devis  n'indiquera  pas  de  carrières  ou  sablières  appar- 
tenant à  l'Etat,  l'entrepreneur  en  ouvrira  à  ses  frais  ,  ou  traitera  de  celles 
précédemment  ouvertes  par  les  particuliers  ,  et  aloi's  il  sera  tenu  de 
dédommager  préahlilerncnt  les  proprie'taires ,  de  gre'  à  gre',  ou  à  dire 
d'experts ,  conformément  aux  lois  et  reglemens  sur  cette  matière ,  et  il 
sera  tenu  de  représenter,  quand  il  en  sera  requis ,  le  traite  qu'il  aura  fait 
avec  eux,  et  leur  quittance. 

Dans  tous  les  cas,  il  paiera,  sans  recours  contre  le  Gouvernement, 
tous  les  dommages  que  pourront  occasionner  la  prise,  le  transport  ou 
le  dépôt  des  matériaux. 

II  en  sera  de  même  des  donmiages  pour  e'tablissement  de  chantiers, 
chemins  de  service,  et  autres  indemnités  temporaires  qui  font  partie  des 
charges  et  faux  frais  de  l'entreprise. 

10.  Quoique,  dans  les  prix  élémentaires  de  chaque  sous-de'tail,  on  n'ait 
pas  nominativement  indique'  les  divers  objets  de  faux  frais,  l'entrepre- 
neur sera  tenu ,  indépendamment  des  indemnités  désignées  à  l'article 
précèdent,  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins,  e'quipages,  voitures, 
ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  qui  seront  sti- 
pulées au  devis. 

Seront  également  à  sa  charge ,  les  frais  de  trace'  d'ouvrages  ,  les  cor- 
deaux, piquets  et  jalons,  et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les 
menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n'est  pas  admis  à  compter. 

11.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuves,  l'entrepreneur  fera 
les  achat,  fournitvu'e,  transport  à  pied  d'oeuvre ,  façon  ,  pose  et  emploi  de 
tous  les  matériaux. 

Il  soldera  tous  les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  commis  et  autres 
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agens  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  assurer  [a  bonne  et  solide  exe'- 
cution  des  ouvrages. 

H  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  omission  dans  la  com- 
position des  prix  de  sous-de'tail ,  revenir  sur  ceux  par  lui  consentis  , 
attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre  pre'alablement  un  compte  exact,  et  qu'il 
est  censé'  avoir  refait  et  ve'rifie'  tous  les  calculs  d'appréciation. 

?.îais  i!  pourra  reclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  erreurs  de  me'tres  ou 
de  dimensions  des  ouvraires. 

12.  Les  matériaux  proviendront  des  lieux  indique's  au  devis;  ils 
seront  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  travailles,  et  mis  en  œuvre 
conformément  aux  règles  de  l'art.  On  ne  pourra  les  employer  qu'aorès 
qu'ils  auront  e'te'  visites  par  l'ingénieur.  En  cas  de  surprise ,  mauvaise 
qualité  ou  malfaçon,  ils  seront  rebutes  et  remplaces  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur. 

13.  Lorsque  les  inge'nieurs  pre'sumeront  qu'il  existe  des  vices  d'exe'- 
cution,  ils  ordonneront,  avant  la  réception  finale,  la  démolition  et  la 
reconstruction  des  ouvrages  pre'sumes  vicieux. 

Les  dépenses  re'sultant  de  cette  ve'rification  ne  seront  à  la  charge  de 
1  adjudicataire,  que  lorsque  les  vices  de  construction  auront  e'te'  cons- 
tates et  reconnus. 

14.  En  ge'ne'ral,  tous  les  matériaux  seront  des  dimensions  prescrites 
par  le  devis.  Si  cependant,  pour  des  causes  extraordinaires,  l'entre- 
preneur leur  donnait  des  dimensions  plus  fortes  ou  plus  faibles  ,  dans  le 
premier  cas,  il  ne  pourra  reclamer  une  plus-value.  Les  métrages  et 
pesées  seront  base's  sur  les  dimensions  du  devis,  à  moins  que  les  excès 
de  grosseur  ne  soient  juges  nuisibles  ou  difformes;  car  alors  ,  les  pièces 
seraient  enlevées  et  remplacées  à  ses  frais.  Dans  le  cas  de  dimensions 
plus  faibles,  les  prix  seront  re'duits  en  proportion  ,  pourvu  encore  qu'il 
n'en  re'sulte  rien  de  contraire  au  goijt  et  à  la  solidité';  car  alors,  comme 
dans  le  premier  cas,  l'enti'epreneur  ferait  remplacer  les  pièces  ù  ses 
frais  ,  en  se  conformant  aux  dimensions  indiquées. 

Dans  tous  les  cas,  l'entrepreneur  ne  pourra  employer  aucune  pièce 
ni  aucune  matière  qui  ne  serait  pas  dans  les  dimensions,  ou  du  poids 
prescrit  par  les  devis ,  sans  l'autorisation  e'crite  de  l'inge'nieur. 

15.  Il  pourra  être  accorde  des  à-comptes  sur  le  prix  des  mate'riaux 
approvisionne's,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur.  On  ne  regardera  comme  approvisionne's,  que  les  mate'riaux  dé- 
poses sur  l'atelier,  et,  dès  ce  mortient,  l'entrepreneur  ne  pourra  les 
détourner  pour  tout  autre  service,  sans  une  autorisation  par  e'-vit. 

16.  Lorsqu'il  se  trouvera  d'anciens  ouvrages  à  démolir,  les  mate'riaux 
seront  déplaces  avec  attention  ,  pour  pourvoir  être  re'pare's  et  remis  en 
place  ,  s'il  y  a  lieu  ,  avec  les  mêmes  précautions  que  les  mate'riaux  neufs. 
Tout  ce  qui  proviendra  de  ces  sortes  de  démolitions  et  qui  ne  sera  pas 
de  nature  à  être  remis  en  œuvre,  appartiendra  à  l'État,  s'il  n'en  est 
autrement  dispose  par  les  conditions  particulières  du  devis. 

17.  Toutes  les  fois  que ,  par  des  motifs  d'économie  ou  de  ce'le'rite',  on 
croira  devoir  employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  apparte- 
nant à  l'Etat,  l'entrepreneur  ne  sera  paye'  que  des  frais  de  main-d'œuvre 
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et  emploi ,   »ans  pouvoir  répéter  de  doiumages  pour  manque  de   gaîw 
sur  les  fournitures  supprimées. 

18.  L'entrepreneur  aura  soin  de  ne  choisir  pour  commis,  maîtres 
et  chefs  d'ateliers  ,  que  des  gens  probes  et  intelligens ,  capables  de  l'aider, 
et  même  de  le  remplacer,  au  besoin  ,  dans  la  conduite  et  le  métrage  des 
travaux.  Il  choisira  e'galement  les  ouvriers  les  meiîleui's  et  les  plus  ex- 
pe'rime«tes;  et  nonobstant,  il  repondra  en  son  propre  et  prive  nom  , 
comme  en  celui  de  sa  caution ,  des  fraudes  ou  malfaçons  que  ses  agens 
pourront  occasionner  sur  les  fournitures,  la  qualité'  et  l'emploi  des  ma- 
tériaux, sous  les  peines  indiquées  à  l'article  12. 

19.  L'ingénieur  aura  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi 
des  agens  et  ouvriers  de  l'entrepreneur,  pour  cause  d'insubordination, 
incapacité  ,  ou  défaut  de  probité. 

20.  Les  ouvriers,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  seront  toujours 
proportionne's  en  nombre  à  la  quantité  d'ouvrages  à  faire;  et,  pour 
mettre  l'ingénieur  à  même  de  s'en  assurer  et  de  reconnaître  les  indi- 
vidus, il  lui  en  sera  remis  pe'riodiquement,  et  aux  époques  par  lui  fixées, 
une  liste  nominative. 

21.  Lorsqu'un  ouvrage  languira,  faute  de  mate'riaux,  ouvriers,  &c. , 
et  qu'il  serait  à  craindre  qu'il  ne  fut  pas  achevé'  aux  époques  prescrites  , 
il  pourra  être  procède  à  une  adjudication  nouvelle,  à  la  folle  enchère 
de  l'entrepreneur,  ou  par  une  re'gie  provisoire  dirige'e  par  les  inge'- 
nieurs,  sans  autre  formalité'  que  celle  de  la  notification  de  l'ordre  spécial 
du  préfet,  revêtu  de  l'approbation  du  directeur  gênerai. 

Dans  ce  cas,  les  excedans  de  prix  seront  prélevés  sur  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  à  l'entrepreneur  ,  sans  préjudice  des  droits  à  exercer 
contre  lui  et  sa  caution  ,  en  cas  d'insuffisance. 

22.  Lorsqu'il  sera  juge'  nécessaire  de  faire  des  parties  d'ouvrages  non 
prévues  par  le  devis ,  les  j)rix  en  seront  règles  d'après  ceux  de  l'adju- 
dication ,  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues,  à  moins 
d'une  impossibilité'  absolue,  cas  auquel  les  prix  seraient  règles  sur  es- 
timation ,  en  prenant  pour  renseignemens  les  prix  de  journée  et  de 
main-d'œuvre. 

Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  importance ,  il  en  sera 
fait  un  avant-me'tre ,  que  l'entrepreneur  acceptera,  tant  pour  le  détail 
que  pour  le  montant,  par  une  soumission  particulière  qui  sera  prë- 
sente'e ,  par  le  préfet ,  à  l'approbation  du  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et 
chausse'es. 

23.  S'il  V  a  lieu  de  faire  des  e'puiscmcns  qui  n'auraient  pas  été  mis 
par  le  devis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les  dépenses  y  relatives 
seront  constatées  par  attachement  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur.  Elles  seront  acquittées  régulièrement,  par 
l'entrepreneur,  à  la  fin  do  chaque  semaine,  aux  conditions  portées  en 
l'article  suivant. 

24.  Tous  les  paiemens  pour  e'puisemcns  ,  ouvrages  par  attachement, 
indemnités  et  autres  articles  imputes  sur  la  somme  à  valoir,  seront  rem- 
bourses à  l'entrepreneur,  avec  un  vingtième  en  sus  pour  le  dédom- 
mager de  ses  avances  de  fonds.  A  cet  cflet,  il  sera  tenu  de  payer  à  vue 
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les  rô'es  ou  e'tat^  qui  seront  dresses  pour  le  compte  des  travaux,  et  de 
les  faire  quittancer  par  les  parties  prenantes,  avant  de  poiivoir  en  de- 
mander le  remboursement. 

Un  second  vingtième  lui  sera  alloue'  pour  ceux  desdits  articles  qui 
nécessiteront,  de  sa  part,  des  outils  ,  soins  ,  frais  de  régie,  fournitures  et 
entretien  de  machines. 

25.  Sont  exceptes  des  dispositions  ci-dessus ,  les  paiemens  qu'on 
pourrait  être  oblige'  de  faire  par  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur,  pour 
simplifier  ou  régulariser  les  formes  de  la  comptabilité  ,  mais  qui  n'exige- 
geraient  réellement  de  lui  aucune  avance  de  fonds,  et  pour  lesquels^ 
conse'quemment,  il  ne  lui  sera  alloue  aucune  rétribution. 

26.  Il  ne  sera  alloue  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à  raison  des 
pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnes  par  négligence,  impré- 
voyance, défaut  de  movens  ou  fausses  manœuvres.  Sont  exceptes  les 
cas  de  force  majeure  légalement  constates,  cas  dans  lesquels  il  ne  sera 
pourtant  rien  alloue'  aux  entrepreneurs  sans  l'approbation  pre'alable  du 
directeur  gênerai. 

27.  L'entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  commis,  visitera 
les  travaux  autant  de  fois  et  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire  pour 
le  bien  du  service.  Il  justifiera  de  ces  visites,  et  accompagnera  les  ingé- 
nieurs dans  leurs  tournées,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

28.  II  surveillera  les  propriétaires  riverains  et  les  cultivateurs  qui  se 
permettraient  de  labourer  et  de  planter  trop  près  des  routes ,  canaux  et 
autres  propriétés  nationales,  ou  qui  détérioreraient  les  bornes,  talus ^ 
fosses  et  plantations.  Il  avertira  sur-le-champ  les  ingénieurs  des  contra- 
ventions qu'il  apercevra  à  cet  égard,  comme  aussi  de  celles  qui  pour- 
ront avoir  lieu  par  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier,  ou  autres  encombre- 
niens  quelconques,  ainsi  que  des  anticipations  qui  seraient  faites  sur  le 
domaine  de  la  voie  publique,  dans  l'étendue  de  son  entreprise. 

Il  s'opposera  aux  constructions  de  murs  de  clôture  ou  de  batimens 
qui  se  feraient,  sans  autorisation  ,  le  long  des  routes  et  canaux  ,  ou  dans 
les  traverses  des  communes,  et  requerra,  s'il  est  nécessaire,  l'interven- 
tion des  ingénieurs  et  des  autorites  locales. 

29.  L'entrepreneur  exe'cutera  ponctuellement  tout  ce  que  les  ingé- 
nieurs lui  commanderont  pour  l'exécution  de  son  entreprise.  A  cet 
effet,  l'inge'nieur  en  chef  fera  tous  les  reglemcns  nécessaires  pour  le 
bon  ordre  des  travaux,  ou  pour  l'interpre'tation  du  devis.  Ces  reglemens 
seront  vises  par  le  préfet,  lorsqu'il  aura  ete'  reconnu  par  lui  qu'ils  n'im- 
posent pas  de  nouvelles  charges  à  l'entrepreneur,  et  dès-lors  ils  seront 
obligatoires. 

30.  S'il  survient  quelques  difficultés  entre  l'ingénieur  ordinaire  et 
l'ei.trepreneur,  relativement  à  l'application  des  prix  ou  au  métrage, 
il  en  sera  re'fère'  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  prononcera  provisoirement, 
suivant  les  règles  admises  dans  les  ponts  et  chaussées,  et  sauf  l'appel 
au  conseil  de  préfecture.  Dans  aucun  cas,  l'entrepreneur  ne  pourra 
invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  Coutumes,  auxquels  il  est  torinellement 
déroge  par  le  présent  article. 

31.  'Toutes   les   dimensions   d'ouvrages,    tous   les   prix,  salaires   et 
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'dépenses  ,   seront  calcules  d'après  le   nouveau   système  des   poids  et 
mesures. 

32.  Les  métrages ,  états  de  dépense ,  états  de  situation  et  certificats 
de  réception,  devront  être  communiques  à  l'entrepreneur,  et  acceptes 
par  lui.  En  cas  de  refus,  il  déduira  par  écrit  ses  motifs,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  présentation  desdites  pièces;  et,  dans  ce  cas  seu- 
lement, il  sera  dresse'  procès-verbal  de  l'acte  de  présentation.  Un  plus 
long  délai  mettrait  souvent  dans  l'impossibilité'  de  rechercher  et  cons- 
tater les  causes  d'erreurs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  récla- 
mations. En  conséquence  ,  il  est  expressément  stipule'  que  l'entrepre- 
neur ne  sera  jamais  admis  ù  élever  de  réclamations  contre  la  rédaction 
des  métrages ,  états  de  dépense ,  états  de  situation  et  certificats  de  ré- 
ception,  après  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passe'  ce  délai,  ces  récep- 
tions seront  censées  acceptées  par  lui ,  quand  bien  même  il  ne  les  aurait 
j)as  signées.  Le  procès-verbal  de  présentation  devra  toujours  être  joint 
à  l'appui  des  pièces  qui  n'auront  pas  e'te'  acceptées. 

33.  Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  énoncées  dans 
l'article  précèdent,  l'entrepreneur  sera  autorise'  à  s'en  procurer  des 
expéditions  ,  qu'il  pourra  faire  transcrire  par  ses  propres  conmiis  ,  dans 
les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  ou  ceux  de  la  préfecture. 

o4.  Les  paiemens  d'à-compte  pour  ouvrages  faits  s'effectueront  en 
raison  de  l'avancement  des  travaux,  en  vertu  des  mandats  du  préfet, 
expédies  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef ,  d'après  les  états 
fournis  par  l'ingénieur  ordinaire,  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes 
■de  la  dépense,  et  déduction  faite  des  à -comptes  qui  auront  pu  être 
délivres  sur  les  approvisionnemens,  avant  leur  emploi. 

Les  paiemens  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ordon- 
nances et  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloue'  d'indemnité, 
sous  aucune  dénomination ,  pour  retard  de  paiement. 

35.  Le  dernier  dixiènie  ne  sera  paye'  à  l'entrepreneur  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  fixe'  pour  la  garantie  de  ses  ouvrages. 

Imme'diatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  proce'de' à 
leur  réception  provisoire  ,  et  la  réception  définitive  n'aura  lieu  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  garantie:  pendant  ce  délai ,  l'entrepreneur  de- 
n'.eurera  responsable  de  ses  ouvrages  et  sera  tenu  de  les  entretenir, 
pDurquoi  l'administration  conserve  tous  ses  droits  sur  ses  biens  et  sur 
ceux  de  sa  caution. 

Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois  après  la  réception  ,  pour  les 
travaux  d'entretien  ,  et  de  six  mois  pour  les  constructions  neuves  de 
routes  et  canaux.  Il  sera  d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art, 
selon  que  cela  aura  e'te'  stipule  au  devis. 

Après  l'expiration  du  délai  de  garantie,  rentreprenem-  sera  naturel- 
lement décharge'  de  toutes  ses  obligations,  s'il  ne  lui  a  pas  e'te'  fait  de 
significations  contraires. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  cessation  absolue 
ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjuges,  l'entrepreneur  pourra 
requérir  qu'il  soit  procède'  de  suite  ù  la  réception  provisoire  de»  ouvrages 
execute's,  et  à  leur  réception  définitive  après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
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rande.  Ce  cicîai  expire,  il  sera,  ainsi  que  sa  caution  ,  decliaige  de  toute 
garantie  pour  raison  de  son  entreprise. 

37.  Si  le  dixième  prescrit  par  les  articles  precedens  est  juge'  devoir 
excéder  la  propoi^tion  suffisante  pour  la  garantie  de  l'entreprise  ,  il 
pourra  être  stipule  que  ce  dixième  cessera  de  croître  en  raison  des 
dépenses ,  lorsqu'il  aura  atteint  la  somme  à  laquelle  le  devis  aura  dé- 
termine' le  maximum  des  avances  à  exiger  sur  le  prix  des  travaux ,  pour 
surete'  des  engagemens  de  l'entrepreneur. 

38.  Toutes  les  réceptions  d'ouvrages  seront  faites  par  l'ingénieur,  en 
présence  de  l'entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé'  par  écrit ^  en  cas 
d'absence,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

39.  Si,  par  une  circonstance  majeure  et  imprévue,  les  prix  subis- 
saient tout-à-coup  une  augmentation  notable,  le  marche'  pourra  être 
résilie  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'entrepreneur;  en  cas  de 
diminution  ,  le  marche'  pourra  étie  résilie'  par  l'administration  ,  à  moins 
que  l'enti'epreneur  n'accepte  les  modifications  qui  seront  prescrites  par 
io  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées. 

Et  dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  extraordinaires  ,  et  sans 
changer  les  charges  et  les  prix,  il  serait  ordonne  par  le  Gouvernement 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux  ,  l'entrepreneur  sera 
tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres,  sans  réclamation,  à  moins  qu'il 
n'ait  ete'  autorise'  d'avance  à  s'approvisionner  de  matériaux  qui  demeure- 
raient sans  emploi ,  et  pourvu  que  les  changemens  en  plus  ou  en  moins 
n'excèdent  pas  le  sixième  du  montant  de  l'entreprise  ,  auquel  cas  il 
pourra  demander  la  résiliation  du  marche. 

40.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36 ,  l'entrepreneur  ne  pourra 
répéter  d'indemnités,  à  raison  des  prétendus  bénéfices  qu'il  aurait  pu 
fiiire  sur  les  travaux  supprimes. 

Ceux  des  outils  et  ustensiles  que  l'entrepreneur  ne  voudra  pas  garder 
à  son  compte,  seront  acquis  par  le  Gouvernement,  au  prix  de  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  de  gre'  à  gre,  ou  ù  dire  d'experts,  d'après  la 
valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles  ,  et  déduction  faite  de  leur 
degré  d'usure;  le  tout  au  taux  du  ccinmerce ,  et  sans  augmentation  de 
dixième  ou  toute  autre  plus-value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présume. 

Les  matériaux  approvisionnes  et  déposes  sur  les  travaux ,  s'ils  sont 
de  bonne  qualité,  seront  reçus  par  les  ingénieurs  et  acquis  par  le 
Gouvernement,  au  prix  de  l'adjudication,  y  compris  le  dixième  de  bé- 
néfice à  l'entrepreneur. 

Les  matériaux  non  déposes  sur  les  travaux  resteront  au  compte  de 
l'entrepreneur;  mais  il  lui  sera  alloue'  en  dédommagement,  tant  pour 
Ci't  objet  que  pour  toutes  les  autres  réclamations  qu'il  pourrait  faire,, 
une  somme  qui  sera  déterminée  par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et 
chaussées,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet, 
mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  le  centième  de  ce  qui 
restera  à  dépenser  sur  le  montant  de  l'adjudication, 

41.  L'entrepreneur  paiera  comptant  les  frais  reli.t:f=;  à  son  adjudica- 
tion, d'après  l'état  qui  en  sera  arrc'te'  par  le  dirertein-  gênerai  des  ponts. 
e».  chaussées  :  ces  frais  ne  pourront  jamais  être  que  ceux  d'afîichrs  ^  de 
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publications  et  de  crie'es,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  devis  et 
du  procès-verbal  d'adjudication,  enfin  îe  droit  d'enregistrement,  fixe' à 
un  l>«.nc  par  lu  loi  du  7  germinai  an  8  [28  mars  1800]  (1),  l'arrête' 
du  15  brumaire  an  12  [7  novembre  1803]  (2)  et  ie  décret  du  25  ger- 
minal an  13  [15  avril  1805]. 

42.  Pour  l'exécution  des  précédentes  clauses  générales  ,  ainsi  oue 
des  conditions  particulières  stipulées  au  devis,  l'entrepreneur  se  soumet 
à  être  traite'  comme  entrepreneur  de  travaux  publics.  En  conséquence, 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  en  interprétation  du  devis,  ou 
relativement  au  mode  d'exécution,  seront  portées  par-devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  décidées  administrativement ,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef,  et  sauf  le  recours  au  Gouvernement,  s'ily  a  lieu. 

f Liquidation  des  Dettes  des  covimv.nes.J 
Paris,  le  9  Août  1811. 

Le  Directeur  général  de  fa  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (Baron  Quinette) , 

Aux  Préfets. 

Plusieurs  pre'fets  m'ayant  demande'  s'ils  peuvent  autoriser  des  com- 
munes qui  ont  des  fonds  disponibles,  à  payer  des  dettes  légalement 
contractées,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  ministre  leurs  observations  ,  ainsi 
que  la  circulaire  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  en  date  du  18  dé- 
cembre 180G  (3). 

Son  Excellence,  considérant  que,  depuis  cette  époque,  le  Gouver- 
nement avait,  soit  dans  les  budgets  qu'il  s'est  réservé  de  régler,  soit 
par  des  dispositions  spéciales,  donné  à  un  grand  nombre  de  communes 
les  moyens  de  se  libérer,  a  été  d'avis  que  cette  circulaire  ne  devait 
point  maintenant  porter  obstacle  au  paiement  des  dettes  communales. 

Elle  m'a,  en  conséquence,  autorisé  à  vous  transmettre  les  instruc- 
tions suivantes  : 

1.°  Les  préfets  examineront  et  liquideront  définitivement,  d'après 
l'avis  des  sous-préfets,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  dettes  communales  pos- 
térieures au  10  août  1793,  et  reconnues  par  les  conseils  municipaux. 
Ils  en  feront  opérer  le  paiement,  soit  par  une  allocation  dans  le  plus 
prochain  budget,  soit  successivement  lorsque  les  revenus  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  la  commune  lui  permettront  de  se  libérer. 

1°  La  décision  sur  toute  dette  que  n'aurait  point  reconnue  le  conseil 
municipal,  ou  dont  la  liquidation  présenterait  des  difiicultés ,  ou  qui 
ne  serait  point  appuyée  sur  le  texte  des  lois  ou  décrets,  sera  référée  ù 
Son  Excellence. 

3."  Elle  le  sera  également  si  le  capital  excède  50,000  francs  ,  ou  si 

(1)  Bulletin  des  lois,  ii.'^  18  ;  3.^-  série  ,  ii."  120. 
v2)  Idem  ,  n."  327  ;  3.^  scric ,  n."  3359. 
(3)    ^oir  k  cette  date. 
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ia  commune  est  débitrice  envers  l'Etat,  ies  hospices,  fabriques  ou  e'ta- 
blisseinens  d'instruction  publique. 

4.'^  Toute  liquidation  de  dette,  au  paiement  de  laquelle  une  commune 
ne  pourrait  satisfaire  que  par  des  moyens  qui  exigent  l'intervention  du 
ministre  ou  du  Gouvernement,  ne  sera  que  provisoire,  et  devra  être 
soumise  au  Gouvernement,  avec  l'enonriation,  des  ressoui'ces  et  du 
mode  de  paiement. 

5.°  Il  est  entendu  que  les  préfets  ne  peuvent  faire  paver  les  dettes 
d'aucune  commune  dont  le  revenu  ordinaire  est  de  10,000  francs  ou 
au-dessus. 

6.°  Ils  ne  peuvent  non  plus  s'occuper  des  dettes  qui  concernent  les 
dépenses  arriérées  des  anciennes  administrations  de  canton  ;  dans  ces 
dettes  sont  comprises  celles  qui  ont  ete'  contractées ,  pendant  le  même 
temps,  pour  papiers  timbres  des  registres  de  l'état  civil. 

7.°  J'ai  remarque ,  dans  les  états  fournis  en  exécution  de  la  circulaire 
précitée  du  18  décembre  1806 ,  que  l'on  présentait  comme  dette  des  com- 
munes, des  traitemens  ou  supplemens  de  traitement,  ou  des  indemnités 
de  logement  aux  cures,  desservans  ou  vicaires.  J'observe  que,  d'après 
ies  décrets  existans  alors  sur  cette  matière,  les  communes  n'ont  pu 
prendre  d'engagement  légal  envers  ces  ecclésiastiques  ,  qu'autant 
qu'elles  avaient,  dans  leurs  revenus  annuels,  les  moyens  d'y  satisfaire  , 
et  qu'à  défaut  de  ressources,  il  devait  v  être  pourvu  par  des  cotisations 
volontaires;  on  ne  peut  donc  avoir  égard  aux  dettes  de  cette  nature. 

Pour  me  mettre  à  portée  de  rendre  compte  au  ministre  de  l'exe'cu- 
tion  de  ces  dispositions,  vous  voudrez  bien  m'adresser,  avec  le  relevé 
gênerai  des  budgets  des  communes  ,  que  je  vous  ai  demande'  le  29  mars 
dernier  (1) ,  un  état  distinct  par  arrondissement  et  énonçant  le  nombre 
des  communes,  des  dettes  dont  je  vous  ai  recommande'  d'indiquer 
le  montant  ,  pour  chacune  d'elles  ,  dans  la  colonne  d'observations 
de  ce  relevé.  Les  sommes  dues  dans  chaque  arrondissement  seront 
reunies  par  un  total  gênerai;  et  tous  les  ans,  à  compter  de  1812,  le 
tableau  devra  pi'esenter  la  comparaison  entre  les  deux  exercices,  com- 
paraison qui  constatera  la  diminution  successive  de  la  dette. 

Vous  aurez  soin  de  faire  connaître  succinctement  les  motifs  géné- 
raux qui  auront  retarde'  ou  qui  empêcheraient  la  libération  des  com- 
munes. Vous  devez  tendre,  par  tous  les  moyens,  à  accélérer  cette 
libération ,  qui  permettra  à  chaque  commune  d'employer  toutes  ses 
ressources  aux  améliorations  que  son  maire  regrette  souvent  de  ne 
pouvoir  entreprendre. 

fÀ\o  t  IL  es  S  ta  tis  tiques,  J 
Paris ,  Septembre  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Moîitalivct) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  demande,  dans  chacun  des  départemens  qui  se  font  remarquer 

(1)   I'ojV  à  celte  date. 
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par  une  industrie  d'un  certain  interdît,  des  notices  statistiques  qui  me 
parviennent  journellement,  et  qui  sont  destinées  à  être  publiées.  Je 
trouve  dans  plusieurs  des  renseignemens  utiles,  et  je  désire  que  le 
travail  de  ces  notices  soit  continue'  avec  soin  :  elles  contiennent  des 
faits  et  un  historique  précieux  ;  elles  servent  de  base  à  un  sytème  d'in- 
formations devenues  nécessaires  pour  éclairer  l'administration.  Ces 
informations  ne  doivent  pas  se  borner  à  une  seule  époque  ;  elles 
doivent  revenir  périodiquement  :  un  grand  nombre  de  raisons  puis- 
santes, qu'il  est  inutile  d'indiquer  à  votre  sagacité,  me  font  souhaiter 
d'être  toujours  tenu  au  courant  de  l'état  des  choses.  Déjà  les  préfets 
des  departemens  où  l'on  travaille  la  soie,  ont  reçu  l'invitation  de  four- 
nir, tous  les  mois  ,  la  situation  de  ce  genre  d'industrie.  Je  vous  adresse 
aujourd'hui  des  tableau.v  à  remplir  pour  ce  qui  concerne  les  fabriques 
de  laine,  de  coton  et  de  toile.  Vous  verrez  que  ces  tableaux  doivent  in- 
diquer le  nombre  d'ouvriers  employés ,  et  la  quantité'  des  produits 
obtenus,  à  trois  époques  différentes,  c'e.st-ù-dire ,  pendant  chacun  des 
trois  semestres  antérieurs  à  juillet  dernier.  Il  ne  s'agira  plus,  une  fois 
ce  travail  établi ,  que  de  m'adresser ,  tous  les  mois,  une  simple  indica- 
tion des  mouvemens  en  plus  ou  en  moins,  ou  un  état  négatif,  si  les- 
choses  n'ont  éprouve'  aucun  changement. 

Je  désire  recevoir  ces  informations  au  plutôt,  et  vous  devez  disposer, 
dans  vos  bureaux  et  au  dehors,  les  moyens  de  satisfaire  à  la  denîande 
présente  et  aux  renseignemens  que  vous  aurez  à  me  fournir  toits  les 
mois,  à  compter  de  juillet  inclusivement. 

Vous  concevez  qu'il  ne  faut  pas  ici  se  jeter  dans  des  détails  trop 
étendus,  dont  l'immensité  éloignerait  du  but  qu'on  veut  atteindre;  il 
s'agit  de  me  faire  connaître  l'accroissement  ou  la  diminution  des  masses 
les  plus  importantes  des  manufactiu^es  ou  ateliers  qui  occupent  dans 
leur  sein  le  plus  grand  nombre  de  bras,  ou  qui  reunissent  le  travail 
d'une  nombreuse  population  eparse  au  dehors. 

Je  n'indique  ici  spécialement  que  trois  branches,  indépendamment 
des  manufactures  de  soie;  mais  la  demande  que  je  vous  adresse  com- 
prend toute  autre  espèce  d'industrie  qui  interesse  essentiellement  l'exis- 
tence des  habitans  de  votre  de;  artement,  et  qui  fait  le  fonds  des  res- 
sources du  peuple.  Ainsi,  les  dentelles,  dans  certains  pays;  dans  d'autres, 
les  tanneries;  ailleurs,  les  forges  et  usines,  doivent  donner  lieu  à  des 
e'tats  ou  tableaux  redige's  dans  les  intentions  des  modèles  qui  sont  joints 
ici. 

Je  recommande  cet  objet,  d'une  manière  toute  particulière,  à  votre 
attention.  Ce  n'est  point  ici  une  affaire  de  simple  recherche  et  de  spe'- 
culation;  ce  sont  des  elëmens  indispensables,  qui  doivent  guider  le 
Gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  peut  avoir  à  prendre  pour  main- 
tenir la  prospérité  des  peuples ,  prospérité  sur  laquelle  il  a  constam- 
ment les  yeux  ouverts,  et  qui  fait  l'objet  de  ses  puis  vives  sollicitudes. 
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f  Comptabilité  des  ponts  et  chaussées.  J 
Paris,  le  13  Septembre  1811. 

Le  directeur  generixl  des  ponts  et  chaussées  [comte  Mole)  transmet 
aux  préfets  la  seconde  partie  de  l'instruction  générale  sur  ia  comptabilité 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  que  leur  annonçait  sa  circulaire  du 
13  août  1810  (1).  Cette  seconde  partie  est  relative  aux  paicmens. 

La  troisième  partie  ,  dont  il  s'occupe,  aura  principalement  pour  objet 
les  états  de  trimestre  et  de  situation  de  fin  d'année. 

La  quatrième,  qui  suivra,  indiquera,  pour  les  bureaux  des  ingénieurs 
en  chef,  un  mode  de  comptabilité'  intérieure  qui  facilitera  et  simplifiera 
beaucoup  leurs  opérations,  et  les  rendra  uniformes  par-tout. 


^Demandes  de  Chapelles  ou  d'Annexés. J 
Paris,  Octobre  1811. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Prcameneu^, 
Aux  Préfets  et  aux  Evéques. 

Il  arrive  très-rarement  que  les  demandes  de  chapelles  ou  d'annexés 
qui  me  sont  adressées ,  se  trouvent  en  règle  :  ou  les  instructions  n'ont 
pas  ete'  suivies  avec  exactitude,  ou  les  renseignemens  donnes  ne  sont 
pas  suffisans. 

Pour  ces  sortes  de  demandes,  on  doit  constater, 

1."  L'utilité'  ou  la  nécessite'  de  l'établissement; 

2.°  Les  moyens  d'en  supporter  la  dépense. 

La  population,  la  difliculte'  des  communications,  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  chapelle  ou  de  l'annexe,  le  trop  grand  e'ioignement  de 
l'église  chef-lieu,  sont  les  motifs  principaux  de  l'utilité'  ou  de  la  nécessité 
de  l'établissement.  Il  ne  sutHt  pas  que  ces  motifs  soient  exposés  dans 
la  pétition,  il  faut  qu'ils  soient  démontrés;  ainsi,  on  demande  de  faire 
connaître  le  nombre  des  habitons,  en  quoi  consiste  la  difficulté  des 
communications,  quelle  est  la  distance  du  chef-lieu  de  la  paroisse  au 
chef-lieu  et  aux  confins  les  plus  éloignés  de  la  commune  qui  demande 
une  chapelle  ? 

Quelle  est  l'étendue  du  territoire  de  la  chapelle  ou  de  l'annexe  ? 

A  l'appui  de  ces  motifs,  on  doit  produire  un  procès-verbal  d'informa- 
tion de  commodo  et  incommoda. 

Il  faut  que,  dans  ce  procès-verbal,  chacun  des  coniparans  fasse  et 
souscrive  séparément  sa  déclaration  :  il  ne  suffirait  pas  que  les  compa- 
rans  déclarassent  collectivement  leur  opinion  pour  ou  contre  l'établis- 
sement. 

Quant  au  moyen  de  supporter  la  dépense ,  il  faut  distinguer  le* 
chapelles,  dont  l'érection  est  si  ia  charge  de  tous  les  habitans  de  la 

(1  j    l'àir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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commune,  et  les  annexes,  qui  restent  exclusivement  à  la  charge  îles 
contribuables  par  qui  elles  sont  demandées. 

Les  dépenses  d'une  chapelle  sont  acquittées  sur  l'excédant  des 
revenus  communaux;  s'il  n'y  a  pas  d'excédant,  ou  s'il  est  insuffisant, 
on  y  supplée  par  un  rôle  de  repartition  entre  les  seuls  domiciliés  de  la 
commune. 

Cette  repartition  n'est  autorisée  qu'autant  qu'il  est  certain  qu'elle  ne 
sera  pas  trop  onéreuse  :  on  doit  le  prouver  par  un  certificat  du  mon- 
tant des  contributions  de  la  commune.  Il  faut  que,  dans  le  certificat, 
on  divise  cette  somme,  en  distinguant  ce  que  paient  les  forains  et  ce 
que  paient  les  domicilies. 

Il  n'existe  qu'un  seul  moyen  d'assurer  les  dépenses  d'une  annexe, 
celui  d'un  rôle  volontairement  souscrit  par  ceux  des  contribuables  qui 
demandent  l'établissement.  La  preuve  que  l'engagement  n'est  pas  au- 
dessus  des  forces  de  ceux  qui  le  contractent,  se  fait  par  un  état  des 
cotes  de  leurs  contributions,  soit  dans  la  commune,  soit  ailleurs. 
Il  doit  m'etre  adresse'  trois  copies  du  rôle  de  souscription,  dont  une 
sera  envoyée  au  préfet  avec  l'expédition  du  décret  qui  accorde  l'érection 
de  l'annexe. 

Ces  diverses  observations  sont  le  résultat  de  décisions  particulières 
approuvées  par  le  Gouvernement. 

Je  recommande  aux  eveques  et  aux  préfets  de  joindre  à  chaque  de- 
mande leur  avis  particulier,  connue  devant  être  présentée  séparément 
à  l'approbation  du  Gouvernement.  Ces  avis  doivent  être  motives  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  instructions. 

CVente  du   Tabac  dans  les  hospices ,  prisons  et  autres  ctablissetnens 

publics.  J 

Paris  ,  le  12  Novembre  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet)  , 
Aux  Préfets. 

Le  Directeur  général  des  droits  réunis  vient  de  me  donner  connais- 
sance des  dispositions  qu'il  a  prescrites  pour  assurer  aux  individus  qui 
composent  la  population  des  hôpitaux,  prisons,  bagnes  et  autres  éta- 
blissemens  publics,  la  fourniture  des  véritables  tabacs  des  manufac- 
tures de  la  régie,  aux  prix  fixés  par  le  décret  du  9  mai  dernier  (1). 

Le  directeur  général  a  reconnu  que  les  concierges  ou  portiers  des 
hospices,  prisons,  bagnes  et  autres  établissemens  publics,  ne  pouvaient 
être  assujettis  à  fournir  un  cautionnement  pour  obtenir  une  commis- 
sion pour  la  vente  du  tabac ,  et  que  si  les  malades  ou  les  détenus  de- 
vaient envoyer  chercher  du  tabac  chez  les  débitans  de  la  régie,  ils 
seraient  obligés  de  se  servir  de  commissionnaires  qu'ils  devraient  payer; 
ce  qui  accroîtrait  le  prix  du  tabac  au  point  que  cette  classe  d'individus 
se  verrait  forcée  de  s'en  imposer  la  privation. 

(l)  Bulletin  des  lois  ,  n."  370  ;  4.'  se'ne  ,  n."  67Gô, 
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Le  directeur  gênerai  des  droits  reunis  a,  en  conséquence,  décidé 
que  les  concierges  ou  portier»  des  établissemens  publics  seront  auto- 
risés à  vendre  du  tabac,  dans  l'intérieur  de  ces  établissemens ,  à  la 
charge  par  eux  de  s'en  fournir  chez  les  débitans  commissionnés  par  la 
régie  ;  et  comme  ces  concierges  ou  portiers  doivent  être  soumis ,  pour 
le  taux  des  prix  de  vente,  aux  dispositions  du  décret  précité,  et  qu'ils 
ne  peuvent  l'outre-passer ,  sous  peine  de  concussion ,  le  directeur 
général  a  autorisé  ceux  des  débitans  chez  lesquels  iis  s'approvisionnent, 
à  leur  faire  abandon ,  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité,  des  cinq  pour 
cent  qui  leur  sont  accordés  pour  trait  de  balance,  et,  en  outre,  du  tiers 
du  bénéfice  qui  résidte  de  la  différence  des  prix  de  la  manufacture 
avec  ceux  auxquels  les  débitans  sont  autorisés  à  vendre  aux  consom- 
mateurs. 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  vous  être  utile  d'avoir  connaissance  de  ces 
dispositions,  et  je  vous  invite  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  employés  de  l'administration  des  droits  réunis  n'éprouvent  point 
d'obstacles  dans  l'exécution  des  mesures  qui  leur  ont  été  prescrites 
sur  l'objet  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 


f Manufactures  et  Ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode. J 

Paris,  le  22  Novembre  1811. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (Comte  de  Moiitalivet), 
Aux  Préfets. 

Vous  connaissez  le  décret  du  15  octobre  1810  (1),  qui  règle  les  for- 
malités à  remplir  par  les  entrepreneurs  d'établissemens  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode.  Quelques-unes  de  ses  dispositions 
ayant  fait  naître  des  demandes  d'explications  ,  je  crois  devoir  suppléer, 
par  des  détails,  aux  lacunes  qui  peuvent  s'y  trouver.  Vous  savez  qu'il 
divise  îes  établissemens  en  trois  classes,  et  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  être  mis  en  activité  sans  une  permission  de  l'autorité  ad- 
ministrative. La  formation  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la  première 
classe,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  déci-et  rendu  en  conseil 
d'état,  et  qu'après  qu'il  a  été  apposé  des  affiches  dans  un  rayon  de  cinq 
kilomètres,  il  était  nécessaire  de  déterminer  la  durée  de  ces  affiches. 
J'ai  pensé  qu'elle  devait  être  d'un  mois.  Vous  voudrez  bien  veiller  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  dont  le  but  est  de  faire  connaître 
le  projet  de  former  l'établissement,  afin  que  ceux  qui  auraient  des  ré- 
cîainations  à  présenter,  ne  puissent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertis 
en  temps  utile.  Que  ce  projet  donne  naissance  ou  non  à  des  opposi- 
tions, le  certificat  des  maires  des  communes  dans  lesquelles  les  affiches 
auront  été  apposées,  devra  mentionner  cette  circonstance.  S'il  est  adressé 
un  mémoire  ,  il  conviendra  de  le  joindre  aux  pièces  de  l'affaire  ,  afin 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  323;  4.=  série,  n."  6059. 
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que  l'autorité  qu  indique  le  décret  du  15  octobre,  pour  statuer  sur  les 
oppositions,  puisse  juger  si  elles  sont  Ibndecs. 

Il  est  arrive  quelquefois  que  des  conseils  de  préfecture  ont  pris  des 
décisions  contraires  à  des  demandes  en  formation  d'etablissemens,  ou 
en  suppression  de  ceux  en  activité'  avant  le  décret  du  15  octobre:  ces 
décisions  ont  donne'  lieu  à  des  particuliers  de  ni'e'crire,  pour  me  prier 
Je  les  annuHer.  Ce  n'est  point  à  moi  qu'ils  auraient  du  s'adresser  pour 
obtenir  cette  annuïlation.  Le  décret  trace  aux  parties  la  marche  qu'elles 
ont  à  suivre.  Elles  doivent  se  pourvoir  à  la  commission  du  contentieux 
du  conseil  d'état,  en  employant  le  ministère  d'un  avocat  près  ce  con- 
seil. Il  conviendrait  de  faire  connaître  cette  marche  à  ceux  dont  ou 
n'aurait  point  accueilli  les  demandes  ;  on  leur  e'viterait  ainsi  une  corres- 
pondance qui  ne  saurait  leur  faire  atteindre  1-^  but  qu'ils  se  proposent, 
et  à  moi  des  réponses  dans  lesquelles  je  ne  puis  que  les  renvoyer  aux 
dispositions  qui  régissent  la  matière. 

Quoique  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  15  octobre  ait  e'te 
re'dige'e  avec  soin  ,  le  temps  a  néanmoins  fait  connaître  qu'on  avait  ou- 
bhe'  d'y  comprendre  quelques  fabrications  qui  ont  des  rapports  avec 
celles  dont  il  parle.  Ces  fabrications  ayant  e'te'  l'objet  de  demandes 
d'instructions  de  la  part  de  plusieurs  préfets  ,  je  crois  devoir  vous  indi- 
quer la  classe  dans  laquelle  elles  doivent  être  range'es.  Vous  trouverez 
ci-joint  une  nomenclature  supplémentaire  à  ce  sujet,  nomenclature  qui 
servira  dorénavant  de  règle  aux  autorités  du  département  dont  l'admi- 
nistration vous  est  confiée. 

Voilà  queiies  sont  les  instructions  que  je  crois  devoir  vous  adresser. 
H  serait  inutile  d'entrer  dans  des  détails,  pour  faire  sentir  l'importance 
des  dispositions  du  décret  du  15  octobre  :  elle  est  telle,  qu'il  ne  saurait 
recevoir  une  trop  grande  publicité.  Les  mesures  qu'il  prescrit  intéressent 
toutes  les  communes ,  puisque  dans  toutes  il  existe  ou  il  peut  se 
former  des  etablissemens  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode. S'il  convient  de  n'accorder  des  pei'missions  qu'après  s'être  assu;  e 
que  les  exploitations  ne  nuisent  ni  à  la  salubrité'  publique  ni  aux 
propriétés  d'autrui,  il  serait,  d'un  autre  côte,  contraire  aux  vues  du 
Gouvernement  de  dégoûter,  par  des  tracasseries  injustes,  les  personnes 
qui  auraient  le  projet  de  former  des  ateliers  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  est  ici  question.  Leur  industrie  nous  procure  des  produits  ,  ou  qui 
sont  indispensables  pour  la  consommation  journalière  ,  ou  que  nous 
serions  obliges  de  tirer  de  l'étranger,  s'ils  ne  les  fabriquaient  pas.  Sous 
ces  deux  rapports  ,  elle  mérite  donc  toute  la  protection  de  l'administra- 
tion. On  a  plusieurs  fois  exprime'  le  désir  de  voir  déterminer ,  d'une  ma- 
nière positive,  la  distance  où  les  etablissemens  doivent  être  des  habita- 
tions particulières.  Si  cette  détermination  avait  ete'  possible,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'eut  fallu  déférer  à  ce  vccu;  mais,  quelque  bonne  volonté' 
qu'ait  eue  l'administration  à  cet  e'gard  ,  elle  n'a  pu  en  remplir  l'objet. 
Un  e'tablissement  peut,  en  effet,  quoique  très-rapproche  des  maisons, 
être  place'  de  manière  à  n'incommoder  j>ersonne;  tandis  qu'un  autre, 
qui  en  est  a«sez  éloigne,  va,  par  sa  situation  ,  les  couvrir  de  vapeurs 
qui  en  rendront  le  séjour  désagréable.  \Jn  pareil  état  de  choses  s'oppose 
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donc  à  ce  qu'il  soit  établi  des  règles  fixes,  et  l'on  est  dans  la  nécessite 
de  laisser  aux  autorites  locales  le  soin  de  déterminer  les  distances.  Si 
l'on  doit  s'en  rapporter  à  leur  sagesse  pour  cet  objet,  j'aime  à  croire 
que ,  dans  l'examen  des-  demandes  ,  elles  se  mettront  au-dessus  de 
toutes  les  petites  passions,  et  que,  mues  uniquement  par  des  motifs 
d'utilité'  pubiique  ,  elles  donneront  des  avis  dictes  par  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur ,  telles  que  le  besoin  d'occuper  la  classe  ouvrière 
et  de  procurer  à  la  localité  un  établissement  dont  l'exploitation  doit 
augmenter  ses  richesses.  Il  ne  tiendra  pas  à  vous  que  ces  vues  ne  soient 
remplies  ;  j'en  ai  pour  garant  votre  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  ajouter 
à  la  prospérité'  de  notre  industrie.  Je  désire  qu'en  donnant  la  plus 
grande  publicité'  au  décret,  vous  fassiez  connaître  ,  en  même  temps  , 
aux sous-prefcts  et  aux  maires,  les  principes  qui  doivent  les  diriger.  Les 
e'iemens  de  la  lettre  que  vous  leur  écrirez ,  peuvent  être  pris ,  en  partie  , 
dans  celle  que  j'ai  l'iionneur  de  vous  adresser.  Vous  ajouterez  d'autres 
détails,  si  vous  les  jugez  utiles.  Veuillez  m'informer  de  ce  que  vous  au- 
rez fait  sur  cet  objet. 

Nomenclature  supplémentaire  (1)  des  EfabUssemens  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incomviode ,  et  désignation  des  Classes  dans 
lesquelles  ils  doivent  être  placés. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

Distilleries  en  grand  de  l'huile  de  térébenthine  et  de  l'huile  d'aspic, 
Distillation  du  soufre, 

Traitement  des  cendres  d'orfèvre  par  le  mercure  ou  par  le  plomb  , 
Fabriques  d'huile  de  poisson. 

SECONDE    CLASSE. 

Indigoteries  , 

Fabriques  de  faïence , 

Idem  de  pipes  à  fumer, 

Idem  de  porcelaine. 

Potiers  de  terre , 

Poèliers-fournalistes  , 

Tuileries, 

Blanchiment  des  os  pour  les  éventaillistes  et  les  boutonniers, 

Fabricans  de  tabatières  en  carton , 

Distilleries  de  genièvre , 

P'abriques  d'acide  pyroligneux,  dont  le  gaz  ne  s'évapore  pas  à  l'ex- 
térieur :  s'il  s'évapore  ,  ces  fabriques  seront  comprises  dans  la  première 
classe. 

Les  fonderies  de  métaux  sont  placées  dans  la  seconde  classe,  par  le 

^l)  Voir  la  nomenclature  principale  ,  à  la  suite  du  décret  du  15  octobre  1810  , 
Bulletin  des  lois,  n."  323 ;  4.'  série,  n."  6059 ;  et ,  à  la  fin  du  n.°  345  de  la  m<Mue 
série,  rindication  de  quelques  rectifications  à  faire  dans  la  re'daction  de  celte 
uoiiienrlature. 
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décret  du  15  octobre;  comme  cette  de'signation  n'est  pas  assez  positive, 
il  a  ete'  juge'  convenable  de  spécifier  les  professions  qu'on  a  comprises 
sous  un  nom  générique;  ainsi,  par  celle  de  fonderies  de  métaux,  on 
entendra, 

Les  fondeurs  de  cuivre  coule, 

Les  fabricans  d'ancres, 

Les  fondeurs  en  sable. 

Les  fondeurs  de  cloches , 

Les  fondeurs  de  canons, 

Les  etablissemens  de  laminage  et  de  fonte  de  plomb. 

TROISIÈME    CLASSE. 

Fabriques  de  fer-blanc, 

Fabriques  de  potasse, 

Raffineries  de  sel , 

Argenteurs , 

Dépôts  de  fromages, 

Fabrication  de  caractères  d'imprimerie. 

Fours  à  chaux  et  à  phitre.  Ces  fours  sont  places  dans  la  première 
classe,  par  le  décret  du  15  octobre  ;  mais  ce  décret  n'entend  parler  que 
de  ceux  dont  l'activité'  est  permanente.  Quand  leur  activité'  ne  sera  que 
temporaire,  il  suffira,  pour  Paris,  d'une  permission  du  préfet  de  police, 
et,  pour  les  autres  communes,  d'une  permission  du  maire  :  les  unes  et 
les  autres  de  ces  permissions  détermineront  toujours  la  durée  de  l'éta- 
blissement. Si  l'activité'  excédait  un  mois  par  année  ,  alors  l'entrepreneur 
serait  tenu  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Nota.  L'accomplissement  des  formalitc's  e'tablies  par  le  de'cret  du  15  oc- 
tobre ne  dispense  pas  de  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  formation  des 
e'tublisseinens  qui  seraient  placés  sur  une  rivière,  qu'elle  soit  navigable  ou 
non  :  les  re'glemens  k  ce  sujet  continuent  hêtre  en  vigueur. 


fRcclamations  contre  les  Taxes  pour  les  frais  du  Culte  israclile.J 
Paris,  le  12  De'ccmbre  1811. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (  Comte  de  Montalivet  )  , 
Aux  Préfets. 

On  m'a  demande'  quelle  autorite'  devait  connaître  des  demandes  en 
dégrèvement  ou  en  réduction  des  taxes  qui  sont  imposées  aux  Juifs  , 
en  exécution  du  décret  du  17  mars  1808  (1),  pour  les  frais  de  leur 
culte. 

Ce  décret  ne  l'a  pas ,  il  est  vrai ,  désignée;  il  a  énonce'  seulement  que 
le  rôle  de  repartition  serait  dressé  par  chaque  consistoire  départemental 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.""  îo7  ;  4.''  série  ,  n/'  3*33. 
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tal  ,  soumis  à  l'exainen  du  oonsistoire  contrai ,  et  rendu  exécutoire  par 
les  préfets  de  chaque  departe.nient.  En  principe,  les  conseils  de  préfec- 
ture statuent  exclusivement  sur  les  difficultés  relatives  aux  contribu- 
tions :  ce  principe,  e'tabli  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  [17  février 
1800]  (1)  ,- s'applique  à  toutes  les  contributions  autorise'es.  Dans  l'es- 
pèce, les  réclamations  doivent  être  communiquées  au  consistoire  de 
l'arrondissement ,  au  maire  du  domicile  du  réclamant ,  pour  avoir  leur 
avis,  et  jugées  en  conseil  de  préfecture. 

J'ai  cru  convenable  de  vous  le  mander,  pour  que  vous  informiez 
ceux  de  vos  administres  qui  professent  le  culte  judaïque,  des  formalités 
qu'ils  auraient  à  remplir  en  pareil  cas. 


f  Cérémonies  publiques.  —  Rangs  et  Préséances.) 
Paris,  le  17  Décembre  1811. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  de  Moiitalivet)  , 
Aux  Préfets. 

L'article  12  du  décret  dn  24  messidor  an  12  [13  juillet  1804j  (2) 
avait  fait  penser  que  ,  pour  les  cérémonies  publiques  religieuses ,  les 
fonctionnaires  publics  et  les  corps  pouvaient  se  rendre  séparément  à 
l'église  où  elles  devaient  être  célébrées.  Des  circonstances  récentes 
ni'ayant  donne  lieu  d'examiner  cette  question  ,  j'ai  reconnu  que  l'article  7 
du  décret  était  trop  positif  pour  être  modifie'  :  ainsi ,  dans  tous  les  cas  , 
les  autorites  appelées  à  assister  à  luie  cérémonie,  soit  civile,  soit  reli- 
gieuse, ne  peuvent  se  dispenser  de  se  reunir  chez  la  personne  qui  doit 
y  occuper  le  premier  rang. 

J'observe  cependant  que,  lorsque  les  autorites  se  rendent  à  l'église  , 
l'evêquc  n'est  point  tenu  de  marcher  en  cortège  avec  elles;  il  doit  les 
attendre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Veuillez  prendre  des  m^esures  pour  que  les  dispositions  du  décret 
soient  désormais  exe'cutees. 


(Fausses  tares  dans  le  commerce  des  savons.) 
Paris,  le  31  Décembre  1811. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

La  diversité'  qui  existait  autrefois  dans  les  poids  et  mesures ,  avait 
donne'  naissance  à  plusieurs  usages  abusifs,  que  l'uniformité'  qui  règne 
maintenant  doit  faire  disparaître. 

L'un  des  plus  remarquables  de  ces  usages  e'tait  celui  de  marquer  d'une 

(1)  Bîilîetin  des  lois  ,  11."^  17;  .O.*^  série,  n."  115. 

(2)  Idem,  n."  10  ;  4.^^  série,  n."  110. 

2.  U) 
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fausse  tare  les  caisses  destine'es   au    commerce  des  savons  ,  afin   de 
compenser,  par  ce  moyen,  la  difterence   qui  pouvait  exister  entre  le 
poids  du  pays  où  les  savons  étaient  fabriques ,  et  celui  du  pays  pour 
lequel  ils  étaient  expédies. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Marseille,  où  l'on  faisait  usage  du 
poids  dit  de  table,  qui  était  inférieur  au  poids  do  marc,  lorsqu'on  ex- 
pédiait des  savons  pour  les  pays  où  ce  dernier  poids  et'^it  usité,  on 
marquait  la  caisse  d'une  tare  moindre  que  la  tare  véritable  ,  afin  de 
coinpenser  ,  par  cette  déduction,  la  diflërence  existante  entre  les  deux 
j)oids;  mais  cette  compensation  n'était  jamais  exacte  ,  et  il  était  rare  que 
l'acheteur  y  trouvât  son  compte.  Au  surplus,  l'établissement  de  l'unifor- 
mité' des  mesures  et  des  poids  ne  laisse  plus  lieu  à  de  pareilles  opéra- 
tions, qui  sont  aujourd'hui  sans  prétexte  et  absolument  sans  objet. 

Je  vous  invite  donc  à  vous  faire  rendre  compte  des  usages  de  ce  genre , 
ou  autres  semblables ,  qui  peuvent  exister  encore  dans  votre  département , 
et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  que  vous  jugerez  néces- 
saires pour  les  faire  cesser  ;  d'autant  plus  que  l'introduction  du  nouveau 
système  métrique  ne  peut  plus  permettre  de  les  considérer  que  connue 
des  abus,  qu'il  importe  essentiellement  de  proscrire. 

f  Mines  et  Minières.  J 

Arrêté  du  Ministre  lie  l'intc'ricur  (Comte  de  MoiUaïivet^^  sur 

l'Exploitation  des  terres  jjyriteusçs  et  oitrioliques. 

Paris,  le  28  Janvier  1812. 

Le  JMinistre  de  l'intc'rieur  ; 

Vu  les  dernières  observations  adresse'es  au  directeur  ge'ne'ral  des 
mines,  sur  l'apjjlication  des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  sur  les  mines,  du 
21  avril  1810  (1),  aux  exploitations  qui  ont  pour  objet  les  terres  pyri- 
leuses  destine'es  à  la  fabrication  du  sulfate  de  fer ,  de  l'alun  et  autres  hels  ; 

L'avis  du  conseil  gene'ral  des  mines,  du  4  mars  dernier; 

Et  le  rapport  du  directeur  ge'ne'ral  de  cette  administration; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  classe  dans  laquelle 
doivent  être  rangées  aujourd'hui  les  terres  pyriteuses  et  vitrioliques  des 
de'partemens  de  l'Aisne  et  de  l'Oise;  mais  que,  par  les  lois  ante'rieures 
îi  celle  du  21  avril  1810  (1),  ces  gîtes  de  minerais,  n'étant  point  distin- 
gues des  autres  ,  e'taient  compris  sous  la  dénomination  ge'ne'ralc  de 
mines j  et  que  leur  exploitation  donnait  lieu  à  concession; 

Que,  la  loi  nouvelle  n'ayant  point  formellement  abroge  les  anciennes 
concessions  de  cette  nature,  antérieures  à  sa  promulgation,  ce  serait 
donner  un  eflet  rétroactif  à  cette  loi,  que  de  revenir  sur  ces  concessions; 

Que  les  anciens  concessionnaires  à  titre  légal  ont,  en  conse'quence  , 
le  droit  de  continuer  à  jouir  de  tout  le  bénéfice  de  leurs  titres,  et  pen- 
dant la  durée  qui  s'y  trouve  fixe'e  ;  mais  qu'alois  ils  seront  tenus ,  pour 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.''285;  4."^  série  ,  n."  5i01, 
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raison  de  cette  jouissance,  de  la  redevance  inijjose'e  par  l'acte  de  conces- 
sion, et,  à  son  défaut,  de  celle  établie  par  la  loi  nouvelle  sur  les  exploi- 
tations concédées,  sur  laquelle  des  deux  redevances,  l'option,  s'il  y  a 
lieu  :i  l'exercer ,  peut  être  ,  par  faveur,  réservée  à  ces  concessionnaires  ;^ 

Considérant ,  enfin ,  que  ces  mêmes  concessionnaires  peuvent ,  si 
bon  leur  semble,  renoncer  à  la  faveur  de  leur  concession  ,  mais  qu'alors 
ils  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  de  tous  les  pi-etendans  aux  exploi- 
tations de  cette  nature  ,  et  que ,  n'ayant  plus  le  droit  d'exploiter  les  terres 
concédées ,  lesquelles  redeviennent  de  libre  exploitation ,  ils  doivent , 
du  moment  de  leur  renonciation  ,  cesser  toute  exploitation ,  sauf  à  eux 
à  demander,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  nouvelles,  en  se  conformant 
à  la  loi;  demande  qui  donne  alors  ouverture  à  tout  morcellement,  à 
l'exercice  des  droits  des  pi-oprietaires  du  sol ,  et  à  toute  concurrence  , 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  concession  primitive  j 

Arrête  : 

Art.  1/'"  Les  terres  pyriteuses  et  vitrioliques  en  de'pôts  d'alluvion  , 
semblables  à  ceux  des  departemens  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  ,  quand  on 
les  exploite  pour  la  fabrication  du  sulfate  de  fer ,  de  l'alun  et  autres 
sels,  sont  rangées  dans  la  classe  des  minières,  et  leur  exploitation  est 
assujettie  à  une  simple  permission  ,  conformément  à  la  loi  du  21  avril 
1810  (1) ,  qui  n'a  point  abroge'  les  concessions  antérieures  de  ces  subs- 
lances. 

2.  Les  concessions  accordées,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  pour 
l'exploitation  de  ces  substances,  doivent  être  maintenues,  pour  la  durée 
ffxe'e  par  les  décrets,  à  charge,  par  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  de  se 
<'onformer  à  la  loi,  et  d'acquitter  la  redevance  proportionnelle  qu'elle 
a  établie  ,  si  mieux  n'aiment  lesdits  concessionnaires  se  soumettre  au 
paiement  de  la  redevance  déterminée  par  les  titres  de  leurs  concessions. 

3.  Il  est  libre,  néanmoins,  aux  anciens  concessionnaires  de  ces  gîtes 
de  minerais ,  de  se  désister  du  bénéfice  de  leurs  titres  de  concession  ; 
<'t  ils  seront,  dans  ce  cas,  décharges  de  toute  redevance,  du  moment' 
de  la  cessation  de  leurs  exploitations  ;  mais  ils  seront  tenus  de  déposer 
l'acte  de  leur  désistement  à  la  préfecture  du  département  ,  et  de  se 
conformer,  le  cas  échéant,  au  j.  IV  de  la  première  partie  de  notre  ins- 
truction du  3  août  1810  (2). 

4.  Les  concessionnaires  qui  auront  renonce'  au  privilège  résultant  de 
leurs  titres  de  concession,  seront  tenus,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
contrevenans  aux  lois  ,  de  cesser  toute  exploitation  dans  l'étendue  de  la 
concession;  conse'quemment,  ils  ne  pourront  la  reprendre,  en  tout  ou 
en  partie,  qu'à  la  faveur  de  la  permission  qui  leur  en  aurait  e'te  accor- 
dée, sur  la  demande  qu'ils  en  auraient  faite,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites,  à  cet  égard,  par  le  titre  V  de  la  loi ,  et  développées  en 
l'instruction  susdatee. 

5.  Le  directeur  gênerai  des  mines  est  charge' de  l'exécution  du  pré- 
sent arrête. 


(1)  BuHetin  des  lois,  n."  285  ;  4S  série  ,  n.°  5401. 
(i}    f'oci-  cette  instruction  à  sa  date. 
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f  Enregistrement  des  baux  passéa  par  les  Hospices.  J 
Paris,  le  5  Février  1812. 

Le  Directeur  gênerai  de  la  comptabiiilë  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Qiihieite) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  etc  informe  que  les  baux  (l'immeublcs  passe's  par  les  administra- 
tions des  hospices  étaient  journiHcment  assujettis  au  paiement  du 
double  droit  d'enregistrement,  parce  que,  parvenant  trop  tard  aux 
notaires  rédacteurs  de  ces  actes,  ils  ne  pouvaient  être  présentes  à  l'en- 
registrement dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  l'approbation  des  pré- 
fets, ainsi  que  lèvent  le  deci'ct  du  12  août  1807  (1).  Le  ministre  de 
l'inte'rieur,  à  qui  j'ai  repre'sente  les  charges  qui  re'sultaient  de  cet  ordre 
de  choses  pour  les  etablissemens  de  bienfaisance ,  a  écrit  au  ministre 
des  finances,  pour  l'invitera  rendre  commune  aux  baux  passes  par  ces 
etablissemens,  une  décision  qu'il  a  prise  le  27  frimaire  an  12  [19  dé- 
cembre 1803],  et  d'après  laquelle  les  actes  des  mairies  sujets  à  l'enregis- 
trement sur  minutes  sont  admis  à  n'être  formalises  que  dans  les  vingt 
jours,  à  compter  de  celui  où  l'approbation  des  préfets  est  parvenue  à 
la  mairie.  Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  ministre  des  finances  , 
par  une  décision  en  date  du  26  novembre  1811 ,  a  autorise'  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  donner  des  ordres  pour  admettre  les  actes 
passes  par  les  hospices  à  l'enregistrement,  dans  la  quinzaine  de  la  re- 
mise qui  en  sera  faite  aux  notaires;  mais  ce  ministre  désire,  pour  pré- 
venir tout  abus  ,  que  les  préfets  invitent  les  maires  à  jncttre  en  marge  des 
actes  dont  il  s'agit,  une  attestation  qui  constatera  le  jour  où  ils  ont  reçu 
l'approbation  de  l'autoritc'  supérieure,  et  celui  de  la  remise  aux  notaires. 
Je  vous  prie  de  donner  connaissance  aux  administrations  compétentes, 
de  la  décision  du  ministre  des  finances,  et  de  leur  reconnnander  de  se 
conformer  à  ses  intentions. 

C Responsabilité  ries  abus  gui  pourraient  avoir  lieu  flans  la  comptabilité 

ronnnunale.J 

Taris,  le  10  Février  1812. 

Le  Ministre  de  fintérieur  (Comte  de  Montalivct), 
Aux  Préfets. 

Le  Gouvernement,  par  une  de'cision  rendue  publique,  me  charge 
expressément  de  vous  rappeler  que  vous  devez  porter  une  attention 
particulière  sur  la  comptabilité'  des  communes,  et  qu'elle  vous  rend 
responsable  des  abus  qui  pourraient  exister  par  suite  de  votre  négli- 
gence ou  de  votre  défaut  de  surveillance. 

Ce  n'est  point  une  obligation  nouvelle  que  vous  impose  cette  dispo- 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n,"  153;  L^scrie,  11.0  2650. 
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sitioii.  Les  lois  et  les  décrets  rciatif's  à  ia  comptabilité'  des  communes 
vous  ont  tous  charge  de  cette  surveillance,  et  c'est  d'un  de  vos  devoirs 
les  plus  positifs  que  le  Gouvernement  désire  que  vous  soyez  averti. 

Un  objet  qui  excite  aussi  particulièrement  sa  sollicitude  ,  un  objet 
qui  a  tant  d'influence  sur  l'ordre  intérieur,  sur  la  prospérité'  des  villes, 
sur  les  intérêts  de  l'humanité'  et  les  ressources  de  l'administration  , 
mérite  tous  vos  soins.  II  ne  doit  pas  vous  suffire  ,  pour  v  veiller  ,  de 
donner  des  ordres  aux  fonctionnaires  qui  en  sont  plus  immédiatement 
charges  :  vous  devez  vous  assurer  qu'on  les  exécute  ;  savoir  s'il  n'y  a 
point  d'abus  qu'on  tolère,  de  dépenses  qu'on  dissiiuule,  de  i-ecettes 
dont  on  ne  rende  pas  compte.  N'oubliez  point  que  les  fautes  de  vos  su- 
bordonnes vous  seront  justement  imputées,  parce  qu'il  entre  dans  vos 
obligations  ,  non  pas  seulement  de  les  reprimer ,  mais  sur-tout  de  les 
prévenir  par  cette  vigilance  soutenue  que  je  vous  recommande  au  nom 
du  Couvernement. 

Pour  vous  conformer  à  ses  intentions,  vous  devrez  vous  tenir  tou- 
jours instruit  de  îa  situation  des  caisses  communales.  Je  désire  ,  en 
paiticulier,  qu'au  moins  une  fois  par  mois,  vous  vérifiiez,  conjointe- 
ment avec  le  sous-prefet  du  chef-îieu  et  le  maire  de  la  ville ,  celle  de  la 
commune  où  vous  résidez.  Cette  vérification  n'aura  pas  uniquement 
pour  objet  de  savoir  si  la  caisse  contient  les  deniers  qui  doivent  y  être; 
vous  devrez  examiner  encore  si  les  dépenses  acquittées  ont  été  légiti- 
mement faites,  légalement  ordonnancées,  et  régulièrement  payées,  à 
vue  des  pièces  nécessaires. 

Les  sous-prcf(îts  feront,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  leurs  arrondis- 
semens  respectifs,  si  elles  ont  plus  de  10,000  francs  de  revenu,  une 
semblable  opération. 

Quant  aux  villes  qui ,  n'étant  ni  chefs-lieux  de  département,  ni  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  ont  cependant  plus  de  10,000  francs  de  re- 
venu, une  vérification  de  la  caisse  y  sera  faite,  au  moins  une  fois  par 
mois  ,  par  le  maii'c  ;  elle  aura  lieu,  une  fois  en  trois  mois,  en  présence 
du  sous-prefet. 

Vous  transmettrez  exactement  les  résultats  de  ces  vérifications  au 
directeur  gênerai  de  la  comptabilité'  des  communes  ,  qui  m'en  rendra 
compte. 

Inde'pendanunent  de  ces  soins  qu'exigent  plus  spécialement  de  vous 
les  villes  dont  le  Gouvernement  règle  les  dépenses,  vous  prendrez  des 
mesures  pour  faire  vérifier,  de  temps  à  autre,  les  caisses  des  communes 
qui  ont  un  moindre  revenu.'  Vous  examinerez  vous-même  celles  des 
villes  de  cet  ordre  où  vous  pourrez  vous  transporter,  etiessous-prefets 
vcriiieront  celles  des  autres.  Ces  examens  ne  seront,  ni  annonces,  ni 
périodiques  ;  niais  ils  devront  être  fre'quens  ,  et  avoir  lieu  dans  le  plus 
graïul  nombre  possible  de  communes.  S'ils  vous  offrent  quelques  résul- 
tats dignes  d'inie'rêt,  vous  en  instruirez  le  directeur  gênerai,  qui  m'en 
donnera  connaissance. 
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(Franchise  des  paquets  coti/cntnit  des  actes  de  décès  d  individus  ntoris 
dans  les  hôpitaux.) 

Paris,  le  25  Février  1812. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets, 

Le  CoJe  civil  a  ordonne  que  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  les  hôpitaux,  ou  aux  corps  militaires,  fussent  transmis  au  maire 
de  leur  dernier  domicile,  pour  être  inscrits  sur  les  rej^istres  de  l'état 
civil.  Cette  disposition  n'a  pas  e'te'  régulièrement  exécutée,  parce  qu'en 
diverses  communes  des  maires  se  sont  refuses  à  recevoir  les  paquets 
qui  contenaient  les  actes  de  décès,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  alfranchis. 

D'après  mes  observations ,  le  ministre  des  finances  a  décide'  que  la 
franchise  aurait  lieu  dorénavant  pour  les  paquets  contenant  des  expé- 
ditions d'actes  de  décès  de  personnes  mortes,  soit  dans  les  hôpitaux 
ou  maisons  publiques ,  soit  aux  corps  militaires. 

Les  maires,  chacun  en  ce  qui  concerne  sa  commune,  adresseront 
CCS  actes  au  préfet  de  leur  département.  Celui-ci  les  transmettra  au 
préfet  du  département  dans  lequel  est  la  commune  où  le  decede'  avait 
son  dernier  domicile.  Les  paquets  devront  être  sous  bandes ,  contre- 
signes par  les  préfets,  et  marques  des  mots  Actes  de  décès. 

Vous  aurez  à  donner,  pour  l'exécution  de  cette  mesm'e,  des  instruc- 
tions aux  maires  de  votre  département.  Il  conviendra  aussi  qu'il  soit 
ouvert,  dans  les  bureaux  de  votre  préfecture,  un  registre  où  seront 
menlionnes  la  date  de  la  réception  de  chaque  acte,  celle  de  l'envoi 
au  préfet  d'un  autre  département,  le  nom  et  la  commune  du  decede. 

Cet  ordre  est  nécessaire  pour  l'intérêt  des  familles. 


f  Pensions  de  retraite  des  Employés  attachés  aux  administrations 
départementales  ou  municipales. J 

Paris',  Mars  1812. 

Le  ministre  de  l'intérieur  [comie  Ac  Montalii' et)  informe  les  préfets 
qu'un  avis  du  conseil  d'état,  approuve  le  17  novembre  1811,  porte' 
que  le  décret  du  4  juillet  1S06  (i)  doit  servir  de  règle  pour  accorder 
des  pensions  de  retraite  à  tous  les  employés  qui,  sans  être  directe- 
ment attachés  au  ministère  de  l  intérieur ,  dépendent  d'une  administra- 
tion départementale  on  municipale ,  et  il  leur  adresse,  en  conséquence, 
une  ampliation  du  décret  précité ,  dont  la  connaissance  interesse 
essentiellement  les  employés  des  dcpartemens  et  des  municipalités,  qui 
seront  dans  le  cas  de  proiiter  de  l'avantage  de  cette  disposition. 

(1)    Voir  ce  dtxret,  tome  I."",  page  454. 


f  Mandcmens  cl  Ldtvcs pasiovalcs  des  Evcqucs.J 
Paris,  le  4  Mars  1812. 

Le  Ministre  des  cultes  (  Comte  Bigot  de  Préame?ieu  ) , 
Aux  Évéques. 

Il  est  de  rèojle  que  les  e'véques  transmettent  au  ministère  des  cultes , 
deux  exemplaires  de  tous  les  mandemens  et  lettres  pastorales  qu'ils 
publient.  Je  vous  invite  à  vous  conformer  ,  pour  l'avenir  ,  à,  cette  règle  y 
et  à  m'envoyer,  de  suite,  soit  le  mandement,  soit  la  lettre  pastorale 
ou  la  simple  ordonnance  qîie  vous  auriez  publiée  à  l'occasion  du 
carême. 

f  Instruction  pour  la  construction  des  fourneaux  et  la  fabrication  des 
soupes  à  la  Rumfort.J 

Paris,  le  14  Mars  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalïvet  )  » 
Aux  Préfets. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  le  Gouvernement 
aurait  vu  avec  plaisir  (|ue  déjà  vous  eussiez  pris  des  mesures  pour 
faire  jouir  la  classe  indigente  de  votre  département  du  bienfait  des 
soupes  à  la  Rumfort.  Il  n'apprendrait  pas  sans  mécontentement  que 
vous  l'eussiez  néglige';  et  comme  il  porte  toute  sa  sollicitude  sur  le 
sort  du  peuple,  il  veut  que  les  préfets  .s'occupent  sur-le-champ  des 
moyens  de  faire  établir  des  fourneaux  pour  la  confection  de  soupes  à 
la  Rumfort,  qui  seraient  vendues  au  public  par  des  entrepreneurs. 

Je  vous  envoie  une  instruction  pour  servir  à  la  construction  des 
fourneaux  et  à  la  fabiication  des  soupes.  L'administration,  pour  dé- 
terminer des  entrepreneurs ,  jtourra  les  aider  en  fournissant  les  four- 
neaux :  elle  pourra  même  leur  procurer  un  local,  en  placaivt  ces  four- 
neaux dans  quelque  établissement  public.  Je  m'empresserai  li'approuvei- 
les  moyens  que  vous  aurez  pris  pour  faire  face  à  ces  dépenses  peu 
considérables. 

Dans  les  lieux  où  le  pain  est  cher,  les  soupes  économiques  ,  qui  four- 
nissent un  aliment  sain  et  agréable,  remplacent  le  pain  avec  beaucoup 
d'avantage  pour  le  consommateur  :  en  eîfet,  une  soupe  du  poids  d'une 
livre  et  demie  ne  coûte  que  deux  sous ,  en  supposant  même  trop 
faibles,  pour  certaines  localités,  les  évaluations  portées  dans  l'instruc- 
tion dont  je  vous  envoie  des  exemplaires;  et  l'on  sait  que  cette  soupe 
peut  tenir  lieu  de  dix  onces  de  pain  blanc  environ. 

Ainsi,  dans  les  momens  de  cherté'  du  pain,  la  soupe  économique 
offre  au  pauvre  le  moyen  de  se"  nourrir  comme  si  le  pain  blanc  ne 
<outait  que  trois  sous  la  livifc,  tandis  qu'il  dépasse  de  beaucoup  ce 
prix  dans  les  depaitemcns  où  la  récolte  a  ete'  mauvaise.  L'administra- 
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tio!;i  devra  veiller,  avec  le  plus  grand  soin  ,  à  ce  que  les  soupes  soient 
bonnes  et  au  meilleur  marche  possible. 

Si,  pour  faire  pins  promptement  adopter  au  peuple  l'usage  de  ces 
soupes ,  vous  jugez,  dans  les  premiers  temps  de  leur  établissement, 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  vendre  au-dessous  de  leur  véritable  prix, 
et  même  à  moitié  prix,  je  vous  autorise  à  prendre  ce  parti,  et  même 
à  appliquer  la  mesure  au  cas  où  il  serait  nécessaire  de  baisser  le  prix 
des  soupes  pour  le  mettre  à  la  portée  du  peuple.  Je  m'empresserai 
il'approuver  l'emploi  que  vous  aurez  fait  des  ressources  locales  dispo- 
nibles pour  couvrir  la  dilFerence  du  prix  de  vente  avec  le  prix  de  fa- 
brication. Enfin  les  soupes  économiques  doivent  être  aussi  un  moyen 
de  secours  à  employer  par  les  administrations  charitables  :  elles  sup- 
pléeront utilement  aux  distributions  de  pain,  et  elles  permettront  de 
secourir  un  plus  grand  nombre  d'individus  avec  la  même  somme 
d'argent. 

Votre  zèle  éclaire'  me  garantit  que  j'aurai  de  bons  résultats  de  vos 
soins  à  mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  dans  les  comj)fcs  frc- 
quens  que  je  lui  rendrai  de  ce  qui  va  être  fait  dans  les  departemens , 
pour  remplir  ses  intentions  paternelles. 

Je  désire  que  vous  me  teniez  exactement  instruit  de  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  en  conformité'  des  dispositions  de  cette  lettre. 


Instruction  sur  les  Soupes  économiques. 

De  tout  temps  on  s'est  occupe'  des  moyens  les  plus  propres  à  soulager 
les  indigens,  et  en  particulier  à  leur  procurer  à  bas  prix  une  nourri- 
lare  saiubre.  Les  soupes  économiques  ont  rempli  ce  but  d'une  ma- 
nière efficace.  L'économie  des  sept  huitièmes  du  combustible,  l'éco- 
nomie de  la  main-d'œuvre,  la  salubrité'  et  la  bonté'  de  la  soupe,  tels 
sont  les  avantages  de  la  soupe  en  elle-même.  Ajoutons-y  la  facilite'  de 
nourrir  les  pauvres ,  et  en  particulier  les  pauvres  honteux ,  la  certitude 
qu'ils  ne  me'suseront  pas  des  dons  qu'on  leur  fait,  la  possibilité  de 
diminuer  la  mendicité,  et  nous  aurons  une  idée  de  l'utilité'  dont  sont 
les  soupes  économiques.  Le  premier  établissement  de  ce  genre  à  Paris 
a  ete'  fondé  en  l'année  1800,  dans  la  rue  du  Mail. 

Depuis  lors,  on  a  pu  juger  de  leur  utilité  par  le  succès  dont  jouissent 
les  nombreux  etablisseuiens  de  ce  genre  qui  ont  ete'  formés  par  les 
soins  de  la  société  philantropiquo.  On  y  a  distribué  jusqu'à  présent  plus 
de  4,300,000  soupes ,  et,  dans  ce  moment,  six  fourneaux  sont  en  activité. 

Los  soupes  sont  distribuées,  dans  ces  six  fourneaux,  au  nombr^  de 
trois  à  quatre  mille  par  jour,  dopuis  sept  heuj  es  jusfju'à  onze  heures 
du  matin ,  contre  des  bons  délivrés  par  les  souscripteurs ,  ou  par  les 
bureaux  de  bienfaisance;  ou  bien  on  les  vend,  à  raison  d'un  sou,  à 
tous  ceux  qui  se  présentent.  Une  soupe  pesant  une  livre  et  den>ie 
noiu-rit  plus  qu'une  demi-livre  de  pain,  et,  étant  chaude,  est  plus 
agréable  :  plusieurs  familles  nombreuses  s'en  nourrissent  habitiu-Hc- 
nient.  On  a  lemarqué  que,  dans  les  quartiers  où  sont  si(ués  les  four- 
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ncaux ,  les  enfans  des  indigens  sont  mieux  nourris  et  se  portent  mieux 
qu'ai  lie  lus. 

On  a  pense'  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  serait  utile  de 
publier  une  instruction  sur  la  composition  de  ces  soupes,  et  sur  ia 
construction  des  fourneaux  dans  lesquels  on  les  fait. 

COMPOSITION     DES     SOUPES. 

On  doit  chercher ,  en  faisant  une  soupe  économique,  à  reunir  l'éco- 
nomie, l'agrément  et  la  salubrité. 

Il  ne  faut  v  employer  que  des  alimens  reconnus  pour  sains,  et  de  la 
meilleure  qualité. 

La  POMME  DE  TERRE  est  Un  dcs  légumes  dont  on  fait  le  plus  grand 
usage  dans  les  potages  econou)iques  :  toutes  les  espèces  sont  bonnes  ; 
mais,  lorsqu'on  a  le  choix,  ii  faut  préférer  celles  qui  sont  les  plus 
farineuses.  Un  de  ses  inconveniens  est  de  ne  pouvoir  se  conserver 
toute  l'année,  sans  des  précautions  qui  sont  encore  peu  en  usage  en 
France. 

On  peut,  comme  dans  la  Belgique  et  en  Hollande,  les  enterrer  dans 
uiie  cave  fermée  hermétiquement; 

Ou  bien  les  tremper,  à  plusieui's  reprises,  dans  de  l'eau  bouillante, 
alln  de  détruire  le  germe  ;  / 

Ou  bien  même  les  sécher  au  four,  soit  entières,  soit  par  tranches. 

On  peut  encore  les  convertir  en  farine ,  d'après  le  procède'  de 
M.  de  Lastei/rie ,  qui  est  de  faire  tremper  dans  de  l'eau,  pendant  huit 
îi  dix  jours ,  les  pommes  de  terre  coupées  en  tranches ,  de  les  faire  sécher 
dans  une  etuve ,  et  ensuite  de  les  faire  moudre. 

Mais  à  défaut  de  ces  moyens,  on  peut  les  remplacer,  en  été,  par  la 
fécule  de  pomme  de  terre ,  dans  la  proportion  d'une  livre  (  demi- 
kilogramme  )  de  fécule  pour  vingt  livres  (dix  kilogrammes)  de  pommes 
de  tCx^re. 

Si  l'on  veut  même,  on  peut  supprimer  entièrement  les  pommes  de 
terre,  et  mettre  en  place  une  quantité'  plus  forte  de  légumes. 

Tous  les  le'gumes  secs,  comme  haricots,  lentilles,  pois,  fÈves, 
peuvent  être  employés  dans  ces  soupes. 

Mais  les  haricots  sont ,  en  gênerai,  le  légume  qui  convient  le  mieux 
pour  ces  soupes;  une  partie  doit  être  employée  moulue  dans  des  mou- 
lins ordinaires,  et  rien  ne  contribue  autant  à  épaissir  la  soupe  et  à  la 
rendre  agréable  et  nourrissante;  on  peut  réduire  aussi  en  farine  les 
pois  et  les  lentilles. 

Le  RIZ  serait  très-bon  ,  s'il  n'était  pas  trop  cher. 

Le  MAÏS,  ou  ble  de  Turquie,  réduit  en  farine  commune'ment  an- 
pelee  gaudc  ou  poiilintc,  est  très-nourrissant  ;  mais  comme  il  est  peu 
connu  à  Paris,  il  faudrait  du  temps   avant  d(;  pouvoir   en   introduire 

On  peut,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  combiner  ces  ingre- 
diens  de  plusieurs  manières,  et  faire  ces  soupes  plus  ou  moins  dilTe- 
rentes  par  le  goût. 


Plusieurs  expériences  ont  cicniontre  que  1op.ce  est  un  des  grains  cjtiî 
contient  le  pius  de  parties  nutritives. 

Elie  a  la  propriété  d'épaissir  l'eau  et  de  la  convertir  en  une  espèce 
de  gelée  :  elle  est  rafraîchissante;  jl'une  facile  digestion  ;  elle  peut  être 
culiivee  dans  des  terres  moins  propres  à  d'autres  graines. 

On  peut  employer  l'orge  de  plusieurs  manières  : 

1.°  Mondée,  c'est-à-dire,  dépouillée  de  sa  balle  et  du  son  ; 

2."  Gruee  ou  concassée,  ce  qui  se  fait  par  le  moyen  d'une  meule  de 
moulin  à  cidre  ou  à  huile,  et  ainsi  qu'on  l'emploie  à  Dijon  ; 

3."  En  semoule,  telle  qu'on  peut  la  faire  avec  des  moulins  à  blé 
dont  les  meules  sont  un  peu  plus  écartées  que  de  coutume  ; 

4.°  Enfin,  en  farine. 

La  meilleure  est  l'orge  mondée  et  ensuite  gruée,  parce  qu'elle  a 
l'avantage  de  communiquer  plus  promptement  à  l'eau  sa  qualité  nutri- 
tive; que  le  grain  se  gonfle,  et  peut,  par  sa  forme  et  par  le  goût, 
remplacer  le  riz. 

La  semoule  a  l'avantage  d'être  plus  facile  à  faire,  et  de  revenir  à 
meilleur  compte. 

La  farine  d'orge  peut  être  employée,  et  elle  est  encore  plus  écono- 
mique; mais  elle  a  l'inconvénient  d'être  sujette  à  prendre  le  goût  de 
brûlé,  et  on  ne  peut  l'empêcher  qu'en  la  remuant  continuellement. 

Un  des  moyens  les  plus  simples  de  varier  les  soupes,  est  de  mettre, 
un  jour  des  haricots,  un  autre  jour  des  lentilles ,  puis  des  pois,  et  ainsi 
de  suite. 

On  pourra  leur  donner  un  goût  agréable,  en  y  mettant  des  oignons, 
céleri,  choux-croute,  poireaux,  carottes,  choux,  pois  verts,  navets, 
oseille,  de  la  sarriette,  thym,  laurier  et  graines  aromatiques,  &c.  avec 
du  sel  et  du  poivre  :  on  ajoute  une  demi-livre  (vingt-cinq  décagrammes) 
de  graisse  de  bœuf,  ou  de  bevu-re ,  ou  de  saindoux,  ou  de  lard  frit  dans 
du  beurre,  par  chaque  centaine  de  soupes;  cela  les  rend  fort  grasses. 

Si  l'on  veut  y  mettre  de  la  viande,  pour  leur  donner  plus  de  goût,  il 
suffira  de  la  faire  cuire  avec  la  soupe,  et  de  la  couper  ensuite  par  petits 
morceaux. 

Il  convient  de  joindre,  à  chaque  portion  de  soupe,  une  once  de  pain 
rassis;  le  pain  sec  prolonge  le  plaisir  de  manger,  et,  rendant  la  masti- 
cation nécessaire,  contribue  à  ce  que  l'aliment  soit  plus  sain. 

Chaque  ration  de  soupe  doit  être  d'environ  une  livre  et  demie  pesant 
(  soixante-treize  décagrammes  ) ,  ou  trois  quarts  de  pinte  (  sept  décilitres  )  ; 
cela  étant  à-peu-près  suffisant  pour  un  repas. 

Chaque  portion  se  distribue  contre  des  bons  de  soupe,  qui  sont  im- 
primés sur  des  demi-cartes,  pour  tenir  moins  de  place  dans  la  poche. 

Voici  la  recette  adoptée  par  le  comité  de  la  Société  philantropique , 
et  d'après  laquelle  elle  a  fait  distribuer  quatre  millions  trois  cent  mille 
soupes,  depuis  quelques  années. 
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Proportion  et  Coût  dcr-  Siihslances  qui  serrent  à  faire  les  Soupes. 


Farine  de  haricots,  de 
pois  ou  de  lentilles. 

Pommes  de  terre ,  .  . 

Haricots 

Lentilles 

Graisse,  beurre  ou 
saindoux 

Herbes,  oignons,  ca- 
rottes, choux 

Sel 

Pain  coupé  en  mor- 
ceaux  

Eau 


Bois 

Gages  et  main-d'œuv. 


socles  12  boisseaux. 

4.  les    9  boisseaux. 

24.  les  J2  boisseaux. 

30.  les  12  boisseaux. 

1.  la  livre 


5<^  la  livre. 
15.  la  livre. 

20.  la  livre. 
10.  la  voie. 


POUR    100    COUPES 

pesant 
chacune  1  liv.  1/i. 


2/3deboiss.  l^Goc 
2  boisseaux.  0.  90. 
l/3deboiss.  1.  35. 
1/Gdeboiss.  0.  40. 

1/2  livre..  .0.50. 


POLR    GOO   SOUPES 

pesant 
chacune  1  liv.  1/2 


4  boiss. 

12  boiss. 

4  boiss. 

1  boiss. 


iofoo<^ 

5.30. 
8.00. 
2.50. 


3  livres  .     3.  00. 


G  livres. 

.  0.30. 

40  livres 

2.00. 

2  livres. 

.  0.30. 

12  livres 

1.80. 

G  livres. 

.  1.20. 

3G  livres 

7.20. 

3  voies. . 

.  0.  30. 

15  voies. 

1.50. 

6.90. 

41.30. 

1.00. 

2.00. 

1.  10. 

2.00. 

9.40. 

45.  30. 

à-pcu-prè;: 

lOcent. 

k-peu-près  7  c.  1/2 

la  soi 

ipe. 

(  Iiaque 

soupe. 

Manière  de  préparer  les  Soupes  économiques. 

Pour  en  faire  Je  quatre  cents  à  .six  cents  : 

Après  avoir  bien  nettoyé  la  marmite,  on  y  verse  l'eau  et  les  haricots  ; 
H  six  heures  du  soir,  on  allume  le  feu. 

A  neuf  heures  et  demie,  lorsque  les  haricots  sont  cuits,  on  met  les 
pommes  de  terre  pelées  et  coupées  par  tranches  ; 

En  même  temps  les  choux,  tes  carottes,  herbes,  &c. 

On  fait  bouillir  à  petit  feu,  pendant  une  heure. 

On  ferme  la  chaudière,  et  on  laisse  reposer  le  tout  pendant  la  nuit. 

A  quatre  heures  du  matin,  on  rallume  le  feu  ,  et  on  met  la  farine; 
et,  en  laremuant  continuellement,  il  faut  deux  heures  pour  la  bien  mêler. 

On  fait  frire  les  oignons  dans  la  graisse,  et  on  les  met  dans  la  chaudière. 

On  met  le  sel  en  même  temps. 

La  soupe  est  prête  :\  distribuer  à  sept  heures. 

11  est  inutile  de  remuer  la  soupe  le  sou-  :  il  faut  le  faire  le  lendemain 
matin  ,  pendant  trois  heures  de  suite. 

Il  faut  mêler  la  farine  avec  la  soupe  dans  une  terrine,  et  ensuite  la 
verser  dans  la  chaudière,  à  travers  une  passoire. 

Quand  on  ne  fait  que  cent  soupes,  il  suffit  de  la  commencer  le  matin 
à  quatre  heures;  elle  peut  être  prête  à  distribuer  vers  les  neuf  heures. 

11  peut  être  utile  à  ceux  qui  se  serviront  de  cette  instruction ,  de 
connaître  les  poids  approximatifs  et  les  prix  des  principaux  ingre'diens 
qui  entrent  dans  la  composition  de  la  soupe. 
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hàCau  pèse  environ  soixante  livres  la  voie  de  deux  seaux;  la  pinte 
pèse  une  livre  trois  quarts;  le  litre  environ  Jeux  livres. 

Le  bois  flotté  et  sec  pèse  de  quinze  cents  à  dix-sept  cents  livres  la 
voie,  et  coule  de  20  à  25  francs.  H  faut  faire  scier  les  bûches  en  cinq 
morceaux,  pour  qu'ils  puissent  entrer  tians  le  foyer. 

LjCs  pommes  de  terre  pcsent  deux  cents  livres  le  sac  de  neuf  boisseaux, 
qui  coûte  de  3  à  5  francs;  un  boisseau,  pesant  seize  livres,  ne  pèse  plus 
que  treize  livres ,  lorsqu'elles  sont  pelées. 

Uorge  mondée  et  écrasée  pèse  de  dix-huit  à  vingt  livres  le  boisseau  , 
et  quinze  à  seize  livres  le  décalitre  :  elle  se  vend  de  3  à  5  francs  le 
boisseau. 

h'or^c  en  semoule  se  vend  de  15  à  25  centimes  la  livre.  Le  bois- 
seau pèse  dix-huit  à  vingt  livres;  le  décalitre,  quinze  à  seize  livres. 

Les  haricots  valent  ordinaiieuient  de  25  à  40  francs  le  setier  de 
douze  boisseaux.  Le  boisseau  pèse  de  dix-huit  à  vingt  livres;  le  déca- 
litre, quinze  à  seize  livres.  Les  petits  haricots  sont  à  meilleur  marche, 
et  peuvent  être  également  employés. 

Les  lentilles  valent  de  25  à  40  francs  le  setier.  Le  boisseau  pèse 
dix-huit  à  vingt  livres;  le  décalitre,  quuize  à  seize  livres. 

Les  pois  valent  de  25  à  40  fr.  le  setier.  Le  boisseau  pèse  dix-huit 
livres;  et  le  décalitre,  quinze  à  seize  livres. 

S.  IL 
Construction  des  Fourneaux  économiques. 

On  s'est  depuis  long-temps  occupe'  d'économiser  le  bois  par  la  meil- 
leure construction  des  fourneaux;  mais  personne  ne  l'a  fait  avec  autant 
de  succès  que  le  comte  de  Rumfort.  Son  essai  sur  les  combustibles  est 
rempli  d'observations  nouvelles,  et  d'une  foule  de  faits  cuiieux  et  in- 
teressans.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  que  les  principales  bases 
dont  il  a  si  bien  développe'  les  avantages,  sont:  1.°  de  faire  qite  le 
courant  d'air  vienne  de  dessous  le  fover,  de  manière  que  la  flamme, 
chassée  par  l'air  qui  alimente  le  feu ,  puisse  frapper  le  fond  de  la 
chaudière  verticalement  de  bas  en  haut,  et  non  pas  obliquement, 
connue  dans  la  plupart  des  fourneaux  et  des  poêles;  l'air,  dans  ce  der- 
nier cas,  poussant  le  feu  de  cote',  la  Uamnie  ne  fait  que  glisser  contre 
la  chaudière ,  et  elle  y  dépose  beaucoup  moins  de  chaleur  ; 

2."  De  faire  ensorte  que  le  tuyau  par  lequel  s'échappe  la  fumée 
fasse  plusieurs  circuits  au-dessous  et  à  l'entour  de  la  chaudière,  afin 
de  lui  communiquer  la  plus  grande  partie  de  sa  chaleur  ; 

3."  De  pouvoir  à  volonté'  augmenter  ou  diminuer  l'activité'  du  feu  , 
par  le  moyen  de  registres  et  de  bascules,  qui,  adaptes  au  cendrier 
et  aux  tuyaux  de  fumée,  y  laissent  passer  un  courant  d'air  plus  ou 
moins  fort. 

Comme,  en  suivant  ces  principes,  il  y  a  peu  de  chaleur  perdue ,  on 
])eut  réduire  considérablement  la  capacile  du  foyer  ,  et ,  par  là  ,  écono- 
miser beaucoup  de  bois.  Le  dianjètie  du  foyer  peut  être  réduit  au  tiers 
de  celui  de  la  chaudière. 
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Voici  la  descviption  détaillée  du  fourneau  circulaire  construit  dans 
plusieurs  des.e'tablissemeiîs  de  soupes  économiques.  Quoique  cette  cons- 
truction soit  encore  susceptible  de  perfectionnement,  elle  pourra  servir 
à  donner  une  idée  des  avantages  que  présente  ce  genre  de  fourneaux. 

Le  feu  est  place'  sur  une  grille  de  fer  de  dix  pouces  (  vingt-sept 
centimètres)  de  diamètre;  cette  grille  est  soutemu-  par  une  rangée  de 
briques  placées  au-dessous  ;  les  cendres  traversent  liigi  ijle,  et  vont  tomber 
dans  le  cendrier  :  on  les  retire  par  l'ouverture  lateiale  du  cendrier; 
cette  ouverture  a  une  porte  en  fer,  qui  doit  s'ouvrir  et  se  fermer  aussi 
exactement  que  possible,  et  qui  a  dans  le  milieu  un  registre,  c'est-à- 
dire,  deux  demi-cercles  en  fer,  tournant  l'un  sur  l'autre,  et  susceptibles 
d'être  plus  ou  moins  ouverts.  Ou  introduit  le  bois  par  une  seconde 
ouverture  latérale  ,  qui  donne  dans  le  foyer.  La  ilamme  va  frapper  le 
fond  de  la  chaudière,  au  milieu;  fait  deux  demi-tours  dans  un  canal 
circulaire,  construit  sous  le  fond  de  la  chaudière;  de  là,  elle  s'élève  et 
fait  encore  un  tour  autour  de  la  chaudière  circulaire. 

Les  canaux  dans  Icscpieîs  circule  la  Ilamme  au-dessous  de  la  chau- 
dière, sont  ménages  dans  la  maçonnerie.  Ce  tuyau  a  sept  pouces  (dix- 
neuf  centimètres)  de  largeur,  sur  trois  pouces  et  demi  (quatre-vingt-treize 
millimètres)  de  hauteur  :  il  faut  que  les  angles  opposés  à  la  chaudière 
soient  arrondis  ;  sans  quoi,  la  flamme  va  s'y  jeter  et  ne  frappe  plus  la 
chaudière.  Le  couvercle  de  la  chaudière  doit  être  de  toîe  etamee,  ou 
de  fer-blanc.  Deux  trous  ronds  dans  le  couvercle  servent,  l'un  à  passer 
le  manche  de  la  spatuic  pour  remuer  la  soupe,  l'autre  à  donner  issue 
à  la  vapeur. 

Les  fourneaux  doivent  être  construits  en  brique  ou  en  pierre  ;  mais 
les  parties  qui  approchent  du  feu,  telles  que  le  foyer,  le  petit  mur 
de  la  chaudière,  doivent  être  de  tuileaux  ou  de  briques  qui  résistent 
au  feu ,  assemblés  avec  de  la  terre  à  four,  et  non  avec  du  plâtre. 

La  grille  doit  èicc  en  barreaux  de  fer,  posés  sur  les  angles,  éloignés 
de  quatre  lignes  [neuf  millimètres] ,  et  formant  une  espèce  de  calotte, 
afin  que  les  tisons  puissent  se  rapprocher. 

Le  bouchon  qui  ferme  l'ouverture  par  où  l'on  met  le  bois,  peut  être 
fait  en  pierre,  avec  un  manche  de  bois;  mais  il  sera  plus  léger  si  on 
le  fait  en  tôle,  garnie,  par  le  fond  extérieur,  d'une  plaque  de  bois  et 
d'une  poignée. 

Les  grandeurs  de  chaudières  les  plus  propres  à  l'économie  du  com- 
bustible sont  celles  qui  contiennent  de  trois  à  cinq  cents  piiites  [trois 
à  cinq  cents  litres];  elles  doivent  peser  de  soixante  à  cent  livres  [trente 
à  cinquante  kilogrammes]  :  il  faut  qu'elles  soient  étamées  avec  le  plus 
grand  soin,  et  on  doit  en  renouveler  l'étamage  tous  les  six  mois,  ou 
plus  souvent  si  cela  est  nécessaire.  En  donnant  un  ou  deux  pouces 
d'évasenient ,  il  est  facile  de  les  enlever,  sans  déranger  la  maçonnerie; 
et  cela  est  fort  commode  pour  ôter  la  suie  et  les  cendres  qui  s'accu- 
mulent dans  les  tuyaux  circulaires,  et  qui  finiraient  par  les  obstruer 
entièrement,  si  on  ne  les  ôtait  pas  souvent. 

Les  chaudières  se  font  ordinairement  en  cuivre  ;  elles  vaudraient 
mieux   en   fonte,  si  on  pouvait   parvenir  à  les  rendre  aussi  minces; 
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car  un  fond  épais  i-otaide  beaucoup  la  cuisson  :  en  cuivre,  il  suflit  de 
faire  des  fonds  de  demi  à  trois  quarts  de  ligne,  cela  est"  plus  écono- 
mique, et  cela  dure  plus  long-temps;  car  souvent  ce  sont  les  fonds  les 
plus  épais  qui  sont  les  premiers  brûles. 

Si  l'on  ne  veut  avoir  qu'une  petite  chaudière  de  cinquante  à  soixante 
pintes  [cincjuante  à  soixante  liti es] ,  on  ne  pourra  faire  faire  tous  les 
circuits  à  la  fumée;  mais  il  faudra  se  borner  à  faire  un  cendrier,  et 
un  foyer  dont  le  diamètre,  en  haut,  pourra  être  le  même  que  celui  de 
la  chaudière ,  mais  dont  celui  de  la  base  appuyé'  sur  la  grille  sera 
réduit  aux  deux  tiers. 

Voici  un  aperçu  de  ce  que  peut  coûter  l'établissement  d'un  fourneau 
et  d'une  chaudière  de  deux  cent  trente  pintes  [deux  cent  trente  litres], 
contenant  trois  cents  rations  de  soupe  de  trois  quarts  de  pinte  [  sept 
décilitres  )  chacune. 

Chaudière  en  cuivre,  de  vingt  pouces  cÎq  haut  sur  trente  de  large 
[cinquante-cinq  centimètres  sur  quatre-vingt-deux],  pesant  quatre- 
vingts  livres  [quarante  kilogrammes],  à  trois  francs  la  livje  [le  demi- 
kilogramme  ] ,  ci 240^ 

Couvercle,  marche-pied  ,  robinet 100. 

Registres,  soupapes,  tuyaux,  grilles,  &.c 120. 

Tuiles,  briques  ,  &c. ,  et  construction 200. 

Vases  de  terre,  seaux,  mesures,  linge,  &c. ,  &c 140. 

Total 800. 

On  fait  bouillir  une  chaudière  contenant  deux  cent  trente  pintes 
[deux  cent  trente  litres]  d'eau,  au  bout  de  trois  heures,  avec  qua- 
rante-cinq livres  de  bois  [vingt-deux  kilogrammes],  lorsque  le  feu  est' 
bien  conduit.  Une  fois  l'eau  eeliauHte,  il  fai;t  très-peu' de  bois  poui- 
entretenir  l'èbuilition,  et  le  faurneau  conserve  tellement  sa  chaleiw  , 
que  dce.x  lieures  après  que  le  feu  est  éteint,  lorsque  la  soupe  e^,t 
distribuée,  l'eau  que  l'on  met  pour  la  soupe  du  lendemain  est  aussitôt 
rendue  tiède,  et  qu'en  mettant  sur  le  couvercle  une  couverture  de 
laine,  on  pourrait  conserver  l'eau  chaude  pendant  plusieurs  jours. 

Le  teiiijis  employé  à  faire  bouillir  cette  eau  pourra  paraître  long; 
mais  on  observera  qu'une  cuisson  lente  est  nécessaire  pour  faire  une 
bonne  souoe.  Si  on  voulait  la  faire  bouillir  plus  vite,  on  pourrait  di- 
minuer la  hauteur  de  la  chaudière  en  augmentant  son  diamètre,  ou 
bien  faire  un  foyer  dont  la  largeur  serait  plus  de  la  moitié'  de  ce  même 
diamètre  ;  mais  aussi  il  faudrait  employer  plus  de  bois. 

Il  faut  environ  quatre-vingts  livres  [  quarante  kilogrammes  ]  de  bois 
pour  cuire  300  rations  de  soupe  pendant  dix  heures  ;  ce  qui  fait  environ 
15  sous  [75  centimes]  par  jour. 

H  est  nécessaire  de  prendre  du  bois  très-sec ,  scie  en  morceaux  de 
six  à  huit  pouces,  et  fendu  très-mince. 

Tous  ceux  qui  ont  besoin  de  chauffer  de  grandes  niasses  de  liquides, 
peuvent  plus  ou  moins  adopter  les  principes  de  la  me'thode  du  comte 
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lïe  Riimfort,  sauf  à  y  faire  les   changemens  nécessaires  pour  chaque 
destinalion. 

Les  teinturiers,  les  saîpt^triers ,  les  fabricans  de  sel  ,  les  brasseurs, 
les  blanchisseuses,  les  baig;neurs,  les  distillateuis  ,  les  chapeliers, 
peuvent  en  tirer  un  très-f2frand  parti,  sans  y  faire  d'autres  changemens 
cjue  des  foyei-s  plus  ou  moins  gi-ands,  selon  qu'ils  veulent  une  chaleur 
plus  ou  moins  prompte.     .. 

Nous  leur  conseillons  cependant  de  préférer  des  chaudières  carrées 
ou  longues,  parce  que  la  construction  en  est  beaucoup  plus  facile.  Les 
briques  n'ayant  plus  besoin  d'être  taillées  ni  arrondies,  lès  tuyaux  droits 
sont  plus  faciles  à  construire  que  les  tuyaux  circulaires  ;  on  pourra  plus 
facilement  ménager  des  ouvertures  latérales  pour  les  ramoner. 

Les  rafnneurs  et  ceux  qui  ne  veulent  echauller  leur  liquide  que  par 
la  base,  peuvent  toujours  faire  vuie  économie  importante,  en  réduisant 
le  foyer  au  deux  tiers  du  diamètre  de  la  chaudière,  et  en  disposant  le 
petit  mur  circulaire  de  manière  cjue  la  fumée,  se  partageant  en  deux, 
aille,  des  deux  cotes,  au-dessous  du  reste  de  la  chaudière. 

On  peut  auesi  faire  une  chaudière  portative  pour  faire  la  soupe  des 
troupes  à  l'armée;  cette  chautiièrc  sera  construite  dans  un  grand  baquet 
de  bois ,  d'après  le  même  principe  ,  mais  sans  tuyaux  à  l'entour  de  la 
chaudière;  il  suffira  de  mettre,  entre  les  douves  et  le  cuivre,  une  couche 
de  cendre  ou  de  charbon  pile',  qui  empêchera  la  chaleur  de  se  commu- 
niquer au  bois.  Ce  fourneau,  qui  ne  pèse  qu'environ  six  cents  livrps 
I  tiois  cents  kilogrammes],  peut  être  mis  sur  quatre  ou  deux  roues, 
et  traîne'  par  un  cheval.  La  soupe  peut  être  faite  pendant  qu'elle 
chemine. 

Dans  des  marches  longues  et  pénibles  ,  le  soldat  peut  trouver  agréable 
d'éviter  l'embarras  de  porter  ses  marmites,  &.c. ,  et  de  trouver,  en  arri- 
vant, sa  soupe  toute  prête  et  meilleure  que  celle  qu'il  n'aurait  qu'au 
bout  de  plusieurs  heures,  pendant  lesquelles  il  est  occupe'  à  chercher 
son  bois,  à  construire  sa  clieminèe  dans  la  terre,  et  à  allumer  son  feu. 

Les  avantages  que  nous  venons  d'exposer  pour  les  troupes  de  terre, 
seraient  également  applicables  à  la  marine,  pour  la  nourriture  e'cono 
mique  et  salubre  de  l'équipage  d'un  vaisseau. 

Depuis  quelques  années,  l'on  a  construit,  à  Paris  seulement,  près  de 
cinq  cents  fourneaux  économiques ,  d'après  le  nouveau  procédé. 


Description  d'un  Fourneau  de  campagne  destiné  à  faire  cuire  éconn 
iniquement  des  Soupes  aux  légumes  pour  deux  cent  cinquante  per- 
sonnes. 

L'enveloppe  extérieure  de  ce  fourneau  est  de  forme  cyîindrique ,  en  tôle ,  d'un 
mètre  de  haut,  sur  un  mètre  de  diamètre;  elle  est  double,  jusqu'à  soixante-dix 
centimètres  de  sa  hauteur,  avec  intervaiîe  de  trois  centimètres,  rempli  de  charbon 
pile',  pour  concentrer  la  chaleur  intérieure.  II  est  monté  sur  un  cercle  eu  fer  plat, 
à  quatre  pieds,  de  cinq  centimètres  de  haut  :  l'intérieur  se  compose  d'un  cendrier 
en  tôle,  fermant  sur  le  devant  par  une  porte  à  pentures,  munie  d'un  guicliet  à 
coulisse,  pour  régler  l'admission  de  Pair  propre  ii  la  combustion.  Ce  cendrier  est 
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snrnionte  d'un  foyer  en  fonte,  de  forme  conique,  de  qiintorze  centimètres  de  dia- 
mètre, sur  sept  centimètres  de  haut,  muni  d'un  obturateur  en  tôle  fermant  sou 
ouverture.  A  la  hauteur  de  la  partie  supe'rieui'e  du  foyer,  se  place  un  diaphragme 
en  tôle  forte,  solidement  fixe',  sur  lequel  rej)ose  un  cylindre  en  tôle  forte,  aussi 
solidement  fixe,  de  forme  un  peu  conique,  qui  sert  à  supporter  la  chaudière,  et 
au  moyen  duquel  elle  se  trouve  suspendue  au-dessus  du  foyer,  de  manière  que  la 
flamme  puisse  la  frapper  e'oaiement  dans  toute  sa  cij'confèrence  :  la  fumée  s'e'chappe 
par  deux  ouvertures  pratitine'es  parallèlement  dans  le  cylindre,  et  sort  p;ir  une 
buze  de  quinze  centimètres  placée  du  côte'  oppose'  à  la  porte  du  foyer.  Dans  la 
partie  inférieure  du  fourneau,  dans  laquelle  se  trouvent  renfermes  le  cendrier  et 
le  foyer,  il  reste  un  espace  circulaire  vide,  dariS  lequel  on  peut  pratiquer  une 
e'tuve  propre  à  faire  tenir  chaude  une  partie  des  alimcns  cuits  dans  la  chaudière, 
ou  à  faire  sécher  le  bois  destiné  à  opérer  la  cuisson  :  cette  étuve  serait  fermée  par 
une  porte  à  penturcs. 

Ce  fourneau  pourra  peser  environ  quatre-vingts  kilogrammes;  la  chaudière  sera 
en  cuivre  étanié,  de  soixante-seize  centimètres  de  di;imèlre,  sur  cinquante-quatre 
centimètres  de  haut,  recouverte  d'un  couvercle  aussi  en  cuivre;  elle  pourra  (con- 
tenir environ  deux  cent  cinquante  litres,  et  pèsera  vingt-rinq  kilogrammes. 

Vingt  à  vingt-cinq  kilogrammes  de  bois  suffiront  pour  opérer  la  cuisson  de  ce 
que  la  chaudière  pourra  contenir  de  soupe  économique  aux  légumes. 

f  Dcviaiiflcs  en  concession  de  Mines. J 
Paris,  le  23  Mars  1812. 

Le  Directeur  général  Jes  mines  (  Comte  Launwnd) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  riionnerir  Je  vous  prévenir   qu'il  est   indispensable   que  vous 
vouliez  bien,  à  l'avenir,  adresser  au  ministère  de  l'interieiu-  ou  à  la  diree-    j 
tion  i;enerale  des  mines,  trois  plans  authentiques  de  chaque  demande 
en  concession  ,  vises  par  vous,  et  certilies  par  l'ingénieur  des  mines. 

Ces  plans  doivent  être  présentes  au  Gotivernement,  et  vises  par  le 
secrétaire  du  Conseil  d'état. 

Je  vous  transmettrai  celui  qui  doit  être  dépose'  dans  les  archives  du 
département,  aussitôt  que  le  Gouvernement  aura  statue'  sur  les  de- 
mandes. 

(  Conseils  des  Fabriques.) 

Paris,  le  26  Mars  1812. 

Le  Ministre  des  cuîtes  (Comte  Bigot  de  Prdameneii) , 

Aux  Évéques. 

En  vous  rappelant  que  les  conseils  des  fabriques  doivent,  dans  leur 
séance  du  mois  prochain  ,  arrêter  leur  budget  pour  1813,  je  vais  ajouter 
H  ma  circulaire  du  22  avril  1811  (1)  quelques  observations. 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 

Réparations ,   Vases  sacrés  et  Ornemens. 

Il  faqt,  pour  les  réparations  autres  que  celles  d'entretien  annuel,  se 
conformer  aux  articles  94  et  95  du  décret  du  30  décembre  1809  (1). 

Si  la  somme  pour  cette  dépense  n'est  pas  encore  déterminée  par  le  devis 
que  prescrit  l'article  95 ,  une  copie  de  la  delibe'ration  qui  aura  dû  être 
prise,  aux  termes  de  l'article  94,  sera  jointe  au  budget,  dans  lequel ,  au 
chapitre  des  dépenses  extraordinaires ,  il  }•  aura  un  article  qui  en  fera 
rnsntion,  pour  mémoire.  La  somme,  étant  alors  indéterminée,  ne  doit 
point  être  portée  au  budget. 

Si  le  devis  a  été  dresse',  il  doit  être  fait  un  article  du  montant,  au 
chapitre  des  dépenses  extraordinaires ,  afin  que,  dans  le  budget  de  la 
commune,  cette  somme  soit  aussi  portée  au  chapitre  des  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Quoique,  dans  le  premier  cas,  la  dépense  ne  soit  pas  au  budget,  le 
recours  vers  la  commune  ne  s'opère  pas  moins ,  au  moyen  des  f  orma- 
lite's  prescrites  par  le  règlement.  S'il  s'agit  de  l'entretien  ou  du  renou- 
vellement des  ornemens  et  vases  sacres  ne'cessaires  au  service,  la 
somme  à  dépenser  doit  être  mise  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires  ; 
mais  s'il  est  question  d'en  augmenter  le  nombre  au-delà  du  besoin 
réel,  ou  d'en  avoir  de  plus  riches,  la  somme  demandée  devra  être 
portée  au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires. 

Omission  de  Revenus. 

Toute  omission  de  revenus  est  un  obstacle  au  recours  ({ti?,  fabriques 
vers  les  communes. 

Une  omission  que  plusieurs  fabriques  ont  à  se  reprocher,  est  celle 
de  la  recette  présumée  des  droits  relatifs  aux  inhumations. 

Cette  recette  pre'sumee  doit  se  calculer ,  dans  chaque  budget,  par  le 
produit  commun  des  droits,  pendant  les  cinq  années  précédentes. 

Ces  droits  doivent  se  percevoir  d'après  le  tarif  des  oblations,  dresse' 
par  chaque  evéque  pour  son  diocèse ,  et  approuve'  par  le  Gouverne- 
ment. 

Énonciation ,  dans  le  Budget  des  Fabriques ,  des  Sommes  à  la  charge 

des  Communes. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  le  budget  de  la  fabrique,  comme  ei^cc- 
tive,  la  somme  qui ,  par  le  re'sultat  de  sa  balance ,  serait  à  la  charge  de 
la  commune,  parce  que  cette  balance  n'avant  point  encore  e'te'  reeonnàe 
par  la  conmume ,  la  soumie  qui  en  serait  le  résultat  est  encore  incer- 
taine. Mais  dans  le  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  solde'  la  somnie 
qu'elle  avait  reconnue  nécessaire  pour  un  exeix^ice  {wecedent,  il  en 
doit  être  fait  mention  au  chapitre  de  la  dette  de  la  fabrique. 

(1)   BuHêtiti  des  lois  ,  n."  303  ;  4."^  série  ,  ti."  5777. 
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Uniformité  des  Budgets  des  Fabriques  avec  ceux  des  Communes. 

Ces  budgets  doivent  être  uniformes  pour  l'ordre  des  titres  et  des  cha- 
pitres. L'expérience  a  déjà  prouve'  que  cela  est  nécessaire,  et  rien  ne 
sera  plus  facile,  les  membres  du  conseil  de  fa  fabrique  pouvant  tou- 
jours avoir  sous  les  yeux  le  dernier  budget  de  la  commune.  Les  deux 
budgets  de  la  commune  et  de  la  fabrique  seront ,  le  plus  souvent ,  dresses 
par  les  mêmes  individus,  le  nombre  des  personnes  qui,  dans  les  cam- 
pagnes, ont  le  zèle  du  bien  public  étant  borne;  et  les  articles  du  budget 
de  la  fabrique  se  trouvant  dans  le  modèle  que  j'ai  envoyé,  il  ne  s'agira 
que  de  les  placer  dans  le  même  ordre  que  ceux  corrélatifs  du  budget  de 
la  commune. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  budget  des  communes,  on  voit  d'abord 
deux  chapitres  ;  le  premier  des  recettes  extraordinaires ,  l'autre  des 
revenus  annuels.  Vient  ensuite  le  chapitre  des  dépenses  ordinaires  ; 
immédiatement  après  ce  chapitre,  on  fait  la  balance  des  deux  chapitres 
de  recette  avec  celui  des  dépenses  ordinaires ,  avant  de  passer  au  cha- 
pitre des  dépenses  extraordinaires.  Les  motifs  sont  qu'il  doit  nécessai- 
rement et  immédiatement  être  pourvu,  sur  toutes  les  recettes,  tant 
extraordinaires  qu'ordinaires,  aux  dépenses  ordinaires,  au  lieu  qu'd 
peut  y  avoir ,  pour  les  dépenses  extraordinaires ,  des  mesures  particu- 
lières,  soit  pour  les  constater,  soit  pour  la  levée  des  deniers,  soit  pour 
leur  repartition  sur  plusieurs  exercices. 

Il  faut,  par  les  mêmes  motifs,  que  les  administrateurs  de  la  commune 
trouvent,  dans  ie  budget  de  la  fabrique,  un  ordre  semblable,  c'est-à- 
dire,  le  résultat  de  la  balance  des  recettes  extraordinaires  et  ordinaires 
avec  les  dépenses  ordinaires ,  et  que  le  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires, qui  vient  ensuite,  n'entre  point  dans  cette  balance. 

Dépôt  du  Compte  annuel  de  la  Fabrique  au  Secrétariat  de  la  Mairie. 

Le  dépôt  du  compte  annuel  est  ordonne'  par  l'article  89  du  règle- 
ment, afin  de  servir  de  renseignement  à  la  commune.  Ce  dépôt  doit 
donc  être  fait,  ou  avant  la  présentation  du  budget  de  la  fabrique,  ou, 
au  plus  tard  ,  en  même  temps. 


f Poids  et  Mesures. J 
Paris,  fe  28  Mars  1812. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  de  Montalivet^, 

Aux  Préfets. 

Le  Gouvernement  s'est  fait  rendre  compte  des  causes  qui  ont  retarde 
jusqu'ici  l'introduction  complète  des  nouvelles  mesures  dans  les  usages 
du  commerce  et  des  arts;  on  lui  a  expose  que  probablement  cette  résis- 
tance à  l'adoption  d'une  aussi  utile  institution  ne  tient  point  au  fond  du 
svstème,  mais  uniquement  à  ce  que  les  unités  usuelles  qui  en  ont  été 
déduites  ne  sont  peut-être  pas  assez  appropriées  aux  besoins  journaliers 
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du  peuple.  L'application  qu'on  y  a  faite  exclusivement  Ju  niocfe  Je  di- 
vision par  dix  est  extrêmement  favorable  aux  calculs  ,  mais  ne  l'est  pas 
également  aux  opérations  que  le  peuple  est  journellement  oblige'  de 
faire,  parce  qu'il  a  quelque  peine  à  comprendie  cette  division,  et  qu'il 
ne  peut  l'eflectuer  matériellement. 

Le  Gouvernement  a  permis  que  l'on  essayât  si  l'on  atteindrait  plus 
sûrement  le  but  ,  en  autorisant  l'emploi  de  quelques  instrumens  de 
pesage  et  de  mesurage  appropries  aux  besoins  du  peuple,  et  qui,  en  y 
satisfaisant  pleinement,  se  rattacheraient  sans  peine  aux  unités  légales; 
en  sorte  que  cet  emploi ,  purement  facultatif,  ne  serait  jamais  dans  le 
cas  de  nuire  à  celui  du  svstème  ordonne'  par  la  loi. 

Tels  sont  les  motifs  du  décret  du  12  février  1812  (1). 

L'artjcle  1.""  porte  qu'il  ne  sera  fait  aucun  changement  aux  unités  des 
poids  et  mesures ,  telles  qu'elles  ont  ete'  fixées  par  la  loi  du  19  frimaire 
an  8  [10  décembre  1799]  (2). 

Il  résulte  de  cette  disposition ,  que  les  bases  essentielles  du  système 
métrique  sont  conservées  dans  leur  intt'grite.  Le  mètre,  égal  à  la  dix- 
miliionième  partie  du  quart  du  méridien  terrestre,  et  le  kilogramme, 
égal  au  poids  d'un  décimètre  cube  d'eau  distillée  à  la  température  de  la 
glace  fondante ,  sont  et  demeurent  les  étalons  prototypes  des  poids  et 
.mesures. 

Toutes  les  unités  déduites  du  mètre  demeurent  également  les  unités 
légales  des  autres  mesures  ;  savoir  : 

Le  myriamètre  et  le  kilomètre,  pour  les  distances  ; 

Le  décamètre,  pour  le  mesurage  des  terres; 

Le  décimètre,  le  centimètre  et  le  millimètre,  pour  le  mesurage  des 
quantités  linéaires  moindres  que  le  mètre; 

L'hectare,  l'are  et  le  centiare,  pour  les  mesures  agraires; 

Le  stère ,  le  dècastère  et  le  dècistère  ,  pour  le  mesurage  des  solides  ; 

L'hectolitre,  le  décalitre,  le  litre  et  le  décilitre,  pour  les  mesures  de 
capacité. 

De  même ,  toutes  les  unités  déduites  du  kilogramme ,  soit  comme 
multiples,  soit  comme  fractions  de  cette  unité  principale,  sont  et  de- 
meurent les  unités  légales  des  poids;  savoir  : 

Le  rnyriagramme,  le  quintal  et  le  millier  métriques,  pour  les  grosses 
pesées  ; 

L'hectogramme,  le  décagramme  ,  le  gramme  et  le  décigramme,  pour 
les  plus  petites. 

L'article  2  ordonne  au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  confectionner, 
pour  l'usage  du  commerce,  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage, 
qui  présentent,  soit  les  fractions,  soit  les  multiples  desdites  unités,  les 
plus  en  usage  dans  le  commerce ,  et  accommodés  aux  besoins  du 
peuple. 

Cette  disposition,  qui  est  l'objet  spécial  du  décret,  doit  lever  toutes 
les  difiicultés  que  l'adoption  du  nouveau  système  a  rencontrées  jusqu'à 

(1)  Bulletin  des  lois,  II."  421  ;  4.=  série,  II."  7691. 

(2)  Idem,  1).'^  331  ;  2.<"  série  ,  n."  3443. 
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oe  jour.  Il  sVnstjit  qti'ii  doit  être  forme ,  pour  les  usages  journaliers  du 
peuple  seulement,  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage,  dont  les 
noms  et  les  divisions  soient  faeilenient  coujpris  par  lui.  Ces  instrumens 
doivent  se  rapporter,  autant  qu'il  sera  possible  ,  à  ceux  qui  étaient  an- 
ciennement le  plus  en  usage  dans  le  commerce,  mais  de  manière  toute- 
fois qu'ils  soient  des  fractions  ou  des  multiples  des  unités  légales. 

Il  est  remarquable  qu'en  restreignant  ces  modifications  aux  seuls  ins- 
trumens de  pesage  et  de  mesurage  nécessaires  au  peuple,  l'intention  du 
Gouvernement  est  qu'il  ne  soit  fait  aucun  cbangement  aux  unités  de 
compte,  ni  même  aux  instrumens  de  mesurage  qui  ne  sont  point,  pour 
le  peuple,  d'un  usage  journalier. 

Le  Gouvernenient  veuf  que  les  instrumens  de  pesage  et  mesurage 
simplement  autoi'ise's  se  lient  tellement  aux  unite's  légales  dont  ils  seront 
tlc'duits,  qu'ils  puissent  sans  cesse  y  ramener,  et  faciliter,  en  même  tempe, 
la  connaissance  de  la  division  décimale.  C'est  dans  cette  vue  que,  par 
l'article  3  ,  il  est  statue'  que  ces  mêmes  instrumens  porteront  sur  leurs 
diverses  faces  la  comparaison  des  dénominations  et  des  divisions  établies 
par  les  lois,  avec  celles  anciennement  en  usage. 

Par  l'article  4 ,  le  Gouvernement  se  reserve  de  se  faire  rendre  compte , 
après  un  del;i^  de  dix  années,  des  rësulfats  qu'aura  fournis  l'expérience 
sur  le  perfectionnement  que  le  svstème  des  poids  et  mesures  serait  sus- 
ceptible de  recevoir. 

Sa  volonté'  n'est  donc  point  de  substituer  les  instrumens  de  pesage 
et  de  mesurage  dont  elle  permet  la  confection ,  à  ceux  qui  sont  pres- 
crits par  la  loi;  mais  seulement  d'en  tolérer  l'usage  concurremment 
avec  celui  des  mesures  décimales,  de  s'en  remettre  ainsi,  en  quelque 
sorte,  aux  résultats  de  l'expérience,  afin  de  s'assvn-er  s'il  sera  utile  d'en 
ordonner  définitivement  l'emploi ,  ou  de  faire  au  svstèine  d'antres  modi- 
fications qui  le  portent  au  point  de  perfection  dont  il  est  susceptible. 

L'article  5  porte  qu'en  attendant,  le  système  îe'gal  continuera  à  être 
seul  enseigne'  dans  toutes  les  écoles,  y  compris  les  écoles  primaires,  et 
à  être  seul  employé'  dans  toutes  les  administrations  publiques,  comme 
ailssi  dans  les  maixhe's ,  halles  ,  et  dans  toutes  les  transactions  commer- 
ciales et  autres. 

Les  dispositions  de  cet  article  fixent ,  avec  précision  ,  les  bornes  dans 
lesquelles  doit  être  resserre'  l'u>age  des  instrumens  de  pesage  et  de  me- 
surage qui  seront  fabriques  en  exécution  de  l'article  2. 

Il  s'ensuit  nécessairement  que  cet  usage  doit  être  restreint  au  com- 
merce de  détail,  aux  seules  opérations  dont  le  peuple  s'occupe  journel- 
lement pour  ses  besoins,  qui  n'exigent  aucune  écriture  et  ne  laissent 
aucune  trace;  mais  que,  dans  le  commerce  en  gros,  dans  toutes  les 
transactions  commerciales  et  autres,  qui  ne  peuvent  se  constater  que 
par  des  traites,  des  marches,  des  factures  et  autres  écrits,  les  mesures 
le'gales  doivent  être  seules  employées,  ainsi  que  dans  tous  les  actes  de 
l'administration  publique. 

C'est  également  pour  propager  la  connaissance  du  .système  légal,  et  y 
ramener  sans  cesse  le  peuple  par  l'instruction  ,  que  le  décret  ordonne 
qu'il  sera  seul  enseigne  dans  les  écoles  publiques. 
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En  conséquence  de  ce  décret  et  pour  en  régler  l'exécution  ,  j'ai  pris 
l'arrête'  que  je  vous  adresse  ci-joiut,  et  sur  les  diverses  dispositions 
duquel  je  dois  maintenant  vous  donner  quelques  instructions,  qui  ser- 
viront à  vous  diriger  vous-même  dans  la  marche  que  vous  devez  suivre 
pour  votis  V  conformer. 

L'article  1/''  permet  d'employer ,  pour  les  usages  du  commerce,  une 
mesure  de  longueur  égale  à  deux  mètres ,  qui  prendra  le  nom  de  toise  , 
et  se  divisera  en  six  pieds.  Une  mesure  égale  au  tiers  du  mètre  ou  au 
sixième  de  la  toise ,  portera  le  nom  de  pied  ,  se  divisera  en  douze  pouces , 
et  le  pouce  en  douze  lignes.  Il  est  dit,  en  outre,  que  chacune  de  ces 
mesures  portera,  sur  l'une  de  ses  faces,  les  divisions  correspondantes  du 
mètre. 

Ces  mesures  seront  peu  dilTerentes  de  l'ancienne  toise  de  Paris  et 
de  l'ancien  pied  de  roi,  qu'elles  n'excéderont  que  d'environ  deux  et 
demi  pour  cent,  et  pourront  être  appliquées  sans  diiliculte  à  tous  les 
usages  auxquels  étaient  propres  les  anciennes  toises,  les  anciens  [)ieds, 
çt  les  mesures  analogues;  l'ordre  de  leurs  divisions  étant  le  même  que 
celui  des  divisions  de  la  plus  grande  partie  de  ces  anciennes  mesures  , 
le  peuple  n'aura  aucune  peine  à  les  comprendre  et  à  s'en  servir  pour 
tous  ses  besoins.  Dans  les  pays  même  où  les  mesures  anciennes  ne  se 
divisaient  que  par  deux,  on  n'aura  aucune  diiiiculte  à  adopter  la  divi- 
sion duodêciuude,  qui  est  réellement  d'un  usage  plus  commode. 

Vous  remarquerez  que  l'eniploi  de  ces  mesures  n'est  que  facultatif, 
et  qu'au  moyen  de  ce  qu'elles  porteront,  sur  l'une  de  leurs  faces,  les  di- 
visions correspondantes  du  mètre,  il  sera  libre  à  chacun  de  continuer  à 
se  servir  de  celles-ci.  Mais  ce  qui  est  ici  laisse'  à  la  lipprte'  du  peuple, 
sera  obligatoire  pour  les  agens  du  Couvernement  et  de  l'administration  : 
pour  se  confonuer  sur  ce  point  aux  intentions  du  décret,  ils  ne  devront 
pas  cesser  d'exprimer  les  quantités  linéaires  en  mètres  et  en  fractions 
de  mètre,  et  par  conséquent  de  ramener  à  cette  mesure  les  quantités 
qui,  dans  les  devis,  mémoires,  rapports  d'experts  ou  autres  écritures  , 
seraient,  contre  le  vœu  de  la  loi,  exprimées  en  toises,  pieds,  pouces 
et  lignes. 

La  faculté  de  faire  usage  de  la  toise  et  du  pied  comme  mesures 
linéaires,  entrame  celle  de  les  employer  comnie  mesures  do  superficie 
et  de  solidité;  et,  par  consécjuent,  dans  les  usages  ordinaires  ,  on  pourra 
fort  bien  exprimer  des  quantités  superficielles  ou  solides,  en  toises, 
pieds,  pouces  et  lignes  carrés  ou  cubiques;  mais  toujours  sous  l'obli- 
gation, pour  les  agens  de  l'administration  publique,  de  réduire  eu 
mètres  etfractions  de  mètre  carrée  ou  cubiques,  les  quantités  qui  seraient 
anisi  exprimées  en  mesures  usuelles,  carrées  ou  cubiques. 

L'article  2  porte  que  le  mesnrage  des  toiles  ou  étoliés  pourra  se  faire 
av^c  une  mesure  de  douze  décinu'trcs,  qui  prendra  le  nom  d'aune,  se 
divisera  en  demis,  quarts,  huitièmes  et  seizièmes,  ainsi  qu'en  tiers, 
sixièmes  et  douzièmes,  et  portera,  sur  une  de  ses  faces,  les  divisions 
correspondantes  du  mèire  en  centimètres. 

Cette  mesure  ne  dilférera  de  l'ancienne  aune  de  Paris  que  d  un  cen- 
tième eu  sus ,  à  très-peu  près. 
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'  L'emploi  cïe  cette  mesure  est  borne'  au  simple  commerce  de  de'tail; 
mais  il  n'en  résultera  aucun  embarras  pour  les  marchands,  qui,  rece- 
vant leurs  etolll'S  des  fabriques,  au  mètre,  pourront,  sans  peine  ,  en  ré- 
duire les  quantités  en  aunes,  ou  réciproquement,  par  le  rapport  de  dix 
îi  douze  ou  de  un  à  im  deux  dixièmes;  c'est-à-dire,  en  multipliant  le 
nombre  donne'  d'aunes  par  un  deux  dixièmes,  pour  les  réduire  en 
mètres  ;  ou  bien ,  en  divisant  le  nombre  donne'  de  mètres  par  un  deux 
dixièmes  ,  pour  les  convertir  en  aunes. 

II  est  dit,  par  l'article  3,  que  les  mesures  énoncées  aux  articles  pre'- 
cedens  pourront  être  construites  d'une  seule  pièce,  ou  brisées  à  char- 
nière, ou  de  toute  autre  manière  qu'il  conviendra,  pourvu  que  les 
fractions  soient  des  parties  aliquotes  desdites  mesures,  et  ne  puissent, 
par  aucune  combinaison ,  reproduire  les  anciennes  mesures  locales 
qu'elles  devront  remplacer. 

Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  qu'il  ne  s'introduise  dans 
le  commerce,  des  mesures  dont  la  construction  irre'gulière  tendrait  à 
propager  l'usage  des  anciennes  mesures  locales,  auxcjuelles,  dans  au- 
<:un  cas  ,  il  n'est  permis  de  revenir  :  comme,  par  exemple,  si  l'on  cons- 
truisait des  toises  brisées  dont  les  brisures  donneraient  des  pieds  de  onze 
pouces,  tels  qu'ils  étaient  autrefois  en  usage  dans  quelques  pays;  des 
pans,  huitièmes  de  la  canne  usitée  anciennement  dans  les  departe- 
mens  méridionaux;  ou  bien ,  si  l'on  faisait  des  aunes  dont  les  brisures 
reproduiraient  les  anciennes  aunes,  ou  autres  mesures  analogues. 

L'article  4  porte  que  les  grains  et  autres  matières  sèches  pourront 
être  mesures,  dans  la  vente  au  détail,  avec  vme  mesure  égale  au  hui- 
tième de  l'hectolitre,  qui  prendra  le  nom  de  boisseau,  aura  son  double, 
son  demi  et  son  quart,  et  que  chacune  de  ces  mesures  portera,  avec 
son  nom,  l'indication  de  son  rapport  avec  l'hectolitre. 

Le  boisseau,  huitième  de  l'hectolitre  ,  ne  diîfe'rera  de  l'ancien  bois- 
seau de  Paris  que  de  quatre  pour  cent,  en  moins,  et  sera  parfaitement 
approprie'  à  tous  les  besoins  du  peuple,  qui,  ne  pouvant  comprendre 
aisément  les  rapports  du  double  décalitre  et  du  décalitre  avec  l'hecto- 
litre, saisira  facilement  celui  du  boisseau  avec  cette  même  mesure,  et 
ne  sera  plus  expose'  à  payer  un  quart  pour  un  cinquième ,  un  hui-, 
tième  pour  un  dixième,  &c. 

Le  quart  de  boisseau  rendra  au  peuple  une  mesure  qui  lui  nmnque 
pour  régler  la  ration  d'avoine  pour  les  chevaux. 

En  bornant  l'usage  de  ces  mesures  au  commerce  de  de'taiî ,  cette 
disposition  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  mesure  légale  :  l'hectolitre 
continuera  non-seulement  à  être  l'unité'  de  compte,  mais  même  l'ins- 
trument effectif  pour  le  mesurage  des  grains ,  dans  le  commerce  en  gros  , 
et  pour  celui  des  charbons  et  autres  matières  sèches,  dans  l'emploi  or- 
dinaire et  journalier. 

Les  articles  5 ,  G  et  7  établissent  les  divisions  nouvelles  du  litre  en 
quarts,  huitièmes  et  seizièmes,  tant  pour  la  vente  en  détail  des  grains, 
j^renailles,  légumes  et  farines,  que  pour  celles  des  li(|uides,  ainsi  (jue 
les  formes  dans  lesquelles  ces  mesures  seront  construites.  Ces  articles 
a'ont  besoin  d'aucune  explication  ;   et  le  peuple,  qui  est  déjà  accou- 
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tiime  à  l'unité,  saisira  bien  voiontiers  des  divisions,  qni  le  mettront  à 
l'abri  des  fimuies  dont  il  est  lu  victime,  lorsque  des  marchands  de  mau- 
vaise foi  lui  donnent  des  cinquièmes  pour  des  quarts  ,  des  dixièmes 
pour  des  huitièmes ,  des  vingtièmes  pour  des  seizièmes. 

Les  poids  sont,  dans  le  système  métrique,  l'objet  le  plus  important, 
parce  que  leur  usage  s'applique  à  une  plus  grande  quantité  des  subs- 
tances nécessaires  aux  besoins  journaliers;  c'est  aussi  la  partie  dans 
laquelle  il  est  le  plus  essentiel  de  faire  cesser  les  abus  qui  s'y  sont  in- 
troduits par  la  cu|)idite'  de  beaucouj)  de  marchands,  qui  ne  se  sont  servis 
jusqu'ici  des  poids  nouveaux-,  dans  le  commerce  de  détail ,  que  pour 
continuer  à  vendre  aux  anciens  poids  et  aux  anciennes  mesures,  au 
moyen  de  la  combinaison  souvent  frauduleuse  qu'ils  font  des  poids 
nouveaux  et  de  leiu's  fractions,  pour  former  des  quantités  prétendues 
équivalentes  à  ces  poids  anciens. 

C'est  à  quoi  il  est  pourvu  par  l'article  8  ,  qui  permet ,  pour  la  vente 
au  détail  de  toutes  les  substances  dont  les  quantités  et  les  prix  se  règlent 
au  poids,  l'usage  d'mie  livre  égale  au  demi-kilogramme,  qui  se  divi- 
sera en  seize  onces,  et  l'once  en  huit  gros,  et  qui  ne  différera  de  l'an- 
cienne livre,  poids  de  marc,  que  d'enviro'i  deux  pour  cent,  en  plus. 
Le  kilogramme  sera  toujours,  non- seulement  l'unitë  de  compte, 
mais  même  le  poids  usuel  pour  le  comnierce  eu  gros  :  c'est  en  kilo- 
grammes, multiples  et  fractions  décimales  du  kilogramme,  que  conti- 
nueront à  être  faites  toutes  les  pesées  de  quantités  plus  grandes  que  la 
livre,  et  qu'elles  devront  être  exprimées;  l'emploi  de  la  livre  et  de  ses 
fractions  binaires  sera  rigoureusement  borne  au  détail. 

Le  même  article  ordonne  que  les  poids  dont  il  permet  Tusage,  por- 
teront, avec  leur  nom,  l'indication  de  leur  valeur  en  grammes  :  cette 
indication  remplira  les  intentions  du  décret  à  cet  égard  ;  elle  sera  né- 
cessaire pour  rattacher  ces  poids  usuels  à  l'unité  légale,  afui  qu'on 
puisse  toujours  convertir  aisément  en  poids  décimaux  une  pesée  qui 
aura  ete  faite  en  poids  usuels.  Le  nom  que  porteront  ces  poids  servira 
aussi  à  les  distinguer  des  poid^s  décimaux,  dont  on  poarra  se  servii' 
concurremment. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  les  mesures  et  les  poids  dont  l'emploi 
est  autorise,  se  ra])partent  particulièrement  aux  anciennes  mesures  et 
aux  anciens  poids  de  Paris.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  poids  et  mesures 
n'aient  ete'  precedennnent  et  ne  soient  encore  plus  généralement  connus 
que  tous  les  autres,  autant  à  cause  des  relations  habituelles  du  com- 
merce de  toutes  les  parties  de  la  l'rance  avec  la  capitaie  ,  que  par  suite 
des  efforts  par  lesquels  l'ancien  Gouvernement  avait  sans  cesse  tendu 
à  en  genc'ralrser  l'usage.  Une  autre  consideVaiion  a  du  déterminer  ce- 
choix  ;  c'est  le  hasard  heureux  qui  fait  que  ces  mêmes  mesures  de  Paris 
sont  si  peu  diirereiitcs  de  celles  qui  ont  ete'  déduites  des  unités  légales 
et  dont  il  s'agit  ici,  que  l'on  peut  presque  les  confondre  dans  la  pra- 
tique, sans  erreur  sensible. 

Je  vous  ai  fait  observer,  en  effet ,^  que  la  toise  et  le  pied  ne  driTe'reront 
4e  l'ancienne  toise  d«  Paris  et  de  l'ancien  pied  de  roi,  qi>e  d'environ 
deux  et  demi  pour  cent ,  en  plus  y  que  l'aune  ne  dilferera  de  l'aune  an- 
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Cîcnnc  de  Paris,  que  d'environ  un  pour  cent,  en  plus.  Vous  avez  remar- 
que' que  la  diflerence  du  boisseau  nouveau  îi  l'ancien  boisseau  de  Paris 
ne  sera  que  de  quatre  pour  cent,  en  moins,  et  que  celle  des  poids  nou- 
veaux aux  poids  de  marc  anciens  ne  sera  que  de  deux  pour  cent,  en  plus. 

Ces  ditrerences  sont  si  légères,  qu'elles  deviennent  absolument  nulles 
dans  les  usages  ordinaires;  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  elles 
compenseront,  en  quelque  façon,  l'augmentation  réelle  des  prix  de 
toutes  les  denrées  qu'a  produite  la  substitution  de  la  nouvelle  unité' 
monétaire  à  l'ancienne,  dont  elle  diHère  d'un  et  un  quart  pour  cent.  Au- 
cune des  autres  mesures  anciennes  n'aurait  certainement  offert  autant 
de  convenances  et  d'avantages. 

Il  est  dit,  par  l'article  9,  que  les  mesures  et  les  poids  mentionnes  aux 
articles  pre'cedens  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce ,  qu'après 
avoir  été  vérifies'  dans  les  bureaux  établis  à  cet  effet,  et  marques  du 
poinçon  aux  armes  de  1  Etat;  et  que,  pour  cette  veVilication,  il  sera  paye' 
le  droit  fixe'  par  le  tarif  annexe'  à  l'arrête'  du  29  prairial  an  9  [18  juin 
1801]  (1),  pour  les  mesures  et  les  poids  les  plus  analogues. 

Quoique  l'usage  des  nouveaux  instrumëns  ne  soit  que  facultatif,  les 
marchands  n'auront  cependant  pas  la  liberté  du  choix,  et  ils  seront 
obliges  d'en  être  pourvus  ,  afin  de  satisfaire  aux  demandes  des  con- 
sommateurs; et  dès-lors  ces  mêmes  instrumëns,  assimiles,  pour  l'usage 
qu'on  en  fera,  aux  mesures  légales,  devront,  comme  elles  ,  être  vérifies 
et  poinçonnes. 

Vous  ne  laisserez  point  aux  vérificateurs  la  faculté'  d'appliquer  à  leur 
gre'  le  tarif  des  droits  à  percevoir  :  mais  vous  leur  en  donnerez  un  par- 
ticulier, qui  sera  base'  sur  celui  du  29  prairial  an  9  (1). 

Quoique  les  bureaux  de  vérification  soient  pourvus  des  étalons  des 
imites  légales,  et  qu'il  semble  dès-lors  possible  de  construire  les  nou- 
veaux instrumëns  d'après  ces  étalons;  cependant,  comme  il  est  possible 
que  plusieurs  aient  e'te'  altères  par  le  fréquent  usage ,  pour  prévenir  la 
diversité'  qui  pourrait  s'établir  entre  les  instrumëns  de  pesage  et  de 
mesurage  qui  seront  mis  dans  le  commerce  ,  il  a  paru  indispensable 
d'en  envoyer  des  modèles,  et  c'est  ce  qui  fait  l'objet  de  l'article  10. 

J'ai  donne'  des  ordres  pour  la  prompte  fabrication  de  ces  modèles;  et, 
lorsqu'il  sera  possible  de  vous  en  faire  l'envoi,  je  vous  en  informerai. 
Rien  n'empêche,  en  attendant,  que  vous  n'invitiez  les  fabricans  à  se 
livrer  promptement  à  la  confection  des  mesures  dont  il  s'agit,  en  les 
j)re'parant  à  l'avance,  sauf  à  les  ajuster  lorsque  vous  poun-ez  leur  en 
oifrir  les  moyens. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  vous  faire  sur  l'article  1 1  ,  si  ce  n'est 
qu'avant  de  publier  l'arrête'  que  vous  prendrez  ,  je  désire  que  vous  le 
soumicttiez  h  mon  approbation,  afin  que  je  puisse  être  assure  que  le  dé- 
cret sera  exécute'  généralement  sur  des  hases  uniformes. 

Sans  doute,  la  plupart  des  consommateurs,  soit  par  routine,  soit  par 
négligence,  continueiont  à  faire  aux  marchands  leurs  demandes  en 
mesures  anciennes  et  en  poids  anciens  :  il  ne  faut  pas  que  les  marchands 

(I)  Bulletin  des  lois ,  n."  Bi>  ;  3s  sciie  ,  nS  698. 
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soient  libres  de  profiter  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur  du  public,  en  sui- 
vant cette  méthode  vicieuse  qu'ils  ont  assez  généralement  adoptée ,  parce 
qu'elle  leur  est  utile,  de  vendre  aux  mesures  anciennes  avec  les  nou- 
velles. C'est  pour  prévenir  cet  abus  ,  que  l'article  12  porte  que  toute 
demande  de  marchandises  qui  sera  faite  en  mesures  ou  poids  anciens , 
sera  censée  faite  en  mesures  ou  poids  analogues  dont  l'emploi  est  permis. 

Vous  ne  devez  pas  vous  en  remettre  uniquement,  sur  ce  point,  à  la 
surveillance  de  la  police  ;  vous  instruirez  le  public ,  par  des  avis  fréquem- 
ment répètes ,  de  l'intérêt  qu'il  a  à  ne  pas  permettre  aux  marchands  de 
former  des  quantités  prétendues  équivalentes  aux  anciennes  mesures 
locales  ou  aux  anciens  poids,  par  des  combinaisons,  souvent  fraudu- 
leuses, des  mesures  ou  des  poids  décimaux;  vous  lui  ferez  connaître 
que,  puisqu'il  est  libre  de  choisir  entre  les  mesures  décimales  et  les 
mesures  usuelles,  dont  les  divisions  sont  plus  appropriées  à  ses  besoins, 
il  ne  reste  plus  de  prétexte  pour  qu'il  se  prête  à  ces  combinaisons  dont 
il  est  depuis  trop  loiij^-temps  la  victmie. 

Il  faut  que  celui  qui  demandera  une  aune  d'etûlfe  ,  voie  mesurer  une 
aune  eflective  ;  que  celui  qui  a  besoin  d'une  demi-livre  de  sucre ,  voie 
peser  une  demi-livre  véritable;  que  celui  à  qui  le  boucher  fait  payer 
une  livre  trois  quarts  de  viande,  voie  en  effet  dans  la  balance  une  livre 
et  trois  quarts,  et  ainsi  de  toutes  choses. 

La  disposition  qui  porte  que  ceux  qui  emploieront  ces  combinai- 
sons de  mesures  décimales  ou  de  poids  décimaux,  pour  composer  des 
mesures  et  des  poids  anciens,  seront  poursuivis  conformément  au  Code 
pénal,  est  une  juste  conséquence  de  la  loi.  Elle  aura  l'effet  d'imposer 
quelque  circonspection  aux  marchands,  et  d'avertir,  en  même  temps,  les 
consommateurs  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  ne  point  se  rendre  complices 
d'une  désobéissance  dont  ils  souflrent  seuls. 

Au  surplus,  j'ai  lieu  de  penser  que  le  léger  excès  que  les  nouveaux 
insîrumens  de  mesurage  et  de  pesage  présentent,  presque  tous,  sur  les 
anciens,  sera  un  appât  suffisant  pour  que  le  public  en  exige  l'emploi, 
d'autant  plus  qu'il  retrouvera,  dans  leurs  divisions,  celles  qui  lui  sont  les 
plus  familières. 

L'obligation  qui  sera  imposée  aux  marchands  d'être  pourvus  de  nou- 
veaux instrumens  de  pesage  et  de  mesurage,  concurremment  avec  les 
mesures  et  les  poids  décimaux,  pourrait  exposer  à  de  fréquentes  mé- 
prises dans  l'emploi  qu'ils  seront  tenus  de  faire  des  uns  ou  des  autres, 
au  gre'  des  consommateurs;  comme,  par  exemple,  s'ils  donnaient  un 
décalitre  pour  un  boisseau ,  un  double  hectogramme  pour  une  demi- 
livre  ,  un  hectogramme  pour  un  quarteron ,  un  decagramme  pour  une 
demi-once,  &:c.  La  police  devi*a  redoubler  de  surveillance  pour  prévenir 
ces  abus;  et  elle  en  aurait  un  moyen,  en  exigeant  des  marchands  de 
tenir  leurs  mesures  et  leurs  poids  décimaux  toujours  sépares  des  me- 
sures et  des  poids  usuels ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  de 
confusion. 

Quoique  les  dispositions  des  articles  dont  je  vous  ai  entretenu  jusqu'ici, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  destination  des  instrumens  de  mespragc 
et  de  pesage  dont  il  s'agit ,  j'ai  cru  devoir  fixer  plus  particiilicicment 
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encore,  par  l'article  13  ,  les  limites  dans  lesquelles  l'emploi  de  ces  instru^ 
mens  sera  circonscrit  ,  en  faisant  connaître  que  l'usage  des  mesures 
légales  continuera  à  être  seul  et  exclusivement  observe'  dans  le  com- 
merce en  gros,  dans  toutes  les  administrations,  dans  les  transactions, 
et,  en  ge'neral ,  dans  toutes  les  e'critures  ,  soit  publiques  ,  soit  privées  Ce 
sera  à  vous  à  tracer  à  tous  les  agens  qui  sont  sous  vos  ordres,  la  con- 
duite qu'ils  devront  suivre;  et  vous  veillerez  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
que,  conformément  au  vœu  du  décret,  le  système  légal  soit  seul  enseigne' 
dans  les  écoles  publiques. 

Paris,  le  28  Mars  1812. 
Le  Ministre  de  l'inte'rieur; 

Vu  le  de'cret  du  12  fe'vrier  1812  (1),  relatif  à  l'uniformité'  des  poids 
et  mesures;  ensemble  la  loi  du  19  frimaire  an  8  [  10  de'cembre  1799]  (2J, 
et  les  lois  des  18  germinal  an  3  [7  avril  1795]  (3)  et  l.^"^  vendémiaire 
an  4  [23  septembre  1795]  (4)  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*^"'  II  est  permis 'd'employer,  pour  les  usages  du  commerce, 
1."  Une  mesure  de  longueur  égale  à  deux  mètres  ,  qui  prendra  le  nom 
de  toise ,  et  se  diviscia  en  six  pieds; 

2."  Une  mesure  égale  au  tiers  du  mètre  ou  sixième  de  la  toise ,  qui 
aura  le  nom  de  pied ,  se  divisera  en  douze  pouces,  et  le  pouce  en  douze 
Irgnes. 

Chacune  de  ces  mesures  portera ,  sur  l'une  de  ses  faces ,  les  divisions 
correspondantes  du  mètre  ;  savoir  :  la  toise ,  deux  mètres  divises  en 
de'cimètres,  et  le  premier  décimètre  en  millimètres;  et  le  pied,  trois 
décimètres  un  tiers,  divise's  en  centimètres  et  millimètres  ;  en  tout, 
millimètres  333  1/3. 

2.  Le  mesurage  des  toiles  et  etoffos  pourra  se  faire  avec  une  mesure 
égale  à  douze  décimètres,  et  qui  prendra  le  nom  d^aune.  Cette  mesure 
se  divisera  en  demis ,  quarts ,  huitièmes  et  seizièmes  ,  ainsi  qu'en  tiers  , 
sixièmes  et  douzièmes;  elle  portera,  sur  l'une  de  ses  faces  ,  les  divisions 
correspondantes  du  mètre,  en  centimètres  seulement;  savoir  :  cent  vingt 
centimètres  numérotes  de  dix  en  dix. 

3.  Les  mesures  dont  il  est  question  dans  les  articles  pre'ce'dens  , 
pourront  être  construites  d'une  seule  pièce,  ou  brisées  à  charnière,  ou 
de  toute  autre  manière  qu'il  conviendra,  pourvu  que  les  fractions 
soient  des  parties  aliquotes  desdites  mesures  ,  et  ne  puissent ,  par  au- 
cune combinaison ,  reproduire  les  anciennes  mesures  locales  qu'elles 
doivent  remplacer. 

4.  Les  grains  et  autres  matières  sèches  pourront  être  mesures ,  dans 
la  vente  au  détail,  avec  une  mesure  égale  au  huitième  de  l'hectolitre, 

(t)  BuHeSin  des  lois  ,  n."  421  ;  4.^  série,  nP  7691. 

(2)  Idem,  n."  334;  â.":  série  ,  n.°  3449. 

(3)  Idon,  n."  135;  1.'-^  série,  nS>  749. 

(4)  Idem,  n."  183  ;  t.'«  série  ^  n."  1120, 
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laquelle  prendra  le  nom  de  boisseau  ,  et  aura  son  double,  son  demi  et 
son  quart. 

Chacune  de  ces  mestu'es  portera  son  nom,  et,  en  outre,  l'indication 
de  son  rapport  avec  l'hectolitre  ;  savoir  : 

Le  double  boisseau 1/4     d'hectolitre. 

Le  boisseau 1/8      id. 

Le  demi-boisseau 1/16  id. 

Le  quart  de  boisseau 1/32  id. 

5.  Pour  la  vente  en  détail  des  graines,  grenailles,  farines,  légumes 
secs  ou  verts,  le  litre  pourra  se  diviser  en  demis,  quarts  et  huitièmes, 
et  chacune  de  ces  mesures  portera  son  nom  indicatif  de  son  rapport 
avec  le  litre. 

6.  Les  mesures  dont  l'usage  est  permis  par  les  articles  4  et  5,  seront 
construites  en  bois,  dans  la  forme  cylindrique,  et  auront  le  diamètre 
e'gal  à  la  hauteur. 

7.  Pour  la  vente  en  détail  du  vin,  de  l'oau-de-vie  et  autres  boissons 
ou  liqueurs,  on  pourra  employer  des  mesures  d'un  quart,  d'un  huitième 
et  d'un  seizième  de  litre. 

Ces  (rois  dernières  mesures  seront  construites,  comme  les  autres  me- 
sures de  liquides,  en  etain ,  au  titre  fixe;  leur  forme  sera  cylindrique, 
et  elles  auront  la  hauteur  double  du  diamètre. 

Pour  la  vente  du  lait  ,  elles  seront  en  fer-blanc  ,  et  dans  la  forme 
propre  à  ces  sortes  de  mesures. 

Chacune  desdites  mesures  portera  son  nom  indicatif  de  son  rapport 
avec  le  litre. 

8.  Pour  la  vente  au  de'tail  de  toutes  les  substances  dont  le  prix  et  la 
quantité'  se  règlent  au  poids  ,  les  marchands  pourront  employer  les 
poids  usuels  suivans;  savoir: 

La  livre ,  égale  au  demi-kilogramme  ou  cinq  cents  grammes,  laquelle 
se  divisera  en  seize  onces; 

Uonce,  seizième  delà  livre  ,  qui  se  divisera  en  huit  gros  ; 
Le  gros,    huitième  de  l'once,   qui  se  divisera  en  soixante  -  douze 
grains. 

Chacun  de  ces  poids  se  divisera,  en  outre,  en  demis,  quarts  et  hui- 
tièmes. 

ils  porteront,  avec  le  nom  qui  leur  sera  propre,  l'indication  de  leur- 
valeur  en  grammes  ;  savoir  : 

La  livre grammes   500. 

La  demi-livre 250. 

Le  quart  de  livre  ou  quarteron 125. 

Le  huitième  ou  demi-quart 62.   5. 

L'once 31.  3. 

La  demi-once 15.   6. 

Le  quart  d'once  ou  deux  groa 7.   8. 

Le  gros 3.  9. 

Ces  poids  ne  pourront  être  construits  qu'en  fei-  ou  en  cuivre  |  l'usage 
des  poids  en  plomb  ou  toute  autre  matière  est  interdit. 
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9.  Les  mesures  et  les  poids  mentionnes  aux  articles  preeeclens ,  ne 
pourront  être  jnis  dans  le  commerce  qu'après  avoir  ete'  vérifies  dans 
les  bureaux  établis  à  cet  efîet,  et  marques  du  poinçon  aux  armes  de 
i'Etat.  Pour  cette  vérification ,  if  sera  paye'  le  droit  fixe'  par  le  tarif  an- 
nexe' H  l'arrête'  du  29  prairial  an  9  [18  juin  1801]  (1) ,  pour  les  mesures  et 
les  poids  les  plus  analogues. 

10.  Afin  de  faciliter  et  régulariser  la  fabrication  des  mesures  et  des 
poids  dont  l'usage  est  permis  par  le  présent  arrête' ,  il  en  sera  adresse 
des  modèles  aux  préfets  des  de'partemens  ,  qui  les  feront  déposer  dans 
les  bureaux  de  vérification  ,  pour  être  communiques  aux  fabricans  qui 
voudront  en  prendre  connaissance,  et  servir  ensuite,  comme  étalons,  à 
la  vérification  des  mesures  et  des  poids  qui  seront  mis  dans  le  conimerce. 

Les  frais  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  de  ces  rnpdèle§  §erpnt  ac- 
quittes conune  depenses_de'partemen taies. 

11.  Chacun  des  préfets  fixera  l'époque  à  laquelle  le  décret  du  12  fé- 
vrier dernier  (2),  et  les  dispositions  oi  données  par  le  présent  arrête, 
devront  être  exécutes  dans  son  département,  de  manière  que  le  terme 
le  plus  éloigne'  ne  passe  pas  le  L'-'^aout  prochain  ;  et,  à  celte  époque,  tous 
les  marciiands  devront  être  pourvus  des  poids  et  mesures  susmentionnés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  son  commerce. 

12.  A  compter  de  la  même  époque,  toute  demande  de  marchandise 
nui  sera  faite  en  mesures  ou  en  poids  anciennement  en  usage ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  sera  censée  faite  en  poids  ou  en 
mesures  analogues  dont  l'usage  est  permis  par  le  présent  arrête  ;  et,  en 
conséquence,  tout  marchand  qui,  sous  le  prétexte  de  satisfaire  au  désir 
c^p  l'acheteur,  emploierait  des  conibinçiisons  de  mesures  ou  de  poids  dé- 
cimaux ou  autres  pour  former  le  poids  ou  la  mesure  ancienne  dont 
l'emploi  est  prohibé  ,  sera  poursuivi  conformément  aux  articles  424 , 
479,  480  et  481  du  Code  pénal,  conmie  ayant  fait  usage  dp  poids  et 
mesures  autres  que  ceux  voulus  par  la  loi. 

13.  Les  dispositions  du  décret  du  12  février  (2)  et  du  présent  arrêté, 
n'étant  relatives  qu'à  l'emploi  des  mesures  et  des  poids  dans  ieconmierce 
de  détail  et  dans  les  usages  journaliers  ,  les  mesures  légales  continueiont 
à  être  seules  employées  exclusivement  dans  tous  les  travaux  publics  y 
dans  le  commerce  en  gros,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales 
çt  autres. 

En  conséquence,  les  plans,  devis,  mémoires  d'ouvrages  d'arts,  les 
descriptions  de  lieux  ou  de  choses  dans  les  procès-verbaux  ou  autres 
écrits,  les  marchés,  factures,  annonces  de  prix  courajis,  états  de  situa- 
tion d'approvisionnemens,  inventaires  de  magasins,  les  mercuriales  ,  les 
lettres  de  voiture  et  chargement,  les  livres  de  commerce,  les  an- 
nonces des  journaux,  et  généralement  toutes  les  écritures  ,  soit  pu- 
bliques ,  soitprivées  ,  contiendrontl'énonciation  des  quantités  en  mesures 
le'gales,  et  non  en  mesures  simplement  tole'rées. 

(1)  BuUetin  des  lois,  n.-^  85  ;  3.^5erif  ,  n."  698. 
{2j  Idem ,  n."  4il  ;  4.*^  scrit-,  n.^  7691. 
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Le  sjstènie  U-grd  sera  aussi  seul  enseigne,  dans  toute  son   inte'grite, 
dans  les  écoles  publiques  ,  y  compris  les  écoles  primaires. 

14.   Le  présent  arrête  sera  insère  dans  les  journaux  ,  et  adresse  aux 
préfets  des  departemens  ,   qui  le  feront  publier,  et  ordonneront,  en 
e;      conséquence,  les  dispositions  nécessaires  pour  en  préparer  et  assurer 
1  exécution. 


(Legs  cnfiH'cur  des  Pauvres  et  des  Hospices. J 
Paris,  le  6  Avril  1812. 

Le  Directeur  gênerai  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quinette)  , 
Aux  Préfets. 


Aux  termes  du  Code  civil,  art.  910,  tit.  II,  chap.  II,  et  art.  937  , 
ghap.  LV,  les  dispositions  testamentaires  en  faveur  des  pauvres  et  des 
j,ospices  ne  peuvent  avoir  leur  elfet,  qu'autant  que  l'acceptation  en  est 
autorisée  par  un  décret  spécial  du  Gouvernement,  qui  a  voulu,  par  cette 
j-estriction ,  se  reserver  le  moyen  de  reprimer  l'excès  condamnable  df>s 
libe'ralite's  qui  pourraient  être  faites  à  ces  e'tablissemens  ,  et  de  concilier 
i'interèt  qu'ils  inspirent  avec  la  protection  qu'il  doit  à  tous  les  Français. 
Pour  mettre  le  ministre  de  l'intérieur  en  état  de  concourir  à.  exécution 
de  ces  intehtions ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  joindre  de'sormais  aux 
propositions  que  vous  serez  dans  le  cas  de  m'adresser ,  les  rensei"-nemens 
suivans. 

Vous  me  ferez  connaître  si  les  libe'ralitcs,  sur  l'acceptation  desquelles 
il  s'ag^ira  de  statuer,  ont  donne'  ou  peuvent  donner  lieu  à  quelques  récla- 
mations ;  si  elles  sont,  ou  non  ,  présumées  être  le  résultat  de  la  captation  - 
si  les  testamens  sont  entaches  de  quelques  vices  de  nullité;  si  les  testa- 
teurs, enlln,  ont  laisse'  des  héritiers  susceptibles,  par  leur  position 
d'obtenir  des  remises  et  modérations.  Vous  vous  expliquerez  sur  leur 
nombre  ,  sur  leur  degré'  de  parente,  et  sur  les  considérations  qui  pour- 
raient venir  à  l'appui  de  leurs  réclamations,  et  sur  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire  en  faveur  des  reclamans. 

Vous  reunirez,  sur  le  tout,  le  vœu  des  administrations  intéressées,  et 
vous  le  joindrez,  avec  les  réclamations  qui  seraient  parvenues  à  votre 
connaissance  ,  aux  pièces  qu'il  est  d'usage  de  produire  en  pareille  iriîl- 
tièie,  ainsi  qu'elles  sont  ci-dessous  de'taille'es  : 

/."  Deux  extraits  du  testament ,  en  ce  qui  concerne  les  lihéralité^ 
faites  aux  pauvres  et  aux  hospices,  et  les  charges  dont  elles  peuvent 
être  grevées  ; 

2/  Délibération  des  administrateurs; 

.'}."   Vœu  du  conseil  municipal ,  lorsque  les  legs  sont  à  titre  onéreux  , 
ou  lorsqu'il!/  a  doute  sur  l'avantage  de  l'acceptation ,  ou  lorsqu'il  i/  a 
réclamation  des  héritiers; 
•/."  Avis  du  sous-préfet  ; 
ù.'  Avis  du  préfet  ; 
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6."  Avis  (^u  coviité  consultatif,  lorsque  le  testament  est  jugé  pouvoir   !«' 
donner  lieu  à  quelques  difficultés. 

Vous  aurez  soin  également  de  me  faire  connaître  la  valeur  capitale 
des  libéralités,  lorsqu'elle  ne  sera  point  exprimée  clans  les  testamens. 

Je  vous  invite,  au  surplus,  à  vouloir  bien  accélérer  l'envoi  de  vos 
propositions  et  des  renseignemens  qui  font  l'objet  de  cette  lettre,  <!e 
manière  que  les  etablissemens  légataires  n'aient  à  souffrir  que  les  retards 
qu'il  serait  impossible  d'éviter. 


fVériJication  des  Caisses  communales  par  les  Autorités  locales. J 
Paris,  le  G  Avril  1812. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes   et  des 

hospices  (Baron  Oî^meWt'), 
Aux  Préfets. 

En  me  référant  aux  instructions  que  rappelle  et  contient  ma  circu- 
laire du  7  mai  1811  (1),  et  pour  l'exécution  de  celle  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  10  février  dernier  (2),  je  fais  joindre  à  la  présente  un 
modèle  du  procès-verbal  qui  doit  être  rédigé  par  les  autorités  locales  , 
pour  constater  la  situation  des  receveurs  municipaux. 

Déjà  plusieurs  préfets  m'ont  adressé  des  procès-verbaux  de  vérifica- 
tions de  caisse  ;  leur  examen  m'a  fuit  sentir  la  nécessité  de  les  ramener 
tous  à  un  mode  uniforme  ,  afin  qu'ils  présentassent  des  résultats  clairs 
et  faciles  à  saisir.  J'ai  écarté  du  modèle  les  détails  que  doivent  contenir 
les  procès-verbaux  des  vérifications  des  inspecteurs  du  trésor  ;  il  suffit 
que  celles  plus  fréquentes ,  faites  par  les  autorités  locales ,  offrent  les 
résultats  principaux  ,  et  puissent ,  par  leur  rapproclieinent  avec  les 
procès-verbaux  des  inspecteurs,  donner  un  surcroît  de  garantie  de  la 
bonne  gestion  des  caisses  communales. 

Si  le  mode  de  comptabilité  dont  le  ministre  du  trésor  a  envoyé  des 
modèles  aux  receveurs  municipaux,  le  31  décembre  1811 ,  ne  se  trou- 
vait point  établi  par-tout,  la  cause  du  retard  dans  l'exécution  des  ordres 
de  son  excellence  sera  mentionnée  au  procès^verbal  ;  mais  on  devra 
toujours,  lors  delà  vérification  de  la  caisse  du  receveur  dont  les  re- 
gistres seraient  irréguliers  ,  suivre  la  formule  tracée  pour  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  indiqué  dans  quels  délais  et  par  qui 
devait  être  établie  la  situation  des  caisses  communales  des  villes  chefs- 
lieux,  et  de  celles  qui  ont  plus  de  10,000  francs  de  revenu.  Son  excel- 
lence vous  a  chargé  de  me  transmettre  les  résultats  de  ces  diverses 
opérations.  Pour  constater  l'état  périodique  de  ces  opérations  et  en  fixer 
les  principaux  résultats,  je  joins  ici  un  modèle  du  tableau  que  vous 
voudrez   bien  m'envoyer  tous  les  mois  ;  il   abrégera  notre  correspon- 

(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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dance,  et  nous  aurons,  l'un  et  l'autre,  constamment  sous   les  yeux  l'état 
de  la  vérification  des  caisses  de  votre  département. 

Ce  tableau  présentera  toutes  les  villes  de  votre  département  dont  les 
revenus  s'élèvent  à  10,000  francs  et  au-dessus,  en  portant  en  tête  celle 
de  votre  résidence,  ensuite  celles  des  chefs-lieux  de  sous-prefecture , 
puis  les  autres,  à  raison  de  l'importance  de  leurs  revenus  ;  enfin  ,  vous 
indiquerez  le  nombre  des  communes  qui  ont  moins  de  10,000  francs 
de  revenu ,  et  dont  les  caisses  auraient  e'te  vérifiées  dans  le  cours  du 
mois.  Le  nom  de  chaque  ville  ayant  plus  de  10,000  francs  de  revenu 
doit  toujours  être  inscrit  dans  le  tableau  mensuel  ,  lors  même  que , 
par  un  motif  quelconque,  la  vérification  de  sa  caisse  n'aurait  point  eu 
lieu  dans  le  mois. 

Lors  de  la  confection  de  ce  tableau  ,  vous  donnerez  une  attention 
particulière  à  la  colonne  d'observations  ;  elle  doit  indiquer  les  résultats 
généraux  de  la  vérification  de  chaque  caisse  ,  les  mesures  que  vous  au- 
riez prises  par  suite  de  cette  vérification  ,  et  l'indication  de  celles  que 
vous  croiriez  devoir  provoquer  ,  soit  du  ministre  du  trésor,  soit  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  aurez  soin  de  joindre 
au  tableau  une  expédition  du  procès  -  verbal  :  dans  les  circonstances 
graves  ,  vous  n'attendrez  pas  l'cpoque  de  la  rédaction  du  tableau  ,  et 
vous  m'informerez  ,  de  suite,  des  faits  et  des  mesures  dont  il  importe  que 
le  ministre  de  l'intérieur  ait  promptemcnt  connaissance. 

L'envoi  du  premier  tableau  aura  lieu  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
mai  ;  il  comprendra  toutes  les  vérifications  qui  auraient  e'te'  faites  depuis 
le  commencement  de  l'année,  et  notamment  depuis  la  circulaire  précitée 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  10  février. 

Vous  donnerez  des  ordres  pour  que  le  format  des  procès-verbaux  et 
des  tableaux  mensuels  soit  absolument  conforme  aux  modèle  ci-joints: 
rien  ne  contribue  davantaj;^e  à  l'ordre  dans  le  classement  des  papiers  et 
à  la  régularité'  du  travail ,  que  cette  parfaite  uniformité. 


Modèle  de  proccs-verhal  de  la  Vcrijication  delà  caisse  du  S/ 
Receveur  municipal  d  arrondissement  d 

département  d  dressé  par  les  autorités  locales, 

Cejourd'iiui 

Nous  soussigné'  nous  sommes  rendu 

au  domicile  du  S.""  receveur  de  la  commune  d 

accompagne'  d 

Où  étant,  ce  comptable,  sur  notre  invitation,  nous  a  repre'sente' les 
espèces  et  valeurs  existant  en  sa  caisse ,  et  dont  nous  avons  dresse  le 
bordereau  suivant  : 

Nous  avons  ensuite  requis  ledit  receveur  de  nous  exhiber  ses  journaux 
et  registres  de  comptabilité. 

Examen  fait  de  ces  registres,  nous  avons  reconnu  qu'ils  sont  tenus 
avec  ordre  et  en  conformité'  des  modèles  annexes  à  la  circulaire  du 
ministre  du  trésor,  du  31  décembre  1811  j 
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Que  !e  journal  gi'nera!  ou  livre  de  caisse  ,  n."  3  ,  est  additionne'  et  ar- 
rête journellement  par  ledit  receveur ,  et  que  la  somme  restant  en  caisse 
le  soir  figure  ,  comme  premier  article,  en  recette  pour  le  jour  suivant; 

Enfin,  que  les  écritures  du  comptable  sont  à  jour  et  paraissent  ré- 
gulières. " 

Cette  première  ope'ration  terminée,  nous  avons  requis  ledit  receveur 
de  nous  représenter,  1°  les  budgets,  comptes  et  pièces  justificatives  de 
sa  gestion  ;  2."  le  dernier  bordereau  mensuel  de  situation,  conforme  au 
modèle  n.°  2;  3.°  Y  état  général  de  situation  de  trimestre  n.°  10,  dont 
il  a  dû  envoyer  copie  certifiée  au  ministre  du  trésor; 

Et,  continuant  notre  vérification,  nous  avons  trouve  les  résultats  ci- 
après  indiques  : 


RECETTES. 



RECETTES 

RECETTES 

RESTANT 

diverses 

TOTA  L 

FIXATION 

des 

munici- 
pales 

à 

pour 

services 

des 

Observa- 

Exercices. 

recouvrer 

publics 

effectuées 

recettes 
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sur  les 

e't  rangers 

tions. 

budgets. 
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à  la 
commune. 

ce  jour. 

budgets. 
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Il 
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DEPENSES. 
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total 
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RÉSULTAT, 

La  somme  totale  des  diverses  recettes  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élève 
îi 

Celles  des  de'penses ,  à 

\J excédant  en  caisse  doit  être  de 

Somme  cjjale  à  celle  qui  existe  eiTectivemeiit  dans  la  caisse  du 
S/  en  espèces  et  valeurs  détaillées  au  bordereau  de  l'autre 

part. 

Portant  ensuite  notre  attention  sur  les  pièces  de  dépenses,  et  en  ayant 
fait  l'examen,  article  par  article,  d'après  le  budj^et,  nous  avons  reconnu 
que  les  dépenses  sont  îc^'galement  ordonnancées  ,  légitimement  et  régu- 
lièrement payées  à  vue  des  pièces  nécessaires. 

Nous  nous  sommes  aussi  assure'  que  les  versemens  faits  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi  sont  accompagnes  de  bordereaux  certifies  par  le 
prépose  à  la  recette  de  ce  droit,  que  leur  montant  correspond  avec  les 
sommes  portées  sur  les  livres  du  receveur  municipal,  que  ces  verse- 
mens sont  eifeclues  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  8  février 
1812  (1)  ,  et  que  le  maire  vise  exactement  le  récépissé  de  la  somme 
versée  au  receveur  de  la  commune. 

Enfin,  le  S.''  nous  a  justifié  avoir  pris  toutes  les  mesures 

convenables  pour  faire  icntrer,  sans  retard,  les  diverses  sommes  dues  à 
la  caisse  de  la  commune. 

Et  avant  de  clore  le   présent  procès-verbal ,  nous  avons  demande'  à 

M.  maire,  et  au  S.""  receveur  municipal,  s'ils 

n'avaient  aucune  observation  à  y  inse'ier  ;  sur  leur  réponse  négative, 

nous  l'avons  arrête'  et  signé,  avec  MM.  tous  présens. 

Fait  à  le  18 

(Maladie  des  Prisonniers  de  guerre  espagnols. J 

fXSTRf/CTIoy  rcdigêr  d'après  les  notes  remises  au  Minisire 

de  l'intérieur   (  Comte   de  Monîalivet^  -,  par  la  Faculté  de 

médecine  de  Paris. 

Avril  1812. 

La  nature  de  la  maladie  qui  s'est  développée  dans  plusieurs  départe- 
mens,  sur  le  passage  des  prisonniers  venant  d'Espagne,  est  bien  con- 
nue, ainsi  que  sa  marche.  C'est  une  fièvre  maligne,  que  l'on  désigne 
encore  sous  le  nom  de  fièvre  d'hôpital ,   des  prisons  ou  des  casernes. 

Elle  a  affecté,  par  communication  ,  un  certain  nombre  d'habitans 
-de  ces  départemens.  ?>îais  on  peut  se  rassurer;  la  maladie  n'est  point 
épidémique ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  contracte  point  par  l'influence  de 
l'air.  Elle  est  contagieuse,  et  n'affecte  que  ceux  qui  ont  des  relations  di- 
rectes avec  les  prisonniers. 

En  prenant  les  précautions  qui  vont  être  indiquées ,  on  empêchera 
que  la  contagion  ne  fasse  davantage  de  progrès  parmi  les  prisonniers, 
non  plus  que  chez  les  habitans. 

2.  21 
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Précoutions  à  prendre  à  l'égard  des  Prisonniers  de  guerre,  en  général. 

1.  Les  convois  de  prisonniers  doivent  être  surveilles,  de  manière 
qu'aucun  homme  ne  s'e'cartc  et  ne  reste  en  arrière. 

2.  Les  hommes  à  pied  doivent  toujours  accompagner  ceux  qui  sont 
sur  les  charrettes.  Il  ne  faut  pas  que  ceHes-ci  soient  tellement  chargées , 
qu'on  ne  puisse  y  faire  monter,  au  besoin  ,  un  ou  deux  hommes  dcpUi-i, 
que  l'état  de  faiblesse  ou  de  maladie  empêcherait  autrement  de  couii- 
nuer  leur  route. 

3.  Dans  toutes  îes  communes  de  passage  et  dans  les  villes  où  les 
convois  ont  à  se'journer,  il  faut  se'vèreaient  interdire  toute  communica- 
tion des  prisonniers  avec  les  habitans. 

4.  A  î'arrive'e  des  convois  dans  les  villes  de  se'jour,  les  prisonnio'-s 
doivent  être  immédiatement  introduits  dans  les  lieux  destine's  à  ier.r 
servir  de  caserne. 

5.  Au  moment  où  les  charrettes  seront  de'chargees,  on  les  lavera  à 
grande  eau,  et  l'on  brûlera  la  paille  qu'elles  auront  contenue. 

6.  Les  casernes  des  prisonniers  seront  toujours,  e'tablies  au  dehors  et 
au  nord  des  villes  ;  autaîit  que  possible,  à  quelque  dislance  des  autres 
habitations. 

7.  Quand  on  aura  d'anciennes  e'gîises  où  l'on  pourra  placer  les  pri- 
sonniers, ii  sera  essentiel  q-j'on  y  e'tablisse ,  1."  des  lits-de-camp,  sur 
lesquels  on  placera  de  la  paille  fraîche;  2."  des  ventouses  au  niveau  du 
sol ,  pour  favoriser  le  renouveHeiuent  de  l'air,  qui  ne  viendrait  point  suf- 
fisamment par  les  croise'es,  d'ordinaire  trop  élevées  dans  de  pareils  bà- 
tim  lîs.  Ces  ventouses  seront  creuse'es  dans  les  murs ,  de  manière  que 
celles  d'un  cote'  correspondent  avec  celles  de  l'autre  :  elles  resteront 
constamment  ouvertes. 

8.  Lorsau'ii  ne  se  trouvera  point  de  bàtimens  disponibles  assez 
spacieux  pour  caserner  les  prisonniers,  on  construira  des  baraques  à 
ciaire-vdie,  dont  la  dimension  sera  proportionnée  au  nombre  d'hommes 
qu'elles  devront  contenir. 

9.  On  placera,  dans  les  dépôts  de  prisonniers,  de  grands  tonneaux 
remplis  d'eau  aiguisée  par  l'acide  suîfurique  du  commerce,  dans  les 
proportions  de  trois  ou  quatre  granimes  par  litre  d'eau.  On  adaptera 
au  bas  des  tonneaux  un  robinet,  afin  que  le  prisonnier  puisse  prendre 
lui-même  de  ce  liquide,  soit  pour  boire,  soit  poiu- se  laver. 

10.  A  leur  entrée  au  dépôt,  on  forcera  les  prisonniers  à  se  laver, 
et  particulièrement  les  pieds.  Cette  précaution  sera  sur-tout  de  la  plus 
grande  utilité'  à  ceux  qui  arriveront  mal  chausses,  le  manque  de  pro- 
preté' des  parties  inférieures  pouvant  s'opposer  à  leur  transpiration  in- 
sensible ,  et  favoriser  le  développement  des  diarrhées,  dyssenteries , 
catarrhes  ,  et  autres  maladies  plus  ou  moins  graves,  si  communes  parmi 
les  prisonniers  de  guerre. 

Il  faudra  faire  di.stribuer  des  chaussures  aux  prisonniers  qui  en  auront 
besoin. 

11.  Si  l'on  donne  aux  prisonniers  d'autres  vêtcmens  que  ceux  nont 
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iîs  seront  couverts  à  leur  arrivée,  on    brûlera    les  efï'ets  qu'ils    auront 
quittes. 

12.  On  défendra  aux  habitans  d'acheter  absolument  aucun  objet 
qui  aurait  servi  aux  prisonniers. 

13.  Tous  les  jours,  dans  les  casernes  ,  on  fera  do  fortes  fumigations, 
d'après  les  pioceJes  de  Guyton  de  Moi-veau. 

\4.  On  fera  sortir  les  prisonniers  hors  de  leurs  baraques,  et  on  les 
obligera  à  se  tenir  au  grand  air,  aussi  souvent  que  le  temps  le  per- 
nieltra. 

15.  ïi  conviendra  d'aviser  aux  moyens  d'utiliser  et  de  faire  travailler 
les  prisonniers  espagnols.  11  est  indispensable  de  leur  faire  prendre  de 
l'exercice  et  de  les  distraire  de  la  mélancolie,  de  l'apathie  dans  laquelle 
ils  seraient  enclins  à  rester  plonges. 

IG.  On  veiUeia  strictement  à  la  propreté'  des  casernes  et  baraques. 
On  pourra  charger  les  sous-olliciers  espagnols  de  la  surveillance  à  exer- 
cer à  cet  égard. 

17.  Avant  le  départ  des  prisonniers,  et  tous  les  deux  jours  exacte- 
ment ,  s'ils  séjournent  plus  de  vingt-quatre  heures  en  un  même  lieu,  le 
commandant  du  dc'ptk  leur  fera  transporter  en  plein  air  la  paille  sur 
laquelle  ils  auront  couche,  et  y  fera  mettre  le  feu.  II  fera  aussi  balayer 
l'intérieur  des  casernes  par  les  prisonniers  eux-mêmes  ,  et^  après  l'éva- 
cuation de  ceux-ci,  il  fera  faire  de  doubles  fumigations. 

18.  Dans  les  villes  où  des  fourneaux  économiques  seront  établis,  on 
pourra  faire  distribuer  des  soupes  à  la  Rumfort  aux  prisonniers  :  une 
le  matin,  une  le  soir.  Au  moment  de  leur  départ  et  après  la  soupe,  on 
fera  prendre  à  chacun  d'eux  une  ration  d'eau-de-vie ,  pour  les  aider  à 
supporter  les  fatigues  de  la  route. 

Mesures  relatives  aux  Prisonniers  malades. 

19.  Les  prisonniers  malades  doivent  ,  moins  encore  que  les  va- 
lides ,  entrer  dans  l'intérieur  des  villes.  Toujours  on  leur  disposera 
des  bâtiuîens  aères,  ou,  à  défaut,  des  baraques  loin  du  centre  des 
habitations  ,  et  loin  aussi  des  casernes  destinées  aux  prisonniers  arri- 
ves bien  portans. 

20.  Il  faudra  disposer  quatre  espèces  de  salies  bien  distinctes  ,  ou 
quatre  sortes  de  baraques  séparées,  pour  recevoir 

Les  prisonniers  atteints  d'afl'ections  gangreneuses; 
Ceux  aflcctes  de  fièvres  graves  ; 

Les  prisoujiiers  qui  n'auront  que  de  plus  légères  maladies; 
Les  convalescens. 

21.  Ces  salles  ou  ces  baraques  pourront  avoir  assez  d'étendue  pour 
contenir  de  quarante  à  cinquante  individus,  qu'il  faudra  coucher  cha- 
cun dans  un  lit.  On  laissera  entre  les  lits  un  espace  suffisant  pour  le 
service  et  la  libre  circulation  de  l'air. 

22.  Dans  les  salles  destinées  au  traitement  des  affections  gangreneuses 
et  des  fièvres  graves,  qui  donnent  lieu  aux  émanations  les  plus  perni- 
cieuses, on  fera,  au  moins  deux  fois  le  jour,  une  fumigation  d'acide  mu- 
riatique  oxigene. 

21.. 
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2."5.  Oïl  lonoMvcilora  lirs-souvf-nt  l'air  de  tniitrs  les  parties  cirs  infir- 
inrries. 

•24.  On  veillera  à  ce  que  les  inat!t:rcs  iecales  îles  malades  soient  ver- 
sées dans  les  latrines,  à  mesure  que  ces  matières  seront  évacuées. 

25.  Dès  qu'un  malade  succombera,  son  nom  et  le  nume'ro  de  son  lit 
seront,  par  i'inlirmier,  portes  à  l'économe  ,  qui  ne  tardera  jamais  plus 
d'une  heure  après  la  mort,  à  faire  transporter  le  corps  à  l'endroit  destine 
à  recevoir  les  cadavres  jusqu'à  leur  inhumation. 

26.  Le  transport  des  cadavres  au  cimetière  aura  toujours  lieu  dans 
des  voitures  couvertes  ,  et  même  la  nuit,  si  cela  est  juge  à  propos. 

27.  Dans  le  cas  de  décès  en  crvand  nombre  ,  et  pour  éviter  l'en- 
tafisement  des  cadavres  au  cimetière  habituel ,  on  pourra  inhumer  les 


prisonniers  morts,  dans  des  enclos  particuliers  que  l'on  affectera  à  ce 
.«service  ,  en  avant  soin  de  les  choisir  au  nord  et  dans  des  endroits 
ires. 

28.  On  emploiera,  autant  que  possible,  les  prisonniers  bien  por- 
!S  pour  monter  les  malades  sur  les  charrettes  et  pour  les  en  des- 
idre.  On  les  prendra  e'gaiement  en  qualité  d'infirmiers,  et  pour  les 


retires. 

28.  On  emploiera,  autant  que   possible,  les  prisonniers  bien  por- 
tans 
oen( 
inhumations. 

29.  On  brûlera  les  elfets  ,  sans  distinction  ,  qui  auront  pu  servir  aux 
prisonniers  morts. 

30.  On  brûlera  aussi  les  couvertures  dont  auront  fait  usage  les  indi- 
vidus morts  dans  les  hôpitaux;  ou,  du  moins,  il  ne  faudra  re'emnloyer 
ces  objets  qu'après  une  forte  lessive,  une  longue  exposition  à  l'air  et 
des  fumigations. 

31.  Les  préfets  des  departeraens  où  le  passage  des  prisonniers  espa- 
gnols aura  occasionne'  des  frèvres  contagieuses,  appelleront  des  difterens 
points  demcure's  intacts,  et  réuniront  dans  les  villes  qui  soutfriront  le 
plus,  des  médecins  et  des  chirurgiens  instruits,  afin  d'assurer  de  prompts 
secours  à  tous  les  malades. 

Moyens  curniifs. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  déterminer  l'emploi  de  tels  ou  tels  me'- 
dicamens,  qui  ne  peuvent,  en  eflet,  être  indiques  qu'au  lit  des  malades, 
par  les  médecins  appele's,  et  selon  les  différentes  modification»  de  la 
maladie. 

Les  observations  qui  suivent  touchant  le  traitement  des  maladies  ré- 
gnantes, sont  entièrement  dirigées  vers  un  but  économique. 

La  limonade,  qui  consiste  dans  l'eau  pure  aiguisée  d'acide  suû''arique, 
peut  indistinctement  être  donnée  à  tous  les  fiévreux,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas,  en  même  temps,  atteints  d'affections  catarrhales.  On  peut 
rendre  cette  boisson  tonique,  par  l'addition  de  soixante  grammes  [deux 
onces]  d'eaxx-de-vie  par  litre. 

Le  camphre  ,  si  nécessaire  sur-tout  dans  la  période  nerveuse  de 
la  fièvre  d'hôpital,  ne  peut  pas  être  remplacé;  mais  cette  substance 
est  à  un  prix  très-modéré,  et  ne  se  donne  ordinairement  qu'à  petites 
doses. 

Quant  au  quinquina  et  à  la  serpentaire  de  Virginie,  qui  conviennent 
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également  cians  la  prostration  qui  succède  à  la  période  nerveuse,  on 
peut  les  remplacer  par  les  amers  indij^èiies,  ceux-ci  seuls,  ou  associes 
aux  aromatiques;  tels  sont  la  racine  de  gentiane  jaune,  les  sonunites^ 
fleuries  de  ia  petite  centaurée,  les  tleurs  etles  racines  d'araiia,  les  Heur* 
de  caniouiille  romaine 

On  pciU  n)èine,  en  faisant  infuser  plusieurs  de  ces  substances  dans 
de  bon  vin  rouge,  préparer  un  vin  toiiiquc  très-convenable  pour  les 
approches  de  la  convalescence  ,  et  dont  l'action  est  à-peu-près  semblable 
à  celle  du  vin  de  quinquina. 

Ce  vin  pourrait  être  administre'  avec  avantage  dans  les  gangrènes 
locales,  sur-tout  si  l'on  seconde  ses  eflets  par  des  applications  tuniques 
convenables,  et  notamment  celle  de  l'eau-de-vie  camphrée  et  de  l'on- 
guent de  styrax,  lorsqu'il  y  a  solution  de  continuité. 

Indépendamment  de  ces  applications,  spécialement  destinées  à  rani- 
mei-  l'action  vitale  dans  les  [)arties  où  cUe  n'est  pas  encore  éteinte  ,  ii 
existe  un  moyen  dont  l'expérience  a  constate'  l'efricacitepour  absorber  l'o- 
deur infecte  qu'exhalent  les  tissus  frappes  de  gangrène  ;  c'est  le  charbon 
de  bois  en  poudre  et  bien  dessèche. 

On  croit  devoir  conseiller  d'en  appliquer,  <\  chaque  pansement, 
une  couche  de  l'épaisseur  de  quelques  lignes  sur  les  gangrènes  qui 
attaquent,  ou  la  surface  des  membres,  ou  toute  leur  épaisseur.  Ce 
moyen  n'exclut  point  l'emploi  des  toniques  stimulfins,  dont  l'action  se 
dirige  spécialement  sur  les  environs  des  parties  dont  la  mortiticatio» 
.s'est  emparée. 

(CoinptabiUtv  communale.  — Instruclions.J 
Taris,  le  14  Avril  1812. 

Le   Directeur  genc-rai   cîe  la  comptabilité  des  communes  et  des 
liospices  (Baron  Quinctle  ) , 

Aux  Préfets. 

L'envoi,  l'examen  et  la  présentation  ries  budgets  de  1812  n'ont  été 
faits  qu'aux  mêmes  époques  où  ils  eurent  lieu  pour  ISiL  Alaîgré  tous 
les  elTorts  de  la  direction  ,  l'arrivée  tardive  des  budgets  a  entranié  des 
retards  toujours  funestes  à  l'administration.  Je  vais  ren)ettre  sous  vos 
yeux  mes  instructions  du  29  avril  1811  ;  vous  y  remarquerez  quelnues 
changemens ,  et,  pur  ce  motif,  vous  regarderez  comme  non  avenues  les 
dispositions  de  cette  circulaire  qui  ne  seraient  point  rappelées  dans  la 
présente  (1). 

Ces  instructions  s'appliquent  aussi  aux  budgets  que  vous  êtes  chargé 
de  régler  définitivement;  je  vous  engage  à  prendre  des  mesures  pour 
que  tous  les  maires  de  votre  département  puissent  se  les  procurer. 

f Sessions  des  conseils  municipaux, J  La  session  ordinaire  des  conseils 

'r  D'nprès  les  rnotil's  indir^^ie»  daaiî  ce  p.uajirnpiif  ,  les  in!lructi;?:i3  du  £9  nvvil 
1 8 1 1  ont  été  supprimtes. 
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municipaux  no  peut  être  retardée,  même  ù  défaut  de  re'giement  du 
budget  de  1812.  Dans  ies  villes  où  il  n'est  pas  encore  parvenu,  le  con- 
seil ne  devra  pas  moins  s'occuper  du  budget  de  1813;  il  vaut  mieux 
l'établir  une  fois  hypothetiquement ,  que  de  s'exposer,  chaque  année, 
aux  mconveniens  des  mêmes  retards.  J^orsqu'on  examinera  ce  budget  à 
la  direction  ,  on  y  apportera  les  nK/difications  résultant  des  fixations 
qu'aura  établies  le  Gouvernement;  on  y  ajoutera  celles  qui  proviendront 
du  reji^lement  defmitif  des  comptes  d'administration. 

Ainsi,  rien  ne  doit  empêcher  déformer,  dans  la  session  du  mois  de 
mai ,  le  budget  de  1813  ,  en  prenant  pour  bases  celles  qui  sont  à  la  con- 
naisj>ance  du  maire  et  du  conseil  municipal. 

D'ailleurs  ,  cette  session,  dont  l'époque  est  fixée  par  une  loi  ,  celle  du 
28  pluviôse  an  8  [17  février  1800]  (1),  ne  saurait  être  reculée  legale- 
lement  par  la  seule  volonté  des  autorites  locales.  Les  préfets  ne  peuvent 
le  permettre  ;  et  cette  autorisation  est  même  contraire  aux  interêis  des 
vii'cs  ,  qui  ne  sont  jamais  aussi  complètement  représentées  qu'à  l'as- 
semblée annuelle. 

fElêmcns  divers  des  budgets.J.  Vous  avez,  sans  doute,  charge'  tous  les 
maires  du  département  de  tenir  prêts ,  pour  cette  époque  ,  les  divers 
ele'mens  du  prochain  budget,  et  notamment  le  travail  de  la  commission 
d-^s  hospices,  le  compte  d'adininistration  de  la  pénultième  année,  les 
pièces  qui  auraient  pour  objet  de  changer  l'octroi  ou  d'autres  percep- 
tions annuelles  ,  les  comptes  de  fabriques,  les  devis,  détails  estimatifs 
ou  marches  provisoires  concernant  les  dépenses  extraordinaires  ,  &c.  ; 
de  manière  que  le  conseil  municipal  ait  sous  les  yeux  tout  ,ce  dont 
il  a  besoin  pour  asseoir  régulièrement  la  recelte  et  ses  propositions  de 
dépenses. 

f Format.)  Tous  les  cadres  de  biidgets  seront  imprimes  d'une  entière 
conformité'  avec  le  modèle  qui  vous  a  ete'  transmis  précédemment. 
La  dimension  du  papier,  la  grandeur  des  marges,  la  pagination,  le 
placement  des  chapitres  et  la  série  des  articles  ,  seront  absolument  les 
mêmes,  sauf  les  changemens  ci-après.  Le  défaut  d'observation  de  cette 
règle  rend  plus  difficile  et  plus  long  l'examen  des  budgets.  Je  suis  dé- 
cide' à  renvoyer,  pour  être  de  nouveau  confectionnes  ,  tous  ceux  qui  ne 
seraient  point  présentes  sous  ce  format. 

Par  ma  circulaire  du  29  mars  1811  (2),  je  vous  ai  recommande'  d'a- 
do{)ter  aussi  ce  mode  pour  toutes  les  communes  de  votre  département^ 
sauf  à  diminuer  le  nombre  des  articles,  maison  conservant  l'ordre  sui- 
vant lequel  ils  sotit  inscrits,  et  le  même  classement  par  titres. 

f  Amendes  de  police.  J  Le  de'cret  du  17  mai  1809  (3)  ayant  fait  du 
pioduit  des  amendes  un  fonds  commun,  cet  article  sera  supprime'  des 
recettes. 

f  Expéditions  des  actes  administratifs.  J   On  ajoutera  aux  autres  le 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  17;  3.*"  série,  n."  115. 

(2)  Voir  à  cette  date. 

{'S)    Voir  ce  de'cret,  page  148  de  ce  volume. 
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produit  des  s3Condes  expéditions  des  actes  administratifs,  conformément 
à  la  circulaire  du  26  mai  1808  (1). 

f  Octroi. J  D'après  celle  du  27  octobre  1807  (2)  ,  Ifc  produit  net  de 
l'octroi  sera  établi  en  trois  lignes. 

fPrélèi'emens  nouveaux. — Dcpen.<e$  nouvelles.)  On  portera  au  cha- 
pitre 1/'  du  titre  IV  le  centième  des  revenus  affecte',  par  le  décret 
du  25  mars  1811  (3),  à  la  dotation  de  i'hotel  des  invalides,  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  supplément  au  vinoftième  pour  le  traitement  du  préfet;  au 
chapitre  m,  1.°  l'entretien  des  bàtiinens  militaires,  2."  les  frais  d'occu- 
paiion  des  lits  militaires;  au  chapitre  v,  l'entretien  du  dépôt  de  men- 
dicité' et  la  dotation  d'une  rosière. 

Le  remboursement  à  eOectuer,  par  moitié,  en  1813  et  1811,  du  prêt 
du  montant  du  quart  de  l'octroi  fait  par  la  caisse  d'amortissement,  sera, 
conformément  au  décret  du  24  mars  dernier,  inscrit  en  tète  du  chap.  i.*^"^, 
titre  IV  du  budget,  avant  les  frais  d'administration. 

On  n'inscrira  rien  dans  la  colonne  d'observations,  ni  ù  la  fin  du 
budget. 

(Ordre  des  numéros. J  Chaque  article ,  depuis  le  premier  du  titre  î."^"" 
jusqu'à  la  fin  du  budget  y  portera  un  numéro,  sans  aucune  interruption 
de  nombre. 

(Cahier  d'^obsen'ations.J  Le  nume'ro  de  l'article  qui  donnera  liou  à 
des  observations,  sera  rappelé  en  marge  du  même  ainicle,  dans  le  cahier 
du  conseil  municipal,  du  sous-pre'fet  et  du  préfet:  ce  cahier  ne  pourra 
être  supple'e'  par  une  lettre  ,  un  visa,  ou  un  approuve'  en  masse  :  chaque 
autorite'  doit  motiver  son  avis.  Toute  diffe'rence  dans  les  actifs,  passifs, 
recettes  et  dépenses  ordinaires ,  compares  aux  e'nonciations  de  même 
nature  de  l'année  pre'cedente  ,  doit  êtîe  cxplique'e.  Il  faut  que  toute  dé- 
pense extraordinaire  soit,  non-seulement  spe'cilie'e  avec  clarté,  mais  ap- 
puyée des  pièces  justificatives  qu'exige  l'objet.  Tout  de'pcnse  nouvelle 
ordinaire,  ou  toute  augmentation  notable  de  cette  de'pense,  sera  consta- 
tée de  la  même  manière. 

Il  peut  paraître  minutieux  d'insister  sur  de  semblables  recomman- 
dations; mais  la  correspondaiice  me  prouve  qu'on  a,  presque  par-tout, 
perdu  de  vue  les  premières  ,  et  qu'il  re'sulte,  soit  des  changemens  qu'on 
s'est  permis  de  faire  au  modèle  ,  soit  de  l'omission  des  formes  prescrites, 
une  telle  confusion ,  ou  de  telles  hésitations,  que  l'examen  des  budgets  en 
a  éprouve'  beaucoup  de  lenteur. 

Je  passe  aux  observations  qu'exige  chaque  titre. 

TITRE  L" 

Des  Hospices. 

CHAPITRE    I.*"" 

(Actif  et  passif  des  hospices.  J  II  ne  faut  inscrire,  à  l'article  Arriéré 
postérieur  à  l'an  S r  q«e  ce  qui  a  pre'ce'de  l'exercice  courant  :  il  n'est  pas 

(1)  7'oi'r  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Voira  cette  date. 

(3)  BuHetio  des  lois,  n."  358  ;  4.'  série,  .n."  6.t8K 
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encore   termine  quand   la  commission  forme  son  fjiulj^et  Je  l'exercice 
suivant;  elle  ne  peut  tSonc  alors  connaître   le  véritable  Jelicit  de  celui 
qui  coni't,  car  ce  de'licit  ne  peut  résulter  que  de  moindres  recettes,   et 
les  rentrées  sont  rarement  efFectuees  en  totalité,  à  cette  époque. 

Vous  aurez  soin  que  l'on  fasse  bien  connaître  de  quoi  se  composent 
l'actif  et  le  passif,  et  que  toute  aui^inentation  ou  réduction  ,  compara- 
tivement aux  sommes  portées  dans  le  budget  précèdent,  soit  expliquée. 

J'en  dis  autant  des  rentes  foncières  et  viagères,  ou  pensions. 

Le  mot  dettes ,  qui  commence  l'article  suivant,  donne  souvent  lieu  à 
des  incertitudes.  S'il  s'agit  des  dettes  des  particuliers  envers  l'hospice,  il 
sera  bien  d'y  svdjstituer  le  mot  créances  ;  si  les  rentes  annuelles  ou  via- 
i^ères  qu'il  doit  ne  sont  pas  additionnées  avec  les  autres  dépenses,  il  faut 
énoncer  comment  il  les  paie. 

CHAPITRE    II. 

fPopuliitio7i  des  hospices. J  Ce  chapitre  iiierite  une  attention  toute 
particulière.  La  fixation  du  nombre  des  individus  admis  dans  les  hos- 
pices ,  n'est  point  une  chose  arbitraire;  il  doit  être  donne'  par  la  reca- 
])ituîalion  des  états  de  mouvement  de  la  population  des  hospices,  états 
dresses  tous  les  trois  mois,  et  remis  à  l'adiiiinisiration.  Ce  nombre  des 
individus  peut  donc  être  fixe  exactement.  Quant  à  la  fixation  des  pri.x 
de  journées,  il  faut  qu'elle  soit  établie  d'après  les  besoins  réels,  et  cal- 
culée sur  les  prix  alloues  au  budget  de  l'exercice  courant. 

f Préposés. J  S'il  y  a  des  nudades  militaires,  leur  nombre  sera  énonce' 
dans  une  seconde  ligne,  et  la  dépense  les  comprendra  tous.  La  recette 
qui  les  concerne  sera  aussi  inscrite  distinctement.  Si  le  nombre  des  pré- 
poses excède  un  pour  huit  malades  et  un  pour  quinze  vieillards  ,  non 
compris  le  chef  d'administration  de  chaque  établissement ,  on  fera 
connaître,  en  détail,  quels  sont  les  autres  employés  ou  sœurs. 

S'il  en  est  qui  soient  hors  de  service  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
il  faut  en  faire  connaître  le  nombre,  et  les  classer  parmi  les  infirmes  ou 
les  vieillards. 

(Orphelins  pauvres.  J  La  dej)ense  de  ces  orphelins  doit  éprouver 
une  réduction  ,  à  mesure  que  les  connnissions  a(lministratives  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  décret  du  19  Janvier  1811  (1),  qui  or- 
donne de  placer  à  la  campagne  ces  cnfans,  et  les  soumet  au  même  régime 
que  les  enfans  trouves. 

( Enfans  trouvés. )  La  dépense  des  enfans  trouves  mérite  une  atten- 
tion particulière.  L'application  sévère  des  règles  établies  par  mes  ins- 
tructions du  15  juillet  1811  (2),  lèvera  toutes  les  dillicultes.  Déjà,  le 
paiement  des  dépenses  de  1811  et  le  service  de  1812  sont  assures  dans 
les  departemens  dont  les  préfets  m'ont  adresse  le  travail  régulier  et 
complet  qui  leur  avait  e'te  demande'  par  ces  insiruclions.  Les  préfets 
jouissant  de  l'avantage  d'avoir  obtenu  du  ministre  de  l'intérieur  une  dé- 
cision qui  assigne  les  ressources  nécessaires  à  l'acquiîtement  de  la  de- 

(I;  BuUetin  des  loi^  ,  ii."  3  iG;  ■!>'  strie  ,  ii.'^  (i 478, 
(i)    yoiri.cs  iiistiuftious  ii  leur  date. 
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pense  des  moi»  de  nourrice  et  pensions  des  enfans  trouve's,  n'auront 
qu'à  rappeler  cette  décision,  en  examinant  les  budgets  de  1813,  sauf 
les  modifications  qui  résulteraient,  soit  en  économie,  soit  en  augmen- 
tation de  dépenses,  de  la  population  des  enfans  trouves,  constatée  par 
des  états  de  mouvement. 

Ils  enumereront  les  diiTerentes  sommes  accordées  aux  hospices,  pour 
!a  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfans  trouves;  savoir  : 

Part  dans  la  somme  accordoe  au  département,   dans  la  distribution 
générale  du  fonds  de  quatre  millions  affecte'  à  la  dépense 
des  mois  de  nourrice  et  pensions,  ci h  u 

Supplément ,  pour  cette  dépense  ,  à  prendre  sur  les 
revenus  mêmes  de  l'hospice,  ci 

Idem  sur  les  revenus  de  la  ville  où  est  situe'  l'hospice, 
ci 

Idem  sur  les  hospices  non  charges  de  recevoir  les  en- 
fans trouves  ,  ci ." 

Idem  sur  les  affouages  des  communes  ,  ci a  # 

Total // 

fDcpcnxcs  extraordinaires  des  hospices. J  Quant  aux  dépenses  ex- 
traoïdin aires  ,  comme  renouvellement  du  linge  ou  du  mobilier  ,  cons- 
tructions ,  grosses  réparations,  &:c. ,  si  l'hospice  ne  peut  suffire  aux  dé- 
penses de  cette  nature ,  elles  seront  proposées  au  titre  des  dépenses 
extraordinaires  du  budget  de  la  ville,  en  accompagnant  ces  propositions 
des  devis,  détails  estimatifs,  marches  ou  autres  pièces  justificatives  de 
l'emploi  projeté. 

On  aurait  à  y  inscrire  aussi  la  demande  de  fonds  pour  paiement  de 
dettes  de  ces  e'tablissemens;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut,  avant  toute  ins- 
cription dans  le  budget  de  la  ville,  que  ces  dettes  aient  ete  liquidées  par 
le  Gouvernement. 

La  plupart  des  tableaux  de  situation  des  hospices  ont  ete  formes  jus- 
qu'ici avec  si  peu  de  soin,  qu'ils  présentaient  souvent  un  déficit  beau- 
coup plus  e'ieve'  que  la  somme  reconnue  nécessaire  par  le  conseil  mu- 
nicipal :  cette  somme  ne  doit  jamais  être  réunie  aux  revenus  des  hospices  , 
comme  on  l'a  fait  dans  divers  tableaux. 

TITRE  lî. 

De  la  Dette  municipale. 

f Dette  municipale. J  Si  la  ville  n'a  point  de  dettes  arrie're'es ,  on  l'énon- 
cera formellement;  si  elle  en  a,  on  fera  connaître  ,  chaque  année,  quel 
est  l'actif,  quel  est  le  passif,  de  quoi  ils  se  composent;  et  quant  aux 
réductions  ou  augmentations  des  sommes  inscrites  au  budget  précè- 
dent ,  qîielles  sont  les  causes  de  ce  changement. 

On  dira  ce  qui  a  ete'  fait  pour  accélérer  les  recouvremcns,  si  la  liqui- 
dation du  passif  a  eu  lieu.  Dans  le  cas  où  le  projet  atirait  ete  envoyé' 
H  l'administration  générale,  on  citera  la  date  de  l'envoi;  si  le  Gou- 
vernement l'a  approuve,  on  rappellera  la  date  du  décret,  les  à-coniptes 
déjà  autorises,  rt  ce  qui  reste  à  solder. 
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fLùjULdalfon.)  Si  cctie  liquiùution  u'cst  point  encore  effectî-iec  ji^v 
leii  autorités  locales,  prcssez-Ia,  je  vous  prie,  de  façon  que  ce  trav:ui 
soii  réuni  au  budget  de  1813.  La  ville  n'eût-elîe  point  de  moyens  actuels 
de  paver  ses  dettes  en  totalité,  ou  niéiue  d'en  acquitter  une  partie,  ce 
n'est  pas  un  motif  d'éloigner  la  décision  du  Gouvernement  à  ce  suret; 
il  suffit  d'énoncer  comment  la  ville  pourra  se  libérer  postérieurement  , 
et  les  termes  dans  lesquels  elle  se  propose  de  le  faire. 

(Dette  constituée. J  Vous  savez  qu'il  faut,  dans  le  tableau  ù  former, 
distinguer  en  autant  de  colonnes  particulières  ce  que  la  commune  doit 
pour  dettes  constitue'es,  en  capital  et  intérêts  annuels,  1.°  aux  hospices, 
2."  aux  e'tabiissemcns  de  blesifuisance ,  3."^  aux  fabriques,  4°  aux  etu- 
blissemens  d'instruction  publique,  5.^  au  domaine,  6."  aux  particuliers,^ 
7."  le  total  des  intérêts  arriéres,  8.°  le  total  gênerai. 

A  l'appui  de  ce  tableau,  qui  sera  totalise,  seront  joints  des  dossiers 
correspondans  aux  sept  premières  colonnes,  lesquels  contiendront  l'état 
particulier  détaille  et  les  pièces  justificatives  de  la  dette;  un  dossier  ge- 
neVaî  renfermera  la  délibération  du  conseil  municipal ,  l'avis  du  sous- 
pre'fct,  et  i'arréle  de  liquidation  du  préfet. 

(Dette  e.ri.gihle.J  Le  même  mode  sera  suivi ,  en  ce  qui  concerne  la 
dette  exigible. 

On  n'inscrira  rien  pour  dettes  antérieures  au  10  août  1793  ,  lesquelles 
sont  toutes  devenues  nationales,  d'après  la  loi  du  24  du  même  mois, 
ni  pour  la  dette  des  administrations  de  cantons. 

La  dette  exigible  sera  présentée  au  titre  II  du  budget,  d'une  manière 
bien  distincte  du  capital  de  la  dette  constituée. 

Toute  diminution  ou  augmentation  des  rentes  foncières  et  viagères, 
ou  pensions,  sera  motivée.  Lorsque  le  Gouvernement  a  fait  une  con- 
cession ,  ensuite  du  décret  du  21  août  1810  (1) ,  pour  le  paiement  an- 
nuel de  la  rente  constituée  ,  on  ne  doit  plus  porter  au  budget  aucun 
capital  à  ce  sujet. 

TITRE  in. 
Recettes  municipales. 

CKAPITRE    I.*"' 

(Recettes  e.rtraordinaircs.J  L'e'nonciation  des  recettes  extraordinaires 
est  un  des  objets  qui  exigent  le  plus  les  soins  du  conseil  municipal  et 
ceux  des  autoritc's  supérieures. 

Le  premier  article  de  ce  chapitre  sera  l'excédant  du  budget  de  l'année 
courante,  fixé  par  le  Gouvernement.  Cet  excédant  ne  peut  être  inscrit, 
pour  une  moindre  somme  ,  qu'autant  qu'un  décret  postérieur  au  bud- 
get aurait  alloue'  une  somme  expresse  pour  dépenses  supplétives  ;  le . 
delicit  dans  les  recettes  ne  saurait  mênie  être  un  motif  de  réduire  cet 
excédant  ;  mais  on  aurait  soin  de  faire  connaître  quelles  moindres  ren- 
trées seraient  certaines. 

Le  second  article  sera  le  boni  résultant  du  compte  de  l'exercice  pe- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  310;  4."^  série  ,  n/' 5881. 
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nultièiue  :  on  en  distraira,  en  l énonçant,  la  somme  déjà  portée  par 
apenu  ,  comme  recette  présumée  de  cet  exercice  ,  au  budget  suivant. 
L'omission  de  ce  soin  a  fréquemment  cause'  de  doubles  emplois,  d'après 
lesquels  les  propositions  de  dépenses  des  autorites  locales  n'ont  plus  eu 
de  base  solide. 

On  insérera  aussi ,  dans  ce  chapitre,  le  boni  provenant  des  intérêts  dus 
à  raison  des  fonds  verses  à  la  caisse  de  service,  d'après  le  décompte  de 
l'année  précédente,  qu'aura  envoyé'  le  ministre  du  trésor.  Une  copie  de 
ce  décompte  sera  jointe  aux  pièces  du  budget. 

(Compte  d' administration .  J  II  est  à  remarquer  que  le  compte  dont  je 
parle ,  n'est  pas  celui  que  rend  le  receveur  municipal  et  qu'arrête  la  cour 
des  comptes  ;  mais  le  compte  d'administration  du  maire  ,  règle'  par 
l'administration  ge'ne'rale.  Cette  année,  le  compte  de  1811  n'étant  pas 
encore  règle'  rar  elle,  on  pom-ra  porter  le  résultai  que  le  conseil  muni- 
cipal aura  approuve. 

Si  cependan  t  le  règlement  de  la  cour  e'tablissait  des  recettes  qui  n'eussent 
point  ete  comprises  au  compte  d'administration  règle,  ou  plus  fortes, que 
celles  qu'on  y  aurait  inscrites  ,  on  les  porterait,  en  article  particulier ,  dans 
ce  chapitre. 

11  ne  faut  point  oublier  que  le  compte  d'administration  de  l'exercice 
qui  précède  l'exercice  courant,  doit  toujours  accompagner  le  budget 
propose. 

11  est  bien  de  ne  porter,  en  recette,  de  I)oi}i  sur  l'exercice  courant, 
qu'autant  que  la  ville  aurait  absolument  besoin  de  cette  facilite'  pour 
satisfaire  aux  dépenses  à  proposer,  et  que  ce  boni  proviendrait  d'une  ' 
augmentation  constante  de  produit  établie  par  bail  passe  postérieurement 
à  la  rédaction  du  budget  précèdent,  ou  de  vente  ,  soit  d'immeubles,  soit 
de  matériaux ,  qui  n'aurait  ete'  autorisée  qu'après  cette  rédaction.  J'ob- 
serve à  ce  sujet  que  des  maires  ont  commis  de  graves  erreurs  ,  lorsqu'un 
décret  les  autorisait  à  vendre  un  immeuble,  soit  pour  en  acquérir  un 
autre,  soit  pour  construire  ou  reparer,  en  se  persuadant  que  le  produit 
de  l'immeuble  vendu  pouvait  recevoir  immédiatement  l'emploi  qui  lui 
avait  ete'  assigne' ,  sans  que  ce  prodiut  eut  ete'  porte  en  recette  extraordi- 
naire, et  que  cet  achat  ou  ces  travaux  l'eussent  e'ie  en  dépense,  au  plus 
prochain  budget. 

On  ne  saurait  trop  rappeler  le  principe  que  toute  recette,  comme 
toute  dépense,  doit  être  comprise  au  budget.  Le  Gouvernement  l'a  con- 
firme, en  admettant,  par  rappel  au  chapitre  de  l'arriére',  les  dépenses 
mêmes  qui  avaient  ete'  prescrites  par  les  décrets  généraux. 

Le  mode  le  plus  régulier  est  de  ne  porter  les  anje'iiorations  de  reve- 
nus que  dans  le  compte  d'administration  de  l'exercice,  parce  qu'alors 
tous  les  prelèvemens  légaux  seront  verilie's  et  admis  avec  ensemble  et 
dans  les  proportions  convenables.  On  doit  cependant  faire  mention  des 
boni  certains,  dans  ^^s  cahiers  d'observations,  afin  que  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  soit  bien  connue. 

Il  n'y  a  heu  de  porter  une  somme  pour  boni  antérieur  à  l'exercice 
pénultième,  qu'en  certifiantqu'il  n'a  ete'  admis  en  recette  précédemment, 
ai  par  les  autorites  locales,  ni  par  le  ministre,  dans  les  comptes  d'ad- 
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ministratiou  des  années  auxquelles  il  appartient  et  des  suivantes,  ou 
tians  les  budgets  postérieurs. 

f Aliénations ,  coupes,  &c.J  A  la  suite  des  recettes  extraordinaires, 
seront  inscrites  celles  que  l'on  pre'sume  avoir  lieu  dans  l'anne'e,à  rai- 
son d'aliénations  de  biens,  de  coupes  extraordinaires  de  bois,  de  tour- 
bages  ,  &c.  Plusieurs  villes  ont  cru  ,  à  tort,  que  ce  dernier  produit  pou- 
vait n'être  pas  inscrit  dans  les  budgets,  parce  qu'on  n'en  permettait 
aucune  extraction  qu'avec  une  destination  spéciale  ;  cette  erreur  est  la 
même  que  celle  dont  j'ai  parle'  plus  haut.  Le  produit  net  de  tourbage, 
c'est-à-dire,  distraction  faite  des  frais  légaux,  doit  être  porte  en  recette 
extraordinaire. 

(Fonds  mis  en  rcsci-ve.JW  a  ete  permis  jusqu'ici  de  considérer,  dans  les 
comptes  d'administration,  comme  ellectivement  dépensées,  les  sommes 
allouées  pour  travaux  ou  dépenses  extraordinaires ,  lorsqu'ils  n'auraient 
pu  avoir  lieu  dans  l'année  même  pour  laquelle  a  ete  forme'  le  budget  où 
ces  sommes  sont  inscrites.  Ce  mode  présentant  des  facilites  pour 
l'emploi  des  crédits,  quand  l'examen  des  devis  ou  d'autres  circonstances 
ont  cause'  des  retards,  il  a  paru  pouvoir  être  maintenu;  mais,  afin  que 
la  quotité'  des  fonds  mis  en  reserve  pour  ces  objets,  et  le  plus  ou  moins 
de  délais  qu'auiait  éprouvée  cette  exécution,  soient  exactement  connus, 
vous  voudrez  bien  faire  établir,  au  bas  du  chapitre  dont  il  est  ici  ques- 
tion ,  un  article   ainsi   conçu:  Fonds   alloués  et  mis  en  réserve   (  suit 

renonciation  delà  somme  en  chitlres)  ci pour  mémoire.  A  l'appui 

de  cet  article,  on  joindra  aux  pièces  du  budget  un  état  cstinuitif  dresse' 
par  ordr(î  d'exercices,  et  en  comtnençant  par  le  plus  ancien,  1.°  de  l'ob- 
jet pour  lequel  chaque  somme  a  ete'  allouée,  2."  du  montant  de  l'allo- 
cation, 3.°  de  la  portion  depense'e,  4°  de  l'exercice  dans  lequel  elle  l'a 
ete,  5.°  de  la  somme  restant  à  employer,  6."  des  motifs  du  retard,  et 
de  l'époque  ou  l'on  croit  qjie  l'emploi  total  ou  partiel  j)oiuTait  avoir  lieu. 
lùj  gênerai, si  cet  emploi  devait  être  encore  diffère  de  plusieurs  anne'es  , 
il  vaudrait  mieux  rétablir  la  somme  allouée  en  recette  extraordinaire  y 
sauf  à  demander,  en  temps  utile,  une  nouvelle  allocation. 

CHAPITRE    II. 

Recettes  ordinaires. 

f  Patentes. J  Lorsqu'on  ne  porte  aucune  somme  pour  patentes,  il 
faut  prouver  que  ,  dans  les  précédentes  années  ,  les  degrèvemens  et  non- 
valf  Mrs  ont  absorbe  ce  produit. 

f  Amendes  de  police.  J  Je  me  réfère,  relativement  aux  amcntles,  à  ce 
que  j'ai  dit  aux  observations  générales  ;  j'ajouterai  seulement  qu'il  paraît 
que  plusieurs  préfets  n'ont  pas  fait  de  ce  fonds  un  emploi  entièrement 
conforme  aux  dispositions  du  décret  du  17  mai  1809  (1) ,  qui  prescrit  de 
l'appliquer  aux  communes  qui  ont  plus  de  besoins.  C'est  la  comparaison 
des  recettes  annuelles  avec  les  dépenses  ordinaires  d'absolue  nécessite, 
qui  doit  sur-tout  établir  ces  besoins; et  toutes  les  fois  qu'il  paraîtrait  in- 
dispensable de  s'écarter  de  ce  mode,  il  faudrait  me  mettre  à  porte'ed'en 

(!)    f'oir  Cf.  dc'c-iPt,  pag«?  1  i8  de  ce  voKinic. 
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proposer  la  demiindc  au  ministre.  Eu  aucun  cas,  on  ne  peut  en  faire  un 
fonds  commun,  applicable  à  des  dépenses  générales;  même  lorsqu'elles 
donnent  lieu  à  une  repartition  entre  les  communes. 

(Maisons  et  usines. J  On  aura  soin  de  ne  pas  comprendre,  à  l'article 
maisons  et  usines  communales  ,  le  produit  de  location  des  places  sous 
les  haîlcs,  ou  d'echojjpes  non  construites  en  maçonnerie.  Ces  produits 
n'étant  point  passibles  du  dixième  des  reve2Uis  fonciers,  la  distinction 
Cjueje  recommande  est  dans  les  intérêts  (\^'s  communes.  ^>i  les  revenus 
des  maisons  ou  biens  communaux  sont  diminues  par  de  nouveaux  baux, 
on  en  joindra  un  extrait  authenticpie,  et  l'on  énoncera,  au  cahier  d'ob- 
servations, la  date  du  bail,  l'époque  à  laquelle  il  commence,  et  pour 
quel  nombre  d'années  il  est  fait. 

(Baux  ou  régie.)  Ceci  s'applique  à  toutes  les  autres  perceptions  par 
bail  ou  régie.  Les  baux  et  adjudications  seront  toujours  passes  pour  des 
années  compli-tes,  et  de  janvier  à  jajivier.  Si ,  pour  la  première  fois,  il 
y  avait  un  exercice  à  terminer,  le  nombre  des  mois  restans  serait  ajoute 
à  la  durée  du  bail.  Si  le  produit  est  moindre  ,  par  re'let  de  distraction 
«le  maisons  ou  terrains  pour  un  service  public,  il  faut  l'expliquer  et  jus- 
tifier des  autorisations  nécessaires, 

fLogcmens.J  Nul  bâtiment  ou  portion  de  bâtiment  communal  ne  peut 
être  distrait  de  ces  objets  de  produit ,  pour  loger  gratuitement  des 
fonctionnaires  ou  employés.  La  circulaire  du  13  novembre  1810  (1) 
vous  a  fait  connaître  qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  être  loge'  dans  l'hôtel- 
de-ville  ou  la  maison  commune. 

(Rentes  foncières.)  Les  rentes  foncières,  proprement  dites,  ne  pou- 
vant s'éteindre,  engene'ral,  que  par  le  remboursement  du  capital,  il  y 
aura  à  prouver,  en  cas  de  diminution,  que  le  montant  du  rembourse- 
liflent  a  e'te'  reçu  et  porte'  en  recette  extraordinaire,  ou  que  le  remploi  en 
a  e'te'  opère'  légalement. 

(Pesage ,  tjfc.)  Diverses  communes  ont  néglige'  jusqu'ici  d'établir  nu 
droit  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  Cette  institution,  si  propre  à 
propager  le  nouveau  système  métrique  ,  doit  être  l'objet  des  soins  par- 
ticuliers des  préfets.  Le  Gouvernement  a  prescrit,  dans  la  plupart  des 
décrets  sur  les  budgets,  de  mettre  cette  perception  en  vigueur,  ou  de 
justifier  des  obstacles.  On  sait,  au  surplus,  que  ce  droit,  comme  celui 
de  location  des  places  aux  halles,  foires  et  marches,  ou  de  tueries,  ne 
peut  être  perçu  que  d'après  un  tarif  arrête  par  le  ministre. 

L'e'tablissement  d'un  droit  de  langueyage  doit  être  approuve'  par  décret 
spe'cial,  d'après  l'avis  du  conseil  d'e'tat,  du  18  octobre  1808  (2). 

,''  Octrois.)  Le  di-'cret  du. 8  février  1812  (o)  a  charge'  l'administration 
<îes  droits  réunis  de  la  perception  des  octrois  municipaux;  le  premier 
<Iu  présent  mois  est  l'époque  pre'cise  où  cette  administration  est  entrée 
en  activité.  Pour  les  baux  à  ferme  de  l'octroi  ou  de  régie  intéressée  qui 
Tiuraient   encore    leur    eiTet,  i'etat  des  frais  de  perception  sera  joint. 

(1)    r'o/r  cette  circul.;irc  à  sa  date. 

[i)  Voir  cet  avis  à  ia  suite  de  la  présente  circulTirc. 

(3)  Bulletin  f^cs,  lois ,  n."  420  ;  4.<;  série  ,  n."  7602. 
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Dans  toutes  les  villes  où  l'aclniinistration  des  iJroils  reunis  a  commence 
{a  perception,  on  joindra  i'etat  des  frais  qui,  aux  ternies  de  l'article  l4 
du  décret  ci-dessus  énonce';"  doit  être  soumis  à  la  délibération  des  con- 
seils municipaux.  Ces  délibérations  feront  partie  de  celles  qu'il  faut 
annexer  au  budget  ;  elles  fixeiout  toute  votre  attention  ,  car  elles 
doivent  contenir  un  avis  ,  non-seulement  sur  les  frais  de  perception , 
mais  même  sur  la  manière  dont  l'octroi  est  perçu  ,  sur  les  abus  qui 
pourraient  s'être  introduits  et  sur  les  moyens  de  les  reprimer. 

Les  frais  de  perception  à  allouer  doivent  avoir  pour  base,  comme  on 
l'a  indic|ue'  plus  haut,  ceux  qui  ont  été  autorises  en  1811  ,  avec  la  dé- 
duction de  cinq  pour  cent  sur  la  totalité',  à  raison  de  l'économie  présu- 
mée qui  pourra  résulter  du  nouveau  système  de  perception. 

L'article  6  établit ,  en  faveur  de  la  rej^ie  des  droits  reunis ,  cinq  pour 
cei)t  sur  les  augmentations  du  produit  net  qui  auront  lieu,  comparati- 
vement aux  produits  de  1811.  Cette  disposition  exigera,  à  la  lin  de 
chaque  année,  un  décompte  à-peu-près  semblable  ii  celui  qui  se  faisait 
dans  les  régies  intéressées;  ai;isi,  on  ne  peut  avoir  à  s'occuper  de  cet 
objet,  au  moment  où  l'on  établit  la  recette  présumée  dans  le  budget  de 
l'exercice  qui  suivra  l'exercice  courant. 

f Halles ,  marches,  &c.J  On  ne  distraira  du  produit  des  halles  et 
marches,  lequel  sera  toujours  porte  se'pare'uient,  ni  les  frais  d'entretien  , 
qui  forment  l'objet  de  l'article  l.'^''  du  chapitre  IV  des  Dépenses ,  ni  ceux 
d'inspecteur,  &c.,  qui  sont  payes,  ou  sur  les  50  centimes  pour  frais  d'ad- 
ministration ,  ou  d'après  une  allocation  spéciale  au  chapitre  II  du  même 
titre.  J'observe  qu'en  gênerai  le  produit  de  ces  locations  est  très-infé- 
rieur à  ce  qu'elles  pourraient  rendre  sans  inconvénient.  La  plupart  des 
communes  ayant  besoin  d'accroître  leurs  revenus,  ce  produit  devrait 
être  augmente  presque  par-tout.  L'augmentation,  ainsi  généralisée,  ne 
répugnerait  plus  à  certaines  communes  qui  craignent  de  voir  leurs 
marches  moins  suivis,  si  elles  étendaient  seules  cette  branche  de  per- 
ception. 

f Ferme  des  houes. J  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent,  en 
partie ,  à  la  ferme  des  boues.  Un  très-grand  nombre  de  villes  y  trouvent 
un  objet  de  revenu;  dans  beaucoup  d'autres,  c'est  une  charge  consi- 
dérable pour  elles.  Je  conçois  que  les  localités  établissent,  à  ce  sujet, 
de  grandes  diiTeVences  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  zèle  des  maires  a  , 
dans  divers  lieux,  fait  cesser  cette  charge  ;  et  je  vous  recommande  de 
fixer  de  nouveau  l'attention  de  ces  fonctionnaires  sur  cet  objet. 

(Produit  des  actes  de  l'état  civil.  J  Le  produit  des  actes  de  l'état  civil 
et  des  secondes  expéditions  des  actes  administratifs  sera  toujours  établi 
séparément.  Vous  ne  permettrez  pas  de  porter  au  budget  le  résultat 
d'une  sorte  d'abonnement ,  de  manière  que  ce  produit  soit  toujours  le 
même;  c'est  le  montant  des  sommes  réellement  perçues  qui  doit  être 
inscrit.  On  tiendra  registre  de  ces  perceptions,  et  vous  prendrez  les 
mesures  nécessaires  pour  connaître  et  punir  les  abus  de  confiance  qui 
pourraient  exister  à  ce  sujet. 

(Rétrihutions  d'élèves. J  Conformément  à  la  circulaire  du  20   avril 
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1S07  (1),  on  ne  portera  point  en  recette  ordinaire  le  produit  des  rétri- 
butions des  eièves  des  écoles  secondaires  communales  ou  collèges. 
•  (Affouages.)  Le  produit  des  airouages  ou  coupes  ordinaires  de  bois 
doit  être  porte  en  recette.  Dans  les  budgets  déjà  imprimes,  on  pourra 
l'inscrire  provisoirement  après  le  dernier  article;  dans  tous  ceux  qu'on 
fera  imprimer,  il  sera  inscrit  après  l'article  biens  ruraux  communaux  , 
afin  de  rapprocher ,  autant  que  possible  ,  tout  ce  qui  est  passible  du 
dixième  pour  le  cuite. 

On  joindra  au  budget  un  état  qui  fera  connaître  l'étendue  de  la  coupe 
annuelle  et  sa  valeur  présumée  ,  d'après  l'estimation  faite  par  l'inspec- 
teur des  forets  ,  dont  on  présentera  le  certificat.  On  déduira  de  cette 
valeur,  1.°  celle  des  bois  qui  seront  distribués  en  nature  aux  habitarts, 
à  titre  d'affouages,  en  prenant  pour  base  l'évaluation  première  faite 
par  l'inspecteur  ;  on  énoncera  avec  soin  la  quantité'  de  ces  bois ,  par 
nombre  de  stères  ;  2.**  les  frais  d'exploitation  ,  appuyés  d'un  certificat  du 
même  inspecteur;  S.*'  le  salaire  des  gardes,  le  martelage  et  tous  autres 
frais  non  paves  sur  le  décime  pour  franc  à  distraire  pour  le  domaine. 
La  dépense  sera  indiquée  article  par  article  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  déduire 
les  contributions.  Ces  déductions  faites ,  on  ajoutera  au  produit  restant 
celui  des  taxes  que  ,  suivant  les  localités  ,  las  habitans  doivent  payer,  à 
raison  des  bois  qui  leur  sont  distribues.  Ces  taxes  peuvent  varier  d'une 
anne'e  à  l'autie,  suivant  les  besoins  de  la  commune,  et  la  nécessite'  où 
elle  est  de  pourvoir  à  de  nouvelles  dépenses,  ou  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires; mais  elles  ne  doivent  jamais  être  au-dessous  de  celles  qui  sont 
fixées  par  les  anciens  reglemens  ;  il  sera  donc  nécessaire  Sç^n  rappeler 
les  dispositions  ,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  mesures 
de  bois  réduites  en  stères  auquel  chaque  feu  a  droit  ;  on  aura  soin  de 
mentionner,  à  la  suite,  le  nombre  de  feux  actuellement  existans  dans  la 
commune. 

Ainsi,  l'article  du  produit  des  coupes  ordinaires  des  bois  sera  porte  au 
budget  en  trois  lignes: 

Produit  brut  de  la  coupe,  ci *        » 

Déduction  détaillée  dans  l'état  ci-joint ,  moins  les  sommes 
payées  par  les  habitans  pour  leur  part  dans  les  affouages,  ci.        //        // 

Produit  net a        u 

Le  dixième  que  des  lettres  patentes  ont  prescrit  de  distraire  du  pro- 
duit des  bois,  pour  servir  à  l'entretien  du  dépôt  de  mendicité,  sera  porté 
aussi  en  dépense.  La  somme  à  inscrire  sera  le  dixième  du  produit  net 
établi  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que,  pour 
l'année  1813  ,  les  mêmes  dispositions  soient  observe'es  dans  les  budgets 
au-dessous  de  10,000  francs  ;  tous  ceux  où  les  recettes  ordinaires  , 
ainsi  établies,  s'élèveraient  à  cette  somme,  seront  soumis  au  Gouver- 
nement. 

f Cimetières. J  Le  ministre  des  cultes  ayant  fait  connaître  que,  d'a- 
près les  lois  et  dccreis  concernant  les  cimetières,  il  ne  pouvait  v  avoir 

(1)    /"o/r  a  cette  ùaie. 
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d'autres  prorluits  des  terrains  (jiie  des  produits  spontanés,  dont  le  dé- 
cret du  30  décembre  1809  (1)  attribue  le  revenu  aux  fabriques  ,  il  n'y 
a  lieu  d'inscrire  aucune  somme  en  recette  dans  les  budgets  des  villes  , 
pour  cet  objet. 

TITRE  IV. 

Dépenses  ordinaires, 

CHAPITRE    I/' 

(Frais  d' administration .  J  Les  50  centimes  pour  frais  d'administration 
seront  lixes  d'après  le  recensement  approuve  en  180G  au  conseil  d'état, 
jusqu'à  ce  qu'un  dénombrement  postérieur  ait  ete  homologue.  On 
n'ajoutera  point  à  cet  article  ,  sous  prétexte  de  sup[)leer  à  l'insuffisance 
de  ce  fonds,  et  l'on  ne  fera  de  ce  supplément  l'objet  d'aucun  article 
paiticidier.  S'il  paraissait  indispensable  d'en  obtenir  un  ,  on  ne  pourrait 
le  demander  qu'en  joignant  un  état  détaille'  des  frais  d'administration  ; 
et,  en  l'adressant,  vous  auriez  soin  de  les  réduire  au  strict  nécessaire. 
Le  ministre  examinerait  alors  s'il  serait  convenable  de  proposer  au 
Gouvernement  d'assigner  un  supplément  sur  le  fonds  pour  dépenses 
imprévues. 

(Gardes  champêtres. J  Plusieurs  préfets  ont  cru,  d'après  le  décret 
du  23  fructidor  an  13  [10  septembre  1805]  (2),  pouvoir  permettre  de 
faire  payer  les  gardes  champêtres  des  villes  par  une  contribution  parti- 
culière ,  lorsque  le  fonds  de  50  centimes  paraissait  insuffisant  pour  les 
autres  frais  d'admiuinistration  ;  cette  mesure  a  ete'  improuvee  par  divers 
décrets  sur  les  budgets.  On  pourra,  si  l'insuffisance  est  constatée  ,  pro- 
poser une  allocation  spéciale  pour  ces  gardes,  au  chapitre  il. 

f  Contributions. J  D'après  la  décision  du  ministre  des  fmances  ,  en 
date  du  28  septembre  1808  ,  sur  la  partie  à  distraire  des  contributions, 
en  ce  qui  concerne  les  bàtimcnscommunaux  alTectes  à  un  service  public  , 
vous  aurez  soin  que  la  sonune  portée  au  budget  n'y  soit  inscrite  qu'en- 
suite de  cette  distraction.  La  contribution  à  payer  pour  la  totalité 
des  bois  communaux  sera  comprise  dans  l'article  des  contributions  ; 
on  énoncera  exactement  la  quotité'  de  celle-là  au  cahier  des  obser- 
vations. 

(Addition  à  V octroi.)  Conforme'ment  à  diverses  de'cisions  du  Gou- 
vernement, les  villes  auxquelles  il  a  ete'  accorde'  une  addition  à  l'octroi 
pour  payer  leui-s  dettes,  peuvent  distraire  le  montant  de  la  somme 
allouée  chaque  année  à  ce  sujet,  du  montant  de  l'octroi  ou  des  re- 
venus ordinaires,  pour  asseoir  le  dixième  ou  vingtième  de  ces  revenus. 

(Dixième  du  pesage. J  On  omet  quelquefois  de  porter  à  ce  chapitre 
le  dixième  du  produit  du  droit  de  pesnge,  &c.  :  je  raj)pelle  que  renon- 
ciation ^jro^i/îV  nt^,  qu'on  trouve  à  l'article  des  recettes,  a  pour  objet 
d'exprimer  seulement  que  les  frais  ont  ete'  prélevés. 

(Maison  commune.)  L'enonciaticn  loyer  ou  entretien  de  la  maison 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."303;  4.<^  série  ,  n."  j^TT. 
(â)    Voir  ce  décret ,  tome  I."',  page  42  j. 
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ominanè  prévoyant  deux  cas ,  il  faut  rayer  ici  ce  qui  ne  serait  pas  l'ob- 
jet du  crédit,  et  l'expliquer  dans  le  cahier  d'observations  :  c'est  à  tort 
qu'on  y  reunit  souvent  ce  qui  concerne  les  autres  maisons  communales; 
on  doit  le  porter  au  chapitre  des  Travaux  publics. 

flJoi'loges.J  Le  crédit  pour  horloges  comprend  îes  frais  d'entretien 
et  le  traitement  de  celui  qui  est  charge'  de  les  monter;  on  fera  connaître, 
dans  le  cahier  d'observations  ,  le  nombre  des  horloges,  le  traitement  de 
l'employé'  et  la  quotité  des  frais. 

(Vingtième  des  revenus.)  La  somme  qui,  sur  le  montant  du  fonds 
pour  la  compagnie  de  réserve,  excéderait  les  besoins  de  ce  service, 
ayant  reçu,  par  le  de'cret  du  il  juin  1810  (1),  plusieurs  autres  desti- 
nations, on  ne  peut  admettre  qu'elle  soit  moindre  que  le  vingtième  des 
revenus,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  au  quatrième  paragraphe  qui  pré- 
cède, concernant  l'addition  à  l'octroi,  ou  lorsqu'une  somme  est  portée 
en  dépense  pour  représentation  de  la  contribution  mobilière. 

f Receveur  municipal. J  On  ne  proposera  aucune  addition  au  traite- 
ment du  receveur  municipal ,  pour  frais  de  reddition  des  comptes,  cette 
dépense  devant  être  l'objet  d'une  mesure  générale,  s'il  y  a  lieu;  ni  à 
raison  d'un  tantième  par  franc  d'une  augmentation  de  recette,  ces  em- 
ployés ayant  un  traitement  que  fixe  le  Gouvernement,  et  non  des  remises 
proportionnelles. 

(Bois.)  Les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  de'termincr  le  produit 
des  coupes  ordinaires  de  bois  qui  doit  figurer  dans  les  r'^cettes ,  en- 
traînent la  suppression  de  l'article  de  dépense  qui  avait  e'te'  inscrit  dans 
les  budgets  de  1812  ,  sous  renonciation  à^ évaluation  des  bois  à  distri- 
buer en  nature. 

(Dixième  du  revenu  foncier.)  Le  dixième  du  montant  di-s  revenus 
fonciers  s'établit  après  déduction,  sur  ces  revenus  ,  des  contributions  que 
les  biens  supportent.  Le  produit  net  des  coupes  ordinaires  ou-atFouagères 
entrera  dans  ce  calcul,  contributions  également  déduites.  J'ai  déjà  fait 
remarquer,  plus  haut,  que  le  revenu  provenant  de  places  louées  dans  les 
halles  ou  tueries ,  et  dans  les  marches ,  n'en  devait  point  faire  partie  ;  le 
montant  des  rentes  foncières  n'y  est  pas  non  plus  compris. 

(Rentes  foncières.)  Les  rentes  foncières  ne  seront  inscrites  que  pour 
quatre  cinquièmes,  à  moins  de  stipulations  contraires  justifiées  et  ad- 
mises par  le  Gouvernement,  relativement  aux  budgets  qu'il  règle;  ce 
dernier  cinquième  représente  les  contributions  qui  demeurent  à  lacharge 
de  la  ville  propriétaire.  Le  montant  total  des  rentes  sera  énonce  dans  le 
cahier  d'observations. 

On  e'noncerale  tantième  proportionnel  pour  supple'mcnt  au  traitement 
du  préfet ,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  on  devra  porter  une  somme  pour  contingent  dans  une  dé- 
pense commune  au  canton  ,  on  fera  connaître  quelle  est  la  dépense  to- 
tale, et  la  proportion  qui  a  détermine'  la  part  de  la  ville,  ^'i  l'ariicle 
comprenait  plusieurs  dépenses,  on  en  donnerait  le  détail. 

(Centième  des  invalides.)  J'ai  dit,  plus  haut ,  que  le  centième  pour  l'hottl 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  294  ;  4/  série  ,  n."  6ôG8, 
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des  invalides  devait  être  porte  en  dépense  ordinaire ,  conformément  au 
décret  du  25  mars  1811  (1). 

Aux  budgets  des  vilies  où,  ensuite  de  la  loi  du  18  mars  1806  (2), 
il  aura  e'te'  établi,  par  décret  spe'cial ,  un  conseii  de  prud'hommes,  on 
comprendra  dans  ce  chapitre  la  sonune  ne'cessaire  annuellement  pour 
la  de'pense  de  chauffage  et  d'e'clairage  ,  ou  autres  menus  frais.  Les  frais 
d'établissement  seront  portes  au  titre  V  ,  chapitre  l."  On  citera  la  date 
du  décret  spécial. 

CHAPITRE    II. 

f Nombre  des  agens.J  Vous  veillerez  avec  soin  à  ce  qu'on  fasse  tou- 
jours connaître  exactement  le  nombre  des  commissaires  et  agens  de 
police,  des  hommes  du  guet,  des  pompiers.  On  ne  proposera  point, 
pour  les  commissaires  de  police,  de  traitement  supérieur  a.\x  maxirauvi 
des  fixations  e'tablies  parle  décret  du  17  germinal  an  1 1  [7  avril  1803]  (3), 
à  moins  qu'il  n'existe  un  décret  particulier,  qui  sera  cite;  on  n'inscrira, 
non  plus ,  aucun  autre  article  spécial  à  leur  égard.  Si  de  graves  cir- 
constances commandaient  de  former  pour  eux  une  demande  accessoire, 
elle  serait  présentée  dans  les  cahiers  d'observations ,  et  prise  en  con- 
sidération ,  s'il  y  avait  lieu ,  dans  la  proposition  du  fonds  pour  dépenses 
imprévues. 

Si  les  agens  n'ont  pas  tous  un  même  traitement ,  l'e'tat  de  distribution 
sera  joint. 

(Archilecte.  J  On  fera  connaître  si  l'architecte  de  la  ville  en  est  aussi 
le  voyer  :  il  est  bien  ,  en  gênerai ,  de  reunir  ces  deux  fonctions.  Le  talent 
et  la  probité'  sont  des  conditions  nécessaires  du  choix  à  faire  des  archi- 
tectes ;  la  partie  des  dépenses  qui  leur  sont  confiées,  est  une  source 
d'abus  et  de  dilapidations  entre  des  mains  inhabiles  ou  infidèles.  Le 
préfet  doit  exercer  une  surveillance  toute  particulière  à  cet  égard  ,  et 
provoquer  le  remplacement  de  tout  agent  de  la  numicipaîite'  qui  serait 
au-dessous  de  ses  fonctions  ,  ou  qui  les  remplirait  mal.  Il  en  rendra 
compte  à  l'autorité'  supérieure. 

fPai'é.J  J'observe,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  paves  ,  que 
toute  dépense  d'entretien  doit  peu  varier.  J'ai  vu  avec  etonnement  que 
la  dépense  d'une  année ,  pour  les  objets  de  cette  nature  ,  présentait , 
dans  plusieurs  budgets ,  une  différence  considérable ,  comparativement 
à  l'année  précédente.  Ce'«e  différence  résulte,  sans  doute,  de  ce  que  l'on 
y  comprend  des  réparations  extraordinaires;  on  aura  soin  que  celles-ci 
soient  toujours  portées  au  titre  V,  chapitre  il. 

L'e.xtrait  du  de'cret  du  7  août  1810  (4)  rappelle  aux  conseils  munici- 
paux qu'ils  sont  autorises  à  examiner  si,  suivant  l'ancien  usage,  on  ne 
peut  i)as  charger  les  proprie'taires  des  maisons,  des  de'penses  du  pave', 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  358  ;  4.<:  série  ,  n."  6584. 

(2)  Idem/n.o  33  .  4.C  ge'ne  ,  n.»  1423. 

(3)  Idem  ,  n."  268  ;  3.^  série  ,  n.°  2621. 

(4)  Idem ,  n."  307  ;  4.<^  série ,  n.°  5845. 
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dans  les  rues  qui  ne  sont  pas  traverses  de  grande  route.  C'est  un  objet 
d'économie  des  fonds  communaux  qui  mérite  d'être  pris  en  considé- 
ration. 

{Eclairage. J  Le  service  de  l'éclairage  fera  l'objet  d'une  adjudication  , 
dont  le  procès-verbal  doit  être  envoyé'  pour  la  première  fois,  en  e'non- 
çant  sa  date  ,  de  quelle  époque  l'adjudication  court ,  et  pour  combien 
d'années  elle  est  passée.  Ces  enonciations  seront  répétées ,  chaque  année  • 
elles  indiqueront  aussi,  avec  pre'cision ,  la  durée  de  l'éclairage  dans  le 
cours  de  1  année ,  le  nombre  des  becs  employés,  le  prix  par  bec  et  par 
heure  d'éclairage. 

fPompicrs.J  II  faut  dire  ce  qui ,  dans  la  somme  vote'e  pour  les  pompes 
à  incendie,  concerne  l'entretien  des  pompes,  seaux  ou  agrès,  et  le 
traitement  des  pompiers  ,  ou  leurs  gratifications  et  indemnite's.  Lors- 
qu'il y  a  un  certain  nombre  de  pompiers,  l'organisation  du  corps  doit 
être  soumise,  par  une  demande  particulière,  à  la  sanction  du  Gouver- 
nement 


CHAPITRE    III. 


(Garde  nalionalc.J  C'est  à  tort  qu'on  inscrit  quelquefois  à  l'article 
premier  la  solde  des  hommes  du  guet  de  la  ville  ;  cette  dépense  doit 
être  portée  au  chapitre  précèdent. 

Quant  une  somme  sera  attribue'e  aux  tambours,  on  fera  connaître  le 
nombre  de  ces  derniers.  On  ne  doit  inscrire  une  somme,  à  l'article  ha~ 
hiUcmcnt,  que  lorsqu'une  partie  de  ces  tambours  est  habille'e  chaque 
aune'e.  Quand  il  s'agit  d'une  dépense  non  annuelle,  mais  périodique  ,  on 
doit  la  porter  au  titre  V ,  chapitre  lll. 

Le  nombre  de  corps-de-garde  h.  entretenir  et  à  fournir  de  bois  et  de 
lumière, sera  énonce'.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  compagnies  de  reserve 
de  première,  deuxième  ou  troisième  classe,  on  fera  connaître  si  ces 
corps-de-garde  sont  autres  que  ceux  qui  doivent  être  entretenus  du  fonds 
de  ladite  compagnie. 

Les  seuls  portiers  pour  lesquels  on  puisse  proposer  une  allocation 
spe'ciale ,  sont  ceux  des  villes ,  notamment  ceux  qui  ont  remplace'  les 
consignes  militaires  ;  le  salaire  des  portiers  de  l'hôtel-de-ville  ou  auti'es 
bâtimens  de  la  mairie  fait  partie  des  frais  d'administration. 

Le  restant  libre  du  produit  de  la  taxe  paye'e  par  les  remplacans  pour 
le  service  delà  garde  nationale,  sera  inscrit  aux  recettes  ordinaires. 

(Lits  militaires.)  J'ai  dit  plus  haut  que  les  dépenses  ordinaires  de  ca- 
sernement et  celles  d'occupation  des  lits  militaires  seraient  placées 
dans  ce  chapitre.  Ces  dernières  ayant  e te' établies,  en  gênerai,  d'après 
les  états  de  l'administration  de  la  guerre,  dans  les  budgets  de  1811,  sur 
le  pied  du  maximum  de  la  dépense  d'occupation  ,  on  pourra  ne  proposer 
qu'une  moindre  somme  en  1812,  si  le  relevé'  de  la  dépense  d'occupr.- 
tion  réelle  pendant  un  certain  nombre  d'années  donne  lieu  de  compter 
sur  une  dépense  inférieure  ;  cependant  il  conviendra  d'ajouter  une  somme 
pour  les  cas  fortuits.  On  aura  soin  d'envoyer  des  pièces  qui  constatent 
la  ])robabiIite'  de  cette  diminution  présumée. 

(Bdlimcns  viilitaircs.J  Mn  décret  réglementaire,  du  16  septembre 
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1811  (1),  a  fixe  le  mode  cî'atlininistration  de  ces  bàtimens,  et  je  vous 
ai  fait  sentir  la  nécessite  d'inscrire,  ciiaque  année,  dans  le  budget,  à 
l'article  Entretien  des  hut'imens  militaires,  la  somme  qui  a  e'tc  réglée  , 
soit  par  le  décret  du  23  avril  1810  (2),  soit  par  des  décrets  spéciaux, 
aoit  dans  le  budget  de  l'année  precedeiite.  VcUg  somme  sera  aflccte'e 
aux  dépenses  résultant  des  devis  à  dresser,  par  suite  de  la  visite  qui 
aiH'a  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  1813.  Ces  devis,  aux  termes 
de  l'article  3  du  décret  du  16  septembre  (1) ,  doivent  distinguer  les  tra- 
vaux, suivant  leur  degré'  d'urgence,  de  nécessite'  et  de  simple  utilité. 

Cependant,  la  somme  fixée  pour  entretien  ordinaire  étant,  en  gênerai, 
inférieure  aux  besoins,  vu  la  détérioration  de  la  plupart  des  cnsernes 
et  cintres  e'tablissemcns  militaires,  le  maire  proposera  au  conseil  muni- 
cipal la  somme  dont  la  ville  paraîtra  pouvoir  disposer,  tant  pour  supplé- 
ment au  fonds  d'entretien,  s'il  y  a  lieu  ,  que  pour  travaux  et  fournitures 
extraordinaires  :  le  crédit  vote'  par  le  conseil  sera  inscrit  au  cliapitie  in, 
titre  V  du  budget. 

(Champs  de  manoeuvre.)  Le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  a  dé- 
cide' que  les  villes  fourniront  les  champs  de  manœuvre ,  porte  que  les 
loyers  ou  l'indemnité'  du  terrain  seront  payes  sur  le  fonds  pour  dépenses 
imprévues.  Comme,  par  l'article  4  du  décret  du  7  août  1810  (3)  con- 
cernant le  budget  de  Me'zières  ,  le  paiement  des  dépenses  de  cette  na- 
ture avait  e'te'  ajourne'  jusqu'à  la  décision  ,  il  est  pre'sumable  qu'en  énon- 
çant le  fonds  pour  dépenses  imprévues,  le  décret  du  15  octobre  1810 
a  eu  pour  objet  le  paiement  de  ces  frais  ajournes.  Il  est  conforme  aux 
principes,  que  les  villes  où  cette  de'pense  est  annuelle,  la  portent  en 
article  spécial  dans  ce  chapitre.  S'il  y  avait  lieu  de  fournir  instantané- 
ment un  champ  de  manœuvre,  les  frais  devraient  être  pris  sur  le  fonds 
pour  dépenses  imprévues. 

CHAPITRE    IV. 

(Entretien  des  halles  et  marchés.)  C'est  à  tort  que ,  dans  quelques 
budgets,  on  ne  propose  aucune  somme,  à  ce  chapitre,  pour  {'entretien 
des  halles  et  marchés  ,  quoiqu'ils  soient  l'objet  d'une  recette.  Le  modèle 
des  budgets,  qui  a  ete  forme'  au  conseil  d'état,  fait  assez  connaître,  en 
e'nonçant  ici  cette  dépense,  que  les.  frais  concernant  ces  e'tablissemens 
ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  leurs  produits.  On  trouve,  dans  d'autres 
budgets,  ces  de'penses  d'entretien,  sans  aucun  produit  en  recette.  Les 
communes,  autorisées  par  la  première  loi  du  11  frimaire  an  7  [1.'^''  dé- 
cembre 1798]  (4),  à  percevoir  un  droit  de  location,  ne'gligeront  d'au- 
tant moins,  sans  doute,  à  l'avenir,  de  profiter  de  ce  revenu,  que  leurs 
de'penses  sont,  depuis  quelques  années,  sensiblement  augmentées. 

Si  un  crédit  est  propose  pour  la  salle  de  spectacle ,  on  dira  ce  qu'elle 
produit,  ou  pourquoi  elle  ne  produit  rien. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  389;  A.<=  série,  n."  7201. 

(i)  Idem,  n-^SSO;  4.=  série,  n.°7202. 

(3)  Idem ,  n.o  307  ;  4.'  série  ,  n.»  5845. 

(4)  Idem,  n.o  247;  2.^  série,  n.^SSig. 
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^Promenades ,  pépinières. J  On  fera  connaître  distinctement,  à  l'ar- 
ticle Promenades ,  ce  qui  concerne  i'entrctien  ,  ie  nombre  et  le  salaire 
des  jardiniers.  On  indiquera  aussi  quelles  ressources  les  promenades 
produisent,  soit  par  la  vente  des  herbes,  soit  par  l'emondage  des  arbres, 
soit  par  les  pépinières  qui  en  font  quelquefois  partie. 

Le  produit  de  l'ëmondage  des  arbres  et  des  pépinières  devra  être 
inscrit  aux  recettes  ordinaires,  sauf  à  porter  en  dépense  ce  qui  était 
précédemment  paye  à  tort  sur  ce  produit. 

A  l'article  Ponts,  &c.^  on  en  e'noncera  le  nombre,  ainsi  que  celui  des 
aqueducs  ,  fontaines ,  puits  ou  quais  à  entretenir. 

Il  faudra  indiquer,  à  l'article  Ciircmcnt  des  rii'icres ,  s'il  n'a  lieu  que 
périodiquement,  et  ù  quelles  époques:  dans  ce  cas,  la  dépense  devrait 
être  portée  au  titre  V. 

f  Chemins  vicinaux.)  C'est  ici  que  doit  être  inscrite  toute  dépense  non 
extraordinaire  relative  aux  chanins  vicinaux.  La  prestation  en  nature 
n'étant  point  réelle  dans  les  villes,  il  est  bien  que  celles  dont  les  budgets 
sont  règles  par  le  Gouvernement,  paient  l'entretien  de  ces  chemins  sur 
les  revenus  communaux,  lorsque  ces  revenus  le  permettent.  Les  préfets 
ont  pu  voir  que  les  propositions  de  cette  nature  sont  admises. 

Il  n'est  pas  necess;ure  d'envoyer  des  devis  des  dcpense.>  de  simple  en- 
tretien,  quand  la  somme  proposée  n'excède  point  celle  qui  a  ete'  allouée 
l'année  précédente;  cependant  tout  devis  concernant  les  bàtimens  mi- 
litaires sera  adresse,  les  décrets  .spéciaux  sur  les  budgets  l'ayaut  prescrit 
ainsi. 

CHAPITRE    V. 

Je  me  réfère,  en  ce  qui  concerne  les  hospices ,  à  ce  que  j'ai  dit  au 
litre  I." 

(Allocations  aux  hospices.)  L'allocation  qui  doit  être  portée  ici,  em- 
brassera tous  les  besoins  des  hospices,  et  comprendra  le  supplément  de 
dépense  relatif  aux  mois  de  nourrice  et  pensions  des  cnfans  trouves. 

La  demande,  pour  les  bureaux  de  charité,  d'un  crédit  supérieur  à 
celui  de  l'année  précédente ,  ou  la  première  demande  de  fonds  pour  cet 
objet,  sera  motivée  et  appuyée  d'états  enonciatifs  de  l'emploi.  Elle  ne 
doit  point  avoir  pour  objet  d'acquitter  les  dépenses  d'anne'es  antérieures  , 
puisque  ces  bureaux,  ne  pouvant  distribuer  que  les  secours  qui  sont  à 
leur  disposition  ,  n'ont  pas  à  contracter  de  dettes,  hors  le  cas  imprévu  de 
diminution  des  revenus  fonciers. 

(Bureaux  de  bienfaisance.)  Il  sera  nécessaire  de  faire  connaître  ,  dans 
le  cahier  d'observations  ,  quelle  est  l'organisation  des  bureaux  de  bien- 
faisance ,  par  qui  les  secours  sont  distribues  ,  s'ils  le  sont  en  nature , 
quel  est  le  nombre  des  indig.'^ns  secourus.  Pour  satisfaire  ù  ces  ques- 
tions ,  on  présentera  le  con;[»te  de  i'^nnee  précédente  ,  rendu  par  le» 
bureaux  ou  commissions  charges  de  l'emploi  des  fonds  de  charité. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  ateliers  de  charité ,  le  compte  de 
leurs  de'penses  sera  également  joint  au  cahier  d'observations. 

(Dépots  de  mendicité.)  J'ai  dit  qu'il  fallait  inscrire  ici  la  dépense 
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ordinaire  pour  le  de'pot  de  mendicité'.  Ce  n'est  qu'après  que  les  lettres 
patentes  ont  fixe'  la  dépense  totale  d'entretien,  que  le  contingent  de  la 
ville  doit  y  être  porte.  Les  fonds  à  faire  pour  contribuer  aux  frais  de 
premier  établissement  seront  demandes  au  titre  V,  chapitre  v. 

Les  villes  qui  désireront  souscrire  pour  la  charité  maternelle  y  pour- 
ront proposer  une  somme  pour  cet  objet,  après  avoir  reconnu  que  leurs 
moyens  annuels  leur  permettent  de  remplir  l'engagement  sans  inter- 
ruption. 

fDot  de  la  rosière.  J  On  inscrira,  dans  tous  les  budgets  que  règle 
le  Gouvernement,  600  fr.  pour  dot  de  la  rosière.  Toute  dépense  acces- 
soire est  prise  sur  le  fonds  pour  fêtes  publiques. 

(Pensions. J  II  faut  rappeler  la  date  du  décret  qui  a  autorise'  chaque 
pesnsion;  on  n'en  peut  proposer  aucune,  qu'autant  qu'on  aurait  déjà 
envoyé',  ou  que  l'on  joindrait  au  budget  les  pièces  nécessaires  pour 
i'obtenir;  ces  pièces  sont  relate'es  dans  la  circulaire  du  16  août  1809  (1). 
On  adressera,  en  outre,  un  certificat  qui  constate  la  quotité'  des 
appointemens  dont  l'employé'  a  joui  pendant  chacune  des  trois  der- 
nières anne'es  d'exercice. 

CHAPITRE     VI. 

f Lycées.)  Quand  il  n'y  a  point  de  lycée  dans  la  ville,  on  inscrira 
la  somme  pour  les  bourses  à  l'article  imprime'  Lycée,  S'il  y  en  a  un , 
c'est  à  cet  article  que  le  crédit  pour  l'entretien  des  bâtimens  sera  porte, 
en  énonçant  cette  destination  ;  on  ne  perdra  point  de  vue  que  les 
réparations  locatives  et  l'entretien  du  mobilier  ne  sont  pas  des  dépenses 
conimunales. 

( Collèges.)  Les  de'penses  pour  les  e'coles  secondaires  ou  colle'ges, 
devant  être  re'glees,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l'Université,  vous 
aurez  soin  que  le  vote  du  conseil  municipal  soit  adresse,  avec  l'avis 
du  sous-prèfet  et  le  vôtre,  au  grand-maître,  assez  promptement  pour 
que  sa  détermination  puisse  m'être  connue  avant  l'examen  du  budget. 
Au  surplus,  les  cahiers  d'observations  contiendront  toujours  l'ènoncia- 
tion  détaillée  de  ces  dépenses;  on  y  fera  connaître  aussi,  1."  quel  aura 
été  le  produit  des  rétributions  des  élèves,  et  si  ce  produit,  ajouté  à  la 
somme  allouée  dans  le  budget,  doit  laisser,  toutes  dépenses  locales 
payées,  une  somme  susceptible  d'être  versée  dans  la  caisse  munici- , 
pale;  2.°  s'il  existe  un  pensiorinat  au  collège,  si  ce  pensionnat  est  en 
régie  ou  en  entreprise ,  et  quel  est  le  résultat  de  son  administration  : 
on  y  joindra  un  état  détaillé  des  recettes  et  dépenses. 

( Ecoles. J  Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  sera  indiqué. 
S'il  s'agit  d'établissemens  de  frères  scolars,  on  justifiera  qu'ils  ont  reçu 
leurs  diplômes  du  grand-maître  de  l'Université;  s'il  s'agit  de  dames  ou 
sœurs,  que  leurs  statuts  ont  été  approuvés,  et  que  leur  exercice  dans 
la  ville  a  été  autorisé  par  le  Gouvernement.  On  ne  peut  former  ces 
étabiissemens  avant  que  les  dépenses  proposées  aient  été  allouées  dans 

^1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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un  budget.  Le  Gouvernement  a  rejeté,  cette  année,  plusieurs  proposi- 
tioîis  de  rappel  de  dépenses  anteiieures  aux  ailocations. 

Ceci  concerne  egaiement  tout  établissement  d'agent  ou  d'employé' 
des  communes,  ou  de  salarie'  sur  leurs  fonds.  On  doit  sentir  que  le 
Gouvernement  ne  réglerait  plus  effectivement  les  budgets,  si,  en  ad- 
mettant à  des  fonctions  avant  sa  décision ,  on  lui  présentait  des  dé- 
penses faites  au  lieu  de  dépenses  à  faire. 


CHAPITRE     VII. 


(Frais  de  culte. J  Le  nombre  des  cui-es  ou  desservans  pour  les- 
quels on  demandera  une  indemnité'  de  logement,  et  la  quotité'  de  la 
somme,  si  elle  n'est  pas  la  même  pour  chacun  d'eux,  seront  spécifies. 

On  ne  confondra  jamais  avec  ces  indemnités  les  propositions  de  sup- 
plément de  ti'aitement. 

Il  n'est  point  du  de  logement  aux  vicaires ,  d'après  le  décret  du 
30  décembre  1809  (1).  Une  copie  du  compte  Aes  recettes  et  dépenses 
des  fabriques,  dûment  arrête,  doit  être  déposée  à  chaque  mairie,  con- 
formément au  même  décret.  Il  faudra  constater,  en  outre,  que  la  fa- 
brique a  fait  usage  des  divers  moyens  d'accroître  ses  revenus,  que  lui 
donne  le  décret  du  23  prairial  an  12  [  12  juin  1804]  (2). 

L'examen  des  budgets  de  fabriques  joints  aux  budgets  communaux 
de  1812  a  fait  connaître  que  leurs  revenus  sont  susceptibles  d'aug- 
mentations ,  et  qu'une  sage  économie  dans  l'emploi  des  fonds  éviterait 
aux  communes  des  charges  qu'elles  n'ont  à  supporter  qu'en  cas  d'in- 
suffisance constatée.  Ces  budgets  doivent  être  remis  aux  conseils  mu- 
nicipaux, qui  s'attacheront  d'abord  à,  reconnaître  si  toutes  les  recettes 
ordinaires,  fixes  ou  casuelles,  y  sont  portées.  Ces  recette.^:  sont  spécia- 
lement aifecte'es  aux  dépenses  ordinaires,  dans  lesquelles  sont  compris 
le  traitement  des  vicaires ,  les  supple'mens  de  traitement  pour  les  cures 
et  desservans,  et  même  leur  indemnité'  de  logement  ou  le  loyer  du 
presbytère,  suivant  l'article  93  du  décret  du  30  décembre  1809  (1). 
Ces  frais  de  logement  sont  portes  dans  le  modèle  du  budget  des  fa- 
briques envoya'  par  le  ministre  des  cultes.  Lorsque  l'insuffisance  est 
démontrée,  il  y  a  lieu  de  pourvoir,  d'abord,  sur  les  fonds  commu- 
naux, à  ces  loyers  ou  indemnités  de  logement,  au  traitement  des  vi- 
caires et  aux  supple'mens  de  traitement  des  cures  ou  desservans  ,^  lors- 
qu'il y  avait  précédemment  des  allocations  poui*  cet  objet  dans  les 
budgets  de  la  commune. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  fabriques  ne  peuvent  donner  lieu 
à  recours  sur  les  revenus  d'une  ville,  que  lorsqu'elles  sont  dans  l'im- 
possibilité d'y  pourvoir  sur  leurs  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 
Alors,  si  la  nécessite'  de  la  de'pense  est  bien  constate'e,  le  conseil  mu- 
nicipal peut  voter  une  allocation  au  chapitre  vu  du  titre  V. 

(1)  Bulktin  des  lois.  n.'>303;  4.<^  série,  n."  SVf. 

(2)  Idem,  n."  5;  4.*'  sc'rie ,  n  "^  25. 
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CHAPITRE     VIII. 

(Dépenses  imprévues. J  On  demandera  un  crédit  particulier  pour 
fêtes  publiques,  un  autre  pour  dépenses  imprévues. 

Les  maires  doivent  se  circonscrire  avec  soin  d^^ns  les  limites  que 
leur  trace  ie  premier  crédit;  il  ne  peut  être  dépasse  que  dans  le  seul 
ras  de  fêtes  extraordinaires,  et  autant  qu'il  est  possible  alors  d'allouer 
i'excedant  sur  le  second  fonds,  de  manière  à  ne  pas  empêcher  qu'il 
reçoive  sa  destination.  Les  préfets  veilleront  à  ce  qu'on  ne  dispose  de 
celui-ci,  qu'avec  leur  autorisation  spéciale  pour  chaque  objet.  J'ai 
dit,  au  chapitre  1.*^%  de  quelle  manière  I emploi  d'une  partie  du  se- 
cond fonds,  pour  supplément  aux  frais  d'administration,  devait  être 
autorise.  On  ne  pourra  jamais  demander  un  supplément  tellement 
e'ieve,  qu'il  ne  laisse  [)as  disponible  la  somme  raisonnablement  con- 
venable pour  dépenses  imprévues,  proprement  dites.  Ce  fonds  ne  peut 
être  employé  à  paver,  en  tout  ou  en  partie,  1.°  des  dépenses,  niême 
imprévues,  qui  auraient  été  faites  pendant  un  autre  exercice  que  ce- 
lui pour  lequel  le  fonds  a  etc  alloue;  2."  une  dépense  proposée  au 
budg;et  et  non  allouée.  On  peut  l'affecter  au  complenjent  des  preièvemens 
lenfaux  et  aux  modiques exce'd'ans  dedc'penscs  autorise'es.  Aucun  secours, 
indenniite,  gratification,  aucune  dépense  enfin  dont  l'objet  sort  de  la 
classe  des  dépenses  qui  s'eliectuent  habituellement  en  vertu  de  lois  et 
de  de'crets  généraux,  ne  peut  avoir  lieu,  sur  ce  fonds,  qu'avec  l'appro- 
bation du  ministre. 

f A-comptes. J  Y o\xs  avez  remarque,  sans  doute,  que  le  second  para- 
graphe de  l'article  9  du  décret  du  27  fe'vrier  1811  (i)  permet  implicite- 
ment aux  receveurs  de  payer  les  dépenses  ordinaires  de  l'année  cou- 
rante, quoique  le  budget  arrête'  ne  leur  ait  pas  été  remis,  pourvu 
cependant  que  les  paiemens  n'excèdent  point  les  sommes  allouées  au 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  du  budget  de  l'année  prece'dente.  Cette 
disposition  d'indulgence  me  paraît  être,  dans  le  même  cas,  applicable 
H  l'exercice  pre'sent  et  aux  exercices  poste'rieurs  ;  mais  les  connaumes 
qu'elle  met  à  portée  de  satisfaire  aux  diverses  parties  du  service,  ii'en 
concluront  pas  qu'elles  puissent  impunément  différer  l'envoi  du  prochain 
budget.  Il  est  évident  qu'une  telle  faveur  ne  pourrait  pas  être  continue'e 
à  l'e'gard  de  celles  dont  les  budgets  ne  me  seraient  point  parvenus  avant 
le  l.*^'' juillet  prochain. 

Au  surplus,  aucun  paiement  ne  saurait  être  fait,  sans  inconve'nient, 
poii;-  les  frais  du  culte,  puisque  la  somme  à  payer  par  la  commune 
n'est  vraiment  connue  qu'après  que  le  Gouvernement  a  alloue'  un  cre'dit 
sur  la  présentation  du  budget  de  la  fabrique. 

Les  maires  seront  avertis  que  l'examen  des  budgets  aura  lieu  ,  à  la 
direction  générale ,  dans  l'ordre  de  l'arrivée. 


(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.»  354  ;  4.«  série  ,  n.o  G5ô7. 
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TITRE   V. 

Dépenses  extraordinaires. 

Ce  titre  me  paraît  donner  lieu  à  peu  d'observations  particulières  qui 
n'aient  de'jii  ete'  faites  aux  chapitres  correspondans  des  dépenses  ordi- 
naires ;  je  me  bornerai  donc  à  rappeler  les  dispositions  générales  que 
l'ordre  et  la  clarté'  prescrivent  d'observer  dans  le  classement  et  la  pro- 
position des  articles. 

Ce  qui  n'est  point  simple  entretien  doit  être  inscrit  à  ce  titre,  ainsi 
:  que  toute  dépense  qui  ne  se  reproduit  que  périodiquement,  comme, 
par  exemple,  l'habillement  de  certains  employés  des  villes. 

f Pièces  à  joindre.)  Cliaque  proposition  doit  être  accompagnée  de 
renonciation  du  décret  d'autorisation  ,  s'il  s'agit  de  frais  d'achat ,  ou 
des  pièces  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation  ;  des  devis  et 
détails  estimatifs,  s'il  s'agit  de  réparations,  et,  de  plus,  des  plans,  dans 
le  cas  de  constructions  et  reconstructions,  ou  bien  de  l'indication  du 
jour  auquel  ces  devis  et  plans  auraient  ete'  précédemment  envoyés. 
Lorsqu'il  est  question  de  nouvel  à-compte,  soit  pour  fournitures,  soit 
pour  travaux,  on  rappellera  l'année  dans  laquelle  les  prece'dens  crédits 
auront  ete'  ouverts,  et  si  les  marches,  devis  ou  plans  ont  ete'  fournis  ou 
approuves.  Lorsqu'on  proposera  un  solde,  il  faudra  joindre  copie  de 
l'adjudication  ,  ou  citer  la  date  de  l'approbation  donnée  par  le  ministre. 

Les  demandes  de  fonds  pour  rescindemens  de  maisons,  indemnités 
d'alignement,  ne  seront  formées  qu'en  justiiiant  que  les  formalités  pres- 
crites ont  ete'  remplies. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  point  encore  de  pompes  pour  les 
incendies,  les  conseils  municipaux  auront  égard  à  l'importance  de  ce 
secours,  et  feront  ensorte  de  proposer  un  crédit  pour  l'établissement 
successif  du  nombre  de  pompes  qui  sera  nécessaire.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a,  plusieurs  fois,  rappelé  l'utilité'  de  cette  dépense,  et  je  suis 
informe  que  le  ministre  de  la  police  générale  l'a  recommandée  également. 

Les  sommes  allouées  en  dépense  extraordinaire ,  dans  le  budget  de 
l'exercice  précèdent,  devront  absohiment  être  reportées  à  la  colonne 
qui  indique  cet  objet,  lorsque  la  dépense  n'a  pas  ete'  complétée  par  le 
crédit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  proposer,  au  nouveau  budget,  un  à-compte 
ou  le  solde  de  ce  crédit. 

f Arriéré.)  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  dans  les  six  pre- 
miers chapitres  de  ce  titre,  lorsqu'elle  a  ete'  eiî'ectuee.  Dans  ce  cas,  il 
faut  la  porter  au  chapitre  de  l'airiere,  ainsi  que  les  divers  rappels  né- 
cessaires pour  compléter  les  prelèvemens  prescrits. 

(Apurement  des  comptes, J  L'article  10  du  de'crct  du  27  février 
1811  (1)  impose  aux  receveurs  municipaux,  pour  l'apurement  de  leurs 
comptes ,  des  obligations  qui  doivent  être  soigneusement  remplies.  Par 
une  circulaire  du  31  mars  suivant,  le  ministre  du  trésor  a  prescrit  à 
ces  receveurs  de  poursuivre  la  régularisation  des  paiemens  irrëguliers 


(1)  Bulletin  des  lois  ,  n,"  354  ;  4.<^  série ,  n."  6557. 
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qu'ils  auraient  faits  précédemment,  ou  d'en  remfDonrser  le  montant  à 
leur  caisse,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  Ils  ont  donc 
du  s'empresser  de  justifier  à  la  cour  des  comptes,  des  non-valeurs  qui 
ne  leur  ont  pas  ete'  d'abord  allouées,  et  de  se  pourvoir  auprès  des 
maires  pour  que  les  conseils  municipaux  proposent,  relativement  aux 
paiemens  irreguliers ,  ce  qu'ils  jugeront  convenable.  Cet  examen  ne 
saurait,  sans  une  grande  lésion  pour  les  receveurs,  être  renvoyé'  à  une 
époque  plus  éloignée  que  la  prochaine  session.  Recommandez,  je  vous 
prie,  aux  maires,  de  faire  en  soite  que  tous  les  rappels  demandes 
soient  mis  alors  sous  les  yeux  des  conseils,  avec  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives ,  et  qu'il  en  soit  dëlibe're.  L'apurement  de  la  comptabilité' 
arriérée  et  la  connaissance  exacte  de  la  situation  financière  des  com- 
munes dépendent  de  l'exécution  complète  de  cette  mesuré  :  vous 
fixerez  aussi  l'attention  des  sous-pre'fets  sur  cet  objet  important,  et  vous 
voudrez  bien  concourir  de  tout  votre  pouvoir  à  ce  que  je  sois  mis  à 
portée  de  proposer  au  ministre,  dans  le  budget  de  1813,  tout  ce  qui 
devra  être  régie'  à  ce  sujet.  Un  extrait  certifie'  de  l'arrêt  de  la  cour 
prononçant  le  rejet  doit  toujours  être  joint  aux  pièces. 

f  Déficit. J  Le  modèle  imprime  des  budgets  a  déjà  fait  connaître  qu'un 
déficit  entre  les  recettes  disponibles  et  les  propositions  de  dépenses  ne 
pouvait  exister  qu'autant  qu'on  présenterait,  en  même  temps ,  des  moyens 
de  le  couvrir.  J'ajouterai  qu'il  est  d'une  bonne  admini:5tration  de  ne  voter 
que  des  dépenses  dont  le  paiement  soit  assis  sur  des  bases  certaines  ; 
tout  autre  mode  n'entraîne  qu'embarras  et  désordre,  et  place  les  villes 
dans  une  situation  qui  les  force  souvent  de  différer  au  moins  l'accom- 
plissement de  leurs  engagemens. 

Vous  veillerez  surtout  à  ce  qu'on  ne  présente,  si  ce  n'est  dans  des 
circonstances  tout-à-fait  extraordinaires,  et  par  conséquent  très-rares, 
des  dépenses  ordinaires  supérieures  aux  recettes  annuelles.  La  première 
mesure  doit  toujours  être  d'établir  l'équilibre  entre  elles;  la  seconde, 
d'assurer  un  excédant  applicable  ,  chaque  année,  aux  dépenses  extraor- 
dinaires :  une  commune  qui  ne  peut  pas  y  destiner  annuellement  le 
dixième  environ  des  revenus  ordinaires,  est  dans  un  e'tat  précaire  qui 
s'empire  bientôt,  sans  une  prompte  amélioration  de  ces  revenus. 

f Correspondance. J  Par  plusieurs  circulaires,  notamment  celle  du 
5  germinal  an  8  [26  mars  1800]  (1),  les  ministres  de  l'intérieur  ont 
rappelé'  aux  préfets  l'ordre  hiérarchique  de  correspondance  qu'avaient 
à  suivre  les  autorites  administratives.  Veuillez  bien  renouveler  ces  ins- 
tructions. Sur  tout  ce  qui  a  pour  objet  les  recettes  et  dépenses  de  ia 
commune  qu'il  administre,  le  maire  doit  d'abord  s'adresser  au  sous- 
prefet  ou  au  préfet,  qui  e'claircira  ses  doutes  ou  rendra  les  déci- 
sions demandées,  à  moins  qu'il  ne  croie  devoir  recourir  à  l'autorité 
supérieure. 

La  correspondance  qui  s'établirait  immédiatement  entre  les  maires, 
et  la  direction  ge'ne'rale,  entraînerait,  d'ailleurs,  des  retards  inévitables, 
puisqu'il  faudrait,  presque  toujours,  renvover  au  préfet  du  département , 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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soit  pour  avoir  son  avis,  soit  pour  lui  dire  de  donner  les  instructions 
demandées. 

Du  18  Octobre  1808.  —  Approuve  le  22. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne'  par  le  Gouverne- 
ment, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  autoriser  les  communes  à  pro- 
poser l'établissement,  à  leur  profit,  d'un  droit  de  langueyage  sur  les 
porcs  vendus  dans  leurs  foires  et  marches  ; 

Vu  les  pièces  à  l'appui  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  un  décret  ge'ne'ral  portant  autorisa- 
tion d'établir  un  droit  de  langueyage  sur  les  porcs  ; 

Que  ,  lorsqu'une  commune  croira  utile  d'établir  ce  droit  et  de 
prendre  des  mesures  particulières  pour  la  visite  des  porcs,  afin  de 
vérifier  s'ils  sont  atteints  de  ladrerie,  et  à  quel  degré  ,  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  des  autorites  locales,  j)ourra  pronoser  un  décret 
spe'cial ,  pour  être  ensuite ,  par  le  Gouvernement ,  en  Conseil  d'état , 
statue'  ce  qu'il  appartiendra. 

f  Direction  des  Tracaux  des  Bâtiinens  ou  Etablissemens  militaires , 
dans  les  villes  non  fortifiées.) 

Paris,  le  17  Avril  1812. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets  et  aux  Ingénieurs  en  chef. 

L'article  4  du  de'cret  du  23  avril  1810  (1)  porte  que  les  officiers  du 
génie  ne  seront  chargés  de  la  direction  des  travaux  à  faire  aux  eta- 
blissemens militaires  que  dans  les  places  de  guerre,  et  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  l'intérieur ,  et 
les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

L'article  28  du  décret  du  16  septembre  1811  (2),  explicatif  de  celui 
du  23  avril  1810,  porte  que  le  commandant  du  génie  et  le  directeur 
des  fortifications  seront  remplacés ,  pour  la  direction  des  travaux,  par 
les  ingénieurs  ordinaires  et  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  ou  par  hs 
architectes  des  communes. 

Quoiqu'il  re'sulte  de  ces  dispositions  que  les  ingénieurs  et  les  archi- 
tectes sont  appelés  concurremment  à  la  direction  des  travaux  dont  il 
s'agit,  vous  sentirez  aisément  que  les  premiers  ne  peuvent  en  être 
charges  qu'autant  que  leur  service  ordinaire  ne  pourrait  en  souiî'rir,  et 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  dans  cette  intention  que  le  décret  du 
16  septembre  ait  été'  rédigé.  Cependant,  s'il  ne  se  trouvait  point ,  dans 
les  villes  où  les  travaux  s'exécutent ,  d'architectes  qui  méritassent  la 
confiance  de  l'administration  ,  les  ingénieurs  devraient  en  être  nécessai- 
rement chargés. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  389  ;  As  série  ,  n.<'  7202. 

(2)  Idem,  n."  389;  4.' série,  n."  7201. 
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Au  reste  ,  lorsque  les  inge'nieurs  prêteront  leur  ministère  pour  Texe- 
cution  des  travaux  dont  il  s'agit,  ils  auront  le  droit  de  re'ciamer,  et  le 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  et  auti  es  dépenses,  et  des  ho- 
noraires proportionnes  à  leur  travail,  conformément  à  l'article  75  du 
décret  du  7  fructidor  an  12  [25  août  1804]  (1). 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  ces  observations,  afin  que  vous  puis- 
siez connaître  la  marche  que  vous  auriez  à  suivre,  s'il  existait  des  bàti- 
mens  militaires  dans  votre  département. 

f Appareils  de  Désinfection.) 

Paris,  le  18  Avril  1812. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  [comte de 3fontalivel)  transmet  aux  préfets 
la  notice  ci-jointe  que  M.  Guyton  de  Morveau  a  nouvellement  rédigea 
sur  les  moyens  de  desinfecter  les  chambres,  les  salles  et  tous  les 
lieux  enfin  où  il  y  a  eu  des  malades.  II  les  invite  à  en  faire  tirer  des 
copies,  qu'ils  distribueront  aux  sous-pre'fets ,  aux  maires,  aux  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  aux  commissaires  de  bienfaisance,  aux  médecins 
et  officiers  de  santé  ,  &c.  11  les  autorise,  d'avance,  à  prélever  les  frais 
que  ces  distributions  pourront  entraîner,  sur  les  fonds  des  dépenses 
imprévues. 

Avis  sur  les  Moyens  de  prcveiiir  la  Contagion  et  d'en  arrêter 

les  progrès. 
Avril  1812. 

Plusieurs  fois ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  appelé'  l'attention  des  préfets 
sur  la  nécessite'  d'employer  les  fumigations  d'acides  minéraux ,  comme  seul 
vrai  préservatif  éprouvècontrc  la  contagion ,  dont  l'efficacité  était  démon- 
trée par  une  longue  expe'rience  et  reconnue  par  toutes  les  sociétés  sa- 
vantes, et  dont  les  procèdes  ont  e'te'  décrits  et  développes  dans  les  édi- 
tions successives  du  Traite  de  la  désinfection  de  l'air,  dans  les  instiuc- 
lions  des  conseils  de  santé'  et  des  médecins  en  chef  des  armées.  Les 
observations  des  succès  qu'on  on  a  obtenus,  ont  e'te  publiées  dans  les 
recueils  périodiques  ,  tels  que  les  Annales  de  chimie,  la  Bibliothèque 
médicale,  &c. ,  et,  par  extrait,  dans  quelque  journaux.  Ces  ouvrages  ne 
se  trouvant  pas  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de 
les  consulter,  on  a  pense  qu'il  pouirait  être  utile  d'y  suppléer  par  une 
notice  très-courte  des  procèdes,  et  néanmoins  sufiisante  pour  en  diriger 
l'application. 

Flacons  portatifs  désinfcctans.  Ces  flacons  se  trouvent ,  tout  prépares , 
dans  plusieurs  pharmacies  et  chez  quelques  ingénieurs  en  instrumens. 
Il  suffit  de  les  ouvrir  pendant  quelques  minutes,  pour  donner  issue  au 
gaz  desinfectant  et  préservatif.  Lorsqu'après  un  usage  répète,  ils  n'en 
fournissent  plus  ,  on  les  rétablit  dans  leur  première  force  en  y  remettant 
pour  la  valeur  de  quelques  centimes  de  sel  marin  ,  d'oxide  de  manganèse 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.<'  61  :  4.'  série  ,  n,"  1068. 


(  349  ) 
rt  d'acide  suîfuriqiie  [huile  de  vitriol  du  commerce].  Les  officiers  de 
sanle,  obliges  de  fréquenter  les  hôpitaux,  les  prisons,  &.c.,  devraient 
toujours  en  être  munis  pour  leur  propre  surete. 

Les  appareils  pcrmancns  de  désinfection  sont  destines  à  servir  plus 
long-temps  et  à  produire  de  plus  grands  ellets  :  il  s'en  trouve  également 
de  tout  faits  dans  les  grandes  pharmacies  et  chez  les  ingénieurs,  qui 
livrent  en  même  temps  un  imprime  sur  la  manière  de  s'en  servir  et  de 
leur  rendre  toute  leur  activité  (1).  Ces  appareils  peuvent  suffire  dans  des 
chambres  où  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  malades,  et  même  servir 
plusieurs  années,  lorsqu'il  n'y  a  ni  épidémie,  ni  fièvre  contagieuse  qui 
oblige  de  les  ouvrir  tons  les  jours ,  ou  même  plusieurs  fois  par  jour.  La 
facilite'  avec  laquelle  on  élève  et  on  abaisse  l'obturateur,  au  moyen  d'une 
vis,  en  rend  l'usage  très-commode. 

Les  fuvii^m fions  en  vaisseaux  ouverts  ont  une  destination  d'un  plus 
grand  niterèt;  car,  comme  l'ont  très-bien  remarque  M.  Alibert ,  dans 
son  Traite'  des  lièvres  pernicieuses;  MM.  Geoffroy  et  Nysten ,  dans  le 
compte  rendu,  en  1809,  par  la  commission  envoyée  à  Limoges  et  sur 
la  ligne  de  passage  des  prisonniers  espagnols;  M.  Estribaud ,  dans  son 
Mémoire  sur  leur  traitement  à  Carcassonne,  et  MM.  Thénard  eiCluzel, 
dans  leur  Rapport  sur  les  préservatifs  employés  dans  l'île  de  Walcheren  , 
ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  de  simples  appareils ,  tels  que  ceux 
précédemment  indiques,  puissent  désinfecter  de  vastes  salles  où  les  ma- 
lades sont  encombres,  où  ils  arrivent  déjà  la  plupart  atteints  au  dernier 
de«rre',  où  les  miasmes  conta£:ieux  se  renouvellent  et  s'accumulent  à 
tous  les  instans. 

Il  est  donc  nécessaire  de  recourir,  dans  ce  cas,  à  de  grandes  fumi- 
gations en  vaisseaux  ouverts.  Heureusement,  ce  sont  celles  qu'il  est  le 
plus  aise'  de  pratiquer  sans  préparation  et  aux  moindres  frais,  au  mo- 
ment du  besoin.  La  seule  distinction  à  observer  dans  les  procèdes,  in- 
dépendamment des  proportions  relatives  à  la  grandeur  de  l'espace  ,  est 
celle  que  commande  la  ditîerence  des  salles  vides  et  des  salles  actuelle- 
ment occupées. 

\.°  S'agit-il  de  purifier,  par  exemple,  une  salle  de  treize  mètres  sur 
six  mètres  cinq  décimètres  [quarante  pieds  de  longueur  sur  vingt  de 
largeur],  dans  laquelle  auront  séjourne'  des  malades,  et  qui  sera  com- 
plètement évacuée  ?  On  met  dans  une  grande  capsule  ou  autre  vase  de 
terre,  un  mélange  compose  de 

Dc'cag.     Onces. 

Sel  commun 30.  10. 

Oxide  noir  de  manganèse,  en  poudre 6.  2. 

Le  vase  mis  en  place,  on  y  verse,  acide  sul- 

furique 25.  8. 

On  ferme  les  portes  et  fenêtres,  et  l'on  ne  rentre  qu'après  dix  ou 
douze  heures. 

On  conçoit  que   ces  doses  doivent  être  re'duites  ou  augmentées  en 

i'I)  M.  Dumotiez ,  rue  du  Jardinet,  n."  12,  à  Paris,  en  fait  journcHemcnt  des 
enTois. 
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proportion  de  l'espace  à  de'sinfecter ,  ou  même,  à  un  certain  point,  à 
raison  cîe  l'intensité'  de  l'infection  ,  ou  du  caractère  plus  ou  moins  grave 
de  la  contagion. 

L'acide  sulfurique  est  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  d'huile 
de  vitriol. 

L'oxide  de  manganèse  se  trouve  dans  les  pharmacies,  et  chez  tous  les 
droguistes,  qui  le  fournissent  en  pierre  aux  ven-eries,  aux  potiers  de 
terre  vernisse'e,  &:c.  ;  il  suffit  qu'il  soit  grossièrement  pulvérise.  Si  l'on 
ne  pouvait  se  procurer  à  temps  ce  minerai,  les  fumigations  faites  avec 
le  sel  commun  et  l'acide  sulfurique  ne  devraient  pas,  pour  cela,  être  né- 
gligeas; leur  action  serait  seulement  moins  prompte  et  moins  éner- 
gique. 

2."  Dans  les  salles  actuellement  remplies  de  malades  et  frequente'es 
par  les  gens  de  service,  on  prévient  tout  excès  qui  pourrait  les  incom- 
moder, en  rendant  successif  le  dégagement  du  gaz  désinfectant,  sauf  à 
repeter  les  opérations ,  pour  arriver  au  point  de  saturation  Aes  émanations 
contagieuses.  Il  suffit,  pour  cela,  de  régler  plus  exactement  les  doses  du 
mélange  de  sel  et  de  manganèse  que  l'on  met  dans  les  capsules,  et  de 
ne  verser  dessus  l'acide  sulfurique  qu'après  l'avoir  étendu  de  partie  égale 
d'eau.  (  Ce  mélange  d'acide  et  d'eau  doit  être  fait  d'avance  et  par  parties, 
d'intervalle  en  intervalle  ,j3our  éviter  une  accumulation  subite  de  chaleur 
qui  jjouirait  briser  les  vaisseaux.) 

Si  l'on  était  embarrassé  pour  régler  les  doses,  on  pourrait  adopter  la 
méthode  introduite  par  M.  le  professeur  Chaussier  dans  plusieurs  grands 
hospices.  Elle  consiste  à  promener  dans  les  salles  une  capsule  dans  la- 
quelle on  a  mis  le  mélange  de  sel  et  de  manganèse.  Un  homme  de  ser- 
vice la  porte  d'une  main  fixée  sur  un  support;  il  tient  dans  l'autre  un 
flacon  contenant  l'acide  sulfurique  délayé,  dont  il  verse,  de  temps  en 
temps,  quelques  gouttes  dans  la  capsule.  La  sensation  qu'il  en  reçoit  lui 
fait  juger  sûrement  quand  les  vapeurs  se  ralentissent  et  quand  elles 
commencent  à  être  en  excès. 

On  avait  d'abord  employé  le  feu  dans  ces  opérations;  il  est  reconnu 
qu'elles  se  font  tout  aussi  bien  à  froid,  et  qu'en  plaçant  la  capsule  sur  un 
réchaud,  ce  que  l'on  gagnerait  par  une  décomposition  plus  complète 
des  matières ,  ne  pourrait  compenser  les  embarras  qui  en  résulteraient. 


f Introduction  des  Soupes  économiques  dans  les  Hospices. J 
Paris,  le  23  Avril  1812. 

Le  Directeur  général  de  ia  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (Baron  Quinette), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 
La  subsistance  des  pauvres  entretenus  dans  les  hospices  ,   et  l'éco- 
nomie dont  elle  est  susceptible,  furent  toujours  mises  au  rang  des  objets 
que  l'on  doit  considérer  comme  les  plus  importans  dans  les  détails  de 


Irur  administration  et  de  leur  régime.  Pe'ne'tre's  de  cette  vérité,  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succède'  dans  la  surveillance  de  ces  etablissemens , 
s'en  sont  occupes  d'une  manière  toute  particulière. 

C'est  dans  ces  vues  que  furent  transmises  aux  préfets  une  notice  et  des 
oF3servations  sur  les  soupes  aux  légumes  ;  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait 
à  faire  de  ce  genre  d'aliment  la  subsistance  habituelle  des  vieillards  et 
des  enfans  entretenus  dans  les  hospices;  sur  les  moyens  de  le  préparer, 
et  sur  les  épargnes  qui  devaient  en  résulter,  sous  le  rapport  des  dépenses 
en  deniers ,  et  sous  le  rapport  de  la  consommation  du  pain  et  du  com- 
bustible. 

J'aime  à  croire  que  vous  n'avez  rien  néglige'  pour  assurer,  dans  les 
difte'rens  hospices  de  votre  département,  l'exécution  de  ces  vues  d'utilité' 
publique. 

Si  cependant  il  en  était  encore  autrement  ,  la  cherté'  des  grains  et 
la  nouvelle  impulsion  qui  vient  d'être  donnée  par  la  circulaire  du  mi- 
nistre, du  14  mars  dernier  (1) ,  et  par  le  décret  rendu  le  24  du  même 
mois,  pour  étendre  l'avantage  de  cet  aliment  jusque  dans  la  cabane  du 
pauvre,  seront  sans  doute  pour  vous  un  nouveau  motif  de  vous  occuper 
sérieusement  des  movens  d'en  faire  également  jouir  tous  les  hôpitaux 
de  votre  département  qui  en  sont  susceptibles ,  et  d'y  multiplier  ainsi 
les  ressources  de  l'économie. 

Je  sais  que  cet  aliment  ne  convient  pas  au  régime  des  malades;  mais 
dans  tous  les  etablissemens  publics  où  l'on  entretient  des  vieillards, 
des  invalides  et  des  enfans,  il  doit  y  être  introduit  sans  difficulté,  et 
je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse  y  apporter  aucun  obstacle  raisonnable. 

Veuillez  me  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  choses  dans  les  diffe- 
rens  hospices  de  votre  département.  Vous  entrerez  dans  quelques  détails 
sur  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  nourriture  habituelle  des  vieillards ,  des 
invalides  et  des  enfans  entretenus  dans  chacun  de  ces  etablissemens. 
Vous  me  ferez  connaître  la  quotité'  de  pain  consommée  journellement 
par  chaque  individu ,  sa  composition ,  ce  que  chaque  quotité'  coûte  à 
l'administration,  ce  que  cette  même  quotité'  coûtait  dans  les  années  an- 
térieures à  1811,  les  mesures  prises  pour  diminuer  cette  partie  de  la 
subsistance  et  la  remplacer  par  des  distributions  de  soupes  économiques  , 
et  celles  enfin  que  vous  croirez  devoir  prendre  de  nouveau  pour  que 
les  vues  du  Gouvernement  ne  restent  pas  sans  exécution  dans  les  hos- 
pices de  votre  département. 

f  Permissions  pour  la  Conservation  des  Usines  existantes.) 
Paris,  le  30  Avril  1812. 

Le  Directeur  gênerai  des  mines  (Comte  Laumond) , 
Aux  Préfets. 

L'article  78  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2) ,  en  maintenant  dans  leur 

(1)  J^oi'r  ceue  circulaire  à  sa  date. 

(2)  BuHetin  des  iois,  n.o  285  ;  4."^  série,  n."  ôiOl, 
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jouissance  celles  des  usines  existantes  à  l'e'poque  Je  sa  promulgation , 
dont  les  propriétaires  n'avaient  jamais  obtenu  la  permission  ,  ou  ne 
pouvaient  représenter  ceile  qui  les  avait  autorises  à  les  établir,  a  impose' 
ù  ces  mêmes  propriétaires  l'obligation  expresse  d'obtenir  une  permission 
du  Gouvernement,  pour  la  conservation  de  ces  usines. 

L'exécution  de  cet  article,  à  raison  de  la  permission  à  obtenir  ,  se 
trouve  nécessairement  liée  à  celle  de  l'article  74  de  la  même  loi ,  qui 
fixe  le  mode  et  'es  lormalitës  à  remplir  pour  l'obtention  des  permissions 
nécessaires  pour  établir  les  usines  qui  en  sont  susceptibles. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'ordonner  la  publication  et  l'affiche 
des  demandes  en  perniission  relatives  aux  usines  auxquelles  l'article  78 
de  la  loi  est  applicable,  comme  de  celles  qui  auraient  un  nouvel  éta- 
blissement pour  objet,  et  de  les  soumettre  à  l'avis  de  l'administration 
des  mines,  et  de  celles  des  forets  et  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  74. 

Cette  mesure  a  paru  au  ministre  de  l'intérieur,  non-seulement  con- 
forme à  la  volonté'  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  mais  encore  à  toute  justice,  en 
ce  que ,  parmi  les  usines  non  autorisées  ,  il  peut  s'en  trouver  qui  auraient 
e'te'  établies  par  des  spéculateurs  indiscrets  qui  ont  profite  des  temps  de 
troubles  pour  éluder  la  loi  et  nuire  à  d'anciens  etablissemens ,  sous  le 
prétexte  de  la  nécessite'  d'une  concurrence  dont  ils  retirent  seuls  tous 
les  fruits,  sans  avantage  pour  l'Etat,  auquel  ils  pourraient  même  nuire, 
sous  le  l'apport  de  la  navigation  et  de  la  consommation  des  bois. 

Les  propriétaires  de  bonne  foi  ne  doivent,  d'ailleurs ,  concevoir  aucune 
inquiétude  de  cette  mesure;  ils  doivent  être  convaincus,  d'avance,  que 
s'il  s'élevait,  contre  la  maintenue  de  leurs  etablissemens,  des  réclamations 
suscitées  par  l'intrigue  ou  une  rivalité  particulière,  l'autorité'  n'y  aurait 
aucun  égard  et  concourrait  toujours  à  faire  jouir  ces  mêmes  propriétaires 
de  la  faveur  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  cette  faveur  n'entraînera  pas 
tin  préjudice  réel  pour  la  chose  publique  et  l'intérêt  politique  du  com- 
merce. 


f Réparations  et  Acquisitions  des  Bâtimens  nécessaires  au  Culte.  J 
Paris,  le  21  Mai  1812. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Pre'ameneu) , 
Aux  Préfets  et  aux  Évéques. 

Les  instructions  que,  de  concert  avec  moi,  le  ministre  de  l'inte'rieur 
a  transmises  aux  préfets,  relativement  aux  réparations  et  acquisitions 
des  édifices  du  culte,  et  dont  j'ai  envoyé'  copie  aux  e'vêqties,  vous  ont  fait 
connaître  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  s'occuper  aetuelîemcnt  du 
travail  gênerai  pour  la  repartition  du  produit  des  fonds  du  dixième. 

Les  instructions  prescrivent,  en  conséquence,  d'aviser,  des  à  présent, 
aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  avec  les  fonds  des  fabriques ,  et, 
en  cas  d'insuffisance ,  avec  ceux  que  voteront  les  conseils  municipaux  , 
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après  les  formalités  qui  ont  été  prescrites  par  le  chapitre  JV  du  décret 
du  ,30  décembre  J809  (1). 

La  marche  que  doivent  suivre  les  fabriques ,  en  ce  qui  concerne  ies 
réparations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  est  trace'e  par  l'article  94 
du  décret;  ceux  que  leur  zèle  religieux  porte  à  prendre  part  à  ces  admi- 
nistrations, doivent  être  en  surveillance  perpétuelle,  pour  que  les  répa- 
rations, laites  à  temps,  soient  moins  onéreuses. 

Je  vous  mets  aussi  sous  les  veux,  de  nouveau,  ma  circulaire  du 
25  mai  1809  ,  concernant  le  logement  des  cures  et  desservans  :  je  désire 
que  les  e'véques  et  les  préfets  reprennent  les  erremens  qui  y  sont  indi- 
ques ,  et  au  moyen  desquels  plusieurs  milliers  de  presbvtères  ont  e'te' 
ac(juis ,  depuis  ISOS ,  par  les  communes.  La  nécessite'  d'un  logcnisnt  pour 
les  pasteurs  est  si  universellement  reconnue,  que  le  projet  de  compléter 
ce  grand  acte  d'adminislration  doit  être  suivi  avec  le  même  zèle,  jf.squ'ù 
ce  qu'il  soit  termine.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  fonds  Gi\  dixième, 
lorstiu'on  en  fera  l'application ,  sera  tellement  au-dessous  des  besoins, 
que  les  eonnnunes  qui  ne  sont  pas  dans  l'impuissance  absolue  de  faire 
cette  dépense  ,  n'ont  point  d'inlerct  à  la  diil'erer. 


Paris,  le  25  Mai  1809. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bi^-ol  de  Prcamencu) , 
Aux  Evèques. 

Je  considère  comme  wna  des  parties  les  plus  importantes  de  mon 
administration  ,  celle  qui  concerne  le  logement  des  cures  et  desservans. 

Ce  service  public  ne  sera  complètement  organise'  que  lorsque  chaque 
paroisse  sera  parvenue  à  avoir  un  presbytère  ;  c'est  le  vœu  de  la  loi , 
c'est  l'intention  du  Gouvernement. 

Il  existe  de  grands  obstacles  peur  qu'on  puisse  espérer  d'atteindre 
promptement  un  but  si  désirable.  Cependant,  chaque  jour  ceîle  partie 
d'administi'alion  reçoit  des  améliorations  sensibles  :  les  jjrefets  v  em- 
ploient ,  en  gênerai ,  beaucoup  de  zèle  ;  le  Gouvernement  s'empresse 
d'accueillir  toutes  les  demandes  d'achat  ou  de  construction  de  maisons 
pour  servir  de  presbytères,  dans  les  communes  qui  en  sont  dépourvues  , 
-lorsqu'il  n'y  a  pas  d'obstacles  insurmontables. 

Un  grand  nombre  de  communes  sans  presbytères  n'accordaient  à 
leurs  pasteurs  aucune  indemnité'  de  iogcment.  J'ai  mis  sous  les  yeux 
des  préfets  les  conséquences  fâcheuses  de  l'inexécution  de  la  loi  à  cet 
égard.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  le  re'sultat  de  cette  den:aiche  a 
été  de  faire  donner  des  indcmnite's  de  logement  à  un  grand  nombre  de 
cures  ou  desservans  qui  n'en  avaient  pas,  et  de  faire  payer  à  d'auti-es 
des  indcmnite's  promises,  mais  non  acquiiie'es. 

Mais  rien  ne  peut  suppléer  à  un  presbytère  pour  chaque  pasteur, 
ni  l'indemnité  ,  ni  le  logement  procure'  par  location. 

,  (1)  BiiUetin  des  lois  ,  nP  303;  AS  série  ,  n."  5777, 
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L'indemnité  n'est  pas  toujours  paye'e.  Si  elle  est  payée,  le  pastëtir^  ,.., 
soit  par  les  besoins  qu'il  éprouve,  soit  par  d'autres  motifs,   veut  eeo-   . 
uojniser  sur  ce  paiement;  il  se  loge  de  la  manière  la  moins  convenuFjle, 
quelquefois  même  dans  une  auberge. 

Si  la  commune  fournit  un  logement,  c'est  avec  une  parcimonie  que 
lui  comnumdent  souvent  ses  trop  motlicjues  revenus;  souvent  aussi  elle 
n'en  trouve  pas  de  convenable. 

Une  paroisse  sans  presbytère  n'est  point  un  établissement  complet. 

Je  sens  combien  il  vous  serait  diilicile  de  faire  cesser  les  inconveniens 
dont  je  viens  de  parler. 

Mais  ne  pourriez-vous  pas  me  donner  des  renseignemens  qui,  ce  me 
semble,  me  serviraient  beaucoup  pour  accélérer  cette  grande  opération 
de  l'établissement  des  presbytères  ? 

Les  cure's  et  desservans  des  paroisses  sans  presbytères  sont  à  portée  • 
de  savoir  quand  il  existe  dans  leur  commune  une  maison  dans  le  cas 
d'être  vendue;  ils  ont  un  intérêt  réel  à  s'en  informer. 

Il  serait  nécessaire  qu'ils  vous  fissent  connaître  ces  occasions,  à  me- 
sure qu'elles  se  pre'senteront,  et  qu'ils  vous  donnassent,  autant  que  cela 
leur  serait  possible ,  des  détails  sur  le  prix  présume ,  sur  les  dépendances, 
au  nombre  desquelles  il  est  à  désirer  qu'il  se  trouve  un  jardin ,  et  gène'- 
raiement  sur  toutes  les  convenances  que  la  maison  présenterait;  ils 
vous  instruiraient,  en  même  temps,  des  ressources  de  la  commune  pour 
en  faire  l'acquisition. 

Ces  renseignemens  ,  que  vous  me  transmettriez ,  me  mettraient  à 
portée  d'engager  les  préfets  à  faire  toutes  les  dispositions  pour  que  ces 
acquisitions  eussent  lieu,  toutes  les  fois  que  cela  serait  possible. 


(Comptes  d'administration  de  1811  et  années  antérieures.    —  Recettes 
extraordinaires  de  1S13.J 

Paris,  îc  5  Juin  1812. 

Le  Directeur  général  de  ia  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quinelte), 
Au.x  Préfets. 

Je  ne  doute  point  qu'ensuite  de  ma  circulaire  du  14  avril  dernier  (1) , 
vous  n'ayez  requis  les  conseils  municipaux  de  former,  dans  leur  session 
du  mois  dernier,  le  budget  de  l'année  1813;  et  comme  vous  aurez  tenu 
la  main  à  l'exécution  de  ces  instructions,  ce  budget  a  dû  être  dressé, 
même  dans  les  villes  où  le  budget  de  1812  n'était  point  parvenu  à  cette 
époque:  vous  aurez  donc  reçu ,  quand  ma  lettre  vous  parviendra,  tous 
les  budgets  des  villes  dont  les  revenus  sont  de  10,000  francs  et  au- 
dessus,  et  vous  allez  vous  occuper  immédiatement  de  les  examiner,  pour 
qu'ils  puissent  m'être  adressés  dans  ce  mois.  Mais  ce  serait  inutilement 
que  vous  auriez  hâté  cet  examen ,  si  vous  ne  pouviez  joindre  à  votre 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date, 


i!i 


;  555  ) 

travail,  et  le  compte  d'administration  de  1811 ,  et  les  réponses  aux  ob' 
nervations  qui  vous  auraient  ete  laites,  soit  par  le  ministre,  soit  pai-^ 
moi ,  sur  tous  les  comptes  antérieurs.  Tout  compte  d'administration  doit 
l'tre  accompagne  de  l'etat  détaille'  des  frais  d'administration  et  de  l'em- 
ploi des  fonds  aiioues  pour  fêtes  publiques  et  dépenses  imprévues. 

Dans  mes  instructions  du  14  avril ^  j'ai  rappelé'  que  le  compte  de 
l'exercice  pénultième  devait  accompagner  le  budget;  je  crois  devoir 
insister  à  ce  sujet  et  en  faire  l'objet  d'une  observation  spéciale  ,  afin 
qu'il  soit  bien  certain  pour  les  maires ,  que  l'absence  du  compte  et  des 
renseigncmens  demandes  sur  les  comptes  pre'cedcns  suspendra  l'examen 
tlu  budget  îi  la  direction  générale. 

Pour  les  dernières  années,  plusieurs  budgets  ont  dii  être  pre'sentes  au 
Gouvernement  avant  que  les  comptes  fussent  examines  ,  parce  qu'il 
importait  sur-tout  de  le  mettre  à  portée  de  fixer  les  dépenses  d'un  exer- 
cice déjà  commence'  ;  mais  ii  faut  enfin  que  l'ordre  s'établisse.  Vous 
sentez  quels  avantages  la  comptabilité'  des  communes  retirera  de  vos 
soins,  si  elle  atteint  ce  but  dès  à  présent.  A  défaut  d'examen  antérieur 
des  comptes  de  beaucoup  de  villes,  on  n'a  pu  asseoir,  dans  les  budgets  ,' 
que  des  recettes  extraordinaires  approxiniatives,  et  souvent  les  autorites 
ont  ëte  privées  ainsi  de  la  facu!te'  d'appliquer  immédiatement  à  quelque 
dépense  utile,  des  sommes  réellement  disponibles;  d'autres  villes  ,  s'ap- 
j)Ujant  sur  des  calculs  erronés ,  ont  considère'  comme  réelles  des  res- 
sources imaginaires,  et  se  sont  livre'es  à  des  projets  de  dépense  qu'une 
plus  juste  connaissance  de  leur  situation  eilective  les  eût  portées  h 
ujourner; 

11  est  d'autant  plus  nécessaire  d'arl'iver,  par  la  vérification  exacte  des 
comptes,  à  une  régularité  qui  fasse  jouir  les  communes  de  toutes  leurs 
ressources  ,  qu'il  en  est  un  grand  nombre  qui  auront,  en  1813  et  1814,' 
une  dépense  extraordinaire  assez  forte  à  rembourser,  d'après  le  décret  du 
24  mars  dernier. 

Comme  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  àflecte's  à  la  dépense  des 
secours  extraordinaires,  pourrait  donner  lieu  à  quelques  incertitudes: 
dans  le  travail  sur  les  budgets,  je  saisirai  cette  occasion  de  vous  indiquer 
le  moyen  qui  me  paraît  le  plus  propre  à  jeter  toute  la  clarté  nécessaire 
sur  le  résultat  de  vos  opérations  à  ce  sujet. 

Tous  les  fonds  communaux  qui  ont  recU  cette  destination ,  devront. 
Ètva  rapportes  en  recette  extraordinaire  :  en  ellet,  ce  sont  des  fonds  qui, 
dans  le  budget,  avaient  eu  une  afioctation  spéciale,  ou  qui  n'en  avaient 
encore  eu  aucune,  comme  l'excédant  règle  par  le  Gouvernement,  ou 
présume'  d'après  vos  propositions. 

On  inscrira  d'abord,  au  chapitre  ï.*^'",  titre  III ,^ toutes  les  recettes  ex- 
traordinaires résultant,  soit  du  boni  du  conq)te  de  l'exercice  pénultième  y 
défalcation  faite  de  ce  qui  a  e'te  inscrit  dans  le  budget  de  1812,  comme 
recette  présumée  de  cet  exercice  et  des  exercices  antérieurs;  soit  de 
l'excédant  fixe  par  le  budget  de  1812,  ou  présume'  devoir  exister  d'après 
vos  propositions  ,  mais  distraction  faite  de  la  portion  qui  sera  inscrite  plus 
bas  comme  enjployee  en  soupes  ëconomic|nos  ;  soit  des  diverses  res- 
à>jurces  extraordinaire^i  relatives  à  l'anncc  1813  ;  suit  eniai,  si  l'on  croie 
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ni  avoir  besoin  pouf  satisfaire  aux  dépenses,  dn  lîiontaiU  tles  amélio- 
rations certaines  de  produit  obtenues  en  18  i  2. 

On  portera  séparément  ensuite,  • 

1."  La  totalité'  ou  la  portion  de  cîiacun  des  cre'dits  [alloues  en  1812 
qui  aura  ete'  atlectee  à  la  de'pense  des  soupes  e'conomiques; 

2."  Le  boni  provenant  d'économies  qui  aurait  eu  la  même  destina- 
tion ; 

3.°  La  portion  de  l'cxce'dant  de  1812  applique'e  au  même  objet. 

Ces  diverses  sommes,  comprises  sous  une  seule  accolade,  formeront 
un  total  qui  entrera  dans  l'addition  des  autres  recettes  extraordinaires 
ci-dessus  indiquées,  et  le  montant  de  ce  total  sera  porte'  en  de'pense,  pour 
le'gularisation  ,  au  chapitre  de  l'arriére  du  budget. 

8i  l'on  ne  peut  établir  avec  précision  les  divers  bonis  du  budji^et  de 
1812  sur  lesquels  aura  été  faite  la  dépense  des  soupes  économiques,  il 
suffira  de  porter  en  recette  extraordinaire,  au  budget  de  1813  et  en  un 
seul  article  ,  la  somme  pour  laquelle  la  ville  aura  contribué  à  cette  dé- 
pense. Celte  somme  a  du  être  fixée,  en  exécution  des  instructions  données 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  composition  des  fonds  de  secours 
extraordinaires  fournis  dans  un  j'^rand  nombre  de  départemens. 

Je  n'ai  point  compris  parmi  les  somincs  à  inscrire  aux  recettes  ex- 
traordinaires, le  montant  de  l'emprunt  du  quart  de  l'octroi,  parce  qu'if 
n'a  pas  du  être  versé  dans  la  caisse  municipale  ;  il  sufilra  (jue  vous  veilliez 
à  ce  que  la  moitié  de  la  somme  prêtée  par  la  caisse  d'amortissement 
soit,  conformément  au  décret  du  24  mars  qui  l'a  prescrit,  portée  en 
première  ligne  de  dépense  dans  le  budget.  On  aura  soin  d'y  ajouter 
l'intérêt  du  tout,  à  rîvison  de  cinq  pour  cent,  suivant  le  décret  du  9  avril 
dernier  (1),  intérêt  qui  sera  établi  d'après  l'époque  à  laquelle  les  verse- 
niens  successifs  auront  été  effectués. 

Ces  observations  vous  arriveront  trop  tard  pour  que  vous  puissiez 
prescrire  aux  maires  de  former  ainsi  le  cliapitre  des  dépenses  extraor- 
dinaires du  budget;  mais  vous  voudrez  bien  modifier  en  ce  sens  le  tra- 
vail du  conseil  municipal  :  tous  les  errernens  se  trouvant  dans  vos  bu- 
reaux ,  l'opération  ne  présentera  pour  vous  aucune  espèce  de  difiicuîté ,  et 
ne  saurait  retarder  la  transmission  que  je  vous  ai  recommandé  de  me 
faire ,  à  la  fin  de  ce  mois  au  plus  tard ,  des  budgets  de  votre  départe- 
ment qui  doivent,  pour  1813,  ctre  réglés  par  le  Gouvernement. 

Je  pense  que  le  prompt  envoi  des  budgets  et  des  comptes  d'adminis- 
tration serait  encore  plus  assuré,  si  les  maires  ne  pouvaient  douter  que 
l'époque  précise  à  laquelle  ils  vous  en  auront  fait  la  remise ,  me  sera 
connue:  veuillez,  à  cet  elTet,  informer  tous  ceux  des  villes  dont  les 
budgets  ont  été  réglés  par  le  Gouvernement ,  ou  doivent  l'être  en  1813  , 
que  je  désire  qu'ils  me  fassent  connaître  directement  quel  jour  ils  vous 
auront  fait  parvenir  ces  pièces. 

(1)  Bulletin  des  lois,  ii.''428;  4.'^s!'rif',  ii,''7870. 
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f Coalitions  entre  les  Ouvriers  des  Papeteries. J 
Paris,  le  iO  Juin  1815. 

Le  Ministre  des  manufactures  et  du  commerce  (Comte  de  Snssij) , 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe  que ,  dans  quelques  papeteries ,  fes  ouvriers  se  coa- 
lisent, afin  Je  faire  la  loi  aux  maîtres  ;  qu'ils  y  dépendent  le  travail,  et , 
que  pour  relever  les  ateliers  de  cette  interdiction  connue  sous  le  nom  de 
damnation,  ils  exigent  quelquefois  des  sommes;  et  enfin  qu'ils  pro- 
noncent des  amendes  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  veulent  point 
prendre  part  à  des  manoeuvres  aussi  repre'liensibles,  amendes  qu'ils  les 
obligent  de  paver,  soit  en  leur  faisant  des  menaces,  soit  en  les  maltrai- 
tant. Un  pareil  e'tat  de  choses  ne  peut  être  tolère.  S'il  est  juste  que  les 
maîtres  tiennent  les  promesses  qu'ils  ont  faites  à  leurs  ouvriers ,  il  ne 
l'est  pas  moins  que  ceux-ci  remplissent  les  obligations  qu'ils  peuvent 
avoir  contracte'es;  autrement,  il  n'y  aurait  point  d'entreprise  indus- 
trielle qui  ne  devient  le  principe  de  la  ruine  de  celui  qui  l'aurait  formée. 
Un  manufacturier  compte  sur  un  travail  d'une  certaine  durée  :  que  ses 
ouvriers  lui  refusent  ce  travail  dans  le  moment  où  il  en  a  besoin,  et,  au 
ine'pris  de  leurs  conventions  avec  lui ,  il  ne  peut  plus  eîl'ectuer  les  com- 
mandes qui  lui  ont  ete'  adressées;  alors  on  le  met  dans  le  cas  de  payer 
une  indemnité'  à  celui  qui  les  lui  a  faites. 

L'arrête'  du  Directoire  exe'cutif  du  16  fructidor  an  4  [2  septembre 
1796]  (1)  présente  un  moyen  de  faire  cesser  tous  les  abus.  Comme  il 
règle  avec  beaucoup  de  sagesse  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  papete- 
ries, il  importe  d'en  recoaimandcr  de  nor.veau  la  sévère  exécution  dans 
les  communes  de  votre  département  où  il  y  a  des  fabriques  de  papier. 

Je  désire  que  vous  fassiez  de  ce  point  l'objet  d'une  lettre  spéciale  aux 
autorités  locales ,  lettre  à  laquelle  il  sera  utile  de  joindre  une  copie  de 
l'arrête'.  Votre  zèle  ordinaire  m'assure  de  votre  empressement  à  remplir 
mes  vues. 

(Jurys  de  Mcdecùie.J 

Paris, le  Î5  Juin  1812. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Montalivct)  adresse  aux  pre'fcts 
l'arrête'  et  les  modèles  qui  suivent,  et  qui  sont  relatifs  aux  jurys  de  me'de- 
cine.  Les  modèles  devront  être  rc'imprime's ,  toutes  les  fois  que  les  besoins 
l'exigeront,  excepte  l'extrait  des  procès-verbaux  des  ope'rations  des  jurys, 
dont  il  suffira  que  l'on  pre'pare  deux  expéditions  dans  la  forme  indique'e, 
chaque  fois  que  les  jurys  se  reuniront. 

Paris,  le  21  Mai  1S12. 

Le  Ministre  de  Tinterieur  ; 

Vu  les  lois  du  19  ventôse  et  du  21   germinal  an   11   [10  mars  et 


(t)  Bnlletin  des  loiS,  n.»  73;  2S  st'ric  ,  n."  674. 
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1 1  avril  180.3  ]  (1)  (2) ,  et  îes  arrêtes  du  Gouvernement  des  2p  prairiaJ  e^ 
25  thermidor  même  année  [9  juin  et  13  août  1803]  (3)  (4),  sur  l'exercice     | 
(de  îa  mcdetirie  ; 

Vu  également  fe  décret  du  27  juin  1811  ,  reîatif  au  renouvellement 
des  jurys  médicaux  ,  et  celui  ciu  2  avril  1812  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l/''  L'arrondissement  de  la  faculté' de  médecine  de  Paris,  qui  ^ 
suivant  le  tableau  annexe'  à  l'arrête'  du  20  prairial  an  11  (3),  est  com- 
pose' de  vingt-neuf  departemens,  non  compris  celui  de  la  Seine,  for-, 
niera  deux  divisions. 

La  première  division  comprendra  îes  departemens  du  Calvados,  de^ 
Côtes-du-Nord  ,  de  l'Eure ,  d'Eure-et-Loir ,  du  Finistère  ,  d']ile-et-Vilaine  , 
de  la  Loire-lnferieure  ,  de  Maine-et-Loire ,  de  laManehe  ,  de  la  Mayenne , 
du  Morbihan  ,  de  TOrne ,  de  l'Oise,  de  la  Sarthe ,  de  la  Seine-Inferieure , 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  Vende'e. 

La  seconde  division  comprendra  les  departemens  de  l'Aisne ,  de 
i'Aube,  du  Cher,  de  l'Lidre,  d'Indre-et-Loire,  du  Loiret,  de  Loir-et- 
Cher,  de  la  Marne,  de  la  Nièvre,  de  Seine-et-Maa-ne ,  de  la  Somme 
et  de  l'Yonne. 

A  la  prochaine  réunion  des  jurys  de  médecine,  M.  Chaimsicr  presi-» 
dera  ceux  de  la  première  division  ,  et  M.  Dumcril  ceux  de  la  seconde 
division. 

A  la  seconde  réunion  des  jurys  ,  M.  Dumcril  présidera  ceux  de  la  pre- 
mière division  ,  et  M.  Cliaiissier  ceux  de  îa  seconde  division  ,  et  ainsi  de 
suite,  alternativement,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  puissent  parcourir 
successivement  tous  les  departemens  de  l'arrondissement. 

2.  L'ariondissement  de  la  faculté'  de  médecine  de  Montpellier,  conin 
pose'  de  vingt-huit  departemens,  non  compris  celui  de  l'Herauit,  for- 
mera aussi  deux  divisions. 

Liv  première  division  comprendra  îes  de'parieinens  del'Aveyron,  du 
Tarn,  de  l'Aude,  des  Pyre'ne'es-Orientales ,  de  l'Ariege,  des  Hautes^ 
Pyre'ne'es,  des  Basses-Pyre'ne'es ,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  Lot- 
et-Garonne,  du  Gers  ,  des  Deux-Sèyres  et  de  la  Charente-Inférieure. 

La  seconde  division  coniprendra  îes  departemens  de  l'Ardèche,  de  1^ 
Lozère,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dome,  de  l'Allier,  du  Cantal, 
de  la  Corrèze,  de  la  Creuze,  du  Lot,  de  Tarn-et-Garonne,  de  la  Dor- 
«logne ,  de  la  Haute-Vienne ,  de  îa  Charente  ,  de  la  Vienne  ,  du  Gard  ci 
de  la  Haute-Garonne. 

Dans  leur  prochaine  assembîe'e,  M.  Dumas  pre'sidera  les  jurys  de 
la  première  division  de  cet  arrondissement ,  et  M.  Berllic  pre'sidera  ceux 
de  la  seconde. 

A  la  re'union  suivante  des  jurys  ,  M.  Berthr  pre'sidera  ceux  de  îa  pre- 
mière division,  et  M.  Dumas  ceux  delà  seconde  ,  etainsi  alternativement 

(1)  BuUetin  des  lois,  n."  256;  3. <^  série  ,  n."  2436. 

(2)  Idem  ,  n.°  270;  3.^  série  ,  p."  2676. 

(3)  Idem  ,  ))."  289  ;  3.^  série  ,  n."  2831. 
(-n  Idem,  n."  306;  S.'  série,  n.''  3073 
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3.  MM.  Gcrboin  et  Tourdes  alterneront  pour  la  présidence  des  jurvs 
des  arrondissernens  de  Strasbourg  et  de  Mayence  ,  de  manière  qu'il* 
puissent  ,  l'un  et  l'autre  ,  se  rendre  successiveuîcnt  dans  ies  deux  arron- 
dissernens. En  1812,  M.  Gerboin  pre'sidera  les  jurvs  de  l'arrondissement 
de  Strasbourg ,  et  l'année  prochaine  ceux  de  l'arrondissement  de  Mavence, 
et  ainsi  de  suite,  alternaiivement. 

4.  Dans  les  arrondissernens  des  autres  facultés  de  médecine  ,  il  n'y 
aura  pas  d'alternat  pour  la  présidence  des  jurys. 

5.  Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  les  préfets  forme- 
ront la  liste  des  aspirans  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien^ 
de  sage-femme  et  d'herboriste,  qui  désireront  se  présenter  aux  examens 
devant  le  jury  de  médecine.  Les  préfets  communiqueront  cette  liste  au 

f)resident  des  jurys  de  l'arrondissement  ou  de  la  division  où  se  trouve 
eur  département. 

Lorsque  le  président  aura  reconnu  que,  par  !e  nombre  des  jurys  à 
convoquer,  ou  par  le  nombre  des  candidats  inscrits,  le  produit  des  ré- 
ceptions pourra  être  suflisant  pour  couvrir  les  dépenses  dont  il  sera 
parle'  aux  articles  9  et  10  du  présent  arrête,  il  nous  en  informera.  Nous 
ordonnerons  alors,  s'il  y  a  lieu,  la  reunion  des  juiys.  Le  président  in- 
diquera ensuite  aux  préfets  l'époque  où  il  se  rendra  successivement  au 
chef- lieu  de  chaque  préfecture,  pour  assister  aux  examens.  L'ordre 
établi  au  présent  article  sera  aussi  observe'  dans  les  departemens  où 
siègent  les  facultés  de  médecine. 

6.  Aussitôt  que  les  préfets  connaîtront  l'époque  de  la  reunion  du  jurj 
de  leur  département,  ils  en  donneront  avis  aux  examinateurs  et  aux  ^ 
candidats  inscrits  pour  les  examens. 

Ils  feront  imprimer  et  tenir  prêts  les  titres  dans  la  forme  des  modèles 
annexes  au  présent  arrête.  Ils  feront  aussi  préparer  l'extrait  des  procès- 
verbaux  des  jurys ,  conformément  au  modèle  qui  est  également  ci-joint. 

7.  Dans  les  departemens  où  les  jurys  ne  pourront  être  reunis,  faute 
du  nombre  prescrit  d'asplrans  aux  examens ,  les  préfets ,  d'après  l'avis 
du  président,  autoriseront  les  candidats  qui  se  seront  fait  inscrire,  à  se 

f)resenter,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  jury  qui  devra  s'assembler  dans 
'un  des  dejmrtemens  les  plus  voisins  de  leur  résidence,  pour  y  être 
examinés. 

8.  Dans  les  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques  exigées  pour  la 
réception  des  pharmaciens ,  les  quantités  seront  exprimées  en  poids, 
nouveaux. 

9.  Sur  la  somme  pavée  par  ies  aspirans  au  titre  d'officier  de  santé, 
pour  chacun  de  leurs  examens ,  il  sera  prélevé  24  francs ,  qui  seront 
partagés ,  par  égales  portions ,  entre  le  commissaire  président  et  les, 
autres  membres  du  jury  ,  pour  droit  de  présence. 

Sur  la  somme  pavée  par  les  aspirans  au  titre  de  pharmacien ,  pour 
chacun  de  leurs  examens,  il  sera  prélevé  35  francs,  qui  seront  partagés, 
par  égales  portions,  entre  le  commissaire  président  et  les  autres  membres 
du  jurv,  j)otir  droit  de  présence. 

La  totalité  de  ce  qui  sera  payé  par  les  aspirans  au  titre  dlierboriste  ^ 
est  allouée  aux  examinateurs. 
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10.  Après  avoir  pourvu  aux  droits  de  présence  des  membres  du  jury, 
le  restant  du  produit  des  réceptions  servira, 

1."  A  payer  les  frais  de  voyage  et  l'indemnité'  extraordinaire  assigne's 
au  pre:iident  des  jui\ys ,  par  l'article  50  de  l'arrête'  du  20  prairial  an  1 1  (1) 
(Ces  frais  et  indemnité  sont  fixe's,  en  totalité',  k  10  francs  par  poste  ou 
myriamètre,  pendant  la  route,  et  à  12  francs  par  jour,  pendant  le  séjour); 

2.°  A  payer  les  frais  d'impressions  mentionnes  à  l'article  6  du  présent 
arrête. 

1 1.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  dont  il  est  question  aux  deux  articles 
pre'ce'dens  ,  n'absorberaient  pas  la  totalité'  du  produit  des  réceptions 
faites  dans  les  jurys,  il  pourra  être  paye  des  indemnite's  ,  1.°  à  ceux  des 
professeurs  d'accouchement  dont  les  cours  sont  établis  en  vertu  de  notre 
autorisation  ou  de  celle  de  nos  pre'de'ccsseurs  ;  2."  aux  membres  des  • 
jurys,  pour  frais  de  voyage  dans  la  visite  des  pharmacies.  Ces  deux 
espèces  de  de'penses  ne  seront  acquitte'es  que  sur  les  pi'opositions  spe'- 
ciaîes  qui  nous  seront  faites  par  les  pre'fets ,  et  d'après  l'assurance  qu'ils 
nous  donneront  que  les  cours  d'accouchement  ont  eu  lieu  et  que  les 
visites  des  pharmacies  ont  e'te'  faites  dans  l'année. 

12.  La  formation  des  listes  ordonne'es  par  l'article  26  de  la  loi  du 
19  vcntose  (2)  et  l'article  28  de'  la  loi  du  21  germinal  an  11  (3) ,  con- 
tinuera d'avoir  lieu ,  comme  il  est  indique'  au  modèle  annexe'  au  présent 
arrête',  en  observant,  pour  chaque  division,  de  classer  les  individus 
seîoii.  {a  date  de  leur  réception,  soit  ancienne  ,  soit  nouvelle. 

Dans  les  de'partemens  où  ces  listes  se  trouvent  déjà  imprimées  et 
publiées,  il  suîîira  désormais,  pour  éviter  des  frais  trop  considérables, 
d'imprimer  les  suppie'mens  que  doivent  nécessiter  les  nouvelles  récep- 
tions et  les  changemens  à  faire  aux  listes  existantes.  Néanmoins ,  ces 
listes  seront  réimprimées ,  en  totalité,  tous  les  cinq  ans. 

Nous  rappelons  aux  préfets  qu'ils  sont  chaîge's  d'adresser  au  ministre 
de  l'intérieur  la  liste  des  personnes  qui  exercent  la  médecine  dans  leurs 
dcpartemens. 

13.  Un  extrait  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  dresse  sui- 
vant la  forme  indiquée  au  modèle  ci-joint ,  et  certifie'  par  le  préfet  du 
département,  sera  remis  au  commissaire  président,  pour  nous  être 
ti"ansmis  avec  le  compte  de  sa  mission.  Une  copie  du  même  extrait  nous 
sera  adressée  par  le  préfet.  Le  procès-verbal  original  sera  dépose'  à  la 
préfecture. 

Les  pre'fets  et  les  jurys  des  dcpartemens  où  il  y  a  des  facultés  de  mé- 
decine, suivront  la  même  marche. 

14.  Les  commissaires  presidens  des  jurys  prendront  les  ordres  du 
grand-maître  de  l'université,  sur  le  mode  à  suivre,  soit  pour  la  déli- 
vrance des  titî'cs  aux  ofuciers  de  santé'  et  aux  pharmaciens,  soit  pour  le 
paiement  du  droit  de  sceau. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  289;  3. "^  série,  n.'âSSl. 
(2;  Idem,  n.'^  256;  ?,S  st'rie  ,  n."  243G. 
(3)  Idem,  n." 210;  3.' série,  n.«  2676. 
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Titre  de  réception  d'OJpcier  de  santé. 


Nous  soussigue's ,  composant  le  jury  me'dical  du  de'partement 
d  en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  11  [10  mars  1803]  (1) ,  certifions  que  le  sieur 
k'^é  de  natif  de 

après  nous  avoir  exhibe'  la  preuve  de 
année    d'e'tude 


a  subi,  conforme'ment  à  Fart.  17  de  la  loi  pre'cite'e  ,  les  examens 
ordonne's  ;  savoir  : 

Le  premier ,  ie  sur  l'anatomie  ; 

Le  second  ,  le  sur  les  e'Ie'mens  de  la 

me'decine  ; 

Le  troisième ,  le  sur  îa  chirurgie  et  les 

connaissances  les  plus  usaelîes  de  la  pharmacie  : 

Dans  lesquels  examens,  qui  ont  été  soutenus  publiquement,  le 
sieur  ayant  fait  preuve  de  capacité  , 

nous  le  de'clarons  pourvu  des  connaissances  suffisantes  pour  exer- 
cer les  fonctions  d'otTscicr  de  santé  ,  et ,  à  cet  effet,  nous  lui  dé- 
livrons le  présent  titre. 


Commissaire  de  la  faculté  de  médecine  d 
Président  du  Jury. 


Membre  du  Jury, 


Membre  du  Jurij. 


ARRONDIsSEM.' 

de  fécole 
de  médecine 
d 

JURY  MÉDICAL 

du 
département 
d 


Certificat  de  capacité  pour  la  profession 
d' Herboriste. 


Nous  soussignés  ,  composant  le  jury  médical  du  département 
d  en  exécution  de  la  loi  du  21  germinal 

an  1 1  [11  avril  1803]  (2),  certifions  que  le  sieur 
âgé  de  natif  d 

a  subi  Texamen  prescrit  par  l'article  37  de  ladite  loi  ;  dans  lequel 
examen  ledit  sieur  ayant  donné  la  preuve 

qu'il  connaît  avec  exactitude  les  plantes  médicinales ,   nous  lui 
délivrons  le  présent  certificat. 


Commissaire  de  ta  faculté  de  médecine  d 
Président  du  Jury. 


3Icn:bre  du  Jury. 


Membre  du  Jury. 


(1  )  Bulletin  des  lois  ,  n.°  256  ;  3.^  série ,  n."  2436. 
'2)  Idem,  n.^  270  ;  3."^  série  ,  n."  267C. 


ARnONDïSSEM. 

de  i'ecole 
de  médecine 


JURY  MEDICAL 

du 

département 


ARRONDISSEM.' 

de  J'e'cole. 
de  médecine 


JURY  MEDICAL 

du 
département 


(  562  ) 
Titre  de  réception  de  Pharmacien. 

Nous  soussignés,  composant  le  jury  médical  du  départemcHÈ 
d  en  exécution  des  lois  des  19  ventôs< 

et  21  germinal  an  11  [10  mars  et  11  avril  1803]  (i;(2),  certifions, 
que  le  sieur  âgé  de  natif 

d  après  avoir  sobi ,  conformément  à 

f article  15  de  la  loi  précitée  du  21  germinal,  les  deux  examens 
de  théorie  ,  savoir  ,  le  premier,  le  sur  les 

principes  de  fart,  et  le  second,  le  sur  ^s^ 

botanique  et  Thistori'e  naturelle  des  drogues  simples,  s'est  pré- 
senté le  à  fexamen  pratique  ,  lequel  a 
consisté  en  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques 
qui  lui  ont  été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  iui-méme  ;  dans 
lesquels  actes  probatoires  ,  et  qui  ont  eu  lieu  publiquement,  le 
siear  avant  donné  des  preuves  de  son 
savoir,  nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles 
pour  l'exercice  de  la  pharmacie  ,  et,  à  cet  effet,  lui  délivrons  Iç 
présent  titre. 

A  ce 

Comtni'ssaire  rfe  la  faculté  de  médecine  d 
Président  du  Jury. 


Membre  du  Jurjj^. 
Membre  du  Jnvy. 
Membre  du  Jury. 


Membre  du  Jury. 
Membre  du  Jury. 
Membre  du  Jury. 


Certificat  de  capacité  pour  la  profession 
de  Sage-femme. 

Nous  soussignés  ,  composant  le  jury  médical  du  département 
d  en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôsç 

an  11  [10  mars  1803]  (1),  certifions  que  la  dame 
âgée  de  native  d 

après  nous  avoir  présenté ,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi 
précitée,  les  certificats  des  cours  qu'elle  a  suivis  ,  a  été  par  nous 
interrogée  sur  les  différentes  parties  de  la  tliéorie  et  de  la  pra- 
tique des  accouchemcns ,  qu'il  est  indispensable  à  une  sage- 
femme  de  connaître;  dans  lequel-  examen  ladite  dame 
î^yant  fait  preuve  de  capacité  ,  nous  lui  délivrons  le  présent  cc^- 
tificat. 

A  ce 

Commissaire  de  la  faculté  de  médecine  d 
Président  du  Jury. 


Membre  du  Jury. 


Membre  du  Jury. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  256  ;  3.«  série  ,  n."  2436. 

(2)  Jdem,  u"  270  ;  S.-"  série  ,  n."  2iMa. 


f  r.03  ) 

Modèle  de  Liste. 


t'i  STE  céxÉRÀLE  des  Doctcurs  en  médecine  cl  en  chirurgie.  Chirurgiens, 
Officiers  de  santé ,  Sages-femmes ,  Pharmaciens  et  Herboristes,  établis 
dans  le  département  d  dressée  en  exécution  de 

l'article  26  de  la  Loi  du  19  Ventôse  an  //  (1)   et  de  l'article  28  de 
celle  du  21  Germinal  de  la  même  année  f2). 


NOMS 

et  prénom? 


DOMICILES, 


ARRON'DISSEMENS. 


LIEUX   et  DATES 

t'es 
réceptions. 


EXERCICE    DE    LA    MEDECINE    ET    DE    LA    CHIRURGIE. 

Réceptions  d'après  les  formes  anciennes. 


Docteurs  en  méilccrnc  ayant  droit  d'exercer  dans  foule  l'étendue  de  la  France. 


Licenciés cnmédecine  ayant  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 


Maîtres  en  ckiruvffie  reçus  dans  les  collèges  ,   ayant  droit  d'exercer  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 


IMahres  en  chirurgie  reçus  par  les  communautés  ,  par  les  LJeutenans  du 
premier  Chirurgien  du  Roi,  privilèges ,  ô'c^  ,  exerçant  aux  conditions 
fixées  par  leur  (fcte  de  réception. 


Chirurgiens_  experts  Dentistes,  liandagistes ,  exerçant  aux  conditionsfixées 
j)ar  leur  actç  de  réception. 


Officiers  de  santé  reçus  pendant  la  révolution  par  les  Jurys  provisoirement 
établis  sous  l'autorité  des  Administrations  de  département. 


Sages-femmes. 


Sages-femmes  reçues  pe?idant  la  révolution  par  les  Jurys  provisoirement 
établis  sons  l'autorité  des  Administrations  de  département. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  256;  3.^  série,  n."  2436. 

(2)  Idem  ,  n."  270  ;  3/  série  ,  n."  2Q76. 
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noMs 

et  prénoms. 


DOMICILES. 


ARR0NDI3SEME>S. 


LIELX  ft  D.4TES 

des 
réceptions. 


Réceptions  d'après  les  formes  nouvelles. 


Docteurs  en  médecine. 


Docteurs  en  chirurgie. 


Officiers  de  santé  reçtis  par  le  Junj. 


Officiers  de  santé poitri'us  de  certificats  devant  leur  tenir  lieu  de  diplôme , 
covformémcnt  à  l'article  23  de  la  Loi  du  19  Ventôse  an  11  (i). 


Sages  -fem  m  es. 


EXERCICE    DE    LA    PHARM,4CIE. 

Réceptions  d'après  les  formes  anciennes. 


Maîtres  en  pha^rmacie. 


Pharmaciens  reçus  pendant  la  révolution  par  les  Jurys  proxnsoireinent 
établis  sous  l'autorité  des  Administrations  de  département. 


Réceptions   d'après  les  formes  nouvelles. 
Pharmaciens  reçus  par  les  Ecoles  spéciales. 


Pharmaciens  reçus  par  le  Jury. 


Herboristes. 


(f)  BuHcfin  des  lois,  n."  256  ;  3."^  Et'rip,  n."  2436. 


(  .-ÎGô 
DÉPARTEMENT    d 


Extrait  du  Proccs-vcrbal  du  Juri/  de  tiu'drcinrprcsidi'  en 
M.  Professeur  de  la  F^acullé  de  médecine  d 


pat 


É  TAT 

des  odîciers  de  santé,  des  phar- 
maciens,  des  sages-femmes 

SOMMES 

payées  au  président  et  aux  exa- 
minateurs, pour  les  droits  qui 

3 

î 

ï    £1,  S,  C- 

■Ji  ''■   '^  -E' 

2'  !!  =^  2 

et  des  herboristes  reçus  ou 

leur  sont  accordés  par  les  ar- 

35 

ici  i'époi 
1  vertu  re 
lôture  d( 
du  jury 

examinés ,  et  des  sommes  qui 
sont  provenues  de  ces  exa- 

ticles 9  et  10  de  l'arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur ,  sur  la 

0 
> 
en 

B 

mens  et  réceptions. 

convocation  des  jurv's. 

Nôtd.    Et;  rimer    eii    chiffre^   Ir 

noinbrc  d'cvimeiis  et  réception.-. 

RccepiioMs  d'ofTicieri  cie  sinté  ,       fr. 

Payé  pour  drnit  de  présence      fr. 

i  200  fr.  chacune,  ont  produit.. 

aux  examens  et  réception.^  d  offi- 

Kéceptions en  vertu  de  l'art.  21 

ciers  de  santé  ,  la  somme  de.. .  . 

le  1.1  loi  du  19  ventôse,  à  66  fr. 
66  cent,  chacu.ie,  Oiit  produit. . 

Pour  droit  de   présc  ice  aux 
examens  et  réceptions  de  phar- 

Examens de   premier  degré  , 

maciens,  la  somme  de 

ivcc  ajournement,  pour  !c  re,-te, 

4  la  prochaine  session  du  jury, 

i  60  fr.  chaque  ,  ont  produit  .  . . 

Examens  de  deuxième  degré  , 

Pour  droit  de    présence  aux 
examens  et  réceptions  d'hcrbo- 
risies  ,  la  somme  de 

ivic  .ijoDrii-.ment,  pour  1ère,  te, 

Au   pré;.iilent,  pour   frais  de 

i  ii  prochaine  sc^iion  du  jury  , 

route,  3  raison  de  10  f.  par  poste. 

<  70  ff.  chaque  ,  ont  produit.. .  . 

Examens  de  troi.iérae  degré  , 
:vcc  ajourixmentà  la  prochaine 

Au  même ,  pour  frais  de  sé- 
jour, a  raison  de  12  fr.  par  jour. 

-e-sion  du  jury,    pour  U    déli- 

Pour frais  d'impression  de  di- 

vrance du   titre   àc  réception,  à 

plômes 

/o  fr  chaque,  ont  produit 

Total 

Réceptions  de  snge;-fcmmes. . 

Rc^ceptions     d'herboristes,     à 

0  fr.  chaCLinc,  ont  produit. .  .  . 

Réceptions  de   pharmaciens  , 

i  200  fi.  cha.une,  ont  produit. 

Examens  de   premier   degré  , 

ivec  ajournement,  pour  le  r-ste  , 

1  la  prochaine  session  du  jury. 

H  50  fr.  ch.iquc,  ont  produit.. .  . 

Eximens  de  dcuxicmc  degré  , 

iv,c  ajo  jrnement ,  pour  le  re^ie , 

'  la  prochaine  sCo  ion  du   jury. 

1  50  fr.  chaque  ,  ont  produit.  . . 

Eximens  de  troisième  degré  , 

avec  ajournement  a  la  prochaine 

.ciiion   du    jury,    pi.ur  la   déli- 

ra: ce  du   titre  de  réception  ,    à 

.00  fi.  chaque,  ont  produit    ... 

T   TAL  des  recettes 

Certif lÉ  par  nous ,  Préfet  du  département  d 


(  366  ) 

(Exécution  des  Travaux  autorisés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,) 

Paris,  le  18  Juin  1812,  j 

Le  Ministre  de  l'inteVietir  (comte  de  Montalivet)  ; 

Vu  îe  rapport  de  notre  conseil  des  bâtimens  civils ,  duquel  il  résulté 
que  des  changemeris  notables  ont  ete'  faits  dans  plusieurs  projets  et 
plans  approuves  par  nous  ;  que  ces  changeniens  faits  ou  tolères  par 
les  architectes  directeurs  des  travaux  qu'il  était  question  d'exe'cuter  j 
sont  préjudiciables;  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  une  augmentation  dans 
la  dépense,  à  la  suppressiori  de  plusieurs  dispositions  calculées  pour  le 
bien  du  service,  ù  des  tlistributions  vicieuses,  enfin  aux  inconveniens 
les  plus  graves  } 

Voulant  prévenir  le  retour  de  pareils  abUs; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'un  moyen  de  les  faire  cesser  est  de  dé- 
terminer clairement  les  devoirs  et  les  obligations  des  architectes  direc- 
teurs des  travaux,  et  de  les  soumettre  à  l'examen  îe  plus  sévère j 

Avons  arrêté  ce  qiii  suit  : 

Art.  l/""  Tout  architecte  charge  de  la  direction  de  travaux  de'pcn- 
dant  de  notre  ministère,  situes  hors  du  département  de  la  Seine  et  ap- 
prouves par  nous,  d après  l'avis  de  notre  conseil  des  bâtimens  civils,  ît 
l'examen  duquel  les  projets,  plans  et  devis  ont  ete'  soumis,  est  tenu  dé 
veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  ce  que  ces  travaux  soient  exécutes 
conformément  auxdits  projets,  plans  et  devis. 

2.  Il  ne  peut  être  fait,  ni  changement,  ni  altération  à  ces  projets,  lorsr 
de  leur  exécution  ,  que  sur  la  proposition  transmise  par  le  préfet  dans  le 
département  duquel  s'exécutent  les  travaux ,  et  adoptée  par  nous ,  d'après 
l'avis  de  notre  conseil ,  qui  aura  ete'  préalablement  consulte. 

3.  Aucun  à-compte  ne  sera  délivre'  à  l'entrepreneur  que  d'après  un 
certificat  du  préfet ,  qui  atteste  que  la  portion  exécutée  est  conforme  au 
projet. 

4.  Tout  architecte  desdits  travaux  j  étant  personnellement  responsable 
de  l'exactitude  avec  laquelle  ils  sont  exécutes  conformément  au  projet, 
devra  supporter  les  frais  de  tout  changement  fait  sans  notre  approba- 
tion ,  sauf  à  lui  à  avoir  son  recours  contre  l'entrepreneur ,  si  celui-ci 
avait  opère'  le  changement  à  son  insu. 

5.  Parles  dispositions  contenues  dans  le  présent  arrête,  il  n'est  dé- 
roge' en  rien  aux  autres  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  et  archi- 
tectes ,  relativement  à  la  bonne  exécution  des  travaux,  ainsi  qu'aux  for- 
malités exigées  pour  la  constater. 

6.  Le  présent  arrête'  sera  notifie'  à  tout  architecte  directeur  de  tra- 
vaux dépendant  de  notre  ministère,  qui  sera  tenu  de  s'y  conformer. 


(  3G7  ) 

(Ponts  à  bascule. J 
Paris,  le  24  Juin  1812. 

ÎjC  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mo/e), 
Aux  Préfets. 

L'objet  des  ponts  à  bascuie  est  Je  constater  les  excès  de  charg^ement 
dont  les  roiiiiers  se  rendent  si  souvent  coupables ,  d'arrêter  et  de  pré- 
venir par-là  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  destruction  des 
routes.  Jusqu'ici,  l'établissement  de  ces  ponts  n'a  pas  produit  tous  les 
avantages  que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre,  et  l'on  ne  peut  en  accuser 
que  la  négligence  avec  laquelle  les  préposés  au  service  de  ces  ponts  ont 
rempli  leurs  fonctions,  et  celle  qUe  les  ingénieurs  eux-mêmes  ont  mise 
à  surveiller  ces  préposés.  II  est  urgent  d'arrêter  le  désordre  qui  s'est 
introduit  dans  cette  partie  du  service  ;  je  réclame  ,  pour  y  parvenir,  toute 
votre  attention  et  toute  Votre  sollicitude. 

D'après  les  dispositions  du  décret  du  23  juin  1806  (1) ,  qui  permettent 
de  charger  les  préposés  à  la  perception  des  octrois,  de  la  manœuvre  des 
ponts  à  bascule,  on  a  cru  devoir  généralement  confier  à  ces  agens  le 
soin  de  vérifier  le  poids  des  voitures  de  roulage;  mais  l'expérience  du 
passé  m'a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'il  était  nécessaire  de  profiter  de 
la  latitude  que  laisse  le  décret,  ert  chargeant  des  préposés  spéciaux  de 
constater  les  contraventions  dont  les  rouliers  se  rendraient  coupables. 
La  surveillance  particulière  qu'exige  le  service  des  octrois  ,  rend  incom- 
patibles les  fonctions  de  préposé  à  ce  service  et  celles  de  préposé  aux 
ponts  à  bascule;  d'un  autre  côté,  les  employés  aux  octrois  se  trouvant 
natiu-ellement  hors  de  la  dépendance  des  ingénieurs,  ces  derniers 
étaient  privés  de  l'autorité  nécessaire  pour  remédier  au  relâchement  et 
aux  abus  de  tout  genre  qui  menacent  aujourd'hui  cette  partie  d'une 
désorganisation  complète. 

J'ai  donc  décidé  qu'à  l'avenir  la  manœuvre  des  ponts  à  bascule  serait 
confiée  à  des  préposés  spéciaux,  qui  seront  sous  les  ordres  immédiats 
des  ingénieurs.  Ces  places  de  préposés  serviront  de  retraite  à  des  con- 
ducteurs ou  piqueurs  d'une  probité  éprouvée,  sachant  lire  et  écrire; 
ils  seront  nommés  par  moi,  sur  la  proposition  des  préfets  et  l'avis 
des  ingénieurs  en  chef:  leur  salaire  sera  pris  sur  les  fonds  des  routes 
sur  lesquelles  les  ponts  à  bascule  sont  placés ,  et  réglé  comme  il  est  dit 
en  l'article  14  du  décret  du  23  juin  1806  (1). 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  me  proposer  sur-le-champ  des  sujets 
pour  les  places  de  préposés  des  ponts  à  bascule  de  votre  département ,  qui 
étaient  remplies  parles  employés  aux  octrois,  en  vous  conformant  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Dans  le  cas  où  des  préposés  spéciaux  déjà  nommés  et  en  fonctions  se 
seraient  rendus  coupables  de  négligence  ou  de  collusion  ,  ou  en  seraient 
seulement  soupçonnés ,  je  vous  prie  de  me  proposer  leur  remplucemenl. 
Les  nouveaux  préposés  ne  pourront  exercer  aucune  autre  fonction. 

(t)  Bulletin  des  lois,  n."'  102;  4.«  série,  n."  1G74. 


(  368  ) 
J'ai  lieu  d'cspercr  les  plus  heureux  effets  de  cette  re'ge'ne'ration  dans  le 
personnel  de  cette  partie  du  service  :  mais  elle  deviendrait  elle-même 
insufHsante,  si  les  ingénieurs  négligeaient  d'exercer,  envers  les  préposes 
aux  ponts  à  bascule,  une  surveillance  active  et  suivie;  si  les  maires  des 
communes  et  les  sous-prefets  des  arrondissemens  dans  lesquels  sont 
situes  les  ponts  à  bascule,  ne  secondaient  en  ce  point  les  ingénieurs,  et 
ne  concouraient  de  tous  leurs  moyens  à  assurer  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  largeur  des  jantes  des  voitures  ;  enfin  ,  si  vous-même  ne  veilliez 
à  ce  que  chacun  agisse  dans  le  même  intérêt,  selon  que  le  comporte 
la  nature  de  ses  devoirs.  Vous  devez  rappeler  souvent  aux  ingénieurs , 
sous-prefets  et  maires ,  qu'ils  ne  doivent  négliger  aucune  occasion  de 
s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'exactitude  des  préposes  aux  ponts  à  bas- 
cule à  remplir  leurs  fonctions,  la  surveillance  de  ce  service  faisant 
nécessairement  partie  de  celles  qu'ils  doivent  exercer  sur  les  routes,  aux 
termes  du  décret  du  16  décembre  1811  (1). 

Les  devoirs  de  ces  préposes  sont  consignes  dans  les  lois  et  décrets 
relatifs  à  la  police  du  roulage  :  plusieurs  préfets  les  ont  rappelés  dans 
des  reglemens  particuliers  ou  des  instructions;  mais  comme  il  convient 
d'adopter,  à  cet  égard  ,  la  même  mesure  pour  tous  les  departemens,  je 
vous  prie,  dans  le  cas  où  déjà  vous  auriez  arrête'  un  règlement  ou  une 
instruction  de  cette  espèce ,  de  m'en  adresser  une  copie  ;  et ,  dans  le  cas 
contraire,  de  l'ëdiger,  sans  retard,  un  projet  de  règlement,  dans  lequel 
vous  rfippellerez  les  diverses  contraventions  que  ces  préposes  doivent 
constater,  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  à  ce  sujet,  les  amendes 
imposées  pour  chaque  nature  de  délit ,  et  les  lois  et  décrets  qui  déter- 
minent les  obligations  des  employés  aux  ponts  à  bascule. 

Je  n'ai  sûrement  pas  besoin  d'insister  davantage  auprès  de  vous  sur 
l'importance  des  ponts  à  bascule  et  la  ne'cessite'  de  leur  faire  enfin 
remplir  leur  objet.  Les  ingénieurs ,  dont  le  premier  devoir  est  de  pré- 
venir et  de  reprimer  toutes  les  causes  de  dégradation  des  routes, ayant 
désormais  les  préposes  aux  ponts  à  bascule  sous  leurs  ordres,  deviennent 
responsables  de  la  manière  dont  ces  préposes  rempliront  leurs  fonc- 
tions. Pour  attacher  davantage  ces  derniers  à  leur  place,  et  augmenter 
l'inte'rêt  qu'ils  ont  à  ea  bien  remplir  les  devoirs ,  j'ai  encore  résolu  de 
former  vin  fonds  de  retraite ,  au  moyen  d'une  retenue  de  trois  pour 
cent  faite  sur  leurs  traitemens  et  sur  la  portion  des  amendes  que  la  loi 
leur  accorde.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  ser- 
vir, par  leurs  infirmités  ou  leur  âge ,  pourront  obtenir,  sur  ce  fonds  ,  des 
pensions  alimentaires,  dont  le  montant  sera  ultérieurement  fixe.  Leurs 
veuves  et  les  orphelins  qu'ils  laisseraient  pourront  obtenir  des  secours , 
lorsque  la  situation  du  fonds  des  retraites  le  permettra  et  que  leur  c'tat 
d'indi'^ence  aura  ete'  suilîsamment  constate'. 

J'attends  de  ces  n^esures ,  et  sur -tout  du  zèîs  des  ingénieurs  et  de 
votre  active  surveillance ,  les  meilleurs  i-e'suîtats. 


(l)  Bulletin  des  lois,  n."  418;  4.*^  série,  n."  7644. 
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( Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.) 
Paris,  \e-21  Juin  1812. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 

Aux  Préfets. 

Conformément  avix  dispositions  de  l'article  25  de  la  loi  du  8  mars 
1810  (1),  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité'  publique,  dans  tous 
les  cas  où  les  immeubles  expropriés  sont  grevés  d'inscriptions,  ou  qu'il 
existe  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers  sur  le  paie- 
ment de  ces  indemnités,  et  que  le  propriétaire  dépossédé  ne  rapporte 
pas  main-levée  et  radiation  des  inscriptions  ou  oppositions,  les  sommes 
dues  doivent  être  versées  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  y  demeurer 
consignées  à  la  charge  des  inscriptions  ou  oppositions. 

Les  art.  110  et  suivans  de  l'instruction  sur  la  comptabilité  règlent 
la  marche  à  suivre  et  les  pièces  à  fournir  à  l'appui  de  la  consignation. 
La  pièce  principale  est  l'état  des  inscriptions  grevant  les  propriétés  ex- 
propriées ,  ou  copie  certifiée  des  oppositions  existantes ,  soit  à  ia  déli- 
vrance des  mandats,  soit  au  paiement  de  ces  mêmes  mandats. 

Comme  il  est  important,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  que  je  sois 
informé  de  ces  consignations,  à  mesure  qu'elles  s'opèrent,  l'article  114 
vous  prescrit  de  m'adresser  un  bordereau  détaillé  des  mandats  que 
vous  délivrez  en  conséquence,  portant  indication  de  la  cause  des  con- 
signations. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  très-exactement  à  cette  disposition 
de  mon  instrviction. 

Mais  comme  elle  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  je  vous  invite  également 
à  faire  dresser,  dans  vos  bureaux,  l'état  détaillé  de  toutes  les  sommes 
dont  vous  auriez  fait  opérer  la  consignation  ,  antérieurement  à  cette  ins- 
truction ,  et  même  jusqu'à  présent. 

Ce  bordereau  devra  être  divisé  par  exercices,  et  indiquer  le  nom  du 
créancier,  les  causes  de  sa  créance,  le  numéro  et  le  folio  de  l'état  de 
situation  où  cette  créance  se  trouve  portée,  le  montant  de  la  créance  , 
la  date  de  l'arrêté  par  lequel  vous  en  aurez  ordonné  la  consignation  , 
enfin  le  détail  des  inscriptions  ou  oppositions  qui  l'auront  nécessitée. 
Vous  joindrez  au  bordereau  un  extrait  de  vos  arrêtés. 
J'attends  ces  pièces  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  vous  invite  aussi  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  propriétaires  dépos- 
sédés se  mettent  en  règle  pour  recevoir  leurs  indemnités  dans  les  deux 
mois  de  leur  dépossession  ,  terme  de  rigueur,  passé  lequel  vous  aurez 
à  en  faire  consigner  le  montant  à  la  caisse  d'amortissement,  afin  de  pas 
surcharger  le  Gouvernement  d'intérêts  pour  des  sommes  qui  resteraient 
oisives  dans  les  caisses  des  payeurs. 

J'adresse  une  ampîiation  de  la  présente  circulaire  à  l'ingénieur  en 
chef  de  votre  département. 

(l)  Bulletin  des  lois,  n."  273;  4.« série  ,  n."  5255. 
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(Entretien  des  Routes.) 
Paris,  le  30  Juin  1812. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ( Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  ie  titre  Vîï  du  décret  du  16  dé- 
cembre dernier  (  1  ) ,  relatif  à  l'entretien  des  routes.  Ses  dispositions 
tendent  toutes  ii  placer  le  service  de  i'entretien  àen  routes  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  préfets,  sous-préfets  et  maires,  et  elles  peuvent 
recevoir  leur  exécution  actuelle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  que 
les  baux  soient  renouvelés  d'après  le  mode  prescrit  par  le  même  décret, 
et  que  toutes  les  autres  parties  du  nouveau  système  aient  reçu  leur  ap- 
plication. Les  résultats  que  l'on  doit  s'en  promettre  sont  d'ailleurs  trop 
précieux  pour  que  je  ne  me  hâte  point  de  les  recueillir;  et  c'est  pour 
y  parvenir  le  plus  promptement  possible,  que  je  vais  parcourir  avec 
vous  les  différentes  dispositions  de  ce  titre. 

L'article  57  charge  les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de  leurs  départemens  , 
arrondissemens  et  communes. 

Le  paragraphe  \."  règle  la  surveillance  des  maires. 

L'article  58  porte  que  la  surveillance  des  marres  sur  l'état  des  routes 
de  leurs  communes  et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y  seront  placés, 
s'exercera  par  une  inspection  des  travaux,  qu'ils  pourront  faire  aussi  fré-  | 
quemment  qu'ils  le  trouveront  convenable ,  en  se  faisant  accompagner  î 
par  les  cantonniers,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Vous  devrez  veiller  à  ce  que  les  maires  commencent,  dès-à-présent, 
l'exercice  de  ces  fonctions  nouvelles  et  importantes  qui  leur  sont  délé- 
guées,  et  je  vous  invite  à  leur  adresser,  à  cet  eliét,  une  circulaire  qui    , 
puisse  leur  servir  d'instruction  et  leur  fasse  connaître  l'esprit  et  les  dis- 
positions d'un  décret  à  l'exécution  et  au  succès  dîiqwcî  ils  peuvent  si  efti-   i 
cacement  concourir;  mais,  en  leur  recommandant  de  multiplier  leurs 
visites,  vous  leur  ferez  observer  qu'ils  ne  doivent  pas  déranger  les  can- 
tonniers de  leur  travail  sans  une  utilité  véritable.  Vous  vous  ferez  rendre 
compte  de  l'exactitude  qu'ils  mettront  à  adresser  au  sous-préfet  de  leur  | 
arrondissement  le  compte  qu'ils  doivent  lui  faire  parvenir  au  moins  une  j 
fois  par  quinzaine.  II  sera  bon  de  joindre  à  votre  circulaire  une  formule  ! 
de  ce  compte,  qui  puisse  être  adoptée  pour  tout  votre  département.  ' 

L'article  59  n'a  besoin  d'aucun  développement. 

Le  5.  2  a  pour  objet  la  surveillance  des  sous-préfets ,  et  l'article  60  ' 
porte  :  Les  sous-préfets  feront  quatre  fois ,  chaque  année ,  l'inspection 
des  routes  de  leur   arrondissement  ;  ils   devront,    en  outre,    se  trans- 
porter sur  tous  les  points  de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contra- 
diction entre  les  rapports  des  maires  et  ceux  des  ingénieurs. 

Il  importe  de  fixer,  dès  à-présent,  les  époques  détournées  des  sous- 
préfets.  Je  pense  qu'elle  doivent  avoir  lieu  de  trois  mois  en  trois  mois  ; 
savoir,  le   L^'"  janvier,  le  l.*^""  avril,  ie  l.*^'"  juillet,  ie  1.'''^   octobre.  Si 

(1)  DuHetin  des  lois,  n.''418;   i.t^st'rie,  n."  7G44. 
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quelque  objet  urgent,  tel  que  les  opeVations  de  la  conscription,  se  ren- 
contrait ù  l'une  (le  ces  époques,  vous  auriez  à  m'en  prévenir,  et 
à  m'annoncer  le  moment  où  les  sous-prefets  pom-raient  commencer 
leur  visite,  rien  ne  pouvant  les  dispenser  de  faire,  en  personne  et  com^ 
pletement,  chaque  année,  les  quatre  inspections  auxquelles  l'article  60 
les  oblige.  îlsera  nécessaire  que  vous  adoptiez  aussi  un  modèle  uniforme 
psiur  le  compte  sommaire  et  exact,  canton  par  canton ,  qu'ils  doivent 
y  iiis  adresser  de  la  situation  des  routes  de  leur  arrondissement,  après 
<  liacune  de  leurs  tournées. 

Le  j.  3  traite  de  la  surveillance  des  préfets  ;  l'article  63  porte  :  Les 
pi\'ft'ts,  dans  leur  tournée,  amiueilc ,  inspecteront  toutes  les  routes  de 
ii'ur  département  ;  ils  devront ,  en  outre ,  se  transporter  sur  tous  les 
points  de  route  dont  l'état  sera  l'ohjet  d'une  contradiction  entre  les  rap- 
ports des  souspréfels  et  des  ingénieurs. 

Vous  voudrez  bien  me  prévenir  du  moment  où  vous  commencerez 
votre  tournée  ,  et  me  donner  avis  de  toutes  les  contradictions  qui  se  se- 
raient élevées  entre  les  sous-prefets  et  les  ingénieurs. 

Le  j.  4  renferme  des  dispositions  gene'rales. 

L'article  66  peut  encore  recevoir  son  exécution,  sans  que  les  baux 
^ent  renouvelés  selon  le  nouveau  système.  îl  porte  que  ,  dans  leurs 

arnees  et  dans  les  visites  spéciales  qu'ils  feront  des  routes,  les  pre- 

!   ts  et  les  sous-prefets  appelleront  devant  eux  les  maîtres  de  poste  et 

nendront  leurs  dires  sur  la  conduite  journalière  et  i'etat  des  travaux' 

•  l'entretien  des  cantons  de  routes  compris  dans  leurs  relais  respec- 
îits,  ces  dires  devant  toujours  être  mentionnes  dans  les  comotes  de 
tournée  des  scus-prefets. 

Les  maîtres  de  poste  étant  plus  interesses  que  tout  autre  au  bon  en- 
tretien des  routes,  le  décret  a  voulu  non-seulement  qu'ils  fussent  Je 
plus  souvent  possible  charges  de  cet  entretien  ,  mais  encore  que  la  route 
ne  futrepute'e  viable,  et  la  tâche  de  l'entretien  censée  remplie,  que  quand 
ils  l'auraient  reconnu  et  atteste. 

Aussi  l'article  67  porte-t-il  que,  pour  obtenir  leur  mandat  de  paiement, 
iv's  cantonniers  enverront,  chaque  mois,  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
des  sous-prefets,  indépendamment  du  certificat  de  consentement  au 
paiement  du  douzième  délivre'  par  les  ingénieurs  ,  un  certificat  des 
i:!?jres  et  maîtres  de  poste  de  leur  canton  déroute,  constatant  le  bon 
Liât  desdites  routes.  Cet  article  ,  ainsi  que  ceux  08  et  69,  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  qu'à  dater  du  jour  où  {en  nouveaux  baux  auront 
commence'  à  courir. 

La  section  II  du  même  titre  règle  le  service  des  ingénieurs. 

L'article  70  n'a  rien  change'  à  ce  qui  existait ,  en  chargeant  les  ingé- 
nieurs en  chef  et  ordinaires  de  la  direction  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. Vous  aurez  seulement  à  vous  assurer  fréquemment  que  la  sur- 
veillance qui  leur  est  prescrite  par  l'article  71,  est  soigneusement  exercée. 
Cet  article,  ainsi  que  les  articles  72  et  73,  ne  peuvent  être  applique's 
que  quand  le  nouveau  mode  d'entretien  sera  complètement  organise. 
S'ous  remarquerez  seulement  combien  il  importe  au  service  que,  dans 
Je  cas  de  la  résiliation   du  bail  d'un  cantonnier,  voi'.s  chargiez  pro\{- 
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soirement  de  l'entretien  du  canton  compris  an  bail  résilie,  l'adjudica- 
taire de  l'un  des  cantons  continus,  d'après  les  prix  de  son  bail.  En  cas 
de  refus  de  sa  part,  vous  ferez  exécuter  les  travaux  par  régie  ou  par 
une  somniission  provisoire  ,  jusqu'à  la  décision  du  ministre  de  Tinte- 
rieur  sur  la  résiliation,  dont  vous  m'adresserez  l'acte,  après  que  vous 
l'aurez  prononcée,  conformément  à  l'article  45.  Vous  m'instruirez, 
chaque  annc'c,  de  l'e'poquc  choisie  par  l'ingénieur  en  chef,  pour  la 
tournée  à  laquelle  il  est  tenu  par  l'article  74,  et  vous  lui  rappellerez  qu'il 
doit  tout  voir  par  lui-même  et  ne  pas  laisser  un  seul  canton  sans  le 
parcourir. 

Il  devra,  en  outre,  conformeinont  à  l'article  75,  se  transporter  sur 
tous  les  points  de  route  où  vous  aurez   juge'  sa  présence  nécessaire. 

Les  quatre  tournées  des  ingénieurs  ordinaires ,  dont  il  est  parle'  m  l'ar-  ! 
ticle  76,  demeurent  fixées  aux  mêmes  époques  que  celles  des  sous-pré- 
fets ;  mais  ils  les  leront  séparément  ou  avec  ces  derniers ,  selon  que 
vous  l'aurez  jugé  utile  au  bien  du  service;  ce  que  vous  ne  manquerez 
point  de  me  faire  connaître,  après  vous  être  concerté  avec  l'ingénieur 
en  chef. 

L'article  78  donne  le  détail  des  renseignemcns  que  doivent  recueillir, 
et  des  faits  que  doivent  véiiHer  les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs  tour- 
nées. Le  compte  qu'ils  doivent  m'en  adresser,  selon  l'article  79,  par  votre 
intermédiaire,  me  fera  connaître  s'il  s'y  sont  conformés,  et  s'ils  n'ont 
rien  omis  dans  l'examen  et  les  vérifications  auxquels  ils  sont  tenus. 

Rien  ne  peut  dispenser  les  ingénieurs  ordinaires  de  procéder  par  eux- 
mêmes  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  81  ,  en  présence  des  entrepreneui-s 
et  des  cantonniers  ,  à  la  réception  des  matériaux,  aux  époques  fixées 
pour  leur  approvisionnement.  Le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront  doit 
contenir  les  obse.'vations  des  maires  et  des  cantonniers  ,  et  les  motifs 
de  la  décision  qu'ils  auraient  prise.  Vous  m<?  donnerez  toujours  con- 
naissance de  ce  procès-verbal,  nui  doit  vous  être  adressé  par  l'ingénieur 
en  chef.  La  sévérité  qui  sera  mise  dans  la  réception  des  matériaux  ,  et 
les  soins  que  les  ingénieurs  apporteront  à  ce  qu'ils  soient  toujours  ap- 
provisionnes aux  époques  prescrites,  sont  au  nombre  des  movens  qui 
doivent  le  plus  contribuer  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
routes. 

Vous  m'instruirez  de  toutes  les  décisions  qui  seraient  prises  par  le 
conseil  de  préfecture,  au  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  ingé- 
nieurs. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  les  articles  81  et 
82,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  relatifs  aux  cantonniers,  ne  peuvent 
recevoir  d'exécution  que  quand  les  nouveaux  baux  auront  été  passés.       j 

Si  vous  apprenez  qu'un  ingénieur  ordinaire  ait  manqué  de  faire  ou  ait.| 
fait  incomplètement  l'une  de  ses  tournées,  ou  qu'il  se  soit  fait  rempla- 
cer par  son  conducteur,  ou  autrement,  dans  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  parle  décret,  vous  devrez  m'en  donner  sur-le-cha!np  con- 
naissance, afin  que  je  prenne  contre  lui,  et  pour  assurer  le  service,  telle 
mesure  qu'il  appartiendra. 

L'article  84,  qui  termine  et  complète,  en  quelque  sorte  ,  cette  surveil- 
lance hiérarchique  qu'a  voulu   établir  le  décret,  oblige  les  ingénieurs 
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ordinaires,  après  chacune  de  leurs  tournées,  à  adresser  à  l'ingénieur 
en  chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  situation  des  routes  dans 
leurs  arrondissemens  :  l'ingénieur  enchei'doit  vous  remettre  un  tableau 
gênerai,  forme'  des  tableaux  qui  lui  auront  eîe'  adresses  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires;  et  vous  devrez  me  transmettre  ce  tableau  avec  vos 
observations  résultant  de  vos  tournées  et  de  celles  des  sous-prefets ,  de 
telle  manière  que,  quatre  fois  par  an,  je  reçoive  et  je  puisse  mettre  sous 
les  yeux  du  ministre  de  l'intérieur  le  tableau  de  la  situation ,  au  vrai , 
de  toutes  les  routes.  Vous  savez  qu'à  chaque  époque  son  excellence 
doit  rendre  compte  de  cette  situation  au  Gouvernement. 

Enfin,  l'article  85  mettant  en  première  ligne,  parmi  les  titres  qu'un 
ingénieur  peut  acquérir  à  un  prochain  avancement,  le  soin  et  la  sur- 
veillance qu'il  apporte  aux  travaux  de  l'entretien  des  routes ,  je  vous 
invite  à  me  tenir  constamment  informe'  du  plus  ou  moins  de  zèle  que 
montreront,  pour  ce  service,  les  ingénieurs  de  votre  département. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  faire  remarquer  que  le  dé- 
cret du  16  decçmbre  181 1  (1)  ayant  assure' à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  routes  des  sommes  exactement  calculées  sur  leurs  besoins,  leur 
restauration  et  leur  conservation  ne  dépendent  plus  que  du  bon  emploi 
des  fonds  et  de  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur  les  travaux.  Le 
décret  organise  cette  surveillance  ,  en  même  temps  qu'il  prescrit  par- 
tout l'entretien  journalier ,  de  tous  les  modes  d'entretien  le  plus  conser- 
vateur. C'est  donc  désormais  des  administrateurs  et  des  ingénieurs  ap- 
pelés à  l'exécution  de  tant  de  dispositions  si  sages  ,  que  dépend  l'état 
des  routes.  Les  ingénieurs  n'objecteront  plus  le  défaut  de  fonds;  les  ad- 
ministrateurs ,  les  limites  imposées  ù  leur  surveillance  :  les  premiers 
peuvent  tout  faire  ,  et  les  seconds  doivent  tout  voii-  ;  le  zèle  et  les  lumières 
des  uns  et  des  autres  sont  de  surs  garans  que  les  intentions  du  Gou- 
vernement seront  remplies,  et  que  les  routes  recevront  promptement 
des  améliorations  sensibles. 


(Noms  et  Prénoms  à  donner  aux  Enfans  trouvés. J 
Paris,  ie  30  Juin  181iJ. 

Le  Ministre  de  l'iiUérieur  (Comte  de  Monlalivet), 

Aux  Préfets. 

Dans  plusieurs  endroits,  il  est  d'usage  de  designer  tous  les  onfans 
trouve's  par  un  surnom  commun.  Cette  sorte  de  de'signation  vague, 
jointe  à  un  nom  de  baptême  qui  lui-même  peut  être  commun  à  plusieurs 
individus  de  la  même  classe ,  ne  suffit  pas  pour  les  indiquer;  il  en  resuite 
que  les  mêmes  noms  abondent  sur  les  listes  de  conscription  de  toutes 
les  classes ,  sur  celles  des  de'sc'.tcurs  et  des  conscrits  rJfractaires  ,  des 
forçats  libe're's  et  des  condamnes  places  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  des  fugitifs  et  condamnes  en  contumace,  &:c. 

(1)  BuUciindcs  lois,  n."  418;  4.'"  série,  n,'  764 i. 


Le  défaut  Je  noms  clîstinctifs  multiplie  singulièrement  les  enibartas 
(lelasurveilianccel  des  recherches ,  et  donne  lieu  à  de  fréquentes  méprises. 

Le  Gouvernement  s'occupera  de  remédier  aux  inconveniens  que 
pourrait  produire  encore,  pendant  quelque  temps,  l'identité  du  nom 
donne'  jusqu'à  présent  aux  enfans  trouves  ;  mais  la  loi  fournit  les 
inovens  d'y  obvier  pour  l'avenir.  Le  Code  civil  porte,  article  58,  que 
toute  personne  qui  aura  trouve'  un  enfant  nouveau-ne  ,  sera  tenue  de  le 
remettre  à  l'ofKcier  dé  l'état  civil ,  ainsi  que  les  vétemens  et  autres  objet» 
trouves  avec  l'enfant;  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  lieu  où  il 
aura  e'te  trouve;  qu'il  en  sera  dresse'  un  procès-verbal  détaille,  lequel 
énoncera,  en  outre,  l'a.ge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  et  les  noms 
qui  lui  auront  e'te'  donnes  par  l'autorité'  civile  à  laquelle  il  sera  remis;  et 
que  ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

Ces  dispositions  sont  précises.  Il  doit  être  donne'  des  noms  à  l'enfant 
trouve'  présente'  à  l'officier  public  ;  ces  noms  doivent  être  tels  ,  par 
exemple,  que  s'il  n'y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  conside're  comme 
nom  de  baptême,  et  l'autre  devienne,  pour  l'eofant  qui  le  reçoit,  un 
nom  de  famille  transmissible  à  ses  propres  descer:dans. 

Pour  le  choix  du  nom  de  baptême,  on  doit  suivre  les  usages  et  les 
règles  ordinaires.  Quant  au  nom  de  famille,  il  faut  avoir  soin  de  ne 
pas  donner  le  même  à  plusieurs  individus. 

Pour  prévenir  des  confusions  et  des  réclamations  très-fondées,  on 
<loit  éviter  de  donner  aux  enfans  trouves  des  noms  connus  pour  ap- 
partenir à  des  familles  existantes,  et  qui  sont  pour  elles  une  sorte  de 
propriété,  souvent  très-pre'cieuse.  Il  faut  donc  chercher  ces  noms,  soit 
dans  l'histoire  des  temps  passes,  soit  dans  les  circonstances  particulières 
n  l'enfant,  comme  sa  conformation,  ses  traits,  son  teint,  lepavs,  le 
lieu,  l'heure  où  il  a  e'te  trouve.  Il  convient  néanmoins  d'observer  cu'ii  faut 
rejeter  avec  soin  toute  dc'nomination  qui  serait  ou  indécente  ou  ridicule , 
ou  propre  à  rappeler,  en  toute  occasion,  que  celui  à  qui  on  la  donne 
est  un  enfant  trouve'.  Mais  ces  noms  ne  doivent  pas  être  deux  ou  trois 
noms  communs  à  tons  les  enfans  trouve's  du  même  lieu  ,  ou  niême  à  plu- 
sieurs d'entre  eux;  il  convient  que  ce  soient  des  noms  diRè'reus  pour  les 
divers  individus. 

Je  vous  recommande  de  transmettre  ces  instructiojis  aux  officiers  dq 
l'état  civil  de  votre  département,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  rigou- 
Viusement  exécutées. 


fE7itretien  des  Fossés  des  grandes  roules,  J 
Paris,  ie  G  Juillet  1812. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Les  articles  109  et  110  du  décret  du  16  décembre  1811   (1)  portent 


(1}  Bulletin  des  lois,  n."  41 JJ;  4.<^ strie  ,  n.''  7644 
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que  les  travaux  d'entretien ,  de  curage  et  de  réparation  des  fosses  âes^ 
gi-andes  roules,  doivent  être  exécutes  par  les  propriétaires  riverains, 
d'après  les  indications  et  alignemens  qui  seront  donnes  par  les  agens 
des  ponts  et  chaussées  :  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  assurer 
l'exe'cution  de  cette  disposition  ,  qui  interesse  la  conservation  des  routes  ; 
et  ces  mesures  devant  être  uniformes  pour  toute  la  France,  je  vous 
adresse  un  modèle  d'arrêté'  réglementaire  à  prendre  à  cet  effet. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  con- 
formément à  l'article  8  de  cet  arrête,  de  faire  curer  Jes  fosses  aux 
frais  des  riverains  en  retard,  les  rôîes  de  recouvrement  de  la  dépense 
doivent  être  rédiges  par  l'ingénieur  ordinaire,  vises  par  le  sous-pre'fet 
de  l'arrondissement,  et  rendus  exécutoires  par  vous.  Vous  aurez  w 
régler ,  dans  cette  circonstance ,  les  taxations  des  percepteurs ,  et  à 
délivrer,  après  le  recouvrement  des  fonds,  et  au  vu  des  états  ou  certi- 
ficats de  l'inge'nieur  ordinaire,  vises  par  l'ingenienr  en  chef,  les  mandats 
de  paiement  du  prix  des  travaux ,  aux  ouvriers  qui  am'ont  e'te'  envoye's 
a  oince. 

L'e'jfoque  fixée  pour  le  premier  curage  étant  expirée,  je  vous  prie  de 
prendre  sur-le-champ  un  arrête  conforme  au  modèle  ci-joint,  sauf  à 
l'accompagner  des  instructions  qu'il  vous  paraîtrait  utile  d\'  joindre. 

A  favenir ,  il  sera  nécessaire  de  faire  afficher  \  ae  arrête'  deux  fois 
par  an,  dans  les  communes  riveraines  des  routes,  et  quinze  jours  au 
moins  avant  l'époque  à  laquelle  devront  commencer  les  travaux. 

Je  vous  invite  à  me  donner  régulièrement  avis  de  chaque  publicalion. 


f  Traitement  des  Vicaires.  J 
Paris, le  7  Juillet  1812. 

Le  Ministre  cîes  cultes  (^Comte  Bigot  de  Préameneu),^ 
Aux  Préfets. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  (1) ,  sin*  les  fabriques  ,  porte  : 

Art.  3S.  Le  nombre  de  prcircs  et  de  vicaires  habitués  à  chaque 
é<^lise  sera  fixé  par  ï'évcqitr  ,  après  que  les  marguilliers  en  auront  déli- 
béré, et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  enira  donné  son  avis. 

Art.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire,  reconnue  par 
l'évcque ,  h  fabrique  n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement ,  la  décision 
ôpiscopale  devra  être  adressée^  au  préfet ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  e.vpliqué  à  l'article  49 ,  concernant  les  autres  dépenses  de  la  célé- 
bration du  culte,  pour  lesquelles  les  communes  suppléent  à  l'insuj[psance~ 
des  revenus  des  fabriques. 

11  re'sulte  de  ces  articles  que  les  comnrmnes  ne  peuvent  se  dispenser* 
de  payer  les  vi'Caires  dont  la  nécessité  a-  été  constatée  dans  les  formes 
prescrites» 

Suivant  l'article  40du  même  décret,  le  traitement  des  vicaires  sera  de 
500  francs  ait  plus,  et  de  300  francs  au  moins.. 

(l)  Bulletin  Jrs  lois  ,  n:'  303;  A."  st-rie,  n.°  blll . 
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Le  règlement,  en  fixant  un  minimum  et  un  maximum ,  a  voulu  conci- 
lier l'intérêt  des  vicaires  et  celui   des  communes;  il  a  eu  l'intention 
d'établir  une  dilî'e'rence,  selon  les  localités. 

Le  moindre  prix  du  service  des  vicaires  est  qu'ils  en  retirent  le  mojen 
de  s'entretenir ,  de  se  nourrir  et  de  se  loger.  Or,  il  est  évident  que  les 
300  francs  sont  pour  un  homme,  même  de  la  classe  pauvre,  au-dessous 
de  ses  besoins.  Néanmoins,  on  a  du  mettre  ce  minimum,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  des  paroisses  de  campagne  si  pauvres ,  et  où ,  en  même 
temps,  la  vie  soit  si  peu  chère,  qu'il  y  ait,  d'une  part,  nécessite',  et,  de 
l'autre,  possibilité'  de  réduire  le  vicaire  à  ce  misérable  traitement. 

Mais  par-tout  où  ces  deux  circonstances  ne  se  rencontrent  pas ,  la 
paroisse  qui  refuse  d'élever  le  traitement,  en  le  rapprochant  du  maxi- 
mum autant  que  cela  est  possible,  ne  remplit  pas  réellement  envers  le 
vicaire  l'obligation  telle  qu'elle  est  dans  l'intention  du  décret.  Ce  serait 
une  erreur  de  penser  que  la  latitude  de  300  à  500  francs  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  paroisses  où  ,  en  raison  d'une  grande  population  ,  la  vie 
est  plus  chère.  La  vie  peut  être  dispendieuse  dans  une  paroisse,  quoique 
la  population  n'y  soit  pas  grande.  Dans  les  grandes  paroisses,  les 
vicaires  no  seraient  même  pas  suflisamment  payes  avec  400  ou  500  fr. , 
s'ils  n'avaient  un  casuel.  Mais  dans  toutes  les  paroisses,  autres  que  celles 
d'une  extrême  pauvreté,  les  habitans  ne  peuvent  se  dispenser  déconsi- 
dérer que  le  minimum  de  300  francs  est  insuffisant;  qu'un  prêtre  qui  ne 
voit  pas  dans  le  traitement  propose'  la  possibilité'  de  vivre,  n'est  pas 
reprochable  de  ne  point  accepter;  que  le  culte  est,  au  nombre  des  ser- 
vices publics  ,  l'un  des  plus  indispensables  ;  que  les  sentimens  de  religion 
et  d'humanité'  sont  blesses  en  ce  que,  d'une  part,  il  est  constate'  que  le 
culte  ne  pourra  être  exerce,  s'il  n'y  a  un  vicaire,  et  que,  de  l'autre,  les 
paroissiens  aiment  mieux  n'avoir  point  de  vicaire  que  de  lui  donner  ce 
dont  il  a  besoin  pour  vivre. 

Il  est  naturel  que  le  ciu-e'  ou  desservant  loge  le  vicaire,  si  cela  est 
possible.  S'il  n'y  a  pas  de  presbytère,  ou  s'il  ne  peut  pas  y  être  loge,  il 
faut,  dans  la  fixation  du  traitement,  avoir  égard  à  la  dépense  du  loge- 
ment. 

Si ,  dans  plusieurs  budgets  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
des  traitemens  au-dessus  de  300  francs,  proposes  par  les  conseils  muni- 
cipaux ,  ont  ete  réduits  à  cette  somme,  ce  ne  peut  être  que  par  des  motifs 
particuliers,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  règle  générale,  qui  se 
trouverait  en  contradiction  avec  la  faculté'  donnée  par  l'article  lO  du 
règlement,  de  porter  le  traitement  de  300  à  500  francs. 

Dans  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  et  du  conseil  municiprd 
qui  portent  la  somme  pour  le  traitement  des  vicaires,  on  doit  énoncer 
les  motifs  qui  ont  détermine'  la  fixation  de  cette  somme. 

Au  surplus ,  les  habitans  ne  sont  appelés  à  payer  les  vicaires ,  et 
quelque  dépense  que  ce  soit  relative  au  culte  ,  que  pour  suppléer  à 
l'impuissance  totale  ou  partielle  des  fabriques. 

Je  vous  invite  à  diriger,  suivant  les  principes  ci-dessus  exposes, 
cette  partie  de  votre  administration. 


(  377  ) 

(Époques  où  les  Elevés  à   leurs  frais  pourront  entrer  aux  Ecoles 

vétérinaires. J 

•       Paris,Ie  8  Juiiletl812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Les  élèves  qui  se  présentaient  pour  les  écoles  vétérinaires,  en  oftiant 
de  paver  ieur  pension  et  les  autres  frais  accessoires ,  y  ont  été  admis 
jusqu'ici  à  toutes  les  époques  de  l'année  indistinctement.  Lexpérience 
m'a  fait  reconnaître  plusieurs  inconvéniens  qui  résultaient  de  ce  mode 
d'admission;  je  viens,  en  conséquence,  de  décider  qu'à  l'avenir,  et  à 
compter  du  1.'^'^  de  ce  mois,  les  élèves  à  leurs  frais  ne  pourront,  à 
l'instar  des  élèves  à  la  charge  du  Gouvernement,  entrer  aux  écoles 
vétérinaires  qu'au  1/'  mai  et  au  1/"^  novembre  de  chaque  année, 
époques  fixées  pour  l'ouverture  des  cours. 

Je  vous  invite  à  vouloir  bien  prévenir  de  cette  nouvelle  mesure  les 
candidats  de  votre  département  pour  des  places  d'élèves  à  leurs  frais. 


(Mesures  et  Poids  usuels.) 
Paris,  le  10  Juillet  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Les  modifications  au  système  métrique,  ordonnées  en  exécution  du 
décret  du  12  février  dernier  (1) ,  ont  été,  en  général,  accueillies  par  les 
préfets  avec  une  satisfaction  qu'ils  se  sont  empressés  de  manifester,  en 
faisant  les  dispositions  nécessaires  pour  s'y  conformer  promptement. 
Presque  tous  m'ont  témoigné  qu'ils  regardaient  ces  utiles  changemens 
comme  le  seul  et  véritable  moyen  de  consolider  l'établissement  de  l'uni- 
formité des  mesures  :  quelques-uns  cependant  n'ont  pas  considéré  ces 
modifications  sous  le  même  point  de  vue  ;  ils  m'ont  adressé ,  à  ce  sujet , 
des  observations  auxquelles  j'aurais  pu  me  dispenser  de  répondre,  en 
me  renfermant  dans  les  terir.es  du  décret  et  dans  ceux  de  ma  circulaire 
du  28  mari  dernier  (2).  J'aurais  pu  aussi  me  contenter  d'en  appeler  à 
l'expérience,  qui,  je  l'espère,  ne  tardera  pas  à  justifier  la  sagesse  des 
vues  dans  lesquelles  ces  modifications  ont  été  conçues. 

Mais  dans  une  matière  où  il  importe  si  essentiellement  que  la  con- 
viction intime  du  fonctionnaire  qui  administre  s'accorde  avec  la  volonté 
du  législateur,  j'ai  pensé  que  je  ne  devais  point  négliger  de  dissiper  les 
doutes  et  les  incertitudes  qui  peuvent  rester  dans  quelques  esprits. 

C'est  dans  cette  intention  que  j'ai  cru  devoir  réunir  ici,  dans  un  seul 
cadre,  les  diverses  objections  qui  m'ont  été  adressées,  pour  les  discuter 
de  manière  à  ne  plus  laisser  lieu- à  les  renouveler. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  421  ;  4.=  scric,  n."  7G91. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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//'    OBJLCT/Oy. 

Le  plus  grand  obstacle  qu'ait  rencontre  l'clahlisscmenl  du  sj/stènie 
mélrtquc ,  n'est  ni  dans  les  dénominations ,  ni  dan:"  le  mode  de  division , 
mais  dans  la  nccessifé  d'apprécier  sans  cesse  les  rapports  des  mesures 
nouvelles  avec  les  anciennes. 

Les  noms  donnes  dans  le  principe  aux  mesures  métriques  ne  s'accor- 
daient peut-être  point  assez  avec  le  caractère  de  la  langue,  î\  raison  de 
leur  longueur,  de  leur  trop  grande  ressemblance  et  de  l'uniformité' des 
désinences  ;  mais  tout  cela  n'aurait  j)oint  ete'  un  obstacle  ù  leur  adoption  , 
Si  les  mesures  qu'ils  désignaient  eussent  convenu  d'ailleurs  aux  usages, 
journaliers  par  leur  division. 

C'est  là  que  s'est  trouve'  le  véritable  obstacle;  c'est  parce  que  le  mode 
de  division  des  mesures  ne  convenait  point  sous  ce  rapport,  que  l'auto- 
rité' a  rencontre'  de  la  dilDculte'  à  les  {"aire  adopter;  et  la  nécessite'  dans- 
iaquelle  s'est  trouve'  le  consommateur  d'appre'cier  sans  cesse  les  rapports 
des  nouvelles  mesures  aux  anciennes,  qu'il  a  toujours  eues  présentes  à 
la  pensée,  est  nioins  la  cause  qui  s'est  opposée  à  l'établissement  du  nou- 
.  eau  système,  que  l'c'let  même  de  la  division  décimale. 

Celte  division ,  très-favorable  aux  calculs,  n'ollre  aucun  avantage  au 
peuple,  qui  ne  calcule  pas  et  ne  doit  pas  être  oblige'  de  calculer.  Du 
moment  où  il  aura  dos  mesures  dont  la  division  simple  et  facile  s'ac- 
commodera à  ses  besoins,  il  s'inquie'tera  peu  des  rapports  que  pourront 
avoir  ces  nouvelles  mesures  avec  les  anciennes,  qu'il  aura  bicntoi 
oubliées. 

S/    OBJECTION. 

L'application  des  anciennes  dénominations  pourra  avoir  quelques 
avantages  ;  mais  ces  dénominations  rappelleront  auce picv.plcs  des  diverses 
contrées  de  la  France,  des  choses  bien  différentes ,  et  il  est  à  craindre 
qu'il  7i'en  résulte  qu'embarras  et  confusion. 

Il  est  vrai  que  les  mesures  connues  anciennement  sous  les  noms  de 
pied,  de  toise ,  d'aune,  de  livre,  n'avaient  pas  par-tout  la  même  valeur; 
mais  elles  avaient  un  point  de  ressemblance  plus  important  aux  jeux 
du  public  :  presque  ge'neraiement,  le  pied  se  divisait  en  douze  pouces,  la 
toise  en  six  pieds,  l'aune  en  demies  et  entiers ,  la  livre  en  seize  onces ,  &c, 
Ces  mesures  avaient  donc,  en  cela,  un  caractove  d'identité  qui  p';rmettait 
de  les  considérer  comme  semblables,  quoiqu'il  v  eut  quelques  diflorences 
dans  IcTir  valeur  respective.  Les  mesures  qui  soiit  données  aujourd'hui 
au  public,  seront  doîic  encore  les  mêmes  que  celles  auxquelles  il  est 
accoutume' ,  sauf  quelques  petites  différences  en  plus  ou  en  moins  ^ 
puisque  la  division  sera  la  même. 

3.^    OBJECTION. 

Le  peu  d'avantages  qu'a  procurés  l'arrêté  du  13  brumaire  an  9  [4  no- 
vembre 1800]  fij  ^  annonce  assez  qu'on  n'en  doit  pas  afloulrs  de  plusr 
marqués  du  nouvel  ordre  de  choses. 

L'arrête'  du  13  brumaire  an  9  (1)  permettait  de  donner  aux  mesures 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  .'i-2;  3.^  série  ,  n,"  383, 
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«îecimaîes  les  noms  des  anciennes  mesures,  mais  sans  changer  l'ordre 
des  divisions.  En  ne  ])roritant  point  de  la  faculté'  qui  lui  était  donnée 
pr.r  cet  arrête,  le  public  a  fait  connaître  assez  que  ce  n'était  point  aux 
(lenoaiinations  qu'd  tenait,  mais  à  des  mesures  et  à  des  poids  qui,  par 
le  mode  de  leur  division,  lui  repi'e'sentassent ,  si  peu  près,  ses  anciennes 
mesures  et  ses  anciens  poids. 

L'application  que  l'arrête  permettait  de  faire  des  noms  anciens  à  des 
mesures  toutes  dilîerentes ,  tant  par  leur  valeur  que  par  leur  division , 
de  celles  qu'ils  avaient  toujours  désignées ,  a  paru  produire  confusion 
I  d'idées.  Les  modifications  ordonnées  auront  un  effet  entièrement  con- 
ti'aire  :  les  noms  des  mesures  usuelles  rappelleront  les  anciennes;  mais 
les  nouvelles  mesures  diflereront  peu  des  anciennes  par  leur  valeur,  et 
elles  seront  exactement  les  mêmes  par  leur  division. 

4.''   ODJECTIOy. 

Si  Von  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  des  rapports  des  unités 
des  mesures  usuelles  avec  celles  des  mesures  anciennes ,  il  n'en  sera  pas 
de  même  des  fractions.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  pourra  fort  bien  com- 
prendre que  la  toise  aura,  en  mesure  ancienne  de  Paris ^  six  pieds  un 
pouce  dix  lignes  et  cinq  cent  quatre-vingt  douze  miUicnies  ;  mais  lorsqu'on 
descendra  aux  fractions ,  comme  elles  ne  seront  plus  dans  un  rapport 
exact,  ni  avec  les  7}iesHres  locales,  ni  avec  les  mesures  décimales ,  le  pro- 
hl'cme  deviendra  insoluble  pour  le  plus  grand  nombre. 

C'est  une  erreur  de  s'imaginer  que  l'on  ne  puisse  jamais  faire  usage 
des  mesures  dont  il  s'agit,  sans  les  rapporter  sans  cesse  aux  anciennes 
mesures  locales  :  il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que,  du  moment  ou 
ces  mesures  scr.ont  entre  les  mains  du  peuple,  il  n'en  verra  plus  d'autres^ 
il  ne  pensera  plus  aux  anciennes,  et  s'inquiétera  peu  de  ces  rapports. 
H  ne  verra  dans  le  pied  que  le  sixième  de  la  toise,  dans  l'once  que  le 
seizième  de  la  livre,  et  ainsi  des  autres. 

Tant  que  les  anciennes  monnaies  sont  restées  en  circulation  concur- 
remment avec  les  nouvelles  ,  le  public  y  a  rapporte'  celles-ci  ;  mais  depuis 
qu'elles  ont  disparu ,  nous  n'avons  pas  remarque'  qu'il  s'occupât  du  rapport 
du  franc  à  la  livre  tournois.  Il  sait  que  l'unité'  monétaire  actuelle  est  un 
peu  plus  forte  que  l'ancienne,  mais  il  a  complètement  oublie  celle-ci. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  meiiires  usuelles;  lorsque  le  peuple  les 
aura  entre  les  mains,  lorsque  le  mode  de  leur  division,  approprie  à  ses 
besoins,  ne  contrariera  plus  ses  habitudes,  il  s'en  servira  sans  penser 
davantage  aux  anciennes,  et  comme  s'il  n*en  avait  jamais  eu  d'autres. 

Au  surplus,  on  ne  considère  point  sous  son  véritable  point  de  vue 
la  difficulté'  que  l'on  croit  devoir  re'sulter  de  la  ne'cessite'  de  rapporter 
les  mesures  usuelîes  aux  anciennes,  quand  on  suppose  qu'elle  sera  plus 
grande  pour  les  fractions  (juc  pour  les  unités. 

Prenons  pour  exemple  la  toise  comparée  à  l'ancienne  toise  de  Paris  : 
elle  est  plus  grande  de  deux  et  demi  pour  cent,  à  très-peu  près  ; 
mais  puisque  l'ordre  des  divisions  est  ie  même ,  il  s'ensuit  évidemment 
que  le  pied,  le  pouce  et  la  ligne  sont  aussi  plus  giands  que  les  fractions 
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correspondantes  Je  l'ancienne  toise  de  Paris  Je  Jeux  et  demi  pour 
cent. 

H  s'ensuit  encore  que  s'il  arrive,  ce  qui  sera  très-rare,  que  l'on  ait 
une  quantité  expriine'e  en  mesures  linéaires  anciennes  à  convertir  en 
mesures  nouvelles  usuelles,  ou  réciproquement ,  on  n'aura  qu'à  en  retran- 
cher ou  v  ajouter  Jeux  et  Jemi  pour  cent,  ce  qui  est  infiniment  simple. 

Dans  les  parties  Je  la  France  où  la  toise  était  Jifierente  Je  celle  Je 
Paris,  il  sera  toujours  aise'  Je  savoir  Jans  quel  rapport  cette  mesure  se 
trouvera  avec  la  mesure  nouvelle  usuelle,  et  ce  rappoit  sera  le  même 
pour  les  fractions  corresponJantes. 

Ce  que  je  viens  Je  Jire  pour  la  toise  s'applique  e'jjalement  aux  autres 
mesures  et  aux  poi  Js. 

.5/    OBJECTION. 

Quelque  légères  que  soient  les  diffcrenees  que  les  jiouveUes  mesures 
auront  avec  les  anciennes,  ces  différences  cependant  ne  pourront  être 
neghoces  dans  le  calcul  exact ,  dans  les  transactions  du  commerce ,  dans 
les  eue  rasées  de  l'art;  et  de  là  la  nécessité  de  faire  sans  cesse  des  calculs 
de  comparaison  qui  entraveront  les  opérations  du  commerce  et  autres. 

Dans  la  circulaire  que  j'ai  aJresse'e  aux  préfets  le  28  mars  Jernier  (1), 
en  leur  faisant  l'envoi  Ju  Jecret  pre'cite  Ju  12  février  et  Je  mon  arrête  (2) 
pour  en  re'gler  l'exécution ,  j'ai  fait  connaître  que  les  mesures  usuelles 
dont  il  s'agit  sont  u.niqucment  Jcslinees  au  commerce  Je  Jetail ,  à  ces 
transactions  journalières  et  habituelles  Ju  peuple,  qui  n'exigent  ni  cal- 
culs ,  ni  écritures  quelconques;  qui  ne  laissent  aucune  trace  aprè» 
elles. 

Or,  à  moins  que  l'on  ne  suppose  que  l'emploi  des  mesures  anciennes 
doit  se  perpétuer  sans  terme,  ce  qui  serait  contraire  également  au  vœa 
de  la  loi,  à  celui  de  la  raison  et  ù  l'intérêt  de  la  société ,  (»n  peut  regar- 
der comme  constant  que  le  petiple  n'aura  point  à  s'occuper  des  ie- 
g-res  dilferences  (jui  pourront  se  trouver  entre  les  mesures  nouvelles 
et  les  mesures  anciennes  :  ces  dernières  n'existeront  plus  pour  lui ,  Ju 
moment  ou  elles  seront  remplacées  par  les  premières. 

Quant  au  commerce  en  gros,  les  mesures  usuelles  ne  lui  sont  point 
destine'es,  et  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  le  touche  en  rien. 

D'ailleurs ,  puisque  les  mesures  usuelles  se  rattachent  aux  mesures 
décimales  par  les  rapports  les  plus  simples,  dans  aucun  cas,  le  mar- 
chand qui  tiendra  ses  écritures  en  mesures  me'triques,  et  venJra  en 
(îeiail  aux  mesures  usuelles,  n'e'prouvera  Je  Jiliiculte'  à  apprécier  les 
plus  petites  Jiflerences  Jont  on  croira  Jcvoir  tenir  compte. 

6.^  OBjEcrio  X. 

Le  rapprochement  entre  les  mesures  usuelles  et  les  ancicîines  me- 
sures de  Pans  ne  procurera  aucun  avantagée  aux  peuples  des  contrées 
où  ces  mesures  anciennes  sont  inconnues. 

J'ai  explique',  dans  ma  circulaire  du  28  mars  dernier  (1),  les  motifs 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(:à)    Voir  cet  arrête  ,  page  314  de  ce  volume. 
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<Iu  clioix  qui  a  eiv;'  fait  des  anciennes  mesures  de  Paris.  Le  décret 
voulait  qu'il  fut  confectionne,  pour  les  usages  du  coninierce,  des  ins- 
truniens  de  pesaj^e  et  mesurage  qui  présentassent,  soit  les  fractions, 
soit  les  multiples  des  unités  îe'gaies  le  plus  en  usage  dans  le  commerce, 
et  accommodes  aux  besoins  du  peuple  :  il  était  donc  indispensable  , 
pour  l'exécution  de  cette  disposition  ,  de  faire  un  choix  dans  l'infinie 
variété'  de  mesures  qui  existaient  anciennement,  et  ce  choix  tombait 
naturellement  et  nécessairement  sur  les  anciennes  mesures  de  Paris , 
qui,  encore  qu'elles  no  fussent  pas  e'galement  usite'es  par-tout,  étaient 
néanmoins  le  plus  gencralemont  connues,  par  l'eiTet  nécessaire  des 
relations  comiiierciales  de  tous  les  pays,  non-seulement  de  la  France, 
mais  encore  de  l'Europe  entière  avec  cette  grande  capitale. 

J'ai  fait  remarquer  encore  qu'une  autre  considération  avait  dû  déter- 
miner ce  choix;  c'est  le  hasard  heureux  qui  fait  que  ces  mêmes  mesures 
de  Paris  sont  si  peu  difTerentes  de  celles  dont  il  s'agit  ici,  que  l'on  peut 
presque  les  confondre  dans  la  pratique ,  sans  erreur  sensible. 

Mais  qu'on  Jie  s'y  trompe  pas;  ce  rapprochement,  qui  n'est  qu'une 
circonstance  fortuite,  n'aurait  pas  existe,  que  l'on  n'eût  pas  moins 
choisi  les  mesures  de  Paris,  uniquement  à  cause  du  mode  de  leur 
division,  qui  est  le  plus  simple,  le  mieux  approprie'  aux  besoins  jour- 
naliers, et,  par  conséquent,  le  seul  convenable. 

Que  l'on  veuille  donc  faire  abstraction  delà  ressemblance  que  peuvent 
avoir  les  nouvelles  mesures  usuelles  avec  les  anciennes  mesures  de 
Paris,  et  qu'on  les  considère  en  elles-mêmes;  toujours  serait-il  vrai  de 
dire  qu'en  même  temps  qu'elles  se  rattachent  aux  unités  des  mesures 
légales  par  les  rapports  les  plus  simples,  elles  présentent  l'ordre  de 
division  le  mieux  approprie'  aux  besoins  du  peuple,  qui  sont  les  mêmes 
par-tout. 

Si  ie  rapport  d'approximation  qu'ont  les  nouvelles  mesures  usuelles 
avec  les  anciennes  mesures  de  Paris  oiTre  quelque  avantage  pour  les 
pays  où  celles-ci  étaient  usitées,  ou  du  moins  connues,  la  privation  de 
cet  avantage,  dans  d'autres  contrées,  n'y  sera  donc  pas  un  obstacle  à 
l'admission  du  nouvel  ordre  de  choses;  et,  d'ailleurs,  dans  plusieurs  pavs  , 
il  poin-ra  se  trouver  d'autres  rapports  qui  ne  seront  pas  moins  favo- 
rables à  son  admission. 


//    OBJECTION. 


Lcr,  chnngemcns  dont  il  s'agit  altéreront  l'institution  première  davs 
ses  attributs  les  plus  essentiels ,  la  division  décimale  et  l'uniformité  : 
la  division  décimale,  en  ce  qu'elle  sera  remplacée  par  une  autre;  et 
l'uniformité,  en  ce  que  la  méthode  créée  pour  les  détails  ne  sera  plus 
d'accord  avec  celle  établie  pour  les  opérations  d'un  ordre  supérieur. 

La  division  décimale  n'est  ve'ritablenxent  utile  que  pour  les  calculs- 
or,  les  ope'rations  journalières  et  transitoires  du  commerce  de  de'tail 
n'exigent  aucun  calcul,  ou  du  moins  ceux  qu'elles  nécessitent  sont 
resserre's  dans  des  bornes  si  étroites  ,  que  la  division  binaire  leur 
suffit. 
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Quant  aux  opérations  d'un  ordre  supérieur,  il  est  dans  l'intention 
de  la  loi  que  la  division  de'ciniale  y  soit  observe'e  ;  et  elle  présente  trop 
d'avantages  pour  que  les  personnes  à  qui  l'emploi  eu  est  recommande', 
s'en  écartent. 

L'objection  manque  donc  de  justesse ,  en  ce  que  l'on  suppose  que  la 
division  décimale  est  anéantie,  tandis  qu'elle  est,  au  contraire,  spécia- 
lement réservée  pour  les  cas  auxquels  elle  est  applicable  avec  tous  ses 
avantages,  et  n'est  remplacée  par  une  autre,  que  pour  ceux  où  elle  est 
sans  objet  et  ne  peut  être  qu'âne  source  d'embarras  et  de  fraude. 

L'objection  n'est  pas  plus  juste  en  ce  qui  touche  l'uniformité. 

La  me'thode  cree'e  pour  les  détails  sera,  à  la  vérité,  diifeVente  pour 
les  ope'rations  d'un  ordre  supe'rieur;  mais  ces  opérations  elles-mêmes 
ne  sont-elles  pas  d'une  autre  nature,  puisqu'elles  seules  exigent  des 
e'critures  et  des  calculs  qui  sont  et  doivent  être  inconnus  dans  le  com- 
merce de  détail  1 

Mais  ce  n'est  point  en  cela  que  consiste  l'uniformité';  c'est  dans  l'iden- 
tité' des  unités  des  mesures  et  des  poids  :  or,  cette  identité'  n'est  point 
alte're'e.  Qu'importe  que  le  peuple  se  sei-ve  de  toises,  de  pieds,  de 
pouces,  de  livres,  d'onces,  de  gros?  le  mètre  et  le  kilogramme  sent 
toujours  les  unités  auxquelles  se  rapportent  ces  mesures  et  ces  poids. 
L'uniformité'  existe  donc  toujours;  elle  existera  encore,  même  dans  le 
commerce  de  détail,  puisque  les  mesures  usuelles  seront  par-tout  les 
mêmes. 

S/    OBJECTION. 

La  simplicité  du  si/stcvic  ne  sera  plus  la  même,  parce  que  le  coni- 
mer  ce ,  les  arts,  l'administration  publique,  auront  constamment  des 
conversions  à  faire  pour  ramener  les  quantités  des  mesures  usuelles  aux 
mesures  légales;  opérations  qui  deviendront  d'autant  plus  compliquées, 
qu'elles  embrasseront  tout  à-la-fois  les  mesures  locales ,  systématiques 
et  vulgaires. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  anciennes  mesures  locales  n'entre- 
ront jamais  dans  ces  calculs ,  parce  que  le  peuple  les  aura  bientôt  ou- 
bliées ,  du  nîomcnt  où  il  en  aura  d'autres  à  sa  convenance  ;  et,  d'ailleurs , 
il  sera  facile  aux  préfets  et  à  tous  les  agens  de  l'administration  de  pre'- 
venir  tout  abus  de  ce  genre ,  en  e'tendant  aux  actes  et  e'crits  oui  seront 
de  nature  à  être  présentes  à  l'administration  publique,  les  dispositions 
de  l'article  Î2  de  mon  arrête'  déjà  cite'  du  28  mars  (1),  par  lequel  il 
est  dit  que  toute  demande  de  marchandises  qui  sera  faite  en  mesures 
ou  en  poids  anciennement  en  usage ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sera  cense'e  faite  en  poids  ou  en  mesures  analoirues  dont  Tusaae 
est  permis  par  ce  même  arrête. 

Quant  à  la  conversion  des  mesures  usuelles  en  mesures  le'gales ,  ou 
i-e'ciproquement,  le  travail  qu'elle  pourra  occasionner  n'est  impose'  qu'à 

(f)    Voir  'X't  arrête,  page  314  do  et'  volume. 
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des  hommes  instruits  pour  qui  il  sera  facile,  et  il  n'embarrassera  janiaiâ 
le  peupîe. 


9.'    OBJECTION. 


La  résistance  que  les  marchands  ont  apportée ,  dans  le  principe ,  à  se 
pourvoir  des  mesures  décimales ,  peut  faire  craindre  qu'ils  n'en  apportent 
davanta^-c  à  se  procurer  les  mesures  usuelles ,  tant  à  cause  de  la  dépense 
que  cela  poiirra  leur  occasionner ,  que  de  l'embarras  qu'ils  auront  à 
placer  ces  inftnnnens  de  manière  à  ne  pas  les  confondre  avec  les  me- 
sures légales ,  et  même  avec  les  anciennes  mesures ,  que  la  plupart  con- 
servent encore. 

D'abord,  les  marchands  ne  doivent  point  conserver  leurs  anciennes 
mesures  ou  leurs  anciens  poids  ;  la  police  est  responsable  de  cette 
contravention,  que  sa  surveillance  doit  faire  cesser  par-tout  où  elle 
existe  encore.  Elle  devra  aussi  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce 
que  les  instrumens  de'cimaux  de  pesage  et  mesurage  soient  tenus  sépares 
des  instrumens  usuels;  les  uns  et  les  autres  seront,  au  reste,  en  trop 
petit  nombre  entre  les  mains  de  chaque  marchand  pour  causer  quelque 
embarras. 

A  l'égard  de  la  dépense  que  pourra  occasionner  l'achat  des  mesures 
et  des  poids  usuels,  elle  sera  trop  modique  pour  que  l'on  doive  y  ftiire 
attention.  La  puis  grande  dépense  qu'un  marchand  soit  dans  le  cas  de 
faire,  sera  celle  d'une  livre  avec  ses  divisions,  qui  lui  coûtera  3  ou4fr. 
ou  celle  àes  divisions  du  litre,  qui  pourront  coûter  5  ou  6  francs. 

Lors  de  l'introduction  du  nouveau  système  me'trique,  les  marchands 
avaient  ti-op  d'intérêt  à  entretenir  le  public  dans  le  peu  d'empressement 
qu'il  manifestait  à  l'adopter,  pour  se  presser  eux-mêmes  de  s'v  con- 
former. Le  nouvel  ordre  de  choses  produira  un  efiet  tout  contraire. 
Le  public,  qui  sera  inte'resse'  à  se  servir  des  nouveaux  instrumens  de 
pesage  et  mesurage,  obligera  ne'cessairement  les  marchands  à  s'en 
pourvoir  et  à  en  faire  usage. 

Je  n'ai  dissimule'  aucune  des  objections  qui  m'ont  été  faites,  relative- 
ment aux  modifications  apportées  au  nouveau  sj'stème  me'trique.  J'au- 
rais pu  ,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  me  dispenser  d'v  re'- 
pondre,   bien  certain  que  ceux  des  préfets  qui  me  les  oiit  adressées, 
n'en  eussent  pas  ete'  moins  empresses  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux 
pour  assurer  l'exécution  du  décret;  bien  persuade'  aussi  que  les  habi- 
tans  de  leurs  de'partemens  seront  entraîne's  par  l'exemple  de  la  «^rande 
majorité,  à  s'y  conformer  :  mais  je  croirais  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui 
est  en  moi  pour  le  succès  d'une  aussi  utile  disposition,  si  j'avais  ne'o-lioe 
de  discuter  ces  objections.  Pour  achever  de  dissiper  les  inquiétudes 
qu'elles  peuvent  avoir  fait  naître  dans  quelques  esprits,  je  désire  que 
vous  donniez  à  cette  lettre  toute  la  publicité  dont  elle  est  susceptible 
en  y  joignant  von i-juème  les  observations  particulières  que  la  connais- 
sance   des    circonstances   locales    poui  la    vous    mettre    à  portée   d'v 
ajouîer. 
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(Biens  des  Communes  réunis  au  Domaine. J 

Paris,  le  IG  Juillet  1812. 

Le  Directeur   général  de  ia  comptabilité  des  communes  et  des 

IiosjDices  (Baron  Quineite) , 

Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  une  ampîiation  du  décret  du  28  mai  dernier,  par  ïe- 
<]uel  il  a  été  décidé,  1."  que  les  biens  des  communes  réunis  au  domaine, 
en  exécution  de  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  et  dont  il  est  ac- 
tuellement en  possession,  ne  sont  pas  compris  dans  l'article  l.**"  de  la 
loi  du  2  prairial  an  5  [21  mai  1797]  (1) ,  portant  défense  aux  communes 
de  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière,  et  2."  que  ces  biens 
continueront  d'être  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  représenté  au  Gouvernement,  dans  le 
rapport  qu'il  lui  avait  soumis  sur  cet  objet,  qu'il  avait  été  décidé,  dans 
beaucoup  de  circonstances ,  que  la  loi  du  24  août  était  applicable  à  toutes 
les  communes,  soit  qu'elles  eussent  fait,  ou  non,  l'abandon  de  leur 
actif  et  la  déclaration  du  passif  ;  que ,  par  conséquent ,  la  main-mise 
nationale  sur  les  immeubles  des  communes,  pour  s'indemniser  du  paie- 
ment de  leurs  dettes  ,  était  légitime;  mais  qu'il  restait  à  décider  si  la  loi 
du  2  prairial  an  5  (1)  avait  révoqué  l'article  92  de  celle  du  24  août,  qui 
autorisait  le  Gouvernement  à  les  vendie,  et  si  elle  formait  obstacle  à 
l'aliénation  actuelle  de  ces  biens  par  la  caisse  d'amortissement,  à  laquelle 
beaucoup  de  ces  biens  ont  été  cédés. 

Son  excellence  ajoutait  que  la  loi  du  2  prairial  an  5  n'avait  pas 
voulu  interdire  au  domaine  la  faculté  de  vendre  les  biens  des  communes 
dont  l'Etat  était  en  possession  et  jouissance  avant  cette  loi ,  biens  qui 
étaient  devenus  son  gage  et  devaient  l'indemniser  du  paiement  des 
dettes  qu'il  avait  acquittées,  ou  devait  acquitter  à  la  décharge  des  com- 
munes, et  que  cette  défense  n'avait  pu  avoir  d'eliet  rétroactif. 

Il  résulte  de  la  décision  du  Gouvernement,  que  toutes  les  dettes  des 
communes  antérieures  à  la  loi  du  24  août  1793,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  devenues  nationales,  et  que  tout  bien  communal 
dont  le  Gouvernement  ne  s'était  pas  mis  en  possession  dans  le  temps,  en 
exécution  de  cette  loi  et  avant  la  publication  de  celle  du  2  prairial 
an  5,  ne  peut  être  aujourd'hui  réclamé  par  lui. 

Je  vous  invite  à  surveiller  l'exécution  du  décret  dont  copie  est  ci- 
jointe. 

Dresde,  le  28  Mai  1812. 

Vu  les  articles  10,  section  I."^,  11,  section  III  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  les  articles  82,  85,  91  et 
92  de  celle  du  24  août  même  année,  et  la  loi  du  2  prairial  an  5  [21  mai 

1797]  (1); 

(1)   Bulletin  des  iois,  n."  124;  2.^serie  ,  n."  120J. 
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Considérant  que  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  aérant  de'clai-e'  que 

Tactif  des  communes  appartient,  dès  ce  jour,  à  la  nation  ,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  dettes  acquittées  pour  elles  par  le  Tre'sor  public , 
et  que ,  la  loi  du  2  prairial  an  5  (1)  n'ayant  eu  pour  objet  que  1}  vente  des 
biens  appartenant  à  cette  époque  aux  communes,  et  dont  lEtat  n'avait 
pas  pris  possession ,  la  défense  faite  aux  communes  de  vendre  ou 
d'échanger  leurs  biens  sans  une  loi  particulière,  n'a  pu  s'étendre  jus- 
qu'aux immeubles  des  communes  dont  l'Etat  était  en  possession  et  jouis- 
sance avant  la  loi  du  2  prairial  an  5 ,  biens  qui  étaient  devenus  son 
gage  et  devaient  l'indemniser  du  paiement  des  dettes  qu'il  avait  acquittées 
à  la  decliarge  des  communes  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  j 

Art.  l.*^'"  Les  biens  des  communes  réunis  au  domaine,  en  exe'cution 
de  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  dont  il  est  actuellement  en 
possession  ,  ne  sont  pas  compris  dans  l'art,  l.'"'  de  la  loi  du  2  prairial  Cl) , 
portant  défense  aux  communes  de  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  par- 
ticulière. 

2.  Ces  biens  continueront  d'être  vendus  conîme  les  autres  domaines 
nationaux. 

3.  Sont  exceptes,  les  e'difices  consacre's  à  l'administration  publique, 
les  bàtimens  militaires,  et  tous  autres  édifices  ce'de's  aux  villes  en  vertu 
des  de'crcts  des  23  avril  18 10  (2)  et  9  avril  1811  (3) ,  et  des  de'crets  par- 
ticuliers emportant  affectations  ou  concessions  spéciales,  lesquels  con- 
tinueront d'avoir  leur  effet. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inte'rieur  sont  charges  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(" Renouvellement  des  Commissions  administratives  des  Hospices  et  des 
Bureaux  de  bienfaisance. J 

Pari.s,  le  20  Juillet  1812. 

Le  Directeur  général  de  In  comptabilité  des   communes  et  des 

hospices  (Baron  Quiiiette) , 
Aux  Préfets. 

Ainsi  que  les  administrations  municipales,  les  commissions  institue'es 
en  exécution  des  lois  des  16  vendémiaire  an  5  [7  octobre  1796J  (4) 
et  16  messidor  an  7  [  4  juillet  1799]  (5) ,  pour  administrer  les  hôpitaux 
civils ,  devaient  être  renouvelées ,  chaque  année,  par  moitié,  en  commen- 

(1)  BuHetin  des  lois,  n.»  124  ;  S.'  série,  nP  1201. 

(2)  Idem  ,  n.°  389  ;  4.^  série,  n.°  7202. 

(3)  Idem ,  n.o  363  ;  4.=  série ,  n."  6G57. 

(4)  /«/cw2,  n."  81  ;  2.C  série,  n.o7ô3. 

(5)  Idem,  n.o  293  ;  2.---  série  ,  n."  3112. 
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cant  par  la  fraction  la  plus  forte,  et  ensuite   par  la  fraction  la  pîiu 
faible. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  [17  février  1800]  (1),  sur  la  constitution 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  n'avant  point  alors  linsite  la 
durée  des  fonctions  administratives,  on  en  a  conclu  que  les  membres 
auxquek  elles  étaient  déléguées  pouvaient  fes  exercer  inde'finiment, 
et  qu'en  conse'quence  il  ne  devait  pins  exister  d'e'poque  fixe  pour  le 
renouvellement  des  commissions  auxquelles  les  lois  antecedantes  avaient 
délègue'  l'administration  des  hôpitaux. 

Quelques  observations  avant  été  faites  sur  les  inconve'niens  que  pre'- 
senrait  la  perpétuité'  des  fonctions  de  cette  nature  ,  un  rapport  fut 
soumis.au  Gouvernement,  qui  rendit,  sur  cet  objet,  le  décret  du  7  ger- 
minal an  13  [28  mars  1805]  (2). 

Ce  décret  veut  que  les  commissions  administratives  soient  rcnouve- 
le'es,  chaque  anne'e  ,  par  cinquième;  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement 
des  administrateurs  sorlans  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'a-v'ia 
des  préfets,  et  d'après  une  liste  quintuple  de  candidats,  pre'sente'e  par 
les  administrateurs;  et  qu'enfin  les  administrateurs  sortans  puissent  être 
rc'fc'Ius,  Cet  ordre  de  choses  reçoit  son  exécution  depuis  l'an  14;  en 
soite  qu'aujourd'hui,  plus  de  cinq  années  étant  e'coule'es ,  le  renouvel- 
lement des  membres,  qui  devait  s'ope'rer,  pendant  chacune  des  cinq 
'premières  années,  par  ia  voie  du  tirage,  s'opère  maintenant  par  la 
sortie  de  celui  des  membres  qui,  chaque  année,  se  trouve  être  le  plus 
anciennement  en  fonctions. 

J'ai  souvent  eu  lieu  de  remarquer  que  les  renouveHemensse  faisaient, 
■en  plusieurs  lieux,  sans  ordie,  sans  régularité,  et  à  des  époques  tt  Uo- 
ment  diffe'rentes ,  qu'une  ope'ration  qu'il  est  facile  de  terminer  par  un 
seul  et  même  travail,  se  prolonge  dans  tout  le  cours  de  l'anne'e,  et  mul- 
tiplie, sans  nécessite',  par  l'efiet  desrcnouveliemens  partiels,  les  e'crilures 
et  le  travail  des  autorite's  appele'es  à  statuer  sur  les  rempîaccniens. 

J'ai  pareillement  remarque  que  les  listes  de  candidats  qui  me  sont 
adresse'es,  présentaient  rarement  les  détails  et  les  renseignemens  qu'il 
importe  cependant  de  donner  pour  éclairer  le  ministre  sur  le  choix 
qu'il  convient  de  faire. 

Je  désire  obvier  aux  inconve'niens  de  cet  e'tat  de  choses;  c'est  pour 
y  parvenir  que  je  vous  invite  à  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne, 
à  l'exécution  des  dispositions  suivantes  : 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  civils  se 
reuniront,  le  15  août  de  chaque  anne'e,  à  l'eflet  de  former  la  lislc  des 
candidats  qu'elles  ont  à  présenter  pour  le  remplacement  de  l'adminis- 
trateur qui  doit  sortir  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Les  listes  des  commissions  seront  remises  aux  sous-pre'fets ,  au  l.^^  sep- 
tembre de  chaque  anne'e. 

Les  sous-prëfets  les  adresseront,  avec  leur  avis,  aux  préfets,  nu 
1."  octobre. 

(1)  Bunetrn  des  lois,  n."  17;  3.' série,  n."  11  j. 
(2     Voir  ce  de'cret ,  toTne  I.",  page  !^*5!>. 
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Les  préfets,  munis  de  ces  iistes,  en  feront  dresser  un  tableau  rjp'ne'- 
ral,  divise'  par  arrondissemcns,  qu'ils  transnietti-ont,  avec  leur  avis, 
à  la  direction  générale  des  hospices.  Ce  tableau  sera  transmis  en  double 
exemplaire,  et  devra  parvenir  ù  la  direction,  au  plus  tard,  îe  1."  no- 
vembre. 

Les  sous-prefets  dresseront  d'office  les  listes  de  présentation ,  pour  les 
commissions  administratives  qui  n'auront  pas  envoyé  leur  travail  à 
l'époque  fixée  par  la  présente.  Les  préfets  en  useront  de  même  à 
l'ej^ard  des  sous-prefets. 

Les  listes  de  présentation  des  commissions  et  îe  tableau  gênerai  à 
transmettre  par  les  préfets,  seront  conformes  au  modèle  ci-joint.  Les 
préfets  veilleront  particulièrement  à  ce  que  le  tableau  qu'ils  auront  à 
faire  parvenir  en  double  exemplaire  à  la  direction  ,  ait  toujours  la  forme 
et  les  dimensions  de  ce  modèle,  s'ils  veulent  éviter  le  renvoi  de  leur 
travail. 

Si,  dans  le  cours  de  l'année,  il  sui^vient  des  rem.pîacemens  à  faire, 
pour  cause  de  décès  ou  démissions,  il  sera  sursis  à  ces  rempîacemens 
jusqu'aux  époques  ci-dessus  deferminees,  à  moins  que  des  circonstances 
impérieuses  ne  s'opposent  à  cet  ajournement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  observées  pour  les  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance. 


(  Paiement  des  Frais  de  garde  et  d'exploitation  des  Bois.J 
Paris,  le  30  Juillet  1812. 

Le  Directeur  gëneraî  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (Baron  Quitiette^ ^ 

Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que  plusieurs  receveurs  municipaux  refusent  de  payer 
les  frais  de  garde ,  de  martelage ,  d'arpentage  et  d'exploitation  des  bois 
communaux,  par  le  motif  que  les  budgets  réglés  par  le  Gouvernement, 
pour  1812,  ne  contiennent  point  d'allocation  pour  cet  objet. 

En  retranchant  ces  dépenses  des  budgets  ,  on  a  voulu  qu'elles  fussent 
acquittées  sur  le  produit  brut  de  la  vente  des  coupes  de  bois  ou  affouages, 
et,  à  cet  eflét,  on  n'a  adinis  en  recette  que  le  produit  net  des  bois. 

Mon  instruction  du  14  avril  dernier  (1)  prescrit  de  porter,  dans  le.<î 
budgets  de  1813,  le  produit  des  bois  en  trois  articles;  savoir  :  1.°  le 
produit  brut;  2.°  la  valeur  des  bois  distribués  en  nature,  et  tous  les 
frais,  en  joignant  un  état  détaillé;  3.°  le  produit  net. 

C'est  le  mode  qui  a  été  suivi  jusqu'ici,  en  ce  qui  concerne  le  produit 
des  droits  d'octroi  :  il  doit  être  le  même  pour  le  produit  des  bois,  du 
droit  de  pesage,  et  autres  dont  le  Gouvernement  aurait  permis  de  ne 
porter  en  recette  que  le  produit  net. 

Il  m'a  paru,  au  surplus,  que  les  receveurs  municipaux  devaient  être 

(1)    Voir  cette  instruction  à  sa  date. 
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qui 
cemhre  1811,  du  ministre  tlu  trésor. 

Ainsi,  on  reunira,  chaque  année,  au  budget,  l'état  des  recettes  et 
irais  de  coupes  de  bois  ou  aflonages;  et  le  compte  particulier  de  ces- 
mêmes  recettes  et  frais  sera  joint  aussi  au  compte  de  recettes  et  de'pensesî 
communales,  à  rendre  pour  chaque  exercice.  Toutes  les  fois  qu'il  serai 
procède'  à  la  vérification  de  la  caisse  des  deniers  communaux,  la  re-- 
cette  spéciale  du  produit  des  bois  sera  également  vérifiée. 

Vous  aurez  à,  exercer  une  surveillance  sévère  sur  les  recettes  et  lési 
dépenses  qui  composent  la  comptabilité'  relative  à  l'administration  desi 
bois  communaux.  Cette  survciiumcs  doit  s'attacher  phis  speciaiemcnti 
encore  aux  budgets  dont  le  règlement  vous  est  confie.  Veuiîiez  doniier 
à  ce  sujet  toutes  les  instructions  nécessaires,  et  me  faire  connaître  ccllesi 
que  vous  aurez  arrêtées. 


BBSSKKHRCSCSBSSea 


fFraix'du  Culte  israéîiie.J 
Paris,  le  5  Août  1812. 

Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Prcamencu), 
Aux  Préfets  des  départemens  qui  reiifertnent  des  Israélites. 

Des  réclamations  me  sont  adresse'es  par  les  consistoires  israe'îites , , 
sur  les  retards  ou  difficultés  qu'apportent  des  contribuables  à  payer  aux; 
receveurs  de  ces  consistoires  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  com- 
pris  dans  le  rôle  de  re'partition   des  fonds  destines  au  paiement  des 
ra!)bins  et  aux  frais  d'administration. 

L'article  7  du  de'cret  du  17  mars  1808  (1)  porte  : 

Le  rolc  de  répartition  dont  il  est  parlé  à  l'article  53  du  rcsçlejnent 
sur  les  Juifs  (3j ,   sera  dresse  par  chaque  consistoire  départemental , 
divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  départemens  dans   l'arron- 
dissement de  la  synaijoguc ,  soumis  à  l'examen  du  consistoire  central,, 
et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque  département. 

D'après  cet  article,  et  sur  la  connaissance  que  vous  donnera  le  con- 
sistoire dans  ïa  circonscription  duquel  votre  de'partement  est  compris,, 
des  retards  ou  diflicuite's  apportes  par  les  contribuables ,   vous  devez  : 
autoriser  les  porteurs  de  roies  à  poursuivre  les  redevables,  par  voie  de 
contrainte,  comme  pour  les  contributions  directes. 

/"Poids  et  Mesures.  —  Dimensions  des  3Iesures  de  capacité  usuelles. J 
'  Paris,  le  5  Ao:':tl8l2. 

I^e  Ministre  de  rin'cricur  (Comte  df^  Monial/vcl), 
Aux  Préfets. 

J'ai  envoyé  provisoirement  à  plusieurs  préfets  le  tableau  des  dimen- 

(1)  Biiflptm  des  fois,  ■n.<' 187;  4.^' série,  n."  3238. 

(2)  Idem  ,  n."  187  ;  4>- série,  n."  3237. 


(  389  ) 
sions  des  mesures  Je  capacité'  usuelles;  innis  comme  il  est  possible 
que,  dans  la  transcription  qui  en  a  été  liiite,  il  se  soit  glisse'  quelques 
erreurs,  j'ai  juge  convenable  de  faire  imprimer  ce  tableau;  et  vous  le 
trouverez  à  la  suite  de  cette  lettre,  dont  je  vous  adresse  un  nombre 
d'exemplaires  sufKsant  pour  que  vous  puissiez  en  transmettre  à  tous  les 
bureaux  de  veriHcation  de  votre  département. 


Dimensions  des  Mesures  de  capacité  usuelles. 

POCtt    LES    GRAINS    ET    MATIERES    SECHES. 

Diamètre  et  hautcHr. 

DouIjIc  boisseau miilimèires.    317.  0. 

BoissLMU 251 .  6. 

Dciui-boisscau 199.  7. 

Quart  de  boisseau 1  jrf.  5. 

Quart  de  litre 68.  3. 

Huitième  de  litre 54.  -2. 

Seizième  de  iitrc 43.  0. 

POUR    LES    LIQUIDES. 

Diamclre.  Hauteur. 

Qiiart  de  litre miilimètres.    54.  2.  108.   4, 

liuilicme  de  litre 43.  0.  86.  0. 

Seizième  de  litre 34.    1 .  68.   2 . 

TreiUe-deuxième  de  litre 27.    1 .  54.  3 , 


(Mines  et  usines.  —  Instruction  des  demandes   en   concession  ou 
permission.  J 

Paris,  îe  17  Août  1812. 

Le  Directeur  gênerai  des  mines  (^Comtc  Laumondj^ 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

J'ai  remarque  que,  le  plus  souvent,  dans  Finstruction  des  de/.iandcs 
en  concession  ou  permission,  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ne 
remplissent  pas  d'une  manière  complète  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées. 

L'article  24  du  décret  du  18  novembre  1810  (1)  porte: 

<i  ils  (les  ii>genitur5  en  chef)  proposeront  aux  préfets,  et  ils  adresse- 
»  ront  au  directeur  général,  les  projets  d'affiches  ei  les  conditions  du 
»  cahier  des  charges,  peur  toutes  les  concessions  de  mines  et  pour  celles 
»  des  usines  désignées  par  l'article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2).  » 

Larticle  33  charge  les  ingénieurs  ordinaires  défaire  toutes  les  re 
connaissances   et  opérations   nécessaires  pour  se  mettre  à  même   de 
fournir  tous  les  renseignemens  essentiels ,  pour  indiquer  le  mode  général 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  340  ;  4.'  série  ,  n."  G345. 
(2";  Idem ,  n,"  285-,  4.'  si'ric,  n."  5101. 
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d' exploitât  loïi,  et  pour  régler  h\^  conditions  qui  seront  extp'ées  par  facte 
de  concession.  Ils  doivent  soumettre ,  à  cet  égard ,  leur  rapport  à  l'in- 
génieur en  chef. 

Au  lieu  cl'entrei'  dans  ces  détails,  qui  constituent  une  des  parties  les 
pîus  importantes  du  service  de  l'inge'nieur  des  mines ,  on  néglige  d'abord , 
presque  toujours ,  de  rédiger  les  projets  d'affiche ,  et  l'administration 
supérieure  se  trouve  souvent  dans  l'obligation  de  les  faire  recommencer. 
Quant  aux  cahiers  des  charges  des  concessions ,  on  se  contente  d'in- 
diquer, d'une  manière  vague  ,  par  quelques  articles  de  l'avis,  les  travaux 
les  plus  importans  à  exécuter  par  les  concessionnaires,  tels  que  les 
galeries  d'écoulement  et  les  puits  d'extraction  ;  mais  on  passe  sous 
silence  le  mode  d'exploitation,  d'où  dépend  cependant,  en  grande  partie, 
la  prospérité'  des  etablissemens ,  et  qu'il  est  par  conséquent  bien  essen- 
tiel de  prescrire  au  concessionnaire,  dans  l'acte  même  qui  doit  lui  assurer 
la  propriété'  incommutable  d'une  mine. 

Les  plans  et  coupes  de  terrains  et  des  travaux  déjà  execute's  ne  sont 
presque  jamais  joints  aux  pièces ,  et  pourtant  eux  seuls ,  avec  les  détails 
teehnit[ues  circonstanciés  fournis  par  l'inge'nieur,  peuvent  mettre  le 
conseil  gênerai  des  mines  dans  le  cas  de  donner  son  avis,  avec  entière 
connaissance  de  cause,  sur  les  parties  d'tu't  des  ailaiics  que  je  présente  à 
son  examen. 

Je  sais  que,  pour  la  concession  de  mines  non  encore  exploitées,  il  peut 
souvent  être  difficile  d'indiquer  d'avance  avec  détail  le  mode  d'exploi- 
tation le  pîus  convenable ,  parce  que  la  fixation  de  ce  mode  d'exploi- 
tation peut  dépendre  de  circonstances  naturelles  qui  ne  sont  connues 
que  lorsque  le  gîte  de  minerai  a  e'te'  explore'  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  on; 
doit  se  re'server,  par  un  article  du  cahier  des  charges,  la  faculté'  de 
prescrire  ce  mode  d'exploitation  ,  par  la  suite. 

Afin   de  faire  cesser  les  irrégularités  que  je  viens  de  vous  signaler, 
je  vous  prie  de  vous  conformer,  à  l'avenir,  aux  instructions  snlvantes  r 
1.°  Vous  rédigerez  toujours  les  projets  d'iiffiches,  et  vous  m'en  trans- 
mettrez directement  une  expédition. 

2.0  Chacun  de  vos  rapports  sur  une  demande  en  concession  devra 
renfermer  une  description  détaillée  du  gîte  à  exploiter  et  des  terrains 
environnans,  sous  les  rapports  physiques  et  géologiques:  la  direction 
et  l'incfin.aison  du  gite,  ainsi  que  i'allure  des  roches  qui  l'encaissent, 
seront  toujoui's  figurées  siu"  les  plans  de  surface. 

3.°  Vons  rédigerez  toujours  un  projet  de  cahier  des  chai'ges  le  plus 
détaille'  qu'il  vous  sera  possible ,  et  qui  sera  sépare  du  reste  de  votre  avis, 
'de  manière  qu'il  puisse  être  joint  au  projet  de  décret;  et  vous  m'en  trans- 
mettrez toujours  directement  l'exjye'dition. 

4.°  S'il  s'agit  d'une  mine  déjà  en  exploitation  ,  il  faudra  faire  joindre 
aux  plans  de  surface,  des  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutes  : 
à  défaut  de  moyen  de  les  faire  fournir  promptement  avec  l'exactitude 
convenable,  vous  en  dresserez  vous-même  un  plan  figuratif,  indi- 
quant ,  autant  que  possible,  la  structure  géologique  du  terrain,  les  hau- 
teurs relatives  des  points  principaux  de  Texploitation  et  des  points  d'e'- 
margeraent,  &c.  Dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  indiquera  avec 
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fletail,  011  les  travaux  d'art  principaux,  ou  I«  mode  d'«xpIoitatiou  qu'il 
sera  juge  convenable  de  prescrire  au  concessionnaire,  pour  la  prospé- 
rité' de  son  établissement. 

5.°  S'il  s'agit  d'une  mine  non  encore  exploitée,  et  d'un  gîte  de  mi- 
nerai peu  connu ,  votre  projet  de  cahier  des  charges  indiquera  seulement 
avec  précision  les  grands  travaux  d'art  nécessaires  à  exécuter,  et  le 
dernier  article  devra  toujours  astreindre  le  concessionnaire  à  se  con- 
former au  mode  d'exploitation  qui  lui  sera  prescrit ,  dans  la  suite,  par 
l'administration  des  mines. 

6.°  Enfin,  il  est  convenable  que  vous  employiez  toujours,  dans  vos 
rapports,  avis,  cahiers  des  char.'^es,  &.c.  les  termes  d'art  généralement 
usités  et  employés  depuis  long-temps  par  l'administration  des  mines  : 
vous  ne  devez  faire  usage  des  termes  locaux,  tels  que  bures,  arènes, 
vallées,  &:c. ,  qu'en  les  indiquant  comme  synonymes  des  premiers 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  aux  ingénieurs  ordinaires  de  voti'e 
arrondissement  les  dispositions  de  cette  lettre,  et  les  inviter  à  s'yj  con- 
former. 

f Lai  ne  s.  J 
Paris,  le  24  Août  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Monlaîiret) ,. 

Aux  Préfets, 

(extrait.) 

Je  désire  connaître  les  quantités  de  laine  qui  existent  dan»  votre  dé- 
partement, leur  prix,  l'e.mploi  qni  en  est  fait,  et  les  communes  dans  les 
quelles  il  v  a  des  marchés  établis  pour  l'écoulement  de  cette  denrée. 

Je  vous  invite  donc  ù  remplir,  avec  le  plus  grand  soin,  le  tableau  dont 
je  joins  ici  une  dixaine  d'^exemplaires,  afin  que  vous  puissiez  en  faire 
passer  un  à  chacun  des  sous-préfets  de  votre  département.  Le  moment 
pour  cette  opération  me  semble  arrivé,  attendu  que  la  tonte  des  trou'- 
peaux  est  généralement  terminée.  Les  sous-préfets  et  maires  que  vous 
aurez  à  consulter  pour  cette  opération,  ne  devront  rien  négliger  pour  la 
rendre  aussi  complète  que  possible.  Elle  se  répétera ,  chaque  année  ,  à  lo 
fin  de  juillet,  de  manière  que  la  masse  de  rc  nseignemens  que  j'en  attend* 
soit  rassemblée ,  dans  mon  ministère ,  au  commencement  d'octobre^ 


(Elèves  Sages-femmes.  J 
Paris,  îe  25  Août  1812- 

Le  Ministre  de  l'intërreur  (Comte  de  Montalïvet) , 

Aux  Préfets. 

D'aprÈ:s  le  règlement  du  8  novembre  1810  (1)  de  l'ho&pice  de  la^ 
Maternité  de  Paris ,.  chaque  élève  sage-femme  envoyée  h  cet  établisse^ 
ment  coûte  maintenant  ^ 

(1)    J'^^oir  ce  règlement  à  sa  dater. 
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1."  Pour  sa  pension  d'une  année 600*^  00* 

2."  Pour  le  grand  ouvrage  et  le  Cathéckisme  de  Baudc- 

loque 25.   75. 

3."  Pour  le  Mémoire  historique  et  instructif  de  la  maison .        6.  00. 
4."  Pour  le  blanchissage 36.  00. 

Total 667.  75. 

De  plus,  iî  y  a  les  frais  Je  voyage,  que  i'on  rembourse  aux  élèves, 
lorsque  celles-ci  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  les  supporter. 

Mais  je  vous  préviens  que  j'ai  décide,  le  11  de  ce  mois,  qu'un  ou- 
vrage intéressant,  ayant  pour  titre  Mémorial  sur  l'art  des  accouchcmcns , 
et  qui  a  e'te'  compose  par  M.""*^  Boivin ,  ancienne  élève,  aujourd'hui  sur- 
veillante de  la  Maternité  ,  serait  compris  parmi  les  livres  d'instruction  à. 
donner  aux  sages-femmes  appelées  à  suivre  les  cours. 

Il  a,  en  outre,  e'te  reconnu  nécessaire  de  fournir  aux  élèves  divers  ins- 
trumens,  tels  que 

Une  sonde  de  femme , 
Une  paire  de  ciseaux , 
Un  tube  laryngien , 
Une  seringue. 
Une  canule  à  injection. 
Ces  instrumens  ont  e'te'  accordes,  dès  l'année  dernière,  à  plusieurs 
sages-fcinines  ,  sur  la  demande  de  leurs  préfets  :  la  mesure  m'a  paru 
devoir  être  rendue  générale. 

Or ,  l'ouvrage  de  M.'"^  Boivin  ^.s-;'  de 10^  00*^ 

Les  instrumens  en  question  sont  du  prix  de 24.  90. 

Ce  sera  donc  à  ajouter  aux  autres  frais,  une  somme  de .  .      34.   90. 

Ainsi,  chaque  élève  coûtera  désormais  702  francs  G5  centimes,  sans 
l'indemnité'  de  route. 

Je  vous  prie  de  prendre  note  de  ces  décisions  ,  pour  en  faire  la  base 
de  vos  arrêtes  relatifs  aux  dépenses  des  élèves  sages-femmes. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  inviter  à  me  prévenir  ,  avant  la  lin 
du  mois  de  mars  de  chaque  exercice  ,  des  dispositions  que  vous  ,  ou  les 
commissions  administratives  des  principaux  hospices  de  votre  départe- 
ment ,  aurez  pu  faire  pour  envoyer  des  élèves  aux  cours ,  qui  commencent 
avec  le  mois  de  juillet. 

Pai'-îà  je  serai  si  même  de  former  à  temps  le  tableau  des  demandes  ; 
de  voir  jusqu'à  quel  nombre  elles  se  portent;  de  déterminer  celles  qui 
doivent  être  accueiîiies  ;  de  prendre  des  précautions  pour  que  la  quantité' 
d'élèves  susceptible  d'être  reçue,  logée,  instruite,  chaque  année,  à  îa 
Maternité',  soit,  d'une  part,  toujours  complète,  et,  de  l'autre,  ne  soit 
jamais  de'passe'e  ;  enfin ,  pour  que  des  sages-femmes  de  tous  les  depax^te- 
mens  soient,  autant  que  |>ossibîe,  tour-ù-tour  admises ,  afin  que  les  diverses 
parties  du  royaume  profitent,  dans  une  juste  proportion,  des  bienfaits 
de  l'établissement. 
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Je  terminerîii  par  vous  prier  d'examiner  si,  pour  avoir  des  sujets 
intelligens  et  capables  d'entendre  d'abord  les  leçons ,  il  ne  conviendrait 
pas  de  choisir  généralement  les  élèves  parmi  lc,s  femmes  et  fîHes  des 
médecins,  chirursfiens  ou  officiers  de  santé'  des  cantons  ruraux,  qui,  se 
destinant  à  l'art  des  accoucbemens  ,  n'auraient  pas  cependant  par  elles- 
mêmes  les  moyens  de  se  procurer  des  connaissances  suffisantes. 

("Elèves   Bevgcrs  instruits  gratuitement  dans   les  Bergeries  du 
Gouvernemcnt.J 

Paris,  îe  29  Août  18 12. 

Le  Mini-stre  Je  ï'intcrieiir  (Comte  de  Mo7iialivct), 
Aux  Préfets. 

Une  des  circonstances  qui  peuvent  le  plus  contribuer  à  rcpandrc  le 
goût  de  l'amélioration  des  bétes  à  laine  ,  est  l'existence  de  bons  ber- 
gers. L'introduction  de  la  race  des  mérinos  en  France  a  ouvert  une 
nouvelle  source  d'instruction  à  cette  classe  d'hommes  utiles  ,  et  de'jà  l'on 
voit  un  assez  grand  nombre  de  troupeaux  diriges  d'après  les  bons  prin- 
cipes. Ce  re'sultat  est  du  autant  à  l'exemple  qu'ont  fourni  les  bergeries 
du  Gouvernement  et  aux  sujets  qui  en  sont  sortis,  qu'à  l'industrie  des 
propriétaires.  Cependant,  il  n'est  encore  que  fort  peu  de  departemens 
où  l'on  trouve  des  bergers  instruits,  en  nombre  sufiisant  pour  les  be- 
soins de  l'amélioration;  tandis  que,  dans  la  plupart  des  autres,  ou  c'est 
le  défaut  d'introduction  de  races  de  béîes  à  laine  fine  (et  par  conse'quent 
de  bons  exemples)  qui  y  a  fait  me'connaîtrc  ,  jusqu'à  présent,  les  avan- 
tages d'une  bonne  instruction  ,  ou  c'est  la  force  des  pre'juge's  et  d'une 
funeste  routine. 

Des  e'coles  de  bergers  ont  été  attache'es  à  plusieurs  e'tabiisseméns  du 
Gouvernement ,  notamment  à  celui  de  Rambouillet,  et  tout  proprie'taire 
pouvait  y  envoyer  un  sujet,  moyennant  une  somme  de  30  francs  par 
mois,  uniquement  aifecte'e  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'e'lève  ber- 
ger; mais,  soit  que  cette  disposition  n'ait  pas  ete' suffisamment  connue, 
soit  qu'un  très-petit  nombre  de  propriétaires  seulement  aient  voulu 
faire  les  sacrifices  ne'ces:"riires,  peu  de  personnes,  jusqu'à  ce  moment, 
en  ont  profite  à  ces  conditions. 

J'ai  re'solu  de  donner  une  nouvelle  impulsion  à  cet  objet.  Dans  ce 
dessein  ,  et  voulant  seconder  les  efforts  de  l'industrie  particulière,  je  me 
propose  de  faire  donner  gratuitement ,  chaque  anne'e  ,  l'instruction  à 
une  vingtaine  de  sujets,  et  de  rappeler  aux  proprie'taires,  par  la  voie 
despre'fets,  qu'indépendamment  de  ce  nombre,  les  écoles  cre'ées  à  Ram- 
bouillet et  dans  les  bergeries  du  Gouvernement  à  Perpignan  ,  dans 
les  Landes  et  dans  la  Loire-ïnferieure,  recevront  des  pensionnaires  , 
moyennant  la  rétribution  mensuelle  susdésigne'e  ,  ou  bien  400  francs 
par  an. 

Je  n'ai  pas  encore  fait  choix  des  vingt  élèves  qui  seront  aux  frais 
du  Gouvernement.  Pour  cela,  je  deçrre  que  chaque  préfet  me  pré- 
sente un  candidnt  qu'il  saura  appartenir  à  une  famille  honnête,  et  dont 
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la  moralité  pourra  lai  éti'e  un  giii-arst  de  sa  bonne  conduite,  durant  son 
api)rentis,^age.  Celle  Juicc  sera  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
trce  à  l'école  ,  et  l'époque  que  je  crois  la  plus  convenable  pour  commen- 
cer l'instruction  du  sujet,  est  du  15  octobre  au  l.*-'  novembre.  C'est 
donc  pour  cette  même  époque  que  je  désire  que  les  nominations  de 
cette  année  soient  faites.  En  conséquence  ,  je  vous  invite  à  presser  ia 
désignation  du  sujet  que  vous  aurez  à  me  présenter.  Ceux  dont  je  ferai 
choix,  seront  envoye's  dans  la  bergerie  la  plus  prochaine  de  leurs  de'par- 
temens  l'espectifs,  et  ils  devront  s'y  rendre  à  leurs  frais. 

A  l'égard  des  sujets  qui  n'auront  pu  être  admis,  dès  cette  année, 
aux  frais  du  Gouvernement,  ils  seront  recommandes  à  la  bienveillance 
de  leurs  préfets;  et  j'engagerai  ces  derniers  à  s'enquérir  des  proprié- 
taires qui  seraient  disposés  à  faire  les  frais  de  l'instruction  de  ces  élèves  , 
jusqu'à  ce  que  leurs  départemcns  puissent  participer  aux  avantages  de 
l'instruction  gratuite. 

Vous  me  désignerez ,  autant  que  possible  ,  un  jeune  homme  qui  ait 
satisfait  aux  lois  de  la  conscriplion ,  ou  dont  l'organisation  physique 
vous  paraisse  être  une  cause  certaine  de  réforme,  sans  cependant  ad- 
mettre des  estropiés  trop  grièvement.  L'acte  de  naissance  sera  joint  à  la 
présentation. 

Dans  le  cas  où  des  propriétaires  voudraient  faire  les  frais  de  l'ap- 
prentissage d'un  sujet,  ils  le  feront  recevoir  comme  pensionnaire,  en 
s'adressant,  à  cet  ellet,  au  régisseur  de  l'établissement  dans  lequel  ils  se 
proposeront  de  l'envoyer;  alors,  ils  seront  libres  de  prendre  avec  ce 
sujet  tous  les  arrangemens  propres  à  s'en  assurer  les  services,  et  qui  ne 
seraient  point  contraires  aux  lois. 

Quant  à  rélève  berger  que  j'aurai  admis  gratuitement  ,  je  ne  crois 
point  convenable  de  lui  faire  signer  aucun  an-angement;  mais,  comme 
il  est  à  désirer  que  son  instruction  tourne  principalement  à  l'avantage 
du  département  qui  l'aura  présenté,  les  préfets  devront  me  désigner 
préférabîement  des  sujets  dont  les  relations  de  famille  ou  d'intérêt  soieat 
un  lien  puissant  qui  les  rattache  à  leur  pays. 

Je  vous  invite  à  mettre  toute  la  célérité  et  tout  le  soin  possibles  dans 
l'exécution  de  ces  mesures. 

(^Réclamations  contre  les  Redevances  sur  les  Alines.J 
Paris  ,  le  1."'  Se]>tembre  1812. 

Le  Ministre  de  i'intcneur  (Comte  de  Motitalivci), 

Aux  Préfets. 

Je  suis  informé  que  plusieurs  conseils  de  préfecture,  auxquels  di"- 
vers  concessionnaires  de  mines  ont  présenté  des  demandes  en  dégrè- 
vement de  ia  redevance  fixe  à  laquelle  leur  concession  avait  été  im- 
posée, ont  prononcé  la  décharge  totale  de  cette  redevance,  sur  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  dans  leurs  attribvitions  de  conniutic  et  d'admettre,, 
attendu  qu'ils  sont  directement  relatifs  au  sort  de  la  concession  qui  ea 
fait  l'objet  et  qu'il  n'appaitient  qu'à  l'autorité  supérieure  de  fixer. 
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Je  dois,  à  cet  e'gaid,  vous  rappeler  les  principes  ,  et  vous  faire  con- 
naître les  seules  attributions  accorde'es  par  le  décret  du  6  mai  1811  (1) 
aux  conseils  de  préfecture  ,  pour  prononcer  sur  les  réclamations  qui 
ont  pour  objet  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  auxquelles  les 
mines  sont  soumises  par  les  articles  33,  34,  b'2  et  54  de  la  loi  du  21 
avril  1810  (2). 

L'article  46  de  ce  décret  fixe  clairement  ces  atti-ibutions  :  S'il  y  a 
lieu  {  y  est-il  dit  )  à  ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  préfecture 
prononcera  la  qtiotité  de  la  réduction ,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois.  Ce 
conseil  n'a  donc  à  connaître  que  des  réclamations  qui  ont  le  trop  im- 
posé pour  objet  :  ce  n'est  que  par  une  interprétation  eiTonee  de  cet 
article  et  du  quarante-quatrième,  qu'on  a  pu  renvoyer  aux  conseils  de 
préfecture  des  iccîamations  fondées  sur  ce  que  les  recîamans,  n'ayant 
point  fait  usage  de  leur  concession  ,  en  avaient  encouru  la  déchéance 
par  les  dispositions  de  l'ancienne  loi,  ou  sur  ce  qu'ils  proposaient  leur 
renonciation  pour  se  soustraire  au  paiement  des  redevances  établies  par 
la  loi  nouvelle. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  redevances  fixes  doivent,  aux  termes 
de  l'article  A4:  du  décret,  être  remises  indistinctement  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  situation  de  la  concession  ou  Az  l'exploitation  ;  ce  ma- 
gistrat doit  leur  donner  la  suite  dont  elles  sont  susceptibles,  et  prendre 
i'avis  motive'  de  l'ingénieur  des  mines,  ainsi  que  l'article  45  le  prescrit: 
après  cette  instruction  préalable,  il  doit,  selon  la  natnie  de  la  récla- 
mation, ou  la  renvoyer  au  conseil  de  préfecture,  s'il  ne  s'agit  que  de 
statuer  sur  une  réduction ,  ou  à  l'autorité'  administrative  supérieure^ 
s'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  le  refus  de  Se  soumettre  au  paiement  de 
redevance,  par  le  motif  que  le  concessionnaire  a  renonce'  à  son  titre 
de  concession  :  dans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  joindre  à  l'envoi  de  cette 
réclamation  son  avis  motive' ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  l'ins- 
truction. 

Je  vous  invite,  en  conse'quence ,  à  vous  renfermer  strictement  dans 
les  principes  et  les  termes  du  décret  du  6  risai  1811  (1)  ;  à  ne  renvoyer 
au  conseil  de  préfecture  de  votre  département,  que  les  demandes  ayant 
pour  objet,  ou  une  décharge,  ou  xine  réduction  sur  le  trop  imposé  pré- 
tendu,  et  à  adresser  au  directeur  gênerai  des  mines  toutes  celles  qui 
porteront  le  refus  de  payer,  par  un  motif  quelconque  dont  le  sort  de 
la  concession  peut  de'peudre,  en  y  joignant  l'instruction  à  laquelle  elles 
auront  donne  lieu,  ainsi  que  l'arrêté  administiatif  que  vous  aurez  cru 
devoir  prendre. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  l'exécution  de  cette  mesure,  afin: 
d'éviter  que  les  erreurs  qui  ont  lieu  dans  quelques  départemens,  ne- 
s'y  renouveilent,  ou  ne  se  propagent  dans  d'auties,  et  n'v  entravent  la 
marche  de  l'administration,  en  l'obliiteant  à  en  faire  faire  le  redresse- 
ment  par  i  autorité  supérieure. 

(\)  BuUctin  des  lois,  n."  369^;  4.=  série  ,,  n.'  G7ô4. 
{2)  Idem ,  n."  jî85  ;  4.*^  série,  n."  5253. 
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f Secours  pour  accidens  imprévus.  J 
Paris,  le  22  Septembre  181:5. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Monialivet^  , 
Aux  Préfets. 

En  exécution  du  décret  du  11  mai  1808,  une  portion  du  produit  des 
deux  centimes  de  non-valeurs  est  mise  ,  chaque  année,  à  ma  disposi- 
tion, comme  Tonds  de  re'serve  destiné  ù  accorder  drs  secours  aux  habi- 
tans  victimes  d'incendies,  d'inondations,  de  tremhlemens  de  terre  et 
d'autres  accid.îns  imprévus. 

Plusieurs  préfets  ne  me  rendent  compte  des  pertes  qui  ont  eu  lieu 
dans  leur  département,  pendant  le  cours  d'une  année,  qu'à  la  lin  de 
cette  année,  ou  au  commencement  de  l'exercice  suivant  ;  et  souvent  les 
fonds  qui  m'avaient  été  allouée  se  trouvant  alors  épuisés,  les  habitans 
de  ces  départemens  sont  privés  des  secours  auxquels  ils  auraient  eu 
part. 

H  est  aisé  de  juger,  d'ailleurs  ,  que,  lorsqu'il  s'aj^l^it  de  secourir  des 
indiviiius  qui  ont  été  réduits  à  la  détresse  pr.r  les  Iléaux  de  la  nature, 
la  promptitude  des  secours  en  double  le  prix  et  l'influence  ;  et  il  est 
important ,  enfin  ,  de  montrer  la  main  du  Gouvernement  toujours  em- 
pressée de  soulager  les  maux  qui  lui  sont  signalés. 

D'après  ces  motifs,  je  crois  devoir  vous  inviter  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  être  instruit  sur-lc-thamp  de  tous  les  accidens  im- 
prévus qui  surviennent  dans  voire  département;  et  je  vous  recom- 
mande d'avoir  soin  de  me  rendre  compte  de  ces  évenemcns,  au  ïn\'  et  à 
mesure  que  vous  en  êtes  informé,  et  de  me  donner  une  notion  som- 
maire et  simplement  approximative  do  la  valeur  des  dommages  qu'ils 
auront  causé.s. 

Ce  premier  soin  ,  <[ui  ,  je  le  répète,  est  indi.'îpensabîc  ,  ne  vous  em- 
pêche point,  après  l'avis  que  vous  m'aurez  donné,  de  suivre,  pour  la 
vérification  du  montant  des  pertes  ,  les  formalités  prescrites  par  l'arrête 
du  GouvernciJievît  du  24  iloréai  an  8  [  il  mai  icSOO]  (1)  ;  et  ce  sera  dans 
le  mois  que  vous  compléterez  cette  instruction  et  que  vous  m'en  adres- 
serez les  résultats. 

Je  désire  qu'en  me  faisant  connaître  les  évenemens  malheureux  qui 
surviennent  dans  votre  départenient,  vous  me  rendiez  compte  exacte- 
ment des  actes  de  courage,  d'humanité  ou  de  générosité  qui  y  ont  lieu. 

f Brevets  d' invention ,  de pcrfcclionnemcnt  ou  d'importation.  J 
Paris,  îe  25  Septembre  1812. 

Le  Ministre  des  manufactures  et  du  commerce  (Comte  de  Si(ss}j), 

Aux  Préfets. 

Conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  7  janvier  179!  ,  et  à  l'ar- 


(1)  Buiietin  des  loiô  ,  n."  2j  ;  3."^  sc'ric  ,  n."  170. 
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ticle  2  (le  ceîic  cîu  25  mai  Je  la  même  année,  tout  particulier  a  le  droit, 
avant  de  prendre  un  brevet  d'invention,  de  perltiLîionnejnent  ou  d'im- 
portation, de  consulter,  au  secrétariat  de  la  prélecture  de  son  de'par- 
tement,  ic  catalogue  des  spécifications  pour  lesquelles  des  titres  de  cette 
nature  ont  déjà  ete'  délivres.  Un  premier  catalogue  fut  imprime'  et  dis- 
tribue' en  l'an  1 1  ;  mais  j'ai  souvent  eu  occasion  de  remarquer  que  peu 
de  de'partemens  en  possédaient  des  exempïaii  es.  D'aiîieurs  ,  un  très- 
ji^rand  nombre  de  brevets  ayant  ete'  délivres  depuis  ,  il  est  devenu  indis- 
pensable, non-seulement  de  le  compléter,  mais  encore  d'en  faire  re- 
monter l'impression  jusqu'en  1791. 

J'ai  fait  dresser  ,  en  conséquence ,  un  nouvel  état  gene'ral  ;  je  vous 
en  adresse  ci-joint  plusieurs  exemplaires  :  il  est  par  ordre  alpLabe'tique, 
afin  de  faciliter  les  recherches ,  et  il  contient  tous  les  brevets  délivres 
jusqu'au  31  de'eembve  1811,  inclusivement.  On  y  trouve  les  non)s  et 
prénoms  des  brevetés,  la  date  et  la  durée  de  leur  titre,  l'indication  des 
de'partemens  d.ans  lesquels  les  demandes  ont  été  formées;  enfin,  une 
spécification  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  accorde'  des  brevets. 

Vous  reconnaîtrez,  sans  doute,  toute  l'utilité'  d'un  pareil  recueil,  et 
combien  il  importe  alors  que  les  exemplaires  que  je  vous  envoie  soient 
soigneusement  conserve's.  Un  restera  en  dépôt  au  secrétai-iat  de  la  prt- 
fecture  du  département  ;  vous  re'partirez  les  autres  entre  les  sous-pre'- 
fets ,  en  leur  recommandant  de  veiller  à  ce  que  l'exemplaire  eue  vous 
mettrez  à  leur  disposition  ne  s'égare  pas.  Mais  le  b-àt  que  je  nie  propose 
dans  cette  circonstance  ,  ne  serait  qu'imparfaiten^.ent  atteint,  si  les  ba- 
bitans  du  département  n'e'taient  pas  informes  du  de'pot  elfectue'  au  chef- 
lieu  de  la  préfecture  et  de  chaque  sous-prefecture.  Je  m'en  rapporte  à 
cet  e'gard  aux  dispositions  que  vous  croirez  devoir  faire  ,  pour  donner  à 
ce  dépôt  la  publicité'  desii-able.  Il  m'a  paru  aussi  qu'il  serait  utile 
que  vous  fissiez  ajouter,  à  la  suite  de  l'e'îat,  les  brevets  délivre's  depuis  le 
1.'^  janvier  1812,  et  proclame's  par  la  voie  du  bulletin  des  lois.  En  con- 
tinuant ce  travail,  de  trois  rr.ois  en  trois  mois,  le  recueil  sera  con^tani- 
ment  à  jour,  et  vous  serez  toujours  en  e'tat  de  donner  les  renseignemens 
oui  vous  seront  demande's. 


f  Mode  de  correspondance  des  Maires  Oi'cc  l'Autorité  supérieure. J 
Paris  ,  le  25  Septembre  1S12. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (Baron  Qninette), 

Aux  Préfets, 

Des  maires  s'adressent  directement  au  ministre  du  tre'sor,  pour  étrje 
autorisés  à  payer  des  dépenses  hors  les  termes  des  bud'^ets. 

Plusieurs  de  ces  fonctionn.iircs  écrivent  russi  ,  tant  au  ministre  Je 
l'intéiiv-'ur ,  qu'à  moi ,  soit  pour  cet  objet ,  soit  relaîivcn:ent  ù  d'autres  cii - 
constances. 

Cependant,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  maires  doivent,  d'abord. 
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si  ce  n'est  dans  le  cas  de  réclamations  contre  ia  décision  du  préfet ,  s'a- 
dresser aux  autorites  administratives  locales. 

Ce  mode,  le  seul  qui  soit  conforme  aux  principes,  présente,  d'ailleurs, 
l'avantage  d'éviter  à  l'administration  supérieure  une  correspondance 
souvent  inutile. 

Tout  ce  qui  a  pour  objet  la  régularité  des  dépenses  ou  des  paiemens, 
ne  doit  être  traite  que  par  l'intervention  des  sous-prefets  et  des  préfets. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  dissentiment  entre  le  receveur  et  le  maire,  relati- 
vement aux  sommes  que  celui-ci  juge  de  nature  à  être  mandatées  sur  la 
caisse  municipale,  on  ne  doit  s'adresser  au  ministre  ou  à.  moi ,  qu'au- 
tant que  le  sous-prefet  et  le  préfet  reconnaîtraient  la  demande  du  maiie 
fondée,  et  que  cependant  le  receveur  croirait  qu'il  lui  est  interdit  de 
payer. 

En  effet,  c'est  aux  sous-prefets,  et  ensuite  à  vous,  à  examiner,  d'abord, 
si  les  propositions ,  réclamations  ou  demandes  que  les  maires  croient 
devoir  former  ,  sont,  ou  non  ,  susceptibles  d'être  admises  ,  et  à  prendre 
une  détermination  sur  l'objet  réfère,  détermination  qui  peut  prévenir 
tout  pourvoi  à  l'autorité'  supérieure. 

Je  vous  recommande  de  rappeler  ces  principes  aux  maires  des 
communes  de  votre  département ,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'y  con- 
forment. 

(Exercices  publics  dans  les  Pensionnats  de  filles. J 
Paris,  le  10  Octobre  î812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet)  , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  préviens  que,  convaincu  de  l'inconvenance  des  exercices 
publics  dans  les  pensionnats  de  (illes,  et  des  abus  répréhensibles  aux- 
quels les  distributions  de  prix  qui  les  terminaient  donnaient  lieu,  j'ai 
suppiimc'  ces  exercices  à  Paris,  par  mon  arrête'  du  11  août. 

Je  désire  qu'ils  le  soient  également  dans  les  départemens. 

Les  distributions  de  prix  qu'on  jugerait  utiles  à  l'encouragement  des 
e'ièves ,  ne  povirront  être  faites  en  public ,  et  n'auront  lieu  qu'en  pré- 
sence des  maîtres  ou  maîtresses  attaches  à  ces  etablissemens. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  ces  dispositions  à  toutes  les 
directrices  de  pensionnats  et  maîtresses  d'écoles  de/iiles,  et  à  veiller 
exactement  à  leur  exécution. 


f Rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur^ 
Paris,  le  12  Octobre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Les  auteurs  dramatiques  m'ont  adressé  des  réclamations  sur  le  refus 
que  font  plusieurs  entrepreneurs  de  spectacles  ,  de  leur  pajer  la  rétri- 
bution connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur. 
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Les  propriétés  litte'raires  sont  garanties  par  des  lois  spéciales ,  dont  je 
crois  devoir  vous  rappeler  les  dispositions. 

L'article  3  de  la  loi  du  13  janvier  1791  est  ainsi  conçu  : 

Les  ouvrages  des  auteurs  i>ivans  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public  ,  sans  le  cCnsentevient  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs, sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  rrvrésentations  , 
au  profit  des  auteurs. 

L'article  2  de  la  loi  du  6  août  de  la  même  anne'e  porte  : 

La  ronfention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre ,  et  les  officiers  municipaux ,  ni  aucun  autre  fonction- 
naire public ,  ne  pourront  taxer  les  ouvrages  dramatiques ,  ni  modérer 
ou  augmenter  le  prix  concemf. 

La  loi  du  19  juillet  1793  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder  !a  pro- 
priété, en  tout  ou  en  partie,  &c.;  elle  impose  aux  officiers  de  paix  l'o- 
bligation de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs  , 
îe  produit  total  des  représentations,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  13  janvier  1791. 

Enfin,  ie  décret  du  8  juin  1806  (1)  confirme  ces  dispositions. 

Article  10.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  détermi- 
ner entre  eux ,  par  des  conventions  vuituelles ,  les  rétributions  ducs  aux 
premiers ,  par  somme  fixe ,  ou  autrement. 

Article  11.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution 
de  ces  conventions. 

Article  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur ,  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des 
auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dé- 
cret du  1."^  germinal  an  13  [22  mars  1800]  (2). 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises.  Vous  voudrez  bien  les  faire 
connaître  aux  maires  ,  pour  qu  iis  en  surveillent  la  stricte  exécution  , 
conformément  à  l'article  1 1  du  décret  précité'  du  8  juin  1803. 

bii  les  entrepreneurs  de  spectacles  se  permettaient  de  jouer  des  pièces 
sans  le  consentement  des  auteurs,  ou  refusaient  de  paver  la  rétribution 
suivant  le  tarif  qu'ils  ont  etabii ,  les  maires  pourront  ordonner  que  la 
recette  du  spectacle  soit  saisie  dans  les  mains  même  du  receveur  ,  et 
déposée  provisoirement  chez  un  notaire  ou  tout  autre  officier  oublie  ;  le 
versement  à  la  caisse  d'amortissement  devant  avoir  lieu  après  trois  moi', 
si ,  à  cette  époque ,  le  denot  n'avait  pas  e'te'  retire. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'entrée  au  spectacle ,  et  les  billets  que  se 
reservent  les  auteurs,  pour  eux  ou  leurs  fondes  de  pouvoir,  font  parti?? 
du  prix  qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entrepreneurs  qui  veulent  repré- 
senter leurs  ouvrages,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut,  sous  auciii\ 
prétexte  ,  leur  en  refuser  la  jouissance. 

(1)  Bulletin  dP3  lois,  n."  101  ;  4.^  st'rie,  n."  100.1. 
'â)  Ide.n ,  n."  38;  A.'  série  ,  n."^  647. 
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(Plans  et  Dci'ii  rclafifs  aux  travaux  des  Bâtimcns  civils.) 
Paris,  le  2â  Octobre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet^ , 
Aux  Préfets. 

J'ai  remarqué  avec  peine  qu'en  général  les  projets  q'ui  me  sont  trans- 
mis pour  les  travaux  des  bâtiniens  civils,  dans  les  départemens,  sont 
très-incomplets  ;  que  leurs  dispositions  ne  sont  pas  suffisamment  indi- 
quées sur  les  pians  ;  que  les  devis  qu'on  y  joint,  remplis  d'omissions  ,  ne 
piéscntent,  le  plus  souvent  ,  la  dépense  des  articles  qu'en  masse  ou 
coiifnsément;  et  que,  presque  jamais,  ils  ne  fournissent  les  détails  et  sous- 
détails  sans  lesquels  il  est  impossible  de  vérifier  l'évaluation  des  prix. 

11  est  donc  à  désirer  qu'à  l'avenir  les  projets  soient  mieux  étudiés  par 
les  architectes,  et  revus  avec  plus  de  soin  par  les  préfets. 

Je  regarde  comme  une  partie  essentielle  de  vos  devoirs,  la  critique 
éclairée  des  différentes  parties  qui  constituent  ces  projets  ,  non-seule- 
ment sous  le  rapport  de  la  convenance  des  lieux,  de  l'appropriation 
de  rédiiice  à  sa  destination ,  de  la  distribution  intérieure  ;  mais  encore 
sous  celui  de  la  rédaction  des  plans  et  devis. 

( Plans. J  II  faut  que  les  plans,  présentés  sur  une  échelle  suffisante, 
offrent,  suivant  l'importance  des  travaux,  tous  les  développemens  né- 
cessaires. 

Désormais,  pour  y  parvenir,  les  plans  généraux  seront  dressés  sur 
une  échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre. 

Les  plans  de  détails  le  seront  ordinairement  sur  une  éclielle  de 
dix  millimètres  par  mètre,  et  quelquefois  sur  une  échelle  de  vingt  mil- 
limètres, lorsqu'ils  devront  présenter,  plus  en  grand,  quelques-uns  de 
ces  détails. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  constructions  et  reconstructions  d'une 
valeur  de  15,000  francs  et  au-dessus  ,  on  doit  remettre  ,  outre  le  plan 
général  qui  sert  à  faire  connaître  les  tenans  et  aboutissans  du  local  , 

1."  Les  plans  des  divers  étages; 

2."  Au  moins  deux  coupes  transversales  ,  et  les  profils  nécessaires 
pour  indiquer  les  pentes  du  sol  ,  les  hauteurs  des  planchers  ,  des 
combles,  <^<c.  ; 

3.°  Les  élévations  propres  à  faire  connaître  les  diverses  façades,  ainsi 
que  le  style  et  le  genre  des  décorations  des  édifices, 

Il  est  sur-tout  essentiel  d'indiquer,  par  des  chiffres  ou  lettres  corres- 
pondant à  uiie  légende  bien  détaillée,  l'usage  des  diverses  pièces  coni- 
posant  les  édifices. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  les  restaurer,  ou  de  les  approprier  à  une 
nouvelle  destination,  et  ccntéquemmcnt  d'en  faire  une  (îistsibution 
nouvelle  ,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  rcru  parmi  les  ai  chitecies , 
d'exprimer  , 

1."  Par  une  teinte  noire,  ce  qui  doit  ctre  conservé j 
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2.°  Par  une  teinte  jaune ,  ce  qu'on  propose  Je  démolir; 

3."  Par  i\ne  teinte  rouge,   ce  qu'il  faut  reconstruire. 

Tous  ces  plans  doivent  être  dessines,  de  préférence,  sur  du  papier 
Jin,  pour  qu'on  puisse  les  plier  et  replier  facilement ,  et  les  joindre  au 
dossier. 

Sans  cette  précaution,  ces  plans,  dessine's  sur  du  papier  fort  et  épais, 
sont  sujets  à  se  couper;  et,  d'ailleurs,  ils  occupent  une  place  si  consi- 
dérable, qu'ils  rendent  les  dossiers  auxquels  on  les  joisît,  trop  voiuuii- 
neux  ;  ou  bien  on  court  le  risque  de  les  égarer,  lorsqu'après  les  avoir 
mis  en  rouleau ,  on  les  sépare  du  reste  du  projet. 

Les  plans  re'dige's  suivant  ces  indications  faciliteront  rintcHi-Tcnce  du 
devis. 

(Rédaction  des  dcvis.J  D'un  autre  côte,  un  devis  bien  fait  et  i-eduit 


ticvis,  sans  jamais  s'en  e'carier.  S'il  n'est  pas  toujours  possible  de  tout 
prévoir,  il  faut  au  moins  donner  une  description  sommaire  des  ouvrages 
à  faire;  indiquer  les  précautions  à  prendre  dans  leur  exécution;  expri- 
mer l'espèce,  la  qualité',  la  façon  et  l'emploi  des  divers  matériaux,  ainsi 
que  leur  prix  et  celui  de  la  main-d'cx;uvre  ;  expliquer  la  manière 
dont  les  fondations  doivent  être  assises  et  construites ,  pour  avoir  le 
degré'  do  solidité  désirable;  donner  les  sondes  du  terrain;  déterminer 
pour  chaque  partie  séparée  de  la  construction ,  les  dimensions  àçs  di- 
vers ouvrages  ,  afm  d'en  pouvoir  vérifier  les  quantités  ;  enfin  ,  spécifier 
pour  chaque  article ,  la  manière  dont  les  travaux  mentionnes  doivent 
être  exe'cutes  ,  et  leurs  prix  présumes ,  en  justifiant  cette  évaluation  par 
des  détails  et  sous-details ,  sur  lesquels  j'insisterai  toujours,  et  que  vous 
devez  exiger  absolument. 

A  portée ,  comme  vous  Fêtes  ,  de  connaître  exactement  le  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  dans  les  principales  communes  de 
votre  département,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  d'émettre  une  opinion 
fonde'e  sur  le  devis  ,  et  de  contrôler  les  appréciations  offertes  par  l'ar- 
chitecte. 

f  Cahier  des  charges.)  A  la  suite  de  ce  travail,  viendra  îe  cahier  des- 
charges de  l'adjudication  :  il  énoncera,  d'une  manière  précise  ,  les  di- 
verses époques  des  travaux ,  quand  ils  devront  être  successivement  ter- 
mines ,  quels  degrés  d'avancement  donneront  lieu  à  des  paiemens  d'a- 
comptes. 

f  Ressources  et  fonds.)  Quant  aux  fonds,  s'il  n'y  avait  pas  déjà  e'te' 
pourvu  lorsque  vous  jm'enverrez  les  projets ,  vous  traiterez  cette  partie 
avec  la  précision  qu'elle  mérite,  pour  bien  faire  connaître  les  ressources 
que  vous  proposez,  le  moment  où  elles  seront  disponibles,  &c.  &c. ,  afin 
qu'après  avoir  .statue ,  ou  fait  statuer,  sur  le  tout ,  je  puisse  vous  indiquer 
quelle  portion  de  travaux  doit  obtenir  la  préférence  sur  les  autres,  et  en 
distribuer  les  parties  sur  differens  exercices. 

Les  paiemens  d'à-comptes  seront  effectues  en  vertu  de  mon  appro- 
bation. 

2-  26 
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Lps  propositions  que  vous  m'adresserez  à  ce  sujet ,  seront  toujours 
nrcompagne'es  d'un  ctat  de  situation  des  travaux,  certifie'  exact  par  l'ar- 
chitecte charge  de  leur  direction  ,  et  revêtu  de  votre  visa.  Vous  y  joindrez 
voire  opinion  motivée,  et  vous  nie  rappellerez,  en  même  temps,  les  res- 
sources financières,  soit  constate'cs,  soit  prësume'es. 

Vous  sentirez  parfaitement  que  ces  e'ie'mens  vous  donneront  de  la 
facilite' pour  les  adjudications;  parce  que  les  entrepreneurs  ne  crain- 
dront plus,  co aime  auparavant,  de  souscrire  à  des  conditions  dont  ils 
ne  connaîtraient  pas  toute  l'étendue. 

Le  temps  qui  s'e'couîe  entre  l'approbation  du  projet  et  la  mise  en 
adjudication  des  travaux,  devra  toujours,  lorsqu'il  s'agira  de  construc- 
tions un  peu  importantes  ,  être  employé'  à  dresser,  sur  une  échelle 
suffisante,  des  plans  de  détails  d'exécution,  qui  seront  soumis  à  mon 
approbation,  ft  ne  pourront  subir  aucun  changement  sans  mon  auto- 
risation spéciale. 

Il  me  sera  toujours  rendu  compte  de  l'ouverture  des  travaux,  et  vous 
me  soumettrez  les  précautions  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre  pour 
assurer  leur  direction  ;  mais  il  faut ,  même  avant  cette  époque ,  sur- 
veiller et  faire  surveiller  les  mesures  préparatoires,  et  sur -tout  les 
approvisionnemens  ,  qui  ne  doivent  plus  changer  de  destination,  du 
moment  où  iLs  ont  e'te'  reconnus  de  bonne  qualité  et  de  dimensions  con- 
venables. 

En  entrant  dans  tous  ces  détails,  j'ai  principalement  eu  en  vue  les 
constructions  et  reconstructions  dont  la  dépense  de  15,000  francs  et 
au-dessus  donne  lieu  aux  états  de  situation  mensuels  et  de  fin  d'année, 
qu'on  doit  m'adresser  exactement ,  en  faisant  toujours  mention  ,  soit 
en  têic  de  ces  états  ,  soit  dans  la  colonne  d'observations  ,  de  tout  ce 
qui  peut  faire  connaître  les  progrès  des  travaux  et  la  situation  exacte 
des  fond.?. 

îl  suffira  ,  pour  les  travaux  au-dessous  de  15,000  francs  et  au-dessus 
de  2,000,  dont  j'aurai  autorise'  l'exécution,  de  veiller  à  ce  que,  sans  se 
permettre  aucun  changement  aux  devis  que  j'aurai  approuves  ,  on  se 
renferme  exacteoicnt  dans  la  dépense  qu'ils  indiquent;  et  l'on  m'adres- 
sera, lorsqu'ils  seront  achevés,  le  procès-verbal  de  leur  réception  ,  avec 
un  certificat  qui  constate  qu'ils  ont  e'te'  bien  et  dûment  exécutes. 

Quant  aux  travaux  d'entretien  ,  de  simples  réparations  ou  autres  , 
dont  la  dépense  n'excédera  pas  2,000  francs,  je  donnerai  des  autorisa- 
tions promptes  sur  les  devis  sommaires  accompagnes  de  votre  opinion. 
Les  plans  et  les  projets  réguliers  ne  seront  point  nécessaires  pour  ce 
dernier  genre  de  travaux. 

Vous  sentirez  combien  sont  importantes  les  recommandations  conte- 
nues dans  la  présente  lettre,  puisque,  par  l'étude  que  vous  ferez  des 
projets,  vous  éviterez  de  revenir,  comme  cela  se  fait  souvent,  à  deux 
ou  trois  reprises  sur  ces  projets;  vous  abrégerez  ces  détails  qu'entraînent 
les  mesures  préparatoires,  et  préviendrez  les  interruptions  qu'occasionne 
fréquemment  la  rencontre  de  difficultés  qui  n'avaient  pas  e'te  prévues; 
enfin  ,  vous  obtiendrez  des  économies  dans  les  dépenses;  en  sorte  que 
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vos  aJministres  jouiront  plus  vite,  et  à  moins  Je  frais,  de»  institutions 
que  leur  nienuge  la  sagesse  du  Gouvernement. 

Je  tlois  vous  inlonner  que  j'ai  pris  des  moyens  de  constater  le  soin 
et  l'attention  que  vous  appoit(n-ez  dans  cette  partie  de  vos  devoirs,  de 
même  que  les  négligences;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  je  n'aurai  à  vous 
donner  que  de  justes  éloges. 


(Police  municipale  rt  ruralc.J 
Paris,  le  22  Octobre  I8î2. 

Le  Ministre  Je  l'intërieur  (Comte  de  3Iontalivet) , 
Aux  Préfets. 

J'appelle  votre  attention  sur  un  objet  important,  la  police  muni- 
cipale. 

[.,es  parties  dont  elle  se  compose  sont, 

1.°  Tout  ce  qui  intéresse  la  surete'  et  la  commotlite'  du  passage  sur 
la  voie  publique; 

2.°  Le  soin  de  prévenir  et  de  reprimer  les  de'lits  contre  la  tranquillitc; 
publique,  les  rixes  et  disputes  dans  les  rues,  le  tumulte  excite'  dans  les 
lieux  où  le  public  est  rassemble,  les  nttroupemens  nocturnes; 

3.°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblemens  ; 

4."  L'inspection  sur  la  fidélité  dans  le  de'bit  des  deni-e'es,  et  sur  la 
salubrité  des  boissons  et  comestibles  exposes  en  vente; 

5.°  Les  précautions  fi  prendre  pour  faire  cesser  ,  par  la  distribution 
des  secours  nécessaires,  les  accidens  et  fléaux  calamiteux  ; 

6."  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  evenemens  fâcheux  qui 
pourraient  être  causes  par  des  insensés  laisses  en  liberté,  et  par  la  di- 
vagation d'animaux  malfaisans. 

Plusieurs  maires  pensent  qu'ils  sont  in depen dans,  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  relatives  à  ces  objets ,  et  qu'ils  tiennent  de  leur  pouvoir 
le  droit  de  rendre  telles  ordonnances  qu'ils  jugent  à  propos  ,  sans  même 
en  donner  connaissance  à  l'autorité  supérieure.  Par-là,  il  se  prend,  dans 
diverses  communes  ,  des  mesures  opposées  pour  des  cas  semblables  ; 
par-là  aussi ,  les  préfets  sont  dans  l'impossibilité'  de  rectifier  ceux  de  ces 
actes  qui  seraient  contraires  à  la  législation  sur  la  matière. 

II  importe  de  bien  faire  connaître  aux  maires  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

Ces  fonctions  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  Sont  propres  à  l'ad- 
ministration générale  de  l'Etat;  les  autres  sont  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal. 

Les  municipalités  n'exercent  les  premières  que  comme  pre'pose's  et 
agens  de  l'administration  gene'rale  ;  elles  ne  peuvent  exécuter  que  les 
mesures  y  relatives,  qui  ont  ete  arrête'es  par  les  préfets,  et  que  l'autorité 
supérieure  a  préalablement  ordonnées  ou  approuvées. 

2G.. 
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Les  maires  ont  le  tiroit  propre  et  personne!  d'agir  en  tout  ce  qui 
concerne  les  secondes,  parce  qu'elles  intéressent  diiectenient  et  paiti- 
cniièrement  chaque  conîmuno. 

Telles  sont  les  règles  qui  ont  ete'  établies  dans  la  ini  du  mois  de  dé- 
cembre 178?,  relative  à  la  constitution  des  municipalités. 

On  ne  doit  pas  tirer  de  ces  règles  l'induction  que  les  maires  peuvent 
se  dispenser  de  soumettre  à  l'autorité'  pi^efectoraie  les  actes  qui  tiennent 
à  leur  pouvoir  particulier,  et  même  de  lui  en  rendre  compte. 

Suivant  la  même  loi  ,  ceux  de  ces  actes  qui  exigent  l'intervention 
préalable  des  conseils  municipaux,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
qu'après  qu'ils  ont  ete'  soumis  au  préfet  et  que  ce  magistrat  les  a  ap- 
prouves. 

Les  autres,  et  notamment  les  mesures  de  police  locale,  dans  les  cas 
que  j'ai  cites  ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  même  formalité;  ce- 
pendant, ils  ne  sont  pas  moins  soumis  à  l'autorité'  du  préfet,  qui  n'a  pas, 
il  est  vrai ,  à  les  approuver  pour  ies  rendre  executoii-es  ,  mais  qui  a  le 
droit  de  les  reformer,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  droit  est  la  conséquence  des  attributions  de  pouvoirs  accordées  au 
chef  de  l'administration  sur  les  autorites  qui  lui  sont  subordonnées.  Il 
est  conféré  spe'cialement  par  l'article  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  sur 
la  police  municipale. 

Les  maires  des  communes  de  votre  département  sont  donc  obligés, 
non-seulement  de  vous  soiunettre  ceux  de  leurs  arrêtés  qui  ne  peuvent 
avoir  d'effet  que  lorsque  vous  les  avez  revêtus  de  votre  approbation , 
mais  encore  de  vous  envoyer,  pour  être  examinés,  réformés  ou  mo- 
difiés par  vous ,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  ceux  qu'ils  prennent  en  matière  de 
police. 

La  nécessité  de  faire  jouir  les  administrés  d'une  bonnepoîice,  toujours 
surveillante,  toujours  active,  exige  que  vous  donniez,  par  l'interven- 
tion des  sous-préfets,  des  instructions  et  des  ordres  positifs  aux  maires 
des  communes  de  votre  département ,  et  que  vous  me  fassiez  con- 
naître périodiquement  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  s'y  seraient  oas 
conformés. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  la  police  municipale  ,  s'applique  à  la 
police  administrative  rurale,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  à  prendre 
pour  prévenir  les  contraventions  et  délits  déterminés  dans  la  loi  du 
6  octobre  1791. 

Si  le  devoir  des  maires  est  de  tenir  l'autorité  préfectorale  exactement 
informée  de  tout  ce  qu'ils  font  pour  l'administration  de  la  police  dans 
leurs  communes,  les  préfets  sont  de  même  obligés  de  rendre  compte 
iu  ministre  de  l'intérieur  de  toutes  leurs  opérations  à  ce  sujet. 

Je  vous  recommande  de  me  faire  connaître  tous  les  actes  des  maires  , 
sur  cette  matière  ,  qui  auraient  donné  lieu  à  des  difficultés  ou  à  des 
contestations,  et  les  décisions  que  vous  aurez  lendues.  Je  vous  invite 
aussi  à  me  présenter,  dans  les  comptes  trimestriels  que  vous  avez  à 
m'adresser,  des  observations  générales  sur  l'ensemble  de  cette  partie 
importante  de  l'administration  dans  votre  département. 

Je  jugerai  des  soins  que  vous  y  apportez,  par  votre  exactitude  à  me 
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Jonner  rcguiièreinent  ces  iiitormatioiis,  et  j'iuirai  une  satisfaction  par- 
ticulière à  en  rendre  un  bon  temoijiiiaiie  au  Gouverneuient. 


fMines.-J 

Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  ISIontalivetJ  , 
qui  fixe  le  sens  et  l' application  de  l'article  28  de  la  Loi  du 
2/  Avril  /S/0  (1). 

Paris,  le  27  Octobre  1812. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  gênerai  des  mines,  par  lequel  il  repré- 
sente la  nécessite'  de  fixer,  d'une  manière  invariable,  le  vrai  sens  et  la 
véritable  application  des  dispositions  de  l'article  28  de  la  loi  sur  les 
mines,  du  21  avril  1810  (1),  afin  que  l'article  28  de  ia  même  loi  reçoive 
strictement  son  exécution; 

Vu  l'avis  du  conseil  gênerai  des  mines,  du  20  avril  dernier; 

Conside'rant  ,  à  l'e'gard  des  demandes  en  concession  forrae'es  sous 
le  re'gime  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1)  ,  que  ces  demandes  doivent, 
aux  termes  de  l'article  23  de  cette  loi,  être  publiées  et  affichées  pen- 
dant quatre  mois  consécutifs  ; 

Que  les  oppositions  à  ces  demandes  ,  ainsi  que  les  pre'tentions  en 
préférence ,  ne  doivent  être  admises  par  les  préfets  ,  aux  termes  de 
l'article  26 ,  qu'autant  qu'elles  sont  notifie'es  à  la  préfecture ,  au  plus 
tard,  le  dernier  jour  du  quatrième  mois  des  affiches  et  publications  de  la 
demande  primitive  ; 

Considérant,  à  l'e'gard  des  demandes  en  concession  instruites  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1791 ,  et  qui  ont  e'te  publie'es  et  aQiche'es  con- 
formément à  cette  loi,  que  ces  demandes  ne  sont  susceptibles  d'une 
nouvelle  instruction  et  de  nouvelles  publications  et  affiches ,  que  rela- 
tivement aux  droits  des  propriétaires  de  la  surface  ,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'état,  approuve  le  1 1  juin  1810,  et  que,  par  conse'quent,  aucune 
opposition  ni  demande  en  concurrence  n'est  plus  admissible  par  les 
préfets  contre  les  demandes  primitives  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  soit  saisi  de  l'ins- 
truction sur  wno  demande  en  concession  démines  ,  c'est  au  ministre  de 
l'intérieur  seul  qu'il  appartient  de  renvoyer  à  la  décision  des  tribunaux 
les  oppositions  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine  demandée,  comme 
étant  acquise  aux  opposans  par  concession  ou  autrement,  et  dont  la 
connaissance  est  reserve'e  à  l'autorité'  judiciaire  par  l'article  28  de  la 
loi;  soit  que  ces  oppositions  aient  e'te  notifie'es  aux  pre'fets  ,  dans  l'inter- 
valle dos  quatre  mois  de  délai  pour  les  jiublicalions  et  affiches  des  de- 
mandes ;  soit  qu'elles  aient  e'te'  introduites  directement  auprès  du 
ministre,  dans  les  formes  prescrites  en  cet  article; 

[\]  Bulfctin  des  icià  ,  n."  2'ob\  4/  scnc  ,  n."  ôiOl. 
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Considérant  enfin  que,  quel  que  soit  le  motif  des  oppositions  tardives 
ou  formées  en  temps  utile  ,  il  importe  à  l'administration  supérieure  de 
les  connaître,  et  d'être  mise  à  portée  d'en  apprécier  le  mérite,  ainsi  que 
l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  décision  à  intervenir  ; 

Arrête  : 

Art.  1."  Toutes  oppositions  ou  demandes  en  concurrence,  forme'es 
contre  une  demande  en  concession  nouvelle,  et  notifiées  dans  les  formes 
prescrites  pai'  l'article  26  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1) ,  à  la  prélecture 
tCun  département,  après  le  dernier  jour  du  quatrième  mois  de  l'affiche 
de  cette  demande ,  ne  pourront  être  admises  par  le  préfet  pour  faire 
partie  de  l'instruction  d'après  laquelle  il  statuera  sur  la  demande 
en  concession ,  conformément  à  l'article  27  de  la  même  loi ,  comme 
si  ces  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  n'avaient  point  eu 
lieu. 

2.  Le  préfet  auquel  ces  oppositions  ou  demandes  tardives  auront  été 
notifiées,  les  transmettra  néanmoins  séparément  au  ministre,  avec  un 
arrête'  constatant  les  motifs  pour  lesquels  elles  n'auront  pas  ete'  com- 
prises et  discute'es  dans  l'instruction  principale  sur  la  demande  en  con- 
cession ,  et  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositions. 

3.  Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence ,  contre  les  demandes 
en  concession  publiées  et  affichées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1791, 
survenues  depuis  les  nouvelles  juibîications  et  affiches  de  ces  demandes, 
publications  qui  ont  pour  objet  la  fixation  des  droits  altjibues  aux  proprie'- 
taires  de  la  surface  pai'  les  articles  6  et  42  de  la  loi ,  ne  pourront  e'galement 
être  admises  par  les  pi'èfets  pour  faire  partie  de  l'instruction  principale, 
lorsque  ces  oppositions  ne  seront  point  directement  relatives  àla  fixation 
de  ces  droits;  soit  que  ces  oppositions  ou  demandes  aient  ete'  intro- 
duites dans  les  quatre  mois  des  nouvelles  publications  et  affiches,  soit 
iju'elles  l'aient  e'te'  poste'ricurcment.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ces  op- 
positions ou  demandes  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
pre'ce'dent. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  opposition  à  une  demande  en  concession  , 
notifie'e  à  la  pre'fecture  dans  le  délai  pregcrit  en  l'article  26  de  la  loi  , 
sera  raotive'e  sur  la  proprie'té  de  la  mine  acquise  à  l'opposant  par  con- 
cession  ou  auti-ement,  et  qu'ainsi  la  connaissance  sera  susceptible  d'en 
appartenir  aux  tribunaux  ,  d'après  les  dispositions  de  l'article  28  de  la 
loi ,  le  préfet  ne  pourra  en  ordonner  le  renvoi  de  son  propre  mouvement  ; 
mais  ij  exprimera  son  avis  sur  la  nature  de  cette  opposition  ,  par  un  ar- 
rête' particulier  et  pre'paratoire ,  qu'il  transmettra ,  avec  l'opposition  et 
les  pièces  à  Pappuj,  au  ministre  de  l'inte'rieur ,  lequel  statuera  sur  le 
renvoi  aux  tribunaux ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  directeur  général  des  mines  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


(1)  bulletin  desloiî,  n.""  28d\  4.'' série,  n."  5401. 
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f  Alignement  dd;  Rues  dans  les  Villas.  J 

Paris,  ie  29  Octobre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Mctitalivet), 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  18  août  1808  (1) ,  je  vous  ai  indique  la  nmrche 
que  vous  deviez  suivre  pour  la  levée  du  plan  des  villes ,  qu'ordonnait 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septeniijre  1807  (2). 

Le  règlement  des  plans  d'alignement  intéressant  tous  les  proprié- 
taires des  villes ,  il  est  dans  les  principes  de  l'équité  qu'ils  soient  pré- 
venus des  projets  arrêtés  à  cet  égard  par  les  conseils  municipaux. 
Chaque  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  contre  un  projet  qui  peut 
froisser  ses  intérêts ,  et  les  réclamations  qu'il  peut  faire  doivent  être 
examinées. 

Vous  voudrez  donc  bien,  à  mesure  que  les  plans  des  villes  de 
votre  département  seront  tcr.Tiinés,  les  faire  exposer,  pendant  huit 
jours  consécutifs,  à  l'hotel  de  la  mairie,  et  prévenir  le  public  de  cette 
exposition,  par  une  affiche.  Les  réclamations  devront  être  adressées  au 
maire;  un  procès-verbal  en  indiquera  le  nombre  et  la  nature:  dans  le 
cas  où  aucune  réclamation  ne  serait  faite,  un  procès-verbal  le  cons- 
tatera. 

Le  conseil  municipal  devra  donner  son  avis  sur  les  réclamations  ;  le 
sous-préfet  y  joindra  le  sien;  vous  donnerez  également  le  vôtre,  et 
vous  m'adresserez  le  tout  ensuite. 

Je  désire  aussi  que  vous  ajoutiez  toujours  à  chaque  enrvoi  des 
plans,  une  copie  réduite  de  ces  plans,  à  iVchelle  unifornie  d'une  ligne 
pour  cinq  toises.  Les  feuilles  sur  lesquelles  seront  ces  copies,  auront 
toujours  seize  pouces  quatre  lignes  de  largeur  sur  dix  pouces  dix  lignes 
de  hauteur.  Lorsqu'une  seule  feuiile  de  cette  dimension  ne  pourra  pas 
contenir  tout  le  plan,  sur  une  échelle  d'une  ligne  pour  cinq  toises, 
vous  la  ferez  diviser  en  deux  ou  plusieurs  séparées,  toujours  de  la  même 
dimension  que  je  viens  d'indiquer,  et  qui,  au  moyen  de  l'uniformité 
de  l'échelle-,  pourront,  au  b^^soin,  être  raccordées. 

j'observe  que  ces  nouvelles  formalités  devront  être  suivies,  lorsque 
le  retard  que  l'on  apporte  généralement  dans  la  confection  des  plans  des 
villes  forcera  les  particuliers  à  demander  un  alignement  pour  cons- 
truire; le  plan  partiel  que  vous  aurez  à  m'adresser,  dans  cette  occasion  , 
devant  être  extrait  du  plan  général. 

Je  dois  vous  i-appeler  ici  que  vous  ne  saïuiez  trop  hâter  la  confection 
des  plans  d'alignement  des  villes  do  votre  département.  Les  demandes 
d'alignemens  j>ai'ticuliers  doublent  ou  triplent  le  travail  à  faire  à  cat 
égard,  et  le  moindre  retard  cjue  vous  apporterez  à  la  levée  des  plans 
généraux,  ne  peut  manquer  de  rendre  ces  demandes  encoro  plus  fré- 
quentes. Vous  recevrez  incessamment  une  instruction  parîicaîière  sur 

(1)  f'''oir  cette  circulaire  à  sa  date,' 

(2)  Bulletin  des  iois,  rv."  162;  4."  i^-ie  ,b.«  2."a7. 
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la  gi'iindeur  de  l'echcllc  Jans  laquelle  vous  devrez  circonscrire  les  plans 
dont  la  mise  au  net  n'est  pas  encore  coinniencee. 


f  Caisses  de  Secours  on  de  Prévoyayice.J 
Paris,  le  31  Octobre  1812. 

I^e  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet)  , 
Aux  Préfets. 

Il  existe,  dans  plusieurs  departemens ,  sous  le  titre  de  Caisses  de 
secours  ou.  de  prévoi/ance  y  des  associations  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
des  secours,  en  cas  de  maladie,  d'infirmités  ou  de  vieillesse  avancée  , 
ù  divei'ses  classes  de  journaliers  ou  d'artisans. 

Il  me  parait  important  que  l'administration  exerce  une  surveillance 
sur  des  associations  qui  embrassent  souvent  les  intérêts  d'un  f^rand 
nombre  d'individus;  et  une  connaissance  exacte  de  ces  associations  et 
de  leurs  eiîets  peut,  d'ailleurs,  présenter  des  données  précieuses  pour 
le  système  général  des  secours  publics,  en  mettant  à  portée  d'apprécier 
avec  plus  de  justesse  quelle  est  la  masse  des  secours  affectés  au  soula- 
gement de  l'indigence,  et  quelles  sont  les  institutions  vraiment  utiles 
que  l'on  doit  encourager  et  propager. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  inviter  à  réunir  des  renseigne- 
mens  sur  les  associations  de  ce  genre  qui  peuvent  exister  dans  votre 
département,  et  àm'adresser  ces  renseignemens,  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  particulièrement  connaître ,  pour 
chaque  association,  son  origine,  la  date  de  sa  fondation,  son  but,  son 
mode  d'administration,  le  nombre  des  intéressés,  la  mise  de  fonds  de 
chacun  d'eux ,  l'expectative  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  sa  famille  ,  la  situa- 
tion de  l'association  sous  les  rapports  des  fonds  et  de  la  gestion  ,  les  effets 
qu'elle  a  produits  ,  et  l'influence  morale  qu'elfe  peut  exercer.  Lorsqu'il 
existera  des  statuts  pour  ces  éîabiissemens,  vous  voudrez  bien  me  les 
transmettre;  et  vous  joindrez  à  ces  renseignemens  votre  avis  sur  l'uti- 
iité  de  chaque  association ,  et  sur  les  mesures  que  l'administration 
pourrait  être  dans  le  cas  de  prendre  pour  augmenter  ou  étendre  les 
avantages  qu'elfe  procure. 


f  Mines.  —  Demandes  en  concurrence.  J 
Paris,  ie  3  Novembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet)  , 
Aux  Préfets. 

La  loi  du  21  avril  18iO  (î)  ordonne  (article  23)  que  les  demandes 
en  concession  seront  publiées  et  afiichées  pendant  quatre  mois. 

(1)  Bulletin  des  lois,  ri."  285;  4.""stri?,  n."540l. 


(  409  ) 

Conformément  à  l'article  26,  les  oppositions  à  ces  demandes  sont 
admises  devant  le  préfet,  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois ,  à 
compter  de  la  date  de  l'affiche. 

D'après  le  même  article,  les  demandes  en  concurrence  sont  admises, 
notifiées  et  enregisti'ees  de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai  que 
les  oppositions. 

Nulle  part  la  loi  n'a  prescrit  que  les  oppositions  fussent  affiche'es,  ni 
publiées  ;  il  ne  s'est  eleve'  aucun  doute  à  ce  sujet  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires charj^es  de  la  faire  exécuter. 
«  II  n'en  est  pas  de  même  des  dcviandes  en  concurrence. 

Elles  ont  donne'  lieu  à  la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être  sou- 
mises aux  formalités  des  publications  et  des  affiches. 

Une  demande  en  concurrence  n'est  qu'une  opposition  à  la  demande 
primitive,  et  le  législateur  lui  a  imprime'  ce  caractère,  en  la  mention- 
nant cumulativement,  dans  l'article  26,  avec  les  oppositions. 

En  etfet,  si  cette  demande  avait  lieu  à  la  fin  du  quatrième  mois,  et 
qu'elle  dut  être  affiche'e  pendant  quatre  mois,  l'instruction  se  prolon- 
gerait jusqu'au  huitième  mois;  si,  à  cette  e'poque,  il  se  pre'sentait  un 
nouveau  concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l'instruction  au  dou- 
zième mois,  et  alors  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  voir  le  terme  de 
ces  retardemens  administratifs. 

Le  le'gislateur  n'a  pu  avoir  l'intention  d'exposer  l'administration  à  un 
semblable  résultat. 

II  a  donc  e'videmment  assimile'  les  demandes  en  concurrence  aux 
oppositions,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  exige  la  publication  et  l'affiche, 
mais  qui  doivent  être  notifiées  aux  parties. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  exécutée. 

Les  demandes  en  concurrence  devant  être  mises,  comme  les  oppo- 
sitions, sous  les  yeux  de  l'autorité'  supérieure,  examinées  par  elle,  et 
discutées,  s'il  y  a  lieu,  en  conseil  d'état,  les  demandeurs  en  concur- 
rence ont  la  certitude  d'obtenir  justice,  sans  qu'ils  aient  droit  de  récla- 
mer la  formalité  d'affiche  et  de  publication ,  formalité  inutile  en  elle- 
même  ,  non  prescrite  par  la  loi ,  et  qui  n'aurait  d'auti'e  effet  que  d'éter- 
niser les  aîFaires. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  ces  observations,  afin 
que  vous  puissiez  en  faire  l'application  aux  cas  analogues  qui  se  pré- 
senteront. 

(Marques  des  Fabriques.) 
Paris,  le  9  Novembre  1812. 

Le  Ministre  des  manufactures  et  du  commerce  (  Comte  de  Sussy), 
Aux  Préfets. 

Je  suis  inferme'  que  des  fabricans,  dans  la  vue  de  faire  prcndrf  îe 
change  sur  l'origine  des  produits  de  leurs  établissemens,  insèrent,  dans 
leurs  marques,  les  mots  fa<^on  pe.  .  .  .  et,  à  la  suite,  le  nom  d'une  com- 
mune autre  que  celle  où  sent  placés  leurs  ateliers. 
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Cet  abus,  qui  m'a  été  dénonce  par  ies  aiitoritos  de  quelques  vilîes 
manufacturières,  ne  peut  être  tolère;  il  tend  à  induire  le  publie  en 
erreur,  en  portant  à  croire  que  des  marchandises  proviennent  d'une 
fabrique  estimée,  tandis  qu'elles  sont  le  produit  d'une  fabrique  qui 
l'est  moins.  La  loi  du  22  germinal  an  11  [12  avril  1803]  (1)  a  pourvu 
au  moyen  de  le  faire  cesser.  D'après  l'article  16,  titre  IV  de  cette  loi, 
ceux  qui  insèrent  dans  leur  marque  les  mots  dont  il  est  question ,  en- 
courent la  peine  prononce'e  contre  \qs  faussaires  en  écritures  privées. 

Il  serait  convenable  de  rappeler  aux  fabricans  du  département  dont 
l'administration  vous  est  confiée ,  ce  qui  a  ete'  règle'  sur  ce  point.  Il  se 
peut  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  oublie'  la  disposition  qui  se 
trouve  dans  la  loi  du  22  germinal;  dans  ce  cas,  ils  seront  avertis  de 
la  défense  qui  leur  est  faite.  Quant  à  ceux  qui  connaîtraient  cette  dis- 
position, la  crainte  d'encourir  les  peines  établies  les  déterminera,  sans 
doute,  à  ne  plus  employer  un  signe  qui  n'est  point  celui  sous  lequel 
doivent  être  verses  dans  le  commerce  les  produits  de  la  manulacture 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  fabriques  de  drap  de  Louviers  et  de  savon  de  Marseille  sont 
celles  qui  m'ont  adresse'  les  réclamations  les  plus  vives  contre  l'inser- 
tion, dans  les  marques,  des  mots  façon  de,  ...  ;  et  comme  elles  sont 
fondées  à  se  plaindre,  il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  faire 
cesser  l'abus  qu'elles  denonceiit. 

(Vaccine.) 
Paris,  le  14  Novembre  1812. 

Le  ministi'e  de  l'intérieur  [comte  de  Montalivet)  donne  des  éloges 
aux  préfets  pour  le  zèle  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  mis  îi  faire  pé- 
nétrer la  vaccine  dans  toutes  les  communes  de  leur  département,  et  il 
leur  recommande,  afin  de  le  mettre  à  même  d'apprécier  avec  justesse 
les  eiforts  faits  pour  la  propagation  de  ce  précieux  préservatif,  de  lui 
adresser,  avant  le  1.^*^  janvier  1813  ,  le  relevé,  par  arrondissement,  du 
nombre  des  vaccinations  qui  ont  ete'  pratiquées  dans  leur  département, 
et  du  nombre  des  individus  qui  ont  ete'  atteints  et  qui  sont  morts  de  la 
petite  vérole  en  1811,  en  y  joignant  le  relevé'  du  nombre  des  naissances 
qui  ont  eu  lieu,  et  en  indiquant,  dans  des  colonnes  séparées,  1 .°  les  noms  des 
quatre  personnes  qui  ont  pratique'  le  plus  de  vaccinations;  2.°  ies  dépenses 
auxquelles  la  propagation  de  la  vaccine  a  donne'  lieu,  soit  sur  les  fonds 
généraux  qu'il  a  mis  à  la  disposition  des  préfets,  scit  sur  ceux  des 
comnuines   ou  du  département. 

Il  leur  envoie  un  modèle  de  tableau,  et  leur  recommande  de  lui  trans- 
mettre, dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  un 
tableau  semblable  pom'  les  vaccinations  pratiquées  pendant  fannee 
précédente. 

Le  ministre  rappelle  aux  préfets  que,  conformément  à  l'article  6  de 
l'arrêté  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  en  date   du  14  germinal  an   12 

(J)  Bunetin  des  lors,  n.°  270;  3.=  série,  n.«'267'7'. 
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[4  avril  1S04]  (1),  leur  corre.s}3oiK!aiice  relative  à  la  vaccine  et  les  <a- 
bleaux  y  annexes  doivent  toujours  lui  être  adresses  en  double  expédi- 
tion ,  pour  qu'il  puisse  en  transmettre  une  au  comité'  de  la  société  cen- 
trale de  vaccine  établie  par  cet  arr(?te. 


(^Bibliothèques  départementales  ou  communales  J 
Paris,  le  19  Novembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivct) , 
Aux  Préfets. 

A  diverses  époques,  il  a  été  demandé  aux  préfets  des  renseignemens 
sur  les  bibliothèques  et  dépôts  de  livres  appartenant  aux  dilîerentes 
villes  de  leur  ressort. 

Ces  renseignemens  n'ont  été  fournis  que  pour  un  petit  nombre  de 
lieux  ;  et,  dans  ces  lieux  même ,  l'état  des  choses  a  dû  changer;  soit  par 
ïa  réunion  aux  bibliothèques ,  des  bons  ouvrages  contenus  dans  les 
dépots;  soit  par  la  vente  d'une  portion  de  ces  dépots,  pour  l'achat  de 
livres  qui  manquaient  aux  collections. 

Je  désire  qu'il  me  soit  rendu  compte  de  l'état  actuel  des  livres  et  ma- 
nuscrits de  chaque  bibliothèque. 

Je  vous  prie  de  faire  dresser,  pour  chaque  établissement  de  ce  genre 
(dépôt  ou  bibliothèque  de  département  ou  de  commune),  un  tableau 
indiquant,  avec  exactitude,  par  colonnes  et  par  ordre  de  matières,  la 
quantité  de  volumes  que  contient  cet  établissement. 

Il  conviendra  de  suivre,  dans  la  division  des  genres  d'ouvrages,  le 
système  suivant  : 

PREM 1ÈRE     DIVISION. 

Théologie. 

{  fabuleuse. 
Histoire  <  ancienne, 

I  moderne. 
Géographie.  —  Voyages. 
Histoire  naturelle. 
Histoire  des  arts. 

DEU  X  I  ÈM  E     DlVJSIOy. 

Idéologie.  —  Métaphysique. 

Grammaire. 

Morale.  —  Législation.  — Jurisprudence. 

Politique.  —  Economie.  —  Commerce. 

Mathématiques . 

Physique.  —  Chimie.  —  Médecine. 

(1)   Voir  cet  arrête,  tome  I.*''^,  P^g^  310, 
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TROI  SIÈME     DIVISION. 

Poésie.  —  Théâtres. 

Sculpture.  —  Architecture.  — Peinture.  —  Musique. 

Art  oratoire. 

Romans  ,  &c. 

Philologie. 

Dans  une  colonne  d'observations,  on  fera  ressortir  les  ouvrages  pre'- 
cieux  que  les  etahlissemens  possèdent. 

Je  joins,  au  reste,  à  cette  circulaire,  un  modèle  qui  servira  pour  la 
rédaction  du  tableau  que  je  demande  (  n.°  l/''). 

Il  sera  nécessaire  d'accompagner  l'envoi  de  ce  tableau , 

1.°  D'un  rapport  sur  les  de'penses  des  e'tablissemcns,  pour  le  personne!, 
pour  l'entretien  des  édifices,  pour  l'entretien  et  l'achat  des  livres;  sur 
les  ressources  qui  y  sont  allectees  ;  sur  les  augmentations  ou  les  dimi- 
nutions dont  elles  paraissent  susceptibles  ; 

1.°  D'un  précis  sur  le  nombre  de  lecteurs  qui  fre'quentent  habituelle- 
ment les  bibliothèques ,  et  sur  la  classe  dans  laquelle  on  remarque 
principalement  qu'ils  se  trouvent  ;  quels  livres  ils  recherchent  de  pré- 
férence ;  &c. 

Enfin ,  le  travail  sera  complète'  par  des  notices  particulières  sur  les 
bibliothécaires ,  sur  les  traitemens  dont  ils  jouissent ,  sur  le  zèle  qu'ils 
apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Tous  ces  renseignemens  devront  m'étre  remis  dans  un  court  délai. 

Au  surplus,  ces  renseignemens  généraux  à  me  procurer  ne  doivent 
point  empêcher  que  l'on  s'occupe  des  catalogues  que  l'arrête'  du  8  plu- 
viôse an  11  [28  janvier  1803]  (1)  a  prescrit  de  former. 

Ces  catalogues ,  qui  doivent  entrer  dans  des  détails  sur  le  format , 
l'édition,  la  plus  ou  moins  bonne  conservation  des  livres,  sont  indis- 
pensables, et  je  vous  invite  à  prendre  des  mesures  pour  que  ceux  de 
toutes  les  bibliothèques  de  votre  département  ne  tardent  pas  à  me  par- 
venir. Dans  le  courant  de  janvier,  vous  m'adresserez  un  tableau,  dans 
la  forme  du  modèle  ci-joint,  n.°  2,  du  degré  d'avancement  de  ce  dernier 
travail. 


(1)   Voir  cet  arrêté,  tome  I.",  page  472. 
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Nom  de  îa  vilîe , 


(N.M.") 


Nom  de  la  bihîiothèquo. 


INDICATION 

NOMBRE 

TOTAUX 

des 

ORDRE 

de  volumes 

par 

ouvrages 
très-precieux 

que 

des  matières. 

manus- 

impri- 

possède 

crits. 

me's. 

ligne. 

division. 

bihlin- 
ihèque. 

' 

i                1 

1 

1.''"     DIVISION.                                                                              1 

riie'oloîrie 

f  fabuleuse.  . 
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{Répartition  des  Secours  accordés  pour  accidens  imprévus.  J 
Paris,  le  28  Novembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  22  septembre  dernier  (1),  j'ai  appelé  votre  at- 
tention sur  la  nécessite  de  me  rendre  compte  exactement,  et  à  mesure 
qu'ils  ont  lieu,  de  tous  les  éve'nemens  imprévus  qui  surviennent  dans 
votre  département,  afin  de  me  mettre  à  même  de  soiliciter  la  bienfai- 
sance du  Gouvernement  en  faveur  des  habitans  qui  sont  frappes  par 
ces  éve'nemens. 

Je  crois  devoir  aujourd'hui  vous  rappeler  les  règles  que  vous  avez  ù 
suivre  pour  la  repartition  et  l'emploi  des  secours  qui  peuvent  être  accor- 
des aux  habitans  victimes  d'accidens  imprévus. 

La  quotité  des  fonds  mis  à  ma  disposition  pour  le  service  des  acciden.s 
imprévus  ne  permettant  pas  d'indemniser  de  la  totalité  des  pertes 
causées  par  les  éve'nemens  de  la  nature,  les  secours  accordes  sur  ces 
fonds  sont  spécialement  destines  à  soulager  les  individus  qui  se  trouvent 
prives  des  moyens  d'existence  par  suite  des  fléaux  dont  ils  ont  ete 
frappes.  Vous  devrez  donc,  lorsque  vous  aurez  à  repartir  un  secours 
accorde,  avoir  e'gard ,  non-seulement  au  montant  des  pertes  de  chaque 

(1)    l'oir  cette  circulaire  à  sa  date. 


iocîividu ,  mais  aussi  îi  son  plus  ou  moins  de  fortune,  à  son  plus  ou 
moins  de  besoins  ;  et  vous  n'y  ferez  point  participer  les  personnes  qui 
sont  assez  dans  l'aisance  pour  pouvoir  reparer,  sans  les  secours  du 
Gouvernement,  les  dommages  qu'elles  ont  essuye's. 

Les  états  de  re'partition  des  secours  accordes  doivent  toujours  m'etre 
adresse's,  en  double  expédition;  l'une  pour  vous  être  renvovee,  s'il  y  a 
lieu,  revêtue  de  mon  approbation;  l'autre  pour  demeurer  dans  mes 
bureaux;  et  vous  devez  indiquer,  dans  ces  e'tats,  les  noms  de  chacun  de 
ceux  qui  doivent  participer  à  la  distribution  des  secours,  et  la  date,  la 
nature  et  le  montant  de  ses  pertes. 

Plusieurs  préfets  n'ont  admis  les  habitans  des  campagnes,  dont  les 
maisons  avaient  ete'  incendiées,  à  la  repartition  des  secours  accorde's 
par  le  Gouvernement,  qu'en  leur  imposant  l'obligation  de  recouvrir 
leurs  habitations  en  tuiles,  en  ardoises  ou  en  laves.  Cette  mesure,  qui 
a  pour  but  de  prévenir  le»  incendies,  ou  d'en  diminuer  les  ravages,  a 
ete,  dans  plusieurs  de'partemens,  suivie  des  plus  heureux  résultats.  Je 
vous  invite  à  examiner  s'il  vous  paraît  convenable  de  l'adopter  dans  le 
département  confie'  à  votre  administration  ;  et  ie  laisse  ù  votre  sa"-esse 
a  prendre,  a  ce  sujet,  telles  dispositions  que  vous  jugerez  nécessaires. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  si  les  cultivateurs  peuvent  re'cîamer 
des  secours  pour  les  pertes  de  bestiaux  qui  ont  été  occasionne'es  par 
di's  épizooties  contagieuses,  ou  par  des  accidens  de  force  majeure,  tels 
qu'incendies,  inondations,  &c. ,  ils  n'ont  aucun  droit  d'en  solliciter  pour 
l^s  pertes  de  bestiaux  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  maladies  ordinaires, 
ou  par  l'ordre  naturel  des  choses;  et  je  vous  recommande  d'avoir  e'gard 
H  cette  distinction,  dans  l'examen  des  demandes  de  ce  genre  qui  vous 
seront  pre'sente'es  pour  m'ètre  adresse'es. 

Je  compte  siu-  votre  exactitude  à  vous  conformer  aux  dispositions  de 
cette  lettre. 

f  Entreprises  théâtrales.) 
Paris,  le  2  Décembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (  Comte  r/c  Montalivet)  ^ 
Aux  Préfets , 

Nous  sommes  à  l'e'poquc  du  renouvellement  des  privilèges  pour  les 
directions  des  arrondissemens  de  théâtres. 

Je  veux  reunir  des  renseigncmens  propres  à  fixer  mon  opinion  sur 
les  diverses  troupes  d'acteurs,  sur  les  chefs  de  ces  entreprises,  sur  la 
manière  dont  le  service  est  fait,  en  général. 

Beaucoup  d'entrepreneurs  se  plaignent  des  pertes  qu'ils  éprouvent. 
Je  crois  qu'en  grande  partie  leur  peu  de  succès  vient  de  leur  mauvaise 
gestion.  II  ne  faut  songer  à  les  secourir  sur  les  fonds  des  communes, 
qu'autant  qu'on  s'est  fait  mettre  sous  les  yeux  un  e'tat  de  situation 
bien  exact,  et  que  l'on  a  reconnu,  d'une  part,  que  l'entreprise  mérite 
de  l'intérêt  par  son  administration  ;  de  l'autre ,  qu'elle  est  dans  des  em- 
banas  réels. 
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Dès  à  présent,  j*ai  besoin  de  connaître  comment  le  directeur  Je  !a 
troupe  qui  dessert  les  villes  de  votre  ressort,  remplit  ses  engagemens; 

Quel  est  le  nombre  des  acteurs  qu'il  entretient  ; 

Quels  sont  les  principaux  d'entre  ces  acteurs. 

Je  désire  savoir  à  quelle  e'poque  la  troupe  se  rend  dans  cbacune 
des  villes  du  département; 

Combien  de  temps  elle  y  reste; 

Quelle  salle  elle  y  occupe,  soit  que  cette  salle  appartienne  à  la  com- 
mune, soit  qu'elle  appartienne  à  des  particuliers; 

Quel  est  le  prix  de  lover  de  ces  salles  ; 

Par  qui  ce  prix  est  paye. 

Le  choix  du  répertoire  est  encore  un  objet  essentiel;  il  importe  au 
succès  des  troupes,  autant  qvi'aux  mœurs  et  à  la  conservation  du  goût. 

L'autorité' ne  peut  trop,  sur  ce  point,  surveiller  les  directeurs. 

II  est  ne'cessaire  que  chaque  entrepreneur  vous  soumette,  de  suite, 
son  répertoire  entier. 

Vous  m'enverrez  ce  re'pertoire,  en  indiquant  celles  des  pièces  qui 
sont  jouées  dans  les  villes  de  votre  de'parîement,  et  l'accueil  qu'elles 
y  reçoivent. 

Les  directeurs  ne  pourront  ajouter  aucune  pièce  à  ce  re'pertoire,  sans 
avoir  obtenu  mon  assentiment,  ou  du  moins  le  vôtre,  en  cas  d'urgence 
et  dans  des  circonstances  particulières;  mais  alors,  vous  aurez  à  m'en 
rendre  compte. 

Je  vous  prie  de  repondre,  avant  la  fin  de  janvier  prochain ,  aux  de- 
mandes que  contient  cette  lettre,  et  de  me  donner  connaissance  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  pour  me  tenir  au  courant  des  ré- 
pertoires. 

^Organisation  du  Service  incarial.) 
Paris,  le  3  Décembre  1812. 

Le  Ministre  Jes  cultes  (Comte  Bigot  de  Préame?ieu) , 
Aux  Evoques. 

L'article  38  du  décret  du  30  décembre  1809  (1) ,  sur  les  fabriques, 
ordonne  que  le  nombre  des  vicaires  nécessaires  dans  chaque  église  soit 
Jîxé par  l'évcque ,  après  que  les  marguillicrs  en  auront  délibéré ,  et  que 
le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

Il  est  à  désirer  que  cette  partie  essentielle  de  l'organisation  eccle'- 
siastique  soit  termine'e,  et  déjà  plusieurs  e'véques  ont  procède'  à  une 
opération  générale ,  que  je  propose  pour  exemple  aux   autres. 

Ils  ont  dresse'  un  tableau  nominatif  des  paroisses  où  il  y  avait  des< 
vicaires  en  exercice  avant  le  décret  précité  An  30  décembre  1809; 

De  celles  où  il  en  a  été  établi  depuis  ce  décret,  suivant  les  formes  qui 
y  sont  prescrites  ; 

De  celles  où  ils  croient  nécessaire  d'en  établir. 

(t)  Bulletin  des  lois,  n."  303;  4.^  strie,  n.'^5777. 


{417  ) 

J'en  joins  ici  le  modèle. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper  de  ce  travail,  pour  lequel  je  sens  bien 
que  vous  avez  besoin  d'un  certain  temps. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  provoquer  les  conseils 
municipaux,  que  dans  le  cas  où  un  vicaire  pourrait  être,  dès-à-pre'sent, 
fourni;  mais  vous  connaissez  les  besoins  des  paroisses  et  les  dispositions 
des  fidèles,  et  c'est,  dans  le  but  que  je  me  propose,  un  point  très-im- 
portant, que  celui  d'avoir  l'e'tat  nominatif  des  paroisses  où  ,  par  un  te'- 
moignage  positif  de  l'e'vèque,  un  ou  plusieurs  vicaires  seraient  ne'ces- 
saires.  C'est  le  seul  moyen  de  porter  au  dernier  degré'  la  connaissance 
du  besoin  de  protéger  le  renouvellement  des  prêtres. 

(Registres  de  l'Etat  civil.) 
Paris  ,  le  4  Décembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet)  , 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Voici  le  temps  de  prépm'cr  les  registres  de  l'état  civil  pour  1813.. 

Vous  aurez  îi  veiller  à  ce  que  les  otiiciers  de  l'état  civil  dressent,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  registres  de  1812,  les  tables  annuelles 
des  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  divorce  et  de  décès.  Ces  tables 
doivent  être  par  ordre  alpliabétiquc  ,  ainsi  que  l'a  réglé  le  décret  du 
20  juillet  1807  (1).  S'il  n'y  a,  dans  quelques  communes,  qu'un  seul  re- 
gistre pour  tous  les  actes  civils  de  l'année,  il  ne  devra  être  formé  qu'une 
seule  table  ;  mais  elle  devra  être  divisée  par  les  espèces  d'actes  :  on  y 
présentera,  dans  l'ordre  alphabétique,  d'abord  les  naissances  ,  ensuite 
les  njariages,  puis  les  divorces,  et  après  les  décès.  Dans  les  communes 
où  il  y  a  autant  de  registres  que  d'espèces  d'actes,  les  tables  de  l'année 
seront  séparées  et  annexées  à  chacun  des  registres  doubles  qu'elles  con- 
cernent. 

Je  recommande  cet  objet  important  à  vos  soins,  et  je  vous  invite  à 
m'informer  des  mesures  que  vous  atuez  prises,  et  de  leur  résultat. 

(Exploitation  des  Carrières  dans  1rs  Forets  soiitnîscs  à  l'administration 

for  es  lier  c.J 

Paris,  le  11  Décembre  1812. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (comte  7l/o/<') ,  qui  est 
informé  que,  malgré  les  instructions  adressées,  le  20  fructidor  an  11 
[7  septendjre  1803]  (2),  par  son  prédécesseur,  aux  ingénieurs  en  chef, 
les  abus  résultant  de  l'exploitation  des  carrières  ouvertes  ,  pour  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées ,  dans  les  forêts  soumises  à  l'adnùnistration 
forestière,  se  reproduisent  encore  quelquefois,  rappelle  les  principales 

(1)  BuUclin  (les  lois,  n."  151;  4.<"  st'rio  ,  n."  2C1  ."î. 

(2)  Voir  ces  instructions  à  leur  date. 
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dispositions  de  ces  instructions  aux  inge'nieurs,  et  ies  invite  ù  tenir  !a 
luain  à  ce  qu'elles  soient  exactement  suivies. 


fMines  et  Usines.  —  Concessîons.J 
Paris,  le  18  Décembre  1812. 

Le  Directeur  génôraî  des  mines  (Comte  haumond). 
Aux  Ingénieurs  des  mines. 

Par  ma  lettre  du  17  août  dernier  (1),  je  vous  ai  rappelé'  que,  con- 
forme'mentaux  articles  24  et  33  du  décret  du  18  novembre  1810  (2),  il 
était  ne'cessaire  de  joindre  à  chacun  de  vos  rapports  sur  les  demandes 
en  concession ,  un  cahier  de  charges  rédige'  se'pai'ement  et  avec  détail. 

Ces  cahiers  devant  renfermer  l'indication  des  travaux  nécessaires  à 
cxe'cuter  par  Ses  concessionnaires  ,  doivent  quelquefois  leur  imposer  des 
charges  assez  dispendieuses,  auxquelles  il  pourrait  paraître  injuste  de 
les  assujettir,  sans  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  ce  à  quoi  ils  s'enga- 
geaient en  formant  une  demande  en  concession. 

D'un  autre  cote',  le  conseil  gênerai  des  mines  peut  me  proposer  des 
changemens  aux  conditions  des  cahiers  de  charges  re'digës  par  les  in- 
génieurs ;  ce  qui  pourrait,  dans  la  marche  actuelle  des  choses,  pro- 
longer beaucoup  la  durée  de  l'instruction  des  demandes  en  concession. 

Pour  éviter  ces  inconve'niens  ,  je  vous  prie  de  m'adresser  toujours 
directement,  pendant  la  dure'e  de  l'ajiposition  des  affiches,  et  le  plus 
promptemeni  qu'il  vous  sera  possible,  les  projets  de  cahiers  de  charges, 
ainsi  que  les  plans  et  renseignemens  spécifies  dans  ma  lettre  précitée 
du  17  août;  je  vous  renverrai  les  premiers  avec  mon  approbation,  ou 
avec  les  modifications  que  je  croirai  devoir  y  apporte!*,  et  vous  les  trans- 
mettrez alors  aux  préfets,  qui  les  communiqueront  aux  demandeurs  en 
concession.  Ceu.x-ci  devront  déclarer,  par  écrit,  s'ils  s'engagent  à  exé- 
cuter les  travaux  prescrits  par  ces  cahiers  de  charges  ,  et  vous  aurez 
soin  de  faire  toujours  mention  de  cette  de'claration  dans  votre  rapport 
définitif. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  le  soin  qu'il  est  ne'cessaire 
que  vous  apportiez  à  la  rédaction  des  cahiers  de  charges  ;  il  vous  suffira 
de  penser  que  la  prospérité'  des  e'tabîissemens  dépendra  souvent  des 
dispositions  que  vous  y  insérerez.  II  faut,  en  conséquence,  que  ces 
cahiers  renferment  tout  ce  qu'il  sera  essentiel  d'ordonner  pour  assurer 
le  succès  des  entreprises  :  mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'assu- 
jettissement à  des  travaux  trop  dispendieux ,  relativement  aux  moyens 
de  fortune  des  compagnies  exploitantes,  pourrait  porter,  par  la  suite, 
ces  compagnies  à  des  réclamations  fonde'es,  et  occasionner  peut-être 
l'inexécution  entière  des  charges  ordonnées. 

Vous  n'oublierez  pas,  non  plus,  que  la.  sûreté  publique  et  l'assm-ance 
;i  long  terme  des  besoins  des  consommateurs  sont  aussi  essentiellement 
dépendantes  de  la  régularité'  des  exploitations;  que  ces  deux  intérêts, 

(1)    f'oî'r  cette  lettre  à  sa  date. 

{i)  iir.Uctin  des  lois,  n."  340;  A.''  se'nc,  n."  G345. 
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spécialement  indiques  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1) ,  ex- 
citent également  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  qu'ils  doivent 
pariiculièrement  être  l'objet  de  votre  constante  prévoyance. 


(Mines  et  U&incs.  —  Concessions.) 
Paris  ,  le  18  Décembre  I8li. 

Le  Directeur  général  des  mines  (Comte  Laumond), 
Aux  Préfets. 

L'article  24  du  décret  du  18  novembre  1810  (2),  portant  organisa- 
tion du  corps  des  ingénieurs  des  mines  ,  charge  nominativement  les  in- 
génieurs de  proposer  aux  préfets  et  d'adresser  au  directeur  général  des 
mines,  les  piojetsd'aflîches  et  les  conditions  des  cahiers  de  charges  pour 
toutes  les  concessions  de  mines  ou  d'usines. 

Ces  deux  dispositions  n'étaient  pas  généralement  exécutées ,  et  je  viens 
de  les  rappeler  aux  ingénieurs. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  ,  dorénavant,  aussitôt  qu'une  de- 
mande en  concession  vous  aura  été  piésentée,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  21  avril  1810  (2) ,  la  communiquer  à  l'ingénieur  des  mines 
de  votre  département,  pour  qu'il  vous  présente  le  projet  de  rédaction 
des  affiches  prescrites  par  cette  loi. 

Quant  aux  cahiers  de  charges,  comme  ils  doivent  indiquer  les  tra- 
vaux d'ai't  nécessaires  à  exécuter  parle  concessionnaire,  et  le  mode  d'ex- 
ploitation convenable  ,  il  me  paraît  indispensable  qu'ils  soient  consentis 
par  le  demandeur  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  des  conditions, 
peut-être  onéreuses  ,  qu'il  n'aurait  pas  prévues  en  formant  sa  demande. 

J'ai,  en  conséquence,  chargé  les  ingénieurs,  lorsque  les  cahiers  de 
charges  rédigés  par  eux  auront  été  approuves  ou  modifiés  par  moi  , 
d'après  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  de  vous  les  transmettre  sur- 
le-champ  :  veuillez  bien  alors  les  communiquer  aux  demandeurs,  en 
les  invitant  à  déclarer,  par  écrit,  s'ils  se  soumettent  à  exécuter  les  ti'avaux 
et  H  remplir  les  conditions  indiqués  par  ces  cahiers. 

Il  sera  nécessaire  que  cette  déclaration  reste  jointe  aux  pièces ,  et  que 
vous  en  fassiez  mention  dans  voti-e  avis  définitif  sur  chaque  demande  en 
concession. 


fEntretien  des  Fossés  des  grandes  routes. J 
Paris,  le  18  Décembre  1812. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  i^/o/e). 
Aux  Préfets. 

D'après  les  articles  109  et  110  du  décret  du  16  décembre  1811  (3) , 

(1)  Bulletin  des  lois ,  a.»  285  ;  4.<=  série ,  n.°  5401 . 

(2)  Idem,  n.°  340;  4.'  série,  n.»  6345. 

(3)  idem ,  u.'^  416  ;  4.'-"  série,  n."  7G44. 

27., 


(  420  ) 
l'entretien ,  le  curement  et  la  réparation  des  fosses  des  grandes  routes 
Fjordanl  les  forets  du  Couverncnient  ,  doivent  être  exécutes  à  la  dili-  j 
«encc  et  par  les  soins  de  l'administration  forestière.  Je  vous  invite  ù 
(ionner  sur-le-champ  ,  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait ,  aux  conservateurs  et 
à  leurs  subordonne's,  les  indications  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  et 
à  faire  remettre  par  les  ingénieurs  ordinaires ,  aux  agens  forestiers  lo- 
caux, dans  chaque  arrondissement ,  des  devis  bien  redige's des  travaux 
concernant  les  fosses  des  routes  dont  l'entretien  est  à  la  chaige  de  l'ad- 
ministration des  forets. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises,  et  de  l'exécution  qu'elles  auront  reçue. 

(Renseignemens  sur  les  principaux  Produits  de  l'agriculture. J 
Paris,  le  24  Décembre  1812. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Mo72lalivet), 

Aux  Préfets. 

L'ÉTAT  des  produits  de  l'agi'icuîture  qui  servent  aux  besoiïis  les  plus 
essentiels  de  la  socie'té,  fixe  particulièrement  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement. Je  dois  être  en  mesure  de  lui  faire  connaître  journellement 
avec  quel  degré  de  soin  et  avec  quels  succès  on  s'occupe,  dans  chaque 
contrée,  de  la  culture  des  denrées  qui  lui  sont  propres,  quelle  est 
l'influence  des  saisons  sur  le  retard  ou  sur  l'accroissement  de  ces 
substances  végétales;  quel  est  l'espoir  que  peut  donner,  dans  son  temps, 
leur  prochaine  récolte  ;  et,  enfin,  quels  sont  les  résultats  définitifs  que 
cette  récolte  aura  procurés. 

Les  produits  agricoles  qui  méritent  une  attention  plus  particulière, 
sont  le  froment  ,  le  seigle  et  le  méteil,  l'orge,  l'avoine,  le  maïs,  le  sar- 
rasin ,  les  pommes  de  terre,  les  prés  naturels,  les  prairies  artilicielles , 
les  vignes,  les  légumes  secs  ,  le  chanvre,  le  lin,  les  betteraves,  les 
châtaigniers,  les  mûriers,  les  oliviers,  les  pommiers  et  les  noyers:  des 
observations  mensuelles  sur  chacun  de  ces  produits  ne  sont  pas  tou- 
jours et  simultanément  d'un  égal  intérêt;  mais,  en  hiver  même,  il  j  a , 
pour  presque  tous,  plus  ou  moins  de  choses  à  dire  ,  soit  relativement 
aux  préparatifs  qui  ont  lieu  poiu'  leur  culture,  soit  relativement  à  l'in- 
fluence de  la  saison  sur  les  espérances  éloignées  que  l'on  peut  con- 
cevoir. Je  vous  invite  donc  à  entretenir  avec  moi  une  correspondance 
très-régulière  sur  les  objets  classés  et  numérotés  dans  le  tableau  que 
je  joins  ici.  Il  est  essentiel  que  ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois  ,  je  connaisse  exactement  le.^  observations  relatives  aux  mois 
précédens. 

Vous  rappellerez  ,  dans  vos  lettres,  chaque  article  et  son  numéro  ,  en 
indiquant  les  remarques  auxquelles  il  a  donné  lieu,  ou  en  mettant,  à  la 
suite,  le  mot  néant ,  pour  ceux  de  ces  articles  qui  manquent  dans  votre 
département,  ou  qui ,  relativement  à  la  saison,  ne  fourniraient  la  matière 
d'aucun  renseignement  ;  mais  ,  dans  les  mois  de  l'année  qui  peuvent 
intéresser  respectivement  l'ensemencement,  la  végétation  ou  la  récolte  , 
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et  que  j'ai  essaye  d'indiquer,  autant  qu'on  le  peut  faire,  d'une  manière 
générale,  dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  et  dont  les  climats 
olhent  tant  de  variétés  ,  vous  ne  manquerez  pas  de  développer  les  no- 
tions que  vous  aurez  à  me  transmettre. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'exactitude  dans  votre  corres- 
pondance à  ce  sujet.  Ce  svstème  d'information  doit  être  or<:janise'  et 
continuellement  suivi  dans  vos  sous-prefectures.  Une  fois  que  ce  .sei- 
vice  sera  monte'  convenablement ,  vous  n'aurez  plus  d'autre  travail  à 
ce  sujet  ,  que  de  m'envoyer  l'extrait  des  documens  qui  vous  auront 
été  transmis  par  les  fonctionnaires  qui  se  trouvent  sous  vos  ordres. 
Vous  recueillerez  d'ailleurs  des  rcnseignemens  par  vous-même ,  pour 
vous  mettre  à  portée  de  vérifier  les  comptes  qui  vous  seront  rendus. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  ici  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire 
que  les  sous-préfets  se  mettent  pour  cela  en  correspondance  avec  cha- 
cun des  maires  de  leur  arrondissement ,  et  attendent  l'arrivée  de  Ja 
lettre  ollicielle  de  ces  administrateurs  locaux  pour  vous  écrire  eux- 
mêmes  :  ce  mode  entraînerait  trop  de  travail  et  de  lenteurs.  11  suffit 
qu'ils  se  mettent  en  rapport,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  avec 
quelques-uns  des  cultivateui-s  les  plus  éclairés  ,  connus  pour  les  plus 
désintéressés  de  leur  sous-préfecture.  C'est  par  ce  moyen  seul  que  je 
poin-rai  obtenir,  chaque  mois,  des  rcnseignemens  d'une  date  récente 
et,  par  cela  même,  d'un  véritable  intérêt. 

(Marques  des  Fabriques.) 
Paris,  le  15  Janvier  1813. 

Le  Ministre  des  manufactures  et  du  commerce  (  Comte  de  Sussi/), 

Aux  Préfets. 

Par  ma  lettre  du  9  novembre  dernier  (1),  je  vous  ai  invité  à  faire 
connaître  aux  manufacturiers  du  département  dont  l'administration  vous 
est  confiée,  la  disposition  de  la  loi  du  22  germinal  an  11  [12  avril 
1803]  (2) ,  qui  leur  défend  d'insérer,  dans  leurs  marques,  les  mots  F.açon 

DE ,  suivis  du  nom  d'une  ville  autre  que  celle  où  sont  placés  leurs 

ateliers.  Votre  zèle  m'assure  que  vous  vous  êtes  empressé  de  remplir 
mes  intentions  à  cet  égard.  L'article  7  du  décret  du  22  décembre  der- 
nier (3),  relatif  à  la  fabiique  de  savon  de  Marseille,  m'ayant  chargé  de 
donner  la  plus  grande  publicité  au  titre  IV  de  la  loi  précitée  du  22  ger- 
minal, qui  a  réglé  ce  qui  a  rapport  aux  marques,  j'ai  besoin  ,  de  nou- 
veau, de  votre  concours  pour  exécuter  cette  disposition  d'intérêt  général. 
Je  désire  donc  qu'iiussitôt  après  la  réception  de  ma  lettre,  vous  fassiez 
afficher  ce  titre  dans  toutes  les  villes  de  fabriques  du  département.  If 
conviendra  d'imprimer,  à  la  suite,  la  section  I."  du  tilie  II  du  décret  du 
1 1  juin  1809  ,  suivant  la  nouvelle  rédaction  du  20  février  suivant  [4). 

(\)    Vuir  à  cpttp  date. 

(2)  nuflctin  (it's  lois,  n.""  270;  3.f  si-rie,  nr  l'ô'~ - 

(3)  Idr.m ,  11."  457;  4.'^  sciie  ,  ii."  84 ID. 
(1)  Iilcm ,  n."  27i  ;  4.'  scric  ,  n."  5254. 
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Cette  section  prescrivant  aussi  dilïercntes  dispositions  sur  les  marques, 
il  importe  que  les  manufacturiei's,  et  notamment  ceux  des  villes  où  il  y 
a  des  conseils  de  prud'hommes,  en  aient  connaissance. 

Veuillez  m'informer  de  ce  que  vous    aurez  lait  pour  remplir  mes 
vues. 


fSccours  aux  Voyageurs  indigcns.) 
Paris,  le  22  Janvier  1813. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

L'accroissemeTTT  successif  qu'ont  éprouve' ,  dans  la  plupart  des  dé- 
partemens,  les  dépenses  occasionnées  par  le  paiement  des  secours  ac- 
cordés, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1790,  aux 
voyageurs  indigens  porteurs  de  passe-ports,  a  du  appeler,  de  nouveau, 
mon  attention  sur  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  l'exécution  de 
ces.  dispositions,  et  sur  les  mesures  à  prendre  poui-  y  remédier. 

Mes  prédécesseurs  et  moi,  nous  vous  avons  entretenu  plusieurs  fois 
de  cet  objet;  et,  par  ma  circulaire  du  23  mars  1810  (1),  je  vous  ai 
tracé  les  précautions  qui  me  paraissaient  propres  à  cmpéclicr  que  le  se- 
cours de  trois  sous  par  lieue ,  qui  doit  être  accordé ,  d'après  la  loi  du 
13  juin  1790,  aux  mendians  voyageurs,  ne  fut  payé  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  y  ont  véritablement  droit  :  mais  l'expérience  a  prouvé  que  les 
dispositions  prescrites  par  cette  circulaire  ne  s'exécutaient  pas  avec 
assez  de  soin ,  ou  qu'elles  n'étaient  pas  suffisantes  pour  réprimer  les 
abus  qu'il  importait  de  prévenir  ;  et  j'ai  pensé  que ,  pour  remédier  en- 
tièrement à  ces  abus  et  arrêter  l'accroissement  des  dépenses  qu'ils 
occasionnent ,  il  fallait  remonter  au  but  de  la  loi  du  13  juin  1790  , 
et  à  l'esprit  dans  lequel  les  dispositions  qu'elle  renferme  ont  été  rendues. 

La  loi  du  13  juin  1790  a  eu  pour  objet  de  débarrasser  la  ville  de 
Paris  et  les  départemens  voisins ,  de  la  foule  des  mendians  qui  les  en- 
combraient. Cette  loi  a  ordonné  que  tous  les  mendians  étrangers  à  la 
ville  de  Paris  ,  qui  ne  voudraient  pas  y  prendre  d'ouvrage  ,  seraient 
tenus  de  demander  des  passc-j)orts  pour  se  rendre  dans  leurs  munici- 
j>alités,  ou  hors  du  royaume;  et  que  tous  les  pauvres  qui  seraient 
trouvés  mendiant,  huit  joins  après  la  publication  de  la  loi ,  seraient 
conduits  dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir,  pour  de  là  être  ren- 
voyés hors  du  royaume,  s'ils  étaient  étrangers,  ou,  s'ils  étaient  du 
royaume,  dans  leurs  départemens  respectifs,  le  tout  sur  les  passe-ports 
qui  leur  seraient  donnés. 

C'est  à  la  suite  de  ces  dispositions  que  se  trouve  l'article  7,  portant  : 
lï  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  individu  porteur  d'un  passe- 
jwrt.  Ce  secours  sera  donné  par  les  municipalités,  succcssivcineiit,  de  dix 
lieues  en  dix  lieues.  Le  passe-port  sera  visé  par  l'ofpeicr  municipal  au- 
([uel  il  sera  présenté ,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée  y  sera  relatée. 

(1)   J^oir  cette  pièce  à  sa  date. 
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Les  dispositions  de  îa  loi  du  13  juin  Î790  ,  qui  prescvirent  d'accorder 
trois  sous  par  lieue  à  tout  individu  porteur  d'un  passe  -  port ,  n'ont 
donc  eu  évidemment  pour  objet  que  d'assvn-er  la  repression  de  la  mcn- 
dicile  ,  et  de  procurer  aux  mendians  les  moyens  de  retourner  dans 
leur  domicile  ordinaire  ;  et  l'on  doit  regarder  comme  important  pour 
l'ordre  public ,  de  conserver  cette  mesure  bienfaisante.  Mais  ces  dis- 
positions n'étaient  évidemment  applicables  qu'aux  mendians  qui ,  ex- 
pulses ou  arrêtes  par  la  police ,  ou  bien  conduits  dans  les  maisons  de 
repression  ou  de  mendicité' ,  voulaient  retourner  dans  leurs  communes. 
C'est  par  une  fausse  extension  qu'on  les  a  appliquées  à  tout  individu 
qui,  sur  le  motif  ou  sous  le  prétexte  d'une  affaire,  a  demande'  une 
feuille  de  route  pour  se  rendre  d'un  lieu  dans  un  autre;  et  c'est  là, 
sans  contredit,  la  cause  principale  de  l'accroissement  du  nombre  des- 
voyageurs  indigens  ,  qui  trouvent ,  dans  le  secours  de  trois  sous  par 
lieue  qui  leur  est  accorde,  un  moyen  d'existence,  et  en  profitent  souvent 
pour  parcourir  le  royaume  dans  tous  les  sens. 

Povn- arrêter ,  dans  leur  source,  de  semblables  abus  ,  il  me  parait 
nécessaire  de  ramener  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  13  juin  1790  dans  les  limites  dans  lesquelles  ii  était  dans  l'es- 
prit de  cette  loi  de  les  restreindre ,  en  observant ,  d'ailleurs ,  et  en  forti- 
tifiant  les  précautions  qui  ont  déjà  ete  prescrites.  Si  des  indigens  sont 
effectivement  dans  la  nécessite'  de  faire  un  voyage,  et  qu'ils  n'aient  pas 
les  moyens  de  l'entreprendre,  ils  peuvent  solliciter  des  acîininistratioiis 
de  bienfaisance  de  leurs  communes,  les  secours  dont  iis  ont  besoin  pour 
cet  effet:  mais  il  est  abusif  de  ranger  ces  individus  dans  la  classe  des 
mendians  à  qni  la  loi  a  voulu  procurer  les  moyens  de  regagner  leurs 
foyers. 

Ainsi,  à  l'avenir  et  dès  îa  re'ccption  de  la  prc'sente  ,  il  ne  doit  être 
accorde  de  passe-ports  on  feuilles  de  route,  avec  un.'-ecours  de  trois  sous 
par  lieue,  en  exécution  des  dispositions  do  îa  loi  du  13  juin  1790, 
qu'aux  mendians  qui ,  expulsc's  ou  arrête's  par  mesure  de  police  ,  ou  bien 
conduits  dans  les  maisons  d'arrêt,  demanderont  à  se  rendre  dans  leurs 
communes  ou  dans  les  lieux  où  iis  comptent  trouver  des  moyens  d'exis- 
'  tenee.  On  pourra  seulement  e'tendre  cette  faveur  aux  individus  qui , 
se  trouvant  sans  ressources  dans  une  commune  qui  leur  est  étran- 
gère, demanderaient  à  retourner  dans  la  leur,  et  donneraient  des 
preuves  de  leur  indigence  et  de  leur  domicile  ordinaire  -,  mais  ,  afin 
que  cette  disposition  n'entraîne  pas  de  nouveaux  abus ,  les  passe-ports 
ou  feuilles  de  route  de'livre's  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1790  ne  se- 
ront valables  qu'après  avoir  e'te'  vises  par  les  sous-prefèts  des  arron- 
dissemens  ou  ils  auront  e'te'  obtenus,  et  les  sous-pre'fets  ne  devront  y 
apposer  leur  visa  ,  qu'après  s'être  assure's  de  l'état  et  des  motifs  da 
voyage  de  ceux  qui  les  auront  sollicites. 

Conforme'ment  à  ma  circulaire  pre'cite'e  du  23  mars  1810  ,  les  passe- 
ports doivent  pre'ciser  îa  dure'e  et  le  terme  du  voyage.  Ils  doivent 
contenir  l'itine'raire  que  doit  suivre  celui  qui  en  est  porteur,  lis  doivent 
être  individuels  et  contenir  un  signalement  très-exact  de  celui  qui  l'a 
obtenu  ;  ou  ,  s'ils  sont  collectifs  ,  iis  ne  peuvent  être,  tout  au  plus,  de'li- 
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vres  qu'à  une  famille  peu  nombreuse,  composée  du  mari,  Je  sa  femme 
et  cl'enfans  en  bas-àge ,  et  doivent  toujours  indiquer  l'âge  et  le  signale- 
ment de  chacun. 

Enfin,  tout  membre  d'une  autorite'  municipale  qui  fait  payer  le  se- 
cours à  un  mendiant  qui  n'est  point  sur  la  route  indiquée  par  le  passe- 
port ,  ou  dont  le  passe-port  ne  sera  pas  vise'  par  le  sous-prefet  de  l'ar- 
rondissement où  il  aura  ete'  délivre',  ne  doit  pas  en  être  rembourse'  ; 
et,  afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  le  remboursement  des 
sommes  payées  aux  mendians  voyageurs  par  les  communes  n'aura 
lieu,  à  l'avenir,  que  lorsque  les  états  des  paiemens  faits  indiqueront, 
pour  le  paiement  fait  à  chaque  individu  ,  la  date  du  passe-port  de  cet  in- 
dividu ,  le  lieu  de  son  de'part ,  le  lieu  de  sa  destination  et  les  principales 
villes  de  l'itinéraire  qui  lui  a  ete'  prescrit. 

Je  vous  l'ecommande  d'adresser  immédiatement  aux  sous-prefets  et 
aux  maires  de  votre  département  les  instructions  les  plus  précises 
pour  la  stricte  exécution  des  dispositions  que  je  viens  de  prescrire  , 
et  de  veiller  vous-même  avec  soin  à  ce  qu'elles  soient  rigoureusement 
suivies. 

Je  vous  rappellerai  que  le  paiement  du  secoms  de  trois  sous  par 
lieue  ,  qui  doit  être  accorde'  aux  mendians  munis  de  passe-ports  ou 
feuilles  de  route ,  doit  être  fait ,  par  forme  d'avance  ,  par  les  caisses 
communales,  et  que  le  remboursement  doit  en  être  effectue'  sur  le  fonds 
des  dépenses  imprévues  du  département;  mais  que  ce  remboursement 
ne  doit  avoir  lieu  que  sur  mon  autoi'isation,  et  lorsque  vous  m'avez 
adresse'  les  états  des  paiemens  faits  par  les  comnmnes. 


(Timbre  des  Journaux  et  des  Comptes  des  Receveurs  municipaux.) 
Paris,  le  27  Janvier  1813. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes   et  des 

hospices  (Baron  Quinetle), 
Aux  Préfets. 

Les  receveurs  municipaux  ont  demandé  que  les  frais  de  timbre  des 
journaux  de  recettes  et  de  dépenses  communales  fussent  mis  à  la  charge 
des  communes. 

Les  ministres  des  finances,  du  trésor  et  de  l'intérieur,  se  sont  con- 
certés à  ce  sujet.  Il  a  été  reconnu  que  l'article  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  7  [3  novembre  1798]  (I)  permettait  d'admettre  une  exception 
du  droit,  en  ce  qui  concerne  les  registres  de  la  comptabilité  comnuuiale , 
qui  sont  tenus  pour  ordre  seulement  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
du  livre-journal ,  registre  destiné  à  présenter  le  détail  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  commune  ;  lequel  est  soumis  au  timbre,  par  cela 
même  qu'il  appartient  à  cette  commune,  et  constate  des  opérations  qui 
sont  les  siennes  propres. 

Quant  à  la  question  si  les  frais  do  timbre  de  ce  journal  devaient  être 

(i)  Builctin  des  lois,  u.oi37;  2.C  série,  n."2136. 
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à  la  charge  des  communes  ou  des  receveurs  ,  les  ministres  du  tre'sor  et 
de  l'intérieur  ont  considère'  que  les  receveurs  municipaux  n  étant,  u  un 
côte,  que  les  mandataires  de  leurs  communes  respectives,  et,  d'un 
autre  côte',  se  trouvant,  à  l'e'gard  du  trésor,  comptables  publics,  ils  ne 
pouvaient,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  être  tenus  de  payer 
des  frais  qui  leur  étaient  e'^i^alêment  étrangers. 

Les  ministres  ont  adopte  la  même  opinion,  relativement  aux  frais  de 
timbre  des  comptes  ,  frais  qu'ils  ont  reconnus  être  aussi  des  charges 
communales. 

Rien  ne  s'oppose,  en  conse'quence,  1.°  à  ce  que  les  frais  de  timbre 
du  livre-journal  et  du  compte  servant  de  décharge  au  receveur  mu- 
nicipal soient  imputes  sur  les  fonds  accordes  ,  chaque  année  ,  aux 
villes,  pour  frais  d'administration  ;  sauf,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds 
de  50  centimes,  à  demander  qu'il  y  soit  supplée'  sur  les  fonds  affectes 
aux  dépenses  imprévues  ;  2.°  à  ce  qu'ils  soient  l'objet  d'une  allocation 
spéciale  dans  les  budgets  des  communes  que  règlent  les  préfets. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  à  ce  sujet. 

(Bornes  dcpartcmcntales  et  cantonales.) 
Paris,  le  11  Février  1813. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Pour  compléter  le  nouveau  système  de  classification  et  d'entretien 
des  routes,  il  restait  à  placer,  à  la  limite  des  départemens  que  les  routes 
traversent,  et  à  celle  de  chaque  canton  de  routes,  dessignes  qui  pussent 
servir  de  guide  au  voyageur,  et  faciliter  le  service  des  divers  agens 
appelés  à  l'entretien  ou  à  la  surveillance  des  routes. 

Le  moment  est  venu  de  pourvoir  à  ce  besoin  et  de  compléter  ainsi 
l'ensemble  des  mesures  prescrites  par  le  décret  du  16  décembre  1811(1). 
Vous  trouverez  ci-joint  le  modèle  que  j'ai  cru  devoir  adopter,  pour  les 
bornes  départementales.  Le  prix  de  chaque  borne ,  d'après  le  détail  es- 
timatif rédigé  pour  l'exécution  de  ce  modèle,  s'élève  à  ISO  francs,  y 
compris  la  sculpture  et  la  gravure  des  lettres.  Cette  évaluation  ne  peut 
être  considérée  que  comme  terme  moyen  ,  et  la  dépense  variera  néces- 
sairement, selon  le  prix  de  la  matière  et  de  la  main-d'œuvre ,  dans  chaque 
département. 

Les  bornes  départementales  seront  placées  sur  les  routes  de  pre~ 
niière,  deuxième  et  troisième  classes.  La  hauteur  de  ces  bornes  est 
portée  à  deux  mètres,  et  cette  dimension  m'a  paru  la  plus  convenable, 
attendu  l'impossibilité  où  l'on  aurait  pu  se  trouver,  dans  plusieurs  dé- 
partemens, de  se  procurer  tics  blocs  assez  forts  pour  former  les  bornes 
d'un  seul  morceau  de  pierre  de  taille. 

Ces  bornes  devront  iiidiquer,  non-seulement  les  noms  des  déj)artc- 
mens  dont  elles  formeront  les  limites,  mais  encore  le  numéro  et  la  dé- 
signation de  la  route  surlacjuelle  elles  se  trouveront  situées.  Elles  auiont 


:i)  Bulletin  desiois,  n.°4l8;  4. 'série,  n."  7644. 
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aîoi-s  un  tlon'Sïe  objet  crutHiî'i,  l'indication  de  la  limite  des  departemens, 
pour  fixer  les  attribiîtions  de  la  grande  voirie,  et  l'indication  des  com- 
munications ,  pour  diriger  les  voyageurs. 

La  dépense  pour  l'établissement  des  bornes  départementales  sur  les 
routes  de  première,  deuxième  et  troisième  classes ,  sera  prise  sur  les  fonds 
d'entretien  des  routes ,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  nature. 

Vous  voudrez  donc  bien  faire  rédiger  par  l'ingénieur  en  chef,  et 
me  transmettre  sans  délai,  le  projet  des  bornes  de  délimitation  ù  placer 
sur  les  routes  de  votre  département.  Chaque  ingénieur  en  chef  devra 
se  concerter  avec  ses  collègues  des  departemens  limitrophes,  pour  éta- 
blir ,  dans  le  projet  qu'il  doit  rédiger  ,  conformément  aux  instructions 
qui  précèdent,  le  montant  exact  de  la  dépense  à  faire ,  d'après  le  nombre 
des  bornes  à  poser. 

Quant  aux  bornes  cantonales ,  elles  serviront  à  prévenir  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  les  cantonniers,  sur  les  points  de 
départ  des  parties  de  routes  dont  ils  sont  charges;  elles  assureront  la 
repression  des  délits  en  matière  de  grande  voirie,  en  rendant  facile  et 
précise  l'indication  des  lieux  où  ils  auront  été  commis  ;  enfin  ,  elles 
donneront  aux  agens  charges  de  la  surveillance  des  routes,  de  nou- 
veaux moyens  de  l'exercer. 

Je  vous  adresse  le  modèle  des  bornes  cantonales.  Le  détail  estimatif 
que  j'ai  fait  rédiger  pour  son  exe-cution ,  porte  le  prix  de  chaque  borne 
à  14  francs,  évaluation  qui  ,  comme  celle  de  180  fiancs  pour  les  bornes 
départementales,  doit  être  considérée  comme  prix  moven.  Suivant  ce 
modèle,  la  hauteur  de  la  borne  cantonale  est  de  soixante  centimètres; 
sa  base  est  triangulaire  ;  l'une  des  diagonales  de  cette  base  est  place'e 
perpendiculairement  à  la  route,  et  les  numéros  des  cantons  sont  ins- 
crits sur  les  faces  qui  leur  sont  respectivement  correspondantes.  Afin 
que  les  limites  du  canton  d'entretien  ne  soient  pas  confondues  avec  celles 
du  canton  de  circonscription  territoriale  ,  les  bornes  cantonales  ne 
portent  que  le  numéro  que  le  canton  a  reçu  dans  la  division  arrêtée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  numéros  des  cantons  ne  formant  qu'une  seule  série  pour  chaque 
département,  l'inscription  du  numéro  des  routes  sur  chaque  borne  de- 
venait inutile. 

Les  bornes  cantonales  seront  placées  sur  le  cote'  de  la  route  oppose' 
à  celui  sur  lequel  sont  établies  les  bornes  kilométriques. 

Veuillez  demander  à  l'ingénieur  en  chef,  et  m'adresscr  sans  délai ,  le 
projet  des  bornes  cantonales  à  établir  dans  votre  département. 

La  dépense  de  ces  bornes  sera  prise  sur  les  mêmes  fonds  que  ceiie 
des  bornes  départementales. 

f Poli  ce  c/rs  Mines.  J 
Paris,  le  17  Février  1813. 

Le  Directeur  général  des  mines  (Comte  Laumond) , 
Aux  Préfets. 

Les  nombreux  accidens  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  employés 
lux  travaux  des  mines,  ont  fait  reconnaître  la  nécessite  d'un  règlement 
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tle  police  qui  prescrivit  les  mesures  propres  à  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, ces  iâcheux  evenemens. 

Ce  règlement  fait  l'objet  du  décret  du  3  janvier  dernier  (1). 

Je  vais  vous  en  taire  remarquer  les  principales  dispositions. 

La  loi  du  21  avril  1810  (2)  n'avait  pas  fixe'  de  délai  aux  exploitans 
actuels,  pour  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  la  concession  de  leur  exploi- 
tation. 

Par  les  articles  l.*""  et  2  du  titre  I"  du  règlement,  il  leur  est  accorde 
le  délai  d'un  an  ,  à  dater  de  la  publication  du  décret,  pour  former  leur 
demande  et  remplir  les  formaJitës  qui  sont  prescï-ites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  une  attention  particulière  à  l'exé- 
cution de  ces  articles ,  et  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  exploi- 
tans des  mines  de  votre  département,  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  titres 
réguliers  de  concession  ,  vous  adressent  leur  demande,  dans  le  délai 
fixe'  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  21  avril  1810  (2).  L'accom- 
plissement de  cette  disposition  sera  un  premier  pas  vers  l'ordre ,  qui 
peut  seul  prévenir  les  evenemens  désastreux  et  assurer  ia  conservation 
des  exploitations.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  ces  articles  sont 
également  applicables  à  toutes  les  mines  de  fer  et  filons ,  couches  ou, 
amas ,  comme  aux  mines  d'alluvion ,  exploitées  par  puits  ou  galeries.  La 
plus  grande  partie  de  ces  mines  a  été  exploitée  fusqu'ici ,  sans  ordre 
comme  sans  titre,  par  les  maîtres  de  forge,  ou  pour  leur  compte.  II  est 
bien  important  que  ces  exploitations  soient  régularisées  et  soumises  au 
mode  de  concession  ,  mode  avantageux  pour  les  maîtres  d'usines  eux- 
mêmes.  Cet  objet  vous  paraîtra,  sans  doute ,  digne  de  toute  votre  surveil- 
lance. 

Il  n'est  que  trop  reconnu  que  les  accidens  les  plus  graves  et  qui  ont 
les  suites  les  plus  funestes  ,  proviennent  souvent  d'une  cause  éloi- 
gnée, mais  qui  ne  prend  un  caractère  fâcheux  que  parce  que,  dès  sa 
naissance  ,  on  a  négligé  d'apporter  le  remède  convenable. 

Ces  sortes  d'événemens  n'auront  plus  lieu ,  si  les  mesures  de  précau- 
tion indiquées  dans  le  titre  //sont  exécutées  avec  soin. 

Il  ne  vous  paraîtra  pas  moins  nécessaire  d'ordonner  et  de  sur- 
veiller la  confection  et  la  mise  en  ordre  des  plans  et  registres  dont  il 
est  question.  L'article  36  du  décret  du  18  novembre  1810  (3),  ainsi 
que  l'ir.struction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3  août  précédent  (4), 
ont  déjà  ordonné  ces  mesures:  les  pians  qui  doivent  être  dressés  sur 
l'éclu  (le  d'un  millimètre  pour  mètre  peuvent  seuls  fournir  aux  ingénieurs 
des  mines  les  moyens  d'exercer  leur  surveillance;  et  comme  ils  n'existent 
encore  que  sur  un  très-petit  nombre  d'exploitations,  vous  reconnaîtrez 
combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  propres  à  faire  exécuter 
promptement  cette  disposition  conservatrice  des  hommes  et  des  choses. 

(1)  BuHetin  dos  lois,  n.°  467  ;  4.''seiio  ,  n."8.)6l. 

(2)  Idem,  n."285;  4. <^  série  ,  n."  5401. 

(3)  Idem,  n."340;  4.^  série,  r\S  KMb. 

(4)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 
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Mais  si,  mafgre  la  surveillance  qui  va  être  exercée,  il  survient  en- 
core des  accidens  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus,  le  titre  III  du 
décret  contient  toutes  les  dispositions  qui  devront  être  exécutées  ,  selon 
la  nature  et  la  gravite'  des  accidens  qui  se  seront  manifestes. 

Vous  remarquerez  ,  sans  doute,  que ,  par  l'article  15  de  ce  même  titre, 
les  exploitans  sont  tenus  d'entretenir,  sur  leurs  etablissemens,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'e'tendue  de  l'exploitation  ,  les 
niedicamens  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  seront  prescrits  ,  et  de  se 
conformer  à  l'instruction  qui  sera  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cette  instruction ,  qui  est  approuvée 
par  son  excellence  (1)  :  je  vous  en  adresse  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  être  distribues  à  chacun  des  exploitans  et  chefs  d'usines  qui 
se  trouvent  dans  votre  département.  Elle  a  e'te  redige'e  par  M.  Salmade , 
docteur  en  médecine  de  la  faculté'  de  Paris ,  homme  recommandable  par 
SCS  talens,  et  qui  n'a  indique'  que  ceux  des  traitemens  dont  l'elKcacite'  a 
e'te'  bien  constatée  par  l'expérience. 

Il  est  donc  bien  à  désirer  que,  lors  des  accidens  qui  pourraient  sur- 
venir, on  suive  exactement,  selon  leur  espèce  et  leur  gravite,  les  pro- 
ce'de's  qui  sont  prescrits  dans  cette  instruction. 

11  n'est  pas  moins  nécessaire  que  vous  exigiez  que  les  exploitans  et 
maîtres  d'usines  de  la  nature  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  le  décret, 
se  tiennent  toujours  pourvus  des  niedicamens  qui  sont  indiques  à  la  fin 
de  cette  même  instruction  ,  comme  premiers  secours  à  administrer 
aussitôt  après  l'accident. 

Les  quantités  de  chaque  espèce  n'ont  pas  e'te'  assignées;  elles  doivent 
de'pendre  du  nombre  des  ouvriers  qui  sont  employés  dans  chaque  e'ta- 
blissemciit  :  vous  aurez  donc  à  diriger,  sur  ce  point,  les  maires  des 
communes. 

Aux  termes  de  l'article  16,  vous  aurez  à  indiquer  celles  des  exploi- 
tations qui,  par  leur  importance,  devront  avoir  et  entretenir  à  leurs 
irais  un  chirurgien  spécialement  attache'  au  service  de  l'établissement. 

Une  boîte  dite  de  secours ,  telle  qu'elle  est  décrite  e'galement  à  la  fin 
do  l'instruction  ,  devra  être  place'c  dans  chaque  établissement  au  service 
duquel  un  chirurgien  sera  spécialement  attache. 

Une  seule  pourra  suffire,  par  commune,  pour  les  divers  e'tablissemens. 
il  est  juste  qu'elle  soit  achetée  et  entretenue  aux  frais  de  tous  les  ex- 
ploitans, en  raison  du  nombre  des  ouvriers  employés. 

Le  titre  IV  ne  mérite  pas  moins  de  fixer  toute  votre  attention  ,  puis- 
([u'il  s'agit  de  la  police  du  personnel  :  si  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  bien  exe'cute'es,  elles  pourront  contribuer  à  diminuer  le  nombre  des 
accidens,  qui  n'arrivent,  le  plus  souvent,  que  par  la  négligence  ou  l'im- 
prévoyance des  ouvriers. 

Les  moyens  de  répression  contre  les  délits  sont  indiques  dans  le 
titre  V;  leur  application  peut  seule  garantir  l'ellicacite'  des  mesurt  s  qui 
sont  prescrites  par  ce  règlement. 

(1)   Cette  instruction  est  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 


(  429  ) 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  appelés  à  concourir  avec  l'adminis- 
tration Il  l'exécution  de  ces  mesures  ;  leur  zèle  doit  vous  repondre  de 
I  ;ur  einpressetneut  ù  vous  seconder  dans  toutes  les  parties  du  service 
pour  lequel  ils  pourront  être  requis. 

Instruction  sur  le  cnracthre  des  Accideiis  auxquels  les 
Ouvriers  mineurs  sont  exposés ,  et  sur  la  nature  des 
Secours  qui  doivent  leur  être  administrés  ,  lorsque  ces 
accidens  ont  lieu 

Approuvée  par  le  Ministre   de  l'inte'rieur  (Comte   de  Montalivet)  ^ 
le  9  Février  1813. 

OBSERVAT  I  OS  S     PRELIMINAIRES. 

Les  nombreux  accidens  auxquels  les  mineurs  et  les  ouvriers  dos 
usines  métallurgiques  sont  exposes  ,  rendent  nécessaire  la  publicati<ni 
d'une  instruction  courte  et  claire  sur  la  nature  de  ces  accidens,  et  sur 
les  remèdes  qu'ils  reclament. 

C'est  pour  remplir,  à  cet  égard,  les  intentions  bienfaisantes  et  les 
vues  e'clairees  du  ministre  de  l'inte'rieur,  que  le  directeur  ge'ne'ral  des 
mines  nous  a  charge's  de  rédiger  cet  abrège. 

Nous  y  avons  indique'  les  dangers  auxquels  les  ouvriers  sont  exposes  , 
par  l'aspiration  des  divers  gaz  méphitiques  formes  dans  les  mines,  et 
nous  avons  décrit  les  remèdes  qu'il  faut  sur-le-champ  administrer  aux 
individus  asph yxie's  par  ces  exiialaisons ,  potir  les  rappeler  à  la  vie. 

Le  traitement  que  nous  prescrivons  est  le  plus  généralement  em- 
ployé ,  et  celui  qui  réussit  le  ])lus  souvent. 

Nous  avons  tîetaiile  les  secours  qu'il  faut  donner  aux  personnes  sub- 

erge'es,  et  nous  ayons  rappelé  ,  à  l'égard  des  asphyxies  et  des  nove's, 
le  seul  signe  qui  distingue  la  mort  réelle  de  celle  qui  n'est  qu'ap- 
parente. 

Enfin  ,  nous  avons  successivement  traite  des  accidens  produits  par 
les  intbuumations  souterraines  ,  par  les  vapeurs  de  l'arsenic,  du  plomb 
et  du  mercure,  et  nous  avons  dit  quelques  mots  des  fractures. 

Nous  avons  soigneusement  dctaillc  les  symptômes  îi  l'aide  desquels 
on  reconnaît  exactement  la  nature  ,  le  degré  et  les  effets  de  chacun  de 
ces  accidens,  connaissance  à  laquelle  on  ne  peut  trop  s'attacher,  pour 
pouvoir  donner  sur-le-champ  les  remèdes  ne'cessaires. 

Nous  avons  toujours  choisi ,  pour  les  traitemens  que  nous  conseil- 
Ions,  les  méthodes  les  plus  sûres,  et,  en  même  temps ,  les  plus  commodes 
et  les  plus  faciles  à  suivre  à  l'e'gard  des  ouvriers. 

Nous  espérons  qu'on  retirera  de  grands  avantages  de  l'emploi  de  ces 
remèdes ,  dont  la  vertu  est  constatée  par  une  longue  expérience. 

Nous  avons  sur-tout,  dans  ce  précis,   recherche  la  concision    et  la 
clarté,  pour  que  les  directeurs  des  mines  ou  leurs  préposes  puissent 
au  besoin,  donner  eux-mêmes  les  premiers  secours,  qui  doivent  être 
d'autant  plus  prompts,  que  les  accidens  deviennent  quelquefois  mor- 
tels avant  l'arrivée  du  chirurgien. 
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Cette  instruction  sera  ,  pour  ies  directeurs  des  mines,  un  guide  sur 
et  invariable  ,  d'après  lequel  ils  reconnaîtront  ie  besoin  d'appeler 
l'officier  de  santé',  pour  qu'ii  achève  le  traitement,  après  l'emploi  de 
ces  premiers  moyens,  dont  l'effet  est  depuis  long-temps  éprouve. 

Les  méthodes  que  nous  adoptons  ,  sont,  sans  doute,  susceptibles  de 
perfectionnement ,  et  l'on  ne  pourrait  trop  désirer  que  les  médecins 
qui  sont  à  portée,  par  la  nature  et  l'étendue  de  leur  pratique  ,  de  bien 
connaître  cette  matière  et  de  bien  Juger  les  écrits  dont  elle  est  le  sujet , 
adressassent  au  directeur  gênerai  des  mines  leurs  observations  sur  le 
traitement  que  nous  conseillons ,  avec  les  changeniens  propres  à  rec- 
titier  ou  à  perfectionner  nos  préceptes. 

C'est  avec  le  plus  vif  et  le  puis  sincère  empressement  que  nous  pro- 
fiterons  des  lumières  de  leur  expérience  et  de  tous  les  conseils  qui,, 
tournant  au  profit  de  l'humanité  ,  hâteraient,  dans  cette  partie,  les  pro 
grès  de  l'art. 


A  s  PHY  X  I  E. 


Les  mineurs  sont  exposes  à  être  asphyxies  ,  lorsque  la  circulationde 
l'air  ne  se  fait  pas  avec  assez  d'activité'  ;  lorsque  la  substance  qu'ils 
extraient  exhale  une  grande  quantité  de  gaz  délétères  ;  lorsqu'ils  pé- 
nètrent imprudemment  dans  des  travaux  anciens  et  abandonnés  ; 
enfin,  lorsque  la  combustion  du  gaz  hydrogène  se  fait  trop  rapidement. 

Les  signes  de  l'asphyxie,  toujours  faciles  à  reconnaître  ,  sont  la  ces- 
sation subite  de  la  respiration  ,  des  battemens  du  cœur,  du  mouvement 
et  de  toutes  les  fonctions  sensitives  ;  le  visage  se  gonfle  et  se  marque 
de  taches  rougeàtres  ,  les  yeux  deviennent  saillans ,  les  traits  se  dé- 
composent ,  et  la  face  est  souvent  livide. 

La  plupart  des  asphyxies  auxquelles  les  ouvriers  mineurs  sont 
exposés,  ont  pour  cause  le  défaut  d'air  respii'able  ;  elles  exigent,  en 
conséquence,  ie  même  traitement,  sur-tout  dans  l'administration  des 
premiers  secours;  et  ce  n'est  qu'après  le  retour  des  asphyxiés  à  la  vie, 
que  l'on  peut  faire  cesser ,  par  un  traitement  approprié  à  leur  situa- 
tion ,   l'état  d'infirmité  où  ils  se  trouvent  encore. 

C'est  Je  l'ouvrage  de  J\î.  Portai  que  nous  emprunterons  la  descrip- 
tion du  traitement  de  l'asphyxie.  Pendant  plus  de  vingt  ans  ,  nous 
avons  suivi  cette  méthode ,  sous  la  direction  de  ce  célèbre  praticien  , 
et  les  résultats  d'une  longue  expérience  peuvent  maintenant  la  faire 
regarder  comme  la  meilleure. 

Il  faut  secourir  un  asphyxié  avec  la  plus  grande  promptitude  ,  et 
lui  continuer  les  secours  avec  persévérance  ,  tant  qu'on  n'a  pas  la 
certitude  que  la  vie  est  complètement  éteinte. 

Le  meilleur  et  le  premier  remède  à  employer ,  celui  dans  lequel  on 
doit  mettre  la  plus  grande  confiance  ,  est  le  renouvellement  de  l'air  , 
si  nécessaire  à  la  respiration  :  souvent  il  suffit  pour  tirer  de  l'asphyxie 
les  malades  qui  ne  sont  pas  depuis  trop  long-temps  privés  du  mou- 
vement. 

En  conséquence  ,  1.°  on  retirera  promptenif  nt  l'individu  asphy.\ié 
du  lieu   méphitisé  ;   on  l'exposera  au  grand  air. 


(  ^31  } 

2."  Oïl  le  déshabillera ,  et  il  lui  sera  fuit  sur  le  corps  des  aspersions 
d'eau  froide. 

o.°  On  essaiera  de  lui  faire  avaler,  s'il  est  possible,  de  l'eau  froide 
lej,^èrenient  acidulée  avec  du  vinaigre. 

4."  On  lui  donnera  des  laveniens  avec  deux  tiers  d'eau  froide  et  un 
tiers  de  vinaigre;  on  pourra  ensuite  en  administrer  d'autres,  avec  une 
forte  dissolution  de  sel  marin  [sel  ordinaire]  dans  l'eau  ,  ou  avec  le 
séné  et  le  sel  d'Epsom. 

5."  On  tâchera  d'irriter  la  membrane  pituitaire  ,  avec  la  barbe  d'une 
plume  qu'on  remuera  doucement  dans  les  narines  de  l'asphvxie',  ou 
avec  un  flacon  d'alkali  volatil  fluor  mis  sous  son  nez. 

6.°  On  introduira  de  l'air  dans  les  poumons,  en  soufflant,  avec  un 
tuyau,  dans  l'une  des  narines  ,  et  en  comprimant  l'autre  avec  les  doigts  : 
on  se  servix-a,  à  cet  effet,  de  la  canule  qui  existe  dans  la  boîte-entrepôt. 

7."  Si  ces  secours  ne  produisaient  pas  assez  promptement  l'eliet 
qu'on  doit  en  attendre ,  îe  corps  de  l'asphyxie'  conservant  de  la  cha- 
leur,  comme  cela  a  lieu  ordinairement  pendant  long-temps,  il  faudra 
recourir  à  la  saignée,  dont  la  nécessité  sera  suffisamment  mdiquée,  si 
le  visage  est  rouge ,  si  les  lèvi-es  sont  gonflées  et  îes  yeux  sailians. 

La  saignée  de  la  jugulaire  produirait  un  ef'et  plus  prompt  :  à  défaut 
de  cette  saignée ,  on  ferait  celle  du  pied. 

8.°  On  pourrait ,  pour  dernier  moyen  ,  pratiquer  une  ouverture 
dans  la  trachée-artère ,  et  y  introduire  un  petit  tuyau ,  dans  lequel  on 
pousserait  l'air ,  à  l'aide  d'un  petit  soufflet. 

Il  faut  mettre  la  plus  grande  activité  dans  l'administration  de  ces 
divers  secours  :  plus  on  tarde  à  les  employer,  plus  on  doit  craindre 
qu'ils  ne  soient  infructueux  :  et  comme  la  mort  peut  n'être  qu'appa- 
rente pendant  long-temps  ,  il  ne  faut  renoncer  à  les  continuer,  que 
lorsqu'elle  est  bien  confirmée. 

L'absence  des  battemens  du  pouls  n'est  point  un  signe  certain  de  la 
mort. 

Le  défaut  de  respiration  n'est  pas  suffisant  pour  la  constater. 

On  ne  doit  pas,  non  plus,  regarder  comme  morts  les  individus  dont 
l'haleine  ou  la  transpiration  pulmonaire  ne  ternirait  pas  le  poli  d'une 
giace,  ni  ceux  dont  les  membres  sont  roides  et  qui  paraissent  insen- 
sibles. 

La  puti'éfaction  est  le  seul  vrai  signe  de  la  mort  :  c'est  donc  un  de- 
voir sacré  d'attendre ,  avant  d'ensevelir  un  corps  asphyxié  ,  qu'il  soit 
réduit  à  cet  état  où  la  mort  ne  peut  plus  être  douteuse. 

IMais  souvent ,  après  avoir  continué  quelque  temps  avec  persévé- 
rance à  administrer  les. secours  à  un  asjjhyxié ,  on  entend  un  léger 
sou])ir ,  qui  se  renouvelle  au  bout  de  quelques  minutes. 

Ces  soupirs  sont  bientôt  suivis  de  petits  hoquets.  Aussitôt  que  le 
malade  donne  un  premier  signe  de  vie ,  on  lui  fait  des  frictions  avec  des 
serviette.*  sur  toutes  les  parties  du  corps  ,  on  le  place  dans  un  lit,  on 
lui  fait  avaler  quelques  cuillerées  d'eau  toujours  acidulée  avec  du  vi- 
naigre,  ou  bien  quelques  cuillerées  d'eau  et  de  vin:   enfin,  on  a  soin 


(  432  ) 
d'entretenir,  Jans  la  chambre,  un  courant  d'air  frais,  sans  lequel  il  ris- 
querait de  retomber  dans  son  premier  ëlat. 

AO  Y é  s. 

La  submersion  dans  l'eau ,  ou  dans  tout  autre  fluide  produit  ,  lors- 
qu'elle est  prolongée  pendant  un  certain  temps  ,  une  sufl'ocation  ou 
espèce  d'asphyxie  telle  ,  qu'en  retirant  les  corps  ,  on  les  croirait  prives 
de  la  vie  :  cependant  elle  n'est  pas  totalenient  éteinte,  et  elle  peut  en- 
core se  ranimer,  lorsque  la  submersion  n'a  pas  ete'  trop  longue. 

Un  noyé'  se  reconnaît  à  l'absence  de  la  respiration ,  des  battemens 
du  cœur,  du  mouvement,  des  fonctions  sensitives  :  le  corps  est  pâle 
et  froid  ,  le  visage  bleuâtre  et  gonfle;  une  e'cume  rougeâtre  s'e'coule 
de  la  bouche;  enfin,  le  ventre  se  me'te'orise  ,  et  la  peau  prend  une 
teinte  plombée  ,  lorsque  le  corps  a  long-temps  demeure'  sous  l'eau. 

L'irritabilité  du  cœur  survit  encore  long-temps  à  la  suspension  des 
fonctions  dans  les  autres  organes;  il  est  donc  possible  de  rappeler  à  la 
vie  ceux  dont  les  proprie'te's  vitales  ne  sont  pas  éteintes  :  mais  les  mo- 
mens  sont  précieux;  il  faut  que  les  secours  soient  prompts,  continues 
long-temps  et  sans  interruption  ,  afin  qu'ils  re'ussissent  ;  et  loin  d'aban- 
donner les  noyés  par  découragement ,  il  faut  se  persuader  que  la 
putréfaction  est  à  leur  égard  ,  comme  pour  les  asphyxies  ,  le  seul  signe 
«l'une  mort  certaine. 

Les  secours  doivent  être  administres  le  plus  promptement  possible  , 
dans  l'endroit  qu'on  jugera  le  plus  convenable. 

Il  faut  y  transporter  le  noyé,  sur  un  brancard  ou  une  civière,  dans 
une  voiture ,  ou  même  sur  une  charrette  ,  dans  laquelle  on  aura  mis 
de  la  paille  ou  un  matelas  ;  ayant  soin  de  tenir  le  corps  du  noyé' 
couche'  sur  le  côte' ,  la  tête  élevée  et  en  dehors  d'une  bonne  couver- 
ture de  laine  qui  lui  enveloppera  tout  le  corps. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  aussi  le  porter  sur  leurs  bras  ou 
sur  leurs  mains  jointes;  on  évitera  sur-tout  que,  dans  le  transport,  il 
éprouve  de  violentes  secousses  :  tous  les  mouvemens  rudes  ou  brusques 
peuvent  éteindre  facilement  le  peu  de  vie  qui  lui  reste. 

Le  noyé'  étant  arrive'  au  lieu  où  les  secours  doivent  lui  être  adminis- 
tre's  ,  on  lui  enlèvera,  le  plus  vite  possible,  ses  vêteniens,  en  les  fendant 
d'un  bout  à  l'autre  avec  un  couteau  ou  des  ciseaux. 

Après  avoir  déshabille'  le  noyé',  on  l'enveloppera  largement  dans  la 
couverture  de  laine,  et  on  le  couchera  sur  un  ou  deux  matelas,  par 
terre  ou  sur  un  lit  peu  e'ieve,  près  d'un  grand  feu,  en  observant  de 
le  maintenir  aussi  sur  le  côte' ,  la  tête  élevée  par  un  ou  deux  oreillers 
un  peu  durs,  et  couverte  d'un  bonnet  de  laine. 

Sous  cette  large  couverture,  on  fera  aussitôt,  à  la  surface  du  corps, 
et  principalement  sur  le  bas-ventre ,  des  frictions  avec  des  étoffes  de 
laine  ,  d'abord  sèches  et  bien  chaudes ,  ensuite  imbibces  de  quelques 
liqueurs  spiritueuses,  telles  que  l'eau  de  mélisse,  l'csprit-de-vin ,  l'eau- 
de-vie  camphrée,  l'ammoniac,  le  vinaigre  des  quatre  voleurs. 

Pour  parvenir  à  réchauffer  le  noyé  ,  on  remplira  d'eau  chaude  ,  aux 
deux  tiers  ,   les  vessies  contenues  dans  la  boîte-entrepôt  ,    et  on   les 
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appliquera  sur  la  poitrine,  vers  la  re'gion  du  cœur,  et  sur  le  rentre: 
on  fera  bien  aussi  de  placer,  sous  la  plante  des  pieds,  une  brique  chaude 
recouverte  d'un  linge. 

On  lui  poussera  de  l'air  dans  les  poumons  ;  et  la  meilleure  manière 
d'y  parvenir  ,  c'est  d'introduire  le  tuyau  d'un  soufflet  dans  l'une  dea 
narines  et  de  comprimer  l'autre  avec  les  doigts  :  on  peut ,  au  défaut 
d'un  soufflet ,  se  servir  d'un  tuyau  quelconque  qu'on  introduira  par  la 
même  voie. 

II  est  plus  avantageux  de  pousser  l'air  dans  les  narines  que  dans  la 
bouche,  parce  qu'il  parvient  ainsi  plus  facilement  dans  la  trachée- 
artère.  L'insufflation  d'un  air  pur  ,  faite  immédiatement  par  les  voies 
aériennes  dans  la  poitrine  d'un  noje,  devant  toujours  être  plus  efficace 
que  celle  de  l'air  sortant  d'une  poitrine ,  ce  dernier  moyen  ne  doit  être 
employé'  que  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de  faire  autrement. 

On  fera,  en  outre,  respirer  au  noyé'  de  l'alkali-iluor  [esprit  volatil  de 
sel  ammoniac];  on  lui  chatouillera  fréquemment  le  dedans  des  narines, 
avec  la  barbe  d'une  plume ,  ou  avec  des  rouleaux  de  papier  tortille'  en 
forme  de  mèches  ,  légèrement  trempes  dans  i'aikaîi  volatil. 

On  versera,  en  même  temps,  dans  sa  bouche,  si  on  le  peut,  une 
cuillerée  à  cafë  d'eau  de  mélisse,  ou  d'cau-de-vie  camphrée,  ou  de  vin 
chaud. 

Dès  que  le  noyé'  commencera  à  jouir  du  mouvement  de  la  de'gîuti- 
tion ,  on  en  profitera  pour  lui  faire  avaler  successivement  quelques 
autres  petites  cuillerées  des  mêmes  substances  spiritucuses.  Le  noyé' 
peut  les  garder  dans  sa  bouche  plus  ou  moins  de  temps  avant  de  les 
avaler  ;  aussi  faut-il  observer  de  ne  pas  trop  la  lui  remplir,  jusqu'à  ce 
que  la  déglutition  puisse  s'opérer  facilement;  sans  cette  précaution  ,  le 
liquide  pourrait  se  précipiter  dans  la  trache'c-artère  et  apporter  un 
nouvel  obstacle  au  rétablissement  de  !a  respiration. 

Pour  hâter  le  moment  où  le  noyé'  doit  reprendre  ses  sens  ,  il  faut  en- 
core lui  donner  des  lavemens  irritans. 

Prenez  feuilles  sèches  de  tabac  demi-once,  sel  ordinaire  trois  gros; 
faites  bouillir  dans  une  suffisante  quantité  d'eau,  pendant  un  quart- 
d'heurc,  et  pendant  qu'on  administrera  les  autres  secours;  cette  eau 
sera  ensuite  passée  à  travers  un  linge  :  on  réitérera  deux  ou  trois  fois 
le  même  lavement,  ou  un  autre  plus  irritant,  avec  la  décoction  de 
feuilles  de  se'ne'  ,  à  la  dose  d'une  demi-once ,  une  once  de  sel  d'epsom 
et  trois  onces  de  vin  e'métique  trouble ,  sur-tout  si  le  noyé'  tarde  à  re- 
prendre l'usage  de  ses  sens. 

La  saignée  ne  doit  pas  être  néghgée  dans  les  sujets  dont  le  visage  est 
rouge,  violet,  noir,  et  dont  les  membres  sont  flexibles  et  ont  encore 
de  la  chaleur.  La  saignée  à  la  jugulaire  est  la  j)Ius  eliicace  :  au  défaut 
de  cette  saignée  ,  on  ferait  celle  du  pied  :  mais  il  faut  éviter  toute 
espèce  de  saignée  sur  des  corps  froids  et  dont  les  membres  commen- 
cent à  se  roidir  :  on  doit ,  au  contraire ,  s'occuper  à  réchauffer  les 
noyés  qui  se  trouvent  en  pareil  cas. 

11  faut  presser  doucement  avec  la  main ,  et  à  diverses   reprises ,  le 
bas-ventre  du  noyé,  et  enfin,  pour  dernier  secours,  lui  souffler  dans 
2.  28 
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iei  poumons  ,  à  la  faveur   d'une  ouverture  faite  à  fa  trniht/e  -  artère. 

On  a  conseille  d'introduire  de  la  fuine'e  de  tabac  dp.ns  le  fondement 
dps  noyés  ,  à  l'aide  d'une  machine  fumigatoire  ;  mais  ce  moyen  opère 
nn  eftet  à-peu-près  nul ,  en  comparaison  du  lavement  le  moins  irri- 
tant :  je  dirai  mém-e,  d'après  <tes  expériences  multipliées,  qu'il  offre 
plus  d'inconveniens  que  d'avantaf;c9. 

On  ne  doit  exciser  le  vomissement,  à  l'aide  de  l'eau  emetise'e,  que 
lorsqu'il  y  a  indication  de  quelque  embarras  dans  l'estomac  ,  et  qu'on 
n'a  pas  à  craindre  de  congestion  vers  l'o;  gane  cérébral  ,  le  vomitif 
pouvant  y  occasionner  des  engorgemens  ultérieurs. 

Nous  ne  saurions  trop  le  rt'pe'ter  ,  quelque  utiles  que  soient  les 
secours  indiques,  il  faut  bien  se  persuader  qu'ils  ne  réussiront  qu'au- 
tant qu'ils  seront  administres  avec  ordre  ,  pendant  plusieurs  heures  , 
et  sans  interruption  :  leurs  effets  sont  lents  et  presque  insensibles. 

Il  y  a  des  noye'a  qu'on  n'a  rappelés  à  la  vis  que  sept  à  huit  heures 
après  qu'ils  avaient  ete'  retires  de  l'eau. 

En  ge'ne'rul,  fa  putre'faction  est  le  seul  vrai  signe  de  sa  mort. 

BRULURES. 

La  combustion  rapide  du  gaz  hydrogène  ou  inflammabrc  ,  les  me'taux 
rougis  ou  fondus  ,  les  liqni<les  houillans  ,  ke. ,  produisent  une  brûlurt; , 
accompagnée  d'une  douleur  vive  et  d'une  phlyctène  ou  d'une  escarre, 
selon  la  profondeur.  Les  lanineurs,  dans  les  exploitations  de  houille,  et 
les  ouvriers  des  usines ,  sont  particulièrement  exposes  à  cet  accident. 

On  doit  distinguer  plusieurs  degrés  dans  les  effets  de  la  brûlure  , 
suivant  qu'il  y  a  phlyctène,  destruction  du  corps  muqueux,  alteVation 
partielle  ou  totale  de  la  peau  :  mais  la  base  du  traitement  ne  change 
peint;  il  faut  seulement  y  apporter  des  modifications  relatives  à  l'in- 
tensité' du  mal. 

La  première  indication  est  d'afi'aibîir  l'action  du  feu  sur  les  te'gu- 
mens.  Pour  y  parvenir  ,  faites  ,  sans  perdre  un  seul  moment  ,  des 
fomentations  d'eau  fraîche  sur  la  partie  brule'e  ;  plongez  même  cette 
partie  dans  i'eau  froide  souvent  renouvelée,  et  mieux  encore  dans  l'eau 
de  Goulard ,  autrement  dite  eau  vcgêto-minéyale  [acétate  de  plonsb 
étendu  d'eau]  ,  dont  l'activité  est  plus  prompte.  Si  la  brûlure  a  beau- 
coup d'étendue  ,  placez  le  malade  dans  un  bain  d'eau  fraîche  ,  qu'on  re- 
nouvellera tous  les  quarts  d'heure  ;  il  y  restera  jusqu'à  ce  que  i'inflar,i- 
mation  soit  tombée  ,  et  les  brûlures  seront  ensuite  pansées  avec  du 
cérat  simple  ,  ou  du  cératde  Saturne  ,  étendu  sur  du  linge  vieux  ou  sur 
du  papier  Joseph. 

Les  brûlures  sont  souvent  accompagnées  de  phlyctènes  ,  qu'il  ne 
faut  pas  ouvrir  lorsqu'elles  sont  peu  volumineuses ,  parce  qu'elles 
peuvent ,  dans  ce  cas  ,  se  terminer  par  résolution  ;  mais  lorsqu'elles 
ont  une  certaine  étendue,  la  suppuration  est  inévitable.  Alors,  on 
donnera  issue  à  la  sérosité,  en  faisant  vine  très-petite  ouverture  :  l'épi- 
derme  ainsi  laissé  sur  la  plaie  la  préserve  du  contaot  de  l'air  ,  qui  pro- 
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finit  une   très-vive  douleur ,  et  fait  prendre   au   pua   un   mauvais  ca- 
ractère. 

Si  la  brûlure  est  très-etendue ,  profonde  ,  avec  des  escarres  ou  des 
croûtes  ,  il  faut  joindre  à  l'application  des  corps  gras  ,  des  fomenta- 
tions d'eau  de  guimauve  ;  par  ce  moyen ,  on  favorise  la  suppuration  , 
et  le  pus  détache  peu  à  peu  les  croûtes  et  les  escarres. 

Les  pansemens  seront  renouvelés  deux  fois  par  jour,  si  la  suppura- 
tion est  abondante.  Si  la  gangrène  se  montre  et  s'étend ,  on  se  hâtera 
de  la  borner  par  l'emploi  des  antiseptiques  ,  et  sur-tout  des  spiritueux 
camphres  et  du  quinquina.  S'il  survient  du  devoiement  ,  il  sera  com- 
battu par  la  décoction  de  riz  :  on  fera  prendre  aussi  au  malade  un 
gros  de  diascordium,  tous  les  soirs,  et  des  lavemens  avec  la  décoction 
de  graine  de  lin  et  de  têtes  de  pavot. 

Les  brûlures  du  visage,  des  paupières,  exigent,  en  outre,  une  atten- 
tion particulière  ,  pour  qu'il  n'en  resuite  point  de  dift'ormite.  II  est 
sur-tout  nécessaire  d'employer  des  bandages  convenables  ,  pour  em- 
pêcher que  les  parties  qui  sont  naturellement  séparées  ne  se  collent  et 
ne  se  cicatrisent  ensemble.  En  gênerai ,  ïa  guerison  des  brûlures  est 
lonj:^ue,  difficile  ,  et  la  cicatrisation  s'en  fait  avec  peine. 

Le  régime  doit  être  humectant  et  calmant  ;  le  malaJe  prendra  pour 
boisson  une  décoction  d'orge;  il  sera  mis  à  la  diète,  lorsque  les  symp- 
tômes fébriles  sont  violens  et  que  l'inflammation  est  considérable  :  en 
gênerai ,  sa  nourriture  doit  être  légère  ,  et  le  repos  lui  est  de  toute 
nécessite. 

F  RA  CTV  RE  s. 

Parmi  les  accidens  qui  surviennent  aux  ouvriers  cliarge's  de  l'ex- 
ploitation des  mines  ,  il  faut  compter  les  fractures  ou  solutions  de  con- 
tinuité' des  os. 

Elles  sont  simples,  compose'es  ou  compliquées,  suivant  qu'il  y  a  un 
ou  plusieurs  os  fractures  ,  que  la  fracture  est  accompagnée  de  plaies, 
d'esquilles,  &c.  ;  on  les  reconnaît  à  ïa  douleur,  au  gonflement,  à 
l'impossibilité'  des  mouvemens  ,  à  la  configuration  contre  nature  de  la 
partie  fracturée  ;  enfin ,  à  sa  crépitation. 

Le  traitement  des  fractures  varie  suivant  leur  état  simple  ou  leurs 
diverses  complications.  Il  faut  réduire  les  fractures,  et  les  maintenir 
réduites  ,  au  moyen  de  bandages  et  d'appareils  propres  à  chacune 
d'elles;  corriger  les  accidens  ,  et  prévenir  ceux  qui  peuvent  survenir  , 
par  des  remèdes  généraux  ou  locaux  :  mais ,  pour  remplir  ces  deux 
indications  ,  il  n'y  a  pas  de  méthode  applicable  à  tous  les  sujets  indis- 
tinctement,  et  les  remèdes  doivent,  suivant  les  règles  de  l'ai-t,  %'arier 
relativement  aux  circonscances  et  k  la  nature  des  accidens. 

E  M  P  0  I  s  0  y  X  E>IE  NT    PAR    LARSENIC. 

De  tous  les  poisons  à  l'action  desquels  sont  exposes  les  mineurs  , 
l'arsenic  est  un  des  plus  violens. 

Si  l'on  a  avale  une  certaine  quantité  d'arsenic,  soit  par  accident, 
«oit  par   l'aspiration  des  vapeurs   en  forme  de  poussière   de  ce  métal 
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extrêmement  volatil,  on  éprouve,  suivant  la  dose  de  cette  substance 
métallique  ,  un  froid  qui  se  répand  par  tout  le  corps  ,  et  auquel  suc- 
cèdent une  chaleur  insuppo! table  au  gosier,  à  l'iisopliage,  des  doideurs 
vives  à  l'estomac  et  aux  intestins  ,  une  soif  inextinguible  ,  l'abattement 
des  forces  et  les  vomissemens,  11  survient  des  anxiétés ,  des  angoisses  ; 
le  ventre  s'afl'aisse  et  se  durcit,  le  pouls  est  petit  et  concentre;  la  fièvre 
s'allume  souvent  avec  des  convulsions  et  de  violentes  tranchées,  accom- 
pagnées de  déjections  fétides  ,  de  défaillances  ,  et  enfin  de  suem^s 
froides ,  signes  avant-coureurs  de  la  mort. 

Si  le  malade  survit  à  ces  accidens,  il  lui  reste  une  grande  irritation 
du  système  musculaire  ,  des  palpitations  ,  un  tremijlement  de  tous  les 
membres,  ce  qui  a  lieu  également  lorsque  l'arsenic  a  ete'  pris  en  très- 
petite  dose,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  produit  de  symptômes  aigus;  et  cet 
état  est  souvent  suivi ,  soit  d'inilammations  chroniques  de  la  mem- 
brane muqueuse  de  l'estomac  ou  des  intestins  ,  soit  de  phthisie  pul- 
monaire ,  de  marasme  et  de  fièvre  hectique ,  qui  font  traîner  une  vie 
languissante  et  iinissent  par  faire  périr. 

On  aidera  le  vomissement,  en  faisant  boire  abondamment  de  l'eaa 
tiède  :  s'il  n'y  a  point  de  vomissement,  et  qu'il  y  ait  déjk  quelque  temps 
que  l'arsenic  ait  été  avale'  ,  on  fera  prendre  un  verre  de  lait  tous  les 
-quarts  d'heure  ;  et,  au  défaut  de  lait,  on  donnera  une  décoction  de  ra- 
cine de  guimauve  ou  de  graine  de  lin,  ou  une  dissolution  de  gonmie 
arabique,  à  la  dose  d'une  demi-once  dans  une  pinte  d'eau. 

Si  la  fièvre  qui  survient  est  vive,  que  le  malade  soit  sanguin,  jeune 
et  fort  ;  enfin ,  s'il  y  a  des  signes  d'inilammalion,  on  aura  recours  à  la 
saignée  du  bras,  qui  préviendra  cette  inllainmaùon.  La  siiignee  sera 
toujours  proportionnée  à  l'intensité'  des  accidens  et  aux  forces  du 
malade. 

On  donnera  des  lavemens  avec  la  décoction  de  mauve  ,  de  parie'- 
taire  ,  de  bouillon  blanc  ,  de  graine  de  lin  ,  de  têtes  de  pavot  ;  on 
mettra  le  malade  dans  un  bain  tiède  ,  ii  plusieurs  reprises  ,  et  on  l'y 
tiendra  des  heures  entières. 

Dans  l'intei  valle  des  bains  ,  on  lui  fera  des  fomentations  sur  le 
ventre  ,  avec  des  flanelles  trempées  dans  la  décoction  des  plantes 
emollientes  que  nous  venons  d'indiquer. 

Quant  aux  accidens  chroniques  auxquels  l'arsenic  donne  lieu,  on 
les  combattra  en  faisant  prendre  du  lait  pour  toute  nourriture,  plus  ou 
moins  de  temps  ,  suivant  la  gravite'  du  danger.  Ce  n'est  que  par  un 
régime  lacté'  et  sévère;  ce  n'est  que  par  un  long  usage  de  bouillon  de 
grenouilles,  ou  de  limaçons,  ou  de  mou  de  veau  ;  enfin,  par  un  emploi 
bien  ordonne'  de  tous  ces  moyens  ,  qu'on  pourra  remédier  aux 
desordres  que  les  parcelles  arsenicales  ont  produits  dans  l'économie 
animale. 

Le  succès  de  ce  traitement  dépend  encore  du  peu  de  temps  qui  s'est 
écoule'  entre  l'accident  et  l'administration  des  secours. 

i\L  Navier  a  propose'  de  recourir  au  sulfure  de  potasse  ,  à  la  dose 
d'un  gros  ,  dissous  dans  une  pinte  d'eau  chaude  ,  qu'il  fait  boire  au 
malade,  à  plusieurs  reprises;  et  lorsque  les  premiers  symptômes  sont 


dissipes  ,  il  conseille  les  eaux  minérales  sulfureuses,  qui  remédient,  en 
ctFet ,  comme  le  prouve  l'expérience,  aux  suites  de  l'empoisonnement, 
affermissent  la  guerison  ,  dissipent  la  luiblcsse  ,  la  langueur  ,  et  ra- 
mènent la  santé. 

COLIQUE     DE     PLOMB. 

Les  individus  que  le  contact  habituel  dos  oxides  de  plomb  et  des 
préparations  de  ce  métal  ,  expose  au  danger  d'en  aspirer  îles  molé- 
cules ,  sous  forme  de  poussière  ou  vapeur  ,  par  la  bouche  et  par  les 
narines,  comme  les  peintres,  les  vernisseurs  ,  et  sur-tout  les  ouvriers 
des  usines  où  l'on  traite  les  minerais  de  plomb  ,  sont  tous  sujets  à 
une  maladie  connue  sous  le  nom  de  colique  des  peintres  ,  colique 
métallique  ,  ou  colique  de  plomb  ,  causée  par  l'irritation  inllammatoire 
que  les  molécules  de  ce  métal  excitent  sur  la  membrane  interne  de 
l'estomac  et  des  intestins. 

La  maladie  se  reconnaît  à  une  langueur  et  à  un  abattement  qui  se 
manifestent  tout-à-coup.  Il  sui-vient  des  douleurs  violentes  à  l'estomac, 
puis  dans  les  autres  parties  du  ventre  ,  mais  principalement  autour  du 
nombril  ;  l'ombilic  s'enfonce,  les  muscles  de  l'abdomen  se  contractent 
fortement:  ii  v  a  constipation  opiniàtî'e,  tournoiement  de  tète  ,  nausées 
fréquentes  ,  vomissemens  d'une  bile  verte  et  poracee  ,  soif  excessive , 
petitesse  et  inégalité'  du  pouls,  pâleur  du  visage  ,  diminution  ou  même 
suppression  des  urines  :  les  douleurs  deviennent  insupportables ,  elles 
sont  mèle'cs  d'anxietes  ,  de  convulsions  ,  qui  forcent  les  malades  à  se 
tortdler  et  ù  se  rouler  sur  le  sol;  quelquefois  ,  les  extrémités  supérieures 
sont  frappées  d'engourdissement ,  de  stupeur ,  et  enfin  d'une  j)aralvsie 
plus  ou  moins  complète. 

La  première  indication  est  d'expulser  des  voies  digestives  les  molé- 
cules métalliques  ,  et  nous  adoptons  ,  pour  la  remplir  ,  comme  la 
mieux  eprouve'e  et  celle  qui  nous  a  toujours  réussi  ,  la  méthode  mise 
depuis  long-temps  en  usage,  à  Paris  ,  dans  l'hôpital  de  la  Charité. 

On  donnera,  dès  le  premier  jour,  au  malade  un  lavement  avec  une 
quantité'  suffisante  de  gros  vin  et  d'huile  de  noix  battus  ensemble  ; 
une  ou  deux  heures  après,  on  eu  administrera  un  autre  compose'  comme 
il  suit  : 

Senë  monde 2  pros. 

Elecluaire  diapîiénix 1  once. 

Bénédicte  laxatif 4  <:ros. 

Miel  nicrcuriel 2  onces 

La  puipe  d'une  coloquinte. 

Faites  bouillir  toutes  ces  substances  dans  une  chopine  dV au  ,  et 
passez. 

Après  l'effet  de  ce  lavement  ,  on  répétera  celui  d'huile  et  de  gros 
vin.  Le  jour  suivant,  on  fera  vonjir  le  malade  avec  trois  ou  quatre  grains 
d'e'metique  en  lavage,  et,  aussitôt  après  l'action  du  vomitif,  on  fera 
prendre  un  gros  de  the'riaquc  ,  avec  un  grain  de  laudanum  opiufum. 

Le  troisième  jour,  on  puisera  avec  la  médecine  suivante  . 
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Si.'né  monde ] 

Tamarin \   de  chaque  1  once. 

Sel  d'Epsom j 

Sel  de  tartre 2   onces. 

Faites  bouillir  le  tout  dans  une  piute  d'eau,  passez,  et  faites  dissoudre 
dans  la  coIatui"e , 

EJectuaire  diaphe'aix 4  gros. 

Sirop  de  noirprun 4  gros. 

On  partaj^c  celle  potion  purgative  en  plusieurs  verres  ,  que  l'on 
donnera  à  trois  quai-ts  d'heure  de  distance  i'un  de  l'autre  ,  dans  la 
matinée. 

On  soutiendra  les  remèdes  ci-dessus  indique's  ,  avec  un  dcuii-gros 
de  tiieriaque  et  un  grain  de  laudanum  opiatum  donnes  tous  les  soirs  , 
et  par  la  tisane  sudorifique  suivante  : 

Bois  de  gaïac (,        ,  , 

,    ^       r  /de    chaque  4  gros. 

de  sassatras )  '  ° 

Racine  de  squine \ 

de  salseparcilJe \   de  chaque  3  onces. 

de  Lardane ) 

Ou  fera  macérer  le  tout,  pendant  douze  heures ,  dans  un  vase  de  terre 
vernisse,  et  dans  trois  chopines  d'eau,  qu'on  laissera  réduire  à  deux, 
par  ebuîiition  :  le  malade  en  boira  plusieurs  verres  par  jour. 

Enfin ,  si  le  malade  ressent  des  engourdissemens  dans  les  articula- 
tions ,  quelques  menaces  de  paralysie  ,  ou  si  ses  forces  étaient  trop 
abattues,  on  finirait  par  mettre  en  usage  la  potion  cordiale  suivante  : 

Eau  de   mélisse   simple )     ^       r  < 

,,,,>.  l   ae  chaque  1   once. 

de   chardon    bcni (  ^ 

des  trois  noix 2   onces. 

Confection  d'hyacinthe 3  gros. 

Sirop  d'œillet 1    once. 

Méîcz,  pour  une  potion  à  prendre  à  la  dose  d'une  cuillerée  ordinaire, 

par  heure. 

Lorsque  la  colliquc  me'tallique  a  ete'  attaque'e,  dès  les  premiers  jours 

de  son  existence ,  on  parvient,  le  plus  souvent,  à'en  obtenir  la  gueVison , 

au  bout  d'une  semaine  :  si  les  douleurs  ne  sont  pas   alors   totalement 

calmées,  il  faut  continuer  la  marche  que  nous  venons  d'indiquer,   et 

placer  les  purgatifs  aussi  près   les    uns  des  autres  que   les  forces  du 

malade  le  permettront.  Dans  les  jours  d'intervalle  des  purgations  ,  on 

pourra  donner  les  bols  composes  comme  il  suit: 

Aioës  saccotrin (     ,       ,  ^  ^ 

,,..,,,  i   ûc  chaque   10  crams. 

Extrait  de   rhubarbe )  ^  ° 

Extrait  d'ellébore .  .  ) 

de  diagrède ;'   de  chaque   14  grains. 

de   jalap ) 

Sirop  de  noirprun  ,  suffisante  quantité'  pour  faire  cinq  à  six  bols,  que 
le  malade  prendra  la  veille  du  purgatif. 

L'emploi  de  tous  ces  moyens  sera  varie'  et  modifie  ,  suivant  les  forces 
et  i'àge  du  sujet,  et  selon  l'intensité'  de  lu  maladie. 
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DU    M  CRcrnE. 

Le  mercure  altère  l'économie  aninude  par  sou  accumulation  ditni 
ic  coro»  ,  au  njojeii  de  l'absorption  cutanée  ,  et  pai-  l'introJut.  tiou 
dans  la  bouche  et  les  narines,  de  la  Tai)eur  qu'il  forme  en  se  vola- 
tilisant. 

L'introduction  dans  notre  corps,  ptvr  la  bouche  et  les  narines,  des 
vapeurs  du  mercure  volatilise,  cause  des  maux  bien  ^)lus  terribles  que 
son  accumulation  sous  toute  autre  forme.  Ceux  qui  exploitent  lis  mines 
de  mercure  sont  continuellement  au  milieu  de  ces  vapeurs  ,  et  en 
e'prouvent  quelquefois  malLeureu.-.tmcnt  d'honibles  efl'ets.  On  rappoi'te 
en  avoir  vu  quelques-uns  ,  oprès  un  séjour  long-temps  prolonge  dans 
les  mines  ,  être  tellement  pénètres  de  mercuie ,  que  le  cuivre  appli- 
que' sur  leurs  lèvres  ou  frotte  dans  leurs  mains,  blanchissait  aussitôt. 

Voici  le  tableau  dos  accid«ens  successif^  auxquels  sont  exposes  les 
jiiineurs  et  les  diiîcrens  ouvriers  habituellement  en  contact  avec  les 
vapeurs  du  niercure. 

Teint  jaune  et  cuivreux  ,  ôphfalmie  ,  d('niano;eatson  et  ulcération 
des  paupières,  mouvement  intolontsire  et  ])lus  ou  moins  rapide  des 
extrémités  ,  douleurs  de  tète  ,  douleurs  à  la  région  lombaire  ,  cuîiques  , 
constipation  ,  quelquefois  devoiement,  dilllculie  de  respirei',  chute  des 
dents,  paralysie,  enfin  asthme  rebelle:  en  gênerai,  les  malades 
tombent  dans  un  e'tat  de  marasme  et  meurent  au  milieu  des  con- 
vulsions. 

Des  observations  ont  démontré  que  le  mercure  peut  fixer  son  action 
sur  la  tunique  fdjreuse  des  artères,  et  les  disposer,  ec  les  affaiblissant, 
aux  anévrismes. 

Le  genre  d'occupation  des  malades  renouvelle  souvent  leurs  infir- 
mités. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  remèdes  qu'il  faut  opposer  aux 
accidens  causés  par  la  vapeur  du  mercure. 

Eloignez  d'abord  les  mineurs  du  lieu  de  leurs  travaux  ,  et  qu'ils  ne 
les  reprennent  qu'après  entière  guérison  -,  placez-les  dnns  un  air  pur 
et  tempéré. 

Donnez  pour  boisson  la  tisane  do  scorsonère  ,  de  cliardju  oeni , 
de  scordium  ,  de  Heurs  d'arnica,  coupée  avec  le  vin  ;  ou,  mieux  encore, 
ia  tisane  sudorilique  suivante: 

Prenez^bois  de  gaïac  réduit  en  poudre,  racine  de  squine,  de  chaque 
une  on'co  ,  celles  de  salsepareille  et  de  bardane  ,  de  chaque  une  once 
et  demie  ;  faites  macérer  le  tout  très-chaudement  dans  un  vase  de 
terre  et  dans  six  livres  d'eau  ,  l'espace  de  douze  heures  ;  ensuite ,  faites 
bouillir ,  à  la  réduction  de  quatre  livres  ;  ajoutez ,  à  la  fin  ,  dans  le  vase , 
qu'on  aura  soin  de  tenir  bien  fermé,  de  la  riujlure  de  bois  de  sassalVas 
une  demie-once,  réglisse  ratissé  deux  gros  ,  semence  d'anis  et  de  co- 
riandre ,  de  chaque  une  pincée  ;  coulez.  Le  mulude  eu  boiru  quatre 
verres  par  jour. 

Il  sera  purgé  avec  deux  gros  de  séné,  une  demi-once  de  sel  d'Epsom  , 
et  deux   onces   de  niante  qu'on  fsra  infuser  dans  un  verre  d'eau  de 
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chicorée  amère,    et   qu'on   passera  pour   une  potion   purgative  :    en 
gênerai  ,  on  tiendra  au  malade  ie  ventre  iibre ,  au  moyen  de  lavemens. 

Si  le  mineur  est  atteint  de  l'ophtalmie  ,  on  la  combattra  par  des 
fomentations  et  des  bains  continuels  des  yeux  dans  l'eau  fraîche  ,  par 
des  bains  de  jambes ,  soir  et  matin ,  et  par  une  décoction  d'orge  nitre 
pour  boisson. 

Si  ces  moyens  ne  réussissaient  pas,  et  s'il  restait  de  la  rougeur  et  des 
ulcérations  aux  paupières ,  il  faudrait  se  servir  d'une  pommade  faite 
avec  demi-once  de  beurre  frais  et  six  grains  de  précipite'  rouge  bien 
porphirise.  On  prend  de  cette  pommade  la  grosseur  d'un  petit  pois , 
qu'on  étend  le  long  des  cils  et  des  paupières ,  le  soir  en  se  couchant. 

Lorsque  les  symptômes  que  nous  avons  décrits  auront  disparu  ,  les 
malades  seront  mis  à  la  diète  lactée,  à  l'usage  des  bouillons  de  poulets 
ou  de  grenouilles,  et,  en  gênerai,  d'alimcns  adoucissans.  C'est  à  l'aide 
de  ces  moyens  et  du  séjour  plus  ou  moins  long  qu'ils  feront  au  milieu 
d'un  bon  air,  qu'ils  pourront  parvenir  à  la  gueVison. 

On  fortifiera,  ti  la  suite,  par  l'usage  des  amers  et  des  antiscorbu- 
tiques, la  constitution  énervée.  Le  chirurgien  ,  d'ailleurs,  suppléera  à  ce 
qui  serait  omis  svir  ces  conseils  diététiques  ,  et  il  apportera  au  traite- 
ment les  modifications  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 


Etat  des  Médicamens  qui  doivent  se  troiwcr  près  des  Mines  et 
Usines ,  selon  la  nature  des  accidens  auxquels  les  Ouvriers  sont 
exposés. 

1.°  Dans   les  mines  de  houille  ,  ainsi  que  dans  toutes  les  usines; 
comme  remèdes  propres  aux  brûlures  : 

Acétate  de  ploml)  liquide. 

Ce'rat  jaune  solide. 

Alcohol  camphré. 

Quinquina. 

Diascordium. 

Charpie,  bandes  et  compresses, 

2.°  Dans  les  mines  de  plomb  ,  sur-tout  dans  les  usines  où  l'on  traite 
ce  métal  ;  comme  remèdes  contre  la  maladie  dite  colique  de  plomb  : 
Sc'ne'. 
Electuaire  diaphénix. 

be'nédicte  laxatif. 

Miel  mercuriel. 

Coloquinte. 

Huile  de  noix. 

Emétique  en  poudre. 

The'riaque. 

Laudanum  opiatum. 

Tamarin. 

Sel  JEpsom. 

Sel  de  tartre. 

Sirop  de  noirprun. 

Squine. 
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Salsepareille. 

Bardai!  e. 

Eau  de  me'Iisse  simple. 

de  chardon  béni. 

des  trois  noix. 

Confection  d'hyacinthe. 

Sirop  d'œilîet. 

Masse  de  boîs  compose's. 

3.°  Dans  les  viines  ou  usines  d'où  il  s'exhale  des  vapeurs  arsenicales  : 

Gomme  arabique. 

Sulfure  de  potasse  liquide. 

Huit  petits  flacons  herrae'tiquement  bouche's. 

On  emploiera  cette  pre'paration  à  dose  triple  du  sulfure  sec  ,   lequel 
s'altère  en  peu  de  temps. 

4.°  Dans  les  mines  de  mercure  et  les  usines  où  l'on  traite  ce  meta!  : 

Bois  de  gaïac  en  poudre  grossière. 

Racine  de  squine  coupée. 

Salsepareille. 

Racine  de  bardane  sèche. 

Sassafras  râpé. 

Semences  d'anis.  ■ 

■  de  coriandre. 

Séné. 

Sel  d'Epsom. 

Manne  en  sorte. 

Précipité  rouge. 

Amers  et  (  Teinture   de  raifort. 


Anti-scorbutiques j  de  gentiane 


Composition  de  la  Botte  de  secours. 

Une  paire  de  ciseaux  à  pointes  mousses. 
Un  double  levier. 
Deux  vessies. 
Deux  frottoirs  de  laine. 
Deux  chemises  de  laine  à  cordons. 
Un  bonnet  de  laine. 
Une  couverture. 

Une  bouteille  d'eau-de-vie  camphrée. 
Une  bouteille  d'eau-de-vie  camphrée  et  ammoniacée. 

Trois  petits  fiacons  ,    dont  un  d'alkali-fliior  ,  un  d'eau  de  mélisse  ou  d'eau  de 
Cologne  ,  un  de  vinaigre  antiseptique  ou  des  quatre  voleurs. 
Une  cuiller  de  fer  étamée. 
Un  gobelet  d'étain. 

Une  canule  munie  d'un  petit  soufflet,  propre  à  être  introduite  dans  les  narines. 
Une  canule  de  gomme  élastique. 
Un  soufllet. 
Un  petit  miroir. 

Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la  gorge, 
l  ne  .seringue  ordinaire  avec  ses  luvaux. 
Deux  bandes  à  saigner. 
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Une    petite   boîte   renfermant  plusieurs  paqueti»  d'éinctique ,   de  troi«  grains 

cllP.CUil. 

Charpie  moHette. 

Une  boîte  à  briquet  garnie  de  ses  ustensiles  ,  avec  amadou  et  allumettes. 

Nouet  de  soufre  et  de  camphre  pour  la  conservation  de»  ustensiles  de  laine. 

Se'nc^  ,   une  livre. 

Sel  d'Epsom,  deux  livres. 

Vin  e'mc'tique  trouble,  une  bouteille  de  pinte. 

Vinaigre  fort  ,  une  bouteille. 


f Ponts  établis  dans  les  fortifications.  J 
Paris,  le  11  Mars  1813. 

Le  directeur  gene'ral  des  ponts  et  chausse'es  (comte  Mole)  adresse 
aux  préfets  le  décret  du  31  janvier  1813  (1),  qui  laisse,  comme  par  le 
passe,  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre,  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  des  ponts  dormans  et  des  ponts-levis  établis  pour  ia 
défense  des  places,  ou  situes  sur  des  canaux  de  défense  ou  sur  des 
fosses  d'inondation,  dans  les  parties  de  routes  qui  traversent  les  forti- 
fications, et  met  à  la  charge  des  ponts  et  chaussées  les  ponts  dormans 
et  les  ponts-levis  établis  .sur  des  rivières  ou  canaux  de  navigation,  pour 
la  continuation  de  la  route  et  non  pour  la  défense  d'une  place,  et  qui 
sont  situes  sur  des  parties  de  routes  traversant  des  fortiîications. 

L'article  3  de  ce  décret  portant  que  les  inge'nieurs  militaires  et  civils 
s'entendront  pour  déterminer  d'une  manière  positive  ce  qui  ap])articndra 
à  l'une  ou  à  l'autre  administration  ,  le  directeur  gênerai  invite  les  préfets 
à  recommander  aux  ingénieurs  en  chef  de  se  concerter,  sans  délai,  avec 
les  ingénieurs  militaires ,  pour  l'exécution  de  cet  article.  Leur  travail, 
acconjpagne'  d'un  plan  indicatif  de  la  position  des  ponts,  devra  être 
rédige'  en  double  expédition,  dont  l'une  sera  transmise  à  la  direction 
ge'nerale ,  avec  les  observations  et  l'avis  du  préfet,  et  l'autre  sera  adressée 
au  ministre  de  la   guerre. 


fEmploi  des  Fonds  mis  à  la  dispositioîi  des  Préfets,  pour  les  dépenses 

variables. J 

Paris, le  13  Mars  1813. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (  Comte  de  Montalivet  )  , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  l'avis  d'une  ordonnance  (pour  dé- 
penses départementales  ) ,  vous  vous  occuperez  de  l'expédition  de  vos 
mandats;  vous  en  consommerez  le  montant,  sans  aucun  reste,  si  la  situa- 
tion des  dépenses  faites  P exige ,  et  vous  veillerez  à  ce  qu'anoun  fonds 
ne  reste  en  stagnation  dans  la' caisse  du  préposé  du  payeur  général  j 

(1)  Bulielin  des  lois,  n.°477;  4.«  série,  n."  8738. 


(  443  ) 
vous  aurez  soin  d'appliquer  toujours  ces  tonds  au  paiement  des  de'penses 
ies  plus  urgentes. 

Vous  vous  conformerez ,  en  mandatant  les  fonds ,  aux  fixations  ré- 
glées pour  chaque  dépense,  par  votre  budget. 

Je  sais  que  les  budgets  ne  parviennent  dans  les  de'parteraens ,  que 
lorsqu'une  foi'te  partie  de  l'année  est  ecouice  :  j'examinerai  si,  pour 
l'avenir,  il  sera  possible  d'éviter  ce  retard;  mais  il  ne  doit  pas  sus- 
pendre les  paiemens.  Vous  connaissez  les  demandes  que  vous  avez 
faites  pour  chaque  dépense,  ies  votes  du  conseil  gene'ral  du  départe- 
ment, et  les  fixations  de  i'anne'e  px^ecedente;  vous  pouvez  donc  faire 
payer  des  à-comptes  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  budget.  Quant  au  paieraent 
des  de'penses  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation,  je  vous  invite 
à  me  demander  exactement  ces  autorisations,  à  mesure  des  besoins,  et  à 
appuyer  chacune  de  vos  demandes  de  tous  les  renseignemens  ne'ces- 
saires;  d'après  le  nouvel  ordre  que  j'ai  établi,  mes  décisions  vous  pai*- 
viendront  dans  un  tiès-court  délai. 


f  Droits  de  Halles  et  Marchés. J 
Paris,  le  8  Avril  1813. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  propriétaires  de  halles ,  pour  en  continuer  la  jouissance , 
ont  propose'  aux  communes  de  leur  payer  annuellement  une  somme,  à 
titre  d'indemnité.  Ces  communes  ont  adhère'  à  ces  propositions ,  par  le 
motif  qu'il  leur  e'tait  plus  avantageux  de  recevoir  une  somme  fixe ,  que 
de  percevoir,  pour  leur  compte,  le  droit  de  hallage ,  et  elles  ont  demande 
au  Gouvernement  d'approuver  ces  arrangemens. 

Comme  ils  sont  contraires  aux  lois  et  aux  regîemens  de  l'administra- 
tion sur  cette  matièi-e,  je  crois  devoir  vous  retracer  ici  les  principes. 

La  loi  du  15  —  28  mars  1790,  art.  19,  a  supprime'  les  droits  de  hal- 
lage dont  jouissaient  les  seigneurs;  mais  elle  a  conserve'  aux  proprié- 
taires des  bâtimens  des  halles,  leur  propriété.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

Les  droits  de  hallage  sont  supprimes  sans  indemnité  ;  mais  les  hâti- 
viens  et  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires ,  sauf  à 
eux  à  s'arranger  à  l'amiable ,  soit  pour  le  loyer ,  soit  pour  l'aliénation , 
avec  les  municipalités  des  lieux  ;  et  les  difficultés  r/ui pourront  s'élever 
à  ce  sujet,  seront  mises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives. 

L'instruction  du  20  août  de  la  même  année  porte  que  les  pruprie'- 
taires  peuvent  obliger  les  municipaiile's  à  acheter  les  halles,  ou  à  les 
prendre  à  loyer,  et  respectivement  qu'ifs  peuvent  être  contraints  de  les 
vendre ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  le  louage. 

Il  re'sultait  assez  clairement  de  ces  dispositions ,  qu'un  propriétaire 
de  halles  ne  devait  plus  y  percevoir  de  droit;  mais  connue  il  lestait 
encore  quelque  incerirtude  à  cet  egiuxl ,  parce  qu'on  n'avait  pas  prévu 
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le  cas  où  les  communes,  ne  voulant,  ni  arnueVir,  ni  prendre  à  location 
les  halles,  refuseraient  d'y  percevoir  le  droit  à  leur  profit,  ce  doute  a 
c'te  levé'  par  la  première  loi  du  1 1  frimaire  an  7  [1  ."■'  décembre  1798]  (  1  ) , 
qui  a  place'  parmi  les  revenus  des  communes,  les  droits  de  location  de 
places  aux  halles  et  marche's. 

Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  toute  perception  dans  les  halles  et 
marches,  à  raison  du  dépôt  et  de  l'etalag^c  des  marchandises,  est  essen- 
tiellement nuinicipale,  et  ne  doit  être  faite  qu'au  nom  des  communes. 

Si  quelques-unes  ont  consenti  que  les  propriétaires  continuassent  à 
y  percevoir  un  droit,  d'après  le  tarif  que  l'administration  locale  aurait 
approuve,  cet  ordre  de  choses  doit  cesser.  Les  communes  étant  mi- 
neures ,  ces  renonciations  ne  doivent  être  considérées  que  comme  mo- 
mentanées et  comme  n'ayant  dû  subsister  que  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
supérieure  eut  prononce. 

Plusieurs  communes  j)ourront,  peut-être,  objecter  que  îa  perception 
des  droits  de  hallage  leur  sera  onéreuse,  et  que,  par  ce  motif,  elles 
n'ont  voulu,  ni  acquérir,  ni  prendre  à  location  les  halles;  mais  ce  sera 
à  vous  à  les  éclairer  sur  cet  objet,  à  leur  faire  sentir  que  ce  qui  pro- 
duit toujours  un  bénéfice  pour  le  particulier,  ne  doit,  dans  aucune 
circonstance,  leur  devenir  à  charge;  qu'à  la  vérité,  elles  auront  un  prix 
de  location  à  payer  au  propriétaire  des  halles ,  dans  le  cas  où  il  refuserait 
de  vendre;  mais  que  ce  prix,  devant  être  règle  sur  la  valein-  intrinsèque 
de  l'édifice,  et  non  sur  la  valeur  relative,  ne  peut  pas  leur  être  onéreux. 
Je  dis  la  valeur  intvinscqiic  :  en  ell'et,  le  décret  du  6  août  1811  (2), 
lendu  sur  un  avis  du  conseil  d'état  du  mêtne  jour,  concernant  la  de- 
mande de  la  commune  de  Coulonges,  département  des  Deux-Sèvres,  en 
autorisation  d'acquérir  une  portion  de  halle  appartenant  au  sieur  husi- 
gnan ,  a  décide'  qu'il  serait  procède'  à  une  nouvelle  expertise,  laquelle 
devrait  se  renfermer  dans  V estimation  pure  et  simple  de  la  valeur  des 
hdtimcns ,  sans  confusion  ou  accumulation  d'aucun  droit.  Ce  décret  est 
fonde'  sur  ce  que  la  seule  propriété'  des  batimens  et  halles  a  été  main- 
tenue en  faveur  des  propriétaires ,  et  que  l'aliénation  ou  le  loyer  des- 
dits batimens  peut  seul  être  l'objet  d'une  transaction  entre  le  proprié- 
taire et  la  commune. 

Je  me  repose  sur  vous  pour  tous  les  objets  de  détail;  il  me  suffit  de 
vous  avoir  fait  connaître  les  principes:  je  suis  persuade'  que  leur  appli- 
cation n'éprouvera  pas  de  difficulté'  dans  le  de'partement  que  vous  ad- 
ministrez. 

Veuillez  donc,  au  reçu  de  cotte  lettre,  prendre  un  arrête'  par  lequel 
vous  déclarerez  que  toute  perception  de  droit  dans  les  halles,  places, 
marches  et  champs  de  foire,  au  profit  des  particuliers  propriétaires  de 
ces  immeubles,  ou  de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  votre  arrête,  et  que  cette  perception  sera  continuée  aux 
nom  et  profit   des  communes  où  ils  sont  situés,  sauf  à  elles  à  tenir 

(1)  Buiîetiu  des  îois  ,  n."  24?'  ;  2S  st-ric  ,  n."  22  19. 

(2)  Idem,  n."38j;  4. ^  strie,  n."  7155. 
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compte  tlu  prix  de  îociition  ou  lîe  vente  desdits  immeubles  ,  d'après 
l'cstiniation  qui  en  sera  laite  contradictoireiuent ,  et  sans  préjudiciel- à 
ia  poursuite  des  instances  qui  seraienl  poiîdantes  devant  les  tribunaux 
ou  devant  le  conseil  d'état,  sur  recours  contre  des  arrêtes  du  conseil  de 
préfecture,  au  sujet  de  la  propriété'  desdites  halles,  places,  marches 
ou  champs  de  foire. 

Veuillez  me  tenir  exactement  informe'  du  résultat  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  ce  sujet. 


f Nouvelle  organisaiion  des  Ecoles  vétérinaires. J 
Paris,  Avril  1813. 
Le  Ministre  de  l'intcrieur  (  Comte  de  Montalivet), 
Alix  Préfets. 

Je  vous  transmets  ci-joint  un  exemplaire  du  de'cret  du  15  janvier 
dernier  (1),  contenant  une  nouvelle  organisation  des  ecoic»  vete'rinaires 
et  d'économie  rurale. 

L'exe'cution  des  articles  15  ,  16  et  17  du  titre  ïl ,  ne  peut  qu'être  très- 
favorablc  à  l'exercice  de  l'art  ve'te'rinaire,  et  contribuera  beaucoup  à 
diminuer  les  effets  des  maladies  e'pizootiques.  Vous  devez  donc  vous 
occuper  des  movens  d'assurer  le  paiement  des  traitemens  des  médecins 
et  mare'chaux  vétérinaires  qui  pourront  être  entretenus  dans  votre  dé- 
partement. Ces  moyens  une  fois  assure's ,  vous  soumettrez  à  mon  ap- 
probation les  arrêtes  de  nomination  des  ve'terinaires  que  vous  jugerez 
dignes  de  jouir  des  faveurs  accordées  par  les  articles  précités. 

Le  mode  d'admission  des  élèves  gratuits  dans  les  e'coles  vete'rin.aires  , 
se  trouve  change'  par  les  dispositions  du  décret. 

Les  pre'fets  doivent  se  borner  à  me  de'signer  les  sujets  qu'ils  jugent 
propres  à  occuper  ces  places. 

Ces  présentations  devront  êti-e  faites ,  au  plus  tard ,  le  30  septembre  de 
chaque  annc'e,  pour  que  je  puisse  les  soumettre  au  Gouvernement. 

Vous  aurez  à  joindre  à  l'appui  des  demandes  que  vous  ferez,  à  cet 
égard  , 

1.°  L'acte  de  naissance  du  sujet  présente; 

2.°  Dans  le  cas  où  il  aurait  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  un  certificat 
constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  la  conscription  militaire; 

3.°  Un  certiikat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4."^  L'a  certificat  constatant  qu'il  sait  bien  lire  et  écrire ,  et  qu'il  pos- 
.sède  les  éiémens  de  la  grammaire  française; 

5.°  Un  échantillon  de  son  écriture  ; 

6.°  Un  certificat  justifiant  d'un  apprentissage  relatif  k  la  ferrure  du 
cheval  ; 

7."  Un  cautionnement  de  600  francs  en  immeubles,  qui  répondra 
«le  sa  dépense  k  l'école,  s'il  en  sort,  pour  quelque  cause  que  se  soit, 
;îva:it  d'avoir  obtenu  son  brevet; 

(1)  BuHetIn  des  iois,  n."  475  ;  4/  sf'rie,  n."  8GÎ'2, 
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8.°  Sa, soumission  de  résider  dans  le  département,  pendant  six  années 
consécutives ,  après  i'oljtenti'on  de  son  brevet  ; 

9."  Le  bordereau  des  inscriptions  hypothécaires  existant  sur  Tim- 
nieubîe  servant  de  cautionnement; 

10.°  Une  inscription  hypothécaire  requise  au  nom  du  Gouvernement, 
pour  garantie ,  tant  du  cautionnement,  que  de  la  soumission  de  résidence 
dans  îe  département. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  et  en  attendant  que  les  écoles  nouvellement 
créées  soient  organisées,  votre  département  continuera  à  envoyer  des 
élèves  à  celle  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  a  ete'  classe.  Il  ne 
sera,  de  même,  rien  change'  au  nombre  d'élèves  gratuits  qu'il  doit  y 
envoj'er. 

f  Maîtrises  et  Chœurs  de  musique  des  Cathédrales.  J 
Paris,  !e  9  Avril  1813. 
Le  Ministre  des  cultes  (  Comte  Bigot  de  Préamcneu), 
Aux  Evéques. 

Il  serait  à  désirer ,  pour  la  solennité'  du  culte  ,  et  même  encore  pour 
la  conservation  de  l'art,  que,  dans  toutes  les  cathédrales,  les  maùrises 
et  les  chœurs  de  musique  fussent  composes  d'une  manière  uniforme  et 
convenable  au  double  but  que  l'on  se  propose.  La  plus  grande  difîiculte' 
est  de  pourvoir  aux  dépenses.  J'ai  cherche,  par  un  budget  fictif,  dans 
les  diflerens  articles  duquel  vous  verrez  le  plan  de  l'organisation ,  à 
connaître  le  montant  de  la  dépense,  en  la  calculant  avec  la  plus  grande 
économie.  Le  ministre  de  l'intérieur  me  parait  dispose'  à  se  concerter 
avec  moi,  pour  que  la  dépense  des  maîtrises  et  chœurs  soit  au  nombre 
des  mesures  votées  par  les  conseils  généraux  et  adoptées  par  le  Gou- 
vernement. Je  désire  ,  avant  de  lui  communiquer  le  projet,  avoir  vos 
observations. 

Il  est  nécessaire,  à  cause  de  la  prochaine  tenue  des  conseils  géné- 
raux, que  vous  me  fassiez  une  prompte  réponse.  Je  vous  fais  observer 
que  les  sommes  portées  au  projet  de  budget  sont  le  maximum  de  la 
dépense  que  l'on  pourrait  espérer  d'obtenir;  et  s'il  était  même  quelques 
réductions  que  l'on  put  encore  faire,  je  les  regarderais  comme  des 
moyens  de  succès. 

Vous  voudrez  bien  me  renvoyer  l'imprime'  ci-joint,  avec  vos  obser- 
vations en  regard  de  chaque  article. 

f  Inconvénicns  de  l'emploi  du  Zinc.J 
Paris,  le  12  Avril  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet) , 
Aux  Préfets. 

Les  arts  sont  redevables  à  la  chimie  d'une  découverte  i-e'cente,  qui 
leur  a  procure'  un  nouveau  métal  dont  l'emploi  peut  être  d'une  grande 
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utilité  et  mé'dtc  d'être  favorise.  Ce  métsA  est  le  zinc,  qu'on  est  enfin 
parvenu  à  rendre  malléable. 

En  vous  recommandant  d^encourager  l'usage  de  ce  métal,  qui  peut, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  remplacer  avec  avantage  le  fer-blanc, 
le  plomb,  i'etain  et  le  cuivre,  je  crois  cependant  devoir  vous  faire  con- 
naître les  bornes  que  l'on  doit  mettre  h  cet  usage.  Elles  ont  ete  mar- 
quées dans  un  rapport  qui  vient  de  m'etre  fait  par  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l'Institut,  sur  diverses  questions  que  je 
lui  avais  proposées,  à  l'occasion  de  la  demande  qui  m'avait  e'te  faite  de 
l'autorisation  de  fabriquer  avec  ce  métal  des  mesures  de  capacité'  pour 
les  liquides,  en  remplacement  de  l'e'tain. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  que,  quand  même  on  pourrait 
compter  sur  une  fabrication  dans  laquelle  le  zinc  serait  toujours  poi'te 
à  î'etat  le  plus  pur  (c'est-à-dire,  purge'  de  la  petite  portion  d'arsenic 
qui  peut  y  rester  unie),  l'action  que  ce  métal  éprouve,  même  à  froid, 
de  la  part  de  tous  les  liquides  avec  lesquels  il  forme  des  composes 
dont  l'usage  interne  n'est  pas  à  beaucoup  près  reconnu  sans  danger, 
ne  permet  pas  de  le  considérer  comme  exempt  d'inconvénient  pour  les 
mesures  usuelles  des  liquides. 

Une  conséquence  nécessaire  de  cette  conclusion  ,  c'est  qu'on  ne  peut 
non  plus  employer  sans  danger  des  vases  de  ce  métal  à  la  préparation 
des  alimens  et  des  boissons;  c'est,  en  effet,  celle  que  la  première  clas.se 
de  l'Institut  a  consignée  dans  ce  même  rapport,  en  répondant  à  la 
question  qui  lui  avait  e'te'  proposée  par  le  ministre-directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre ,  et  qui  était  de  savoir  si  le  cuivre  pouvait  être 
remplace'  avec  avantage  par  le  zinc,  pour  les  vtises  et  ustensiles  dont  on 
fait  usage  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Vous  voudrez  donc  bien  donner  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
l'ordre  de  n'admettre  à  la  vérification  aucune  mesure  de  capacité'  pour 
liquides  qui  leur  serait  présentée  faite  de  ce  métal  ;  et,  quant  aux  vais- 
seaux destines  aux  usages  domestiques ,  qui  pourraient  en  être  fabri- 
ques ,  il  me  suffit  de  vous  avoir  fait  connaître  le  danger  que  leur  emploi 
peut  avoir ,  pour  que  votre  zèle  vous  dicte  les  mesures  que  vous  devez 
l)rendie  pour  en  préserver  la  santé  des  citoyens  de  votre  département. 


f  Préposés  aux  ponts  à  bascule,  ) 

Paris,  le  19  Avril  1813. 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chausse'es  (comte  Mole)  informe  les  pre'- 
fets  que  le  de'cretdu  25  janvier  1813  (1)  accorde  des  pensions  de  retraite 
aux  préposes  aux  ponts  à  bascule  qui  auront  montre  du  zèle  et  de  l'ac- 
tivité', et  qui,  par  leur  âge  et  leurs  infirmités,  ne  seront  plus  capables 
d'aucun  service;  et  il  leur  demande,  pour  l'exécution  de  ce  décret,  \\\\ 
e'tat  indiquant  le  nom,  les  prénoms,  l'âge,  le  lieu  de  la  naissance, 
l'époque  de  l'emploi,  les  sel■^■ices  anteiieurs ,  la  résidence,  le  moniiint 

(I)  Bulletin  des  ioi3,  n."  479;  4.<^  scrit ,  n."  879ô. 
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<lii  traitement  annuel  des  préposes  aux  ponts  à  bascule  de  leur  dépar- 
tement, et  les  routes  sur  lesquelles  ces  ponts  sont  établis.  Ils  y  ajou- 
teront leurs  observations  sur  la  capacité'  et  la  conduite  de  ces  employés. 

f  Comptes  des  Receltes  et  Dépenses  départementales  variables, 
depuis  l'an  14  — 1806.) 

Paris,  le  5  Mai  1813. 
Le  Ministre  de  l'inteneur  (  Comte  de  Montalivet) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Comptes  de  la  première  époque. 

Chaque  compte,  d'après  le  modèle,  est  divise',  pour  la  dépense,  en 
deux  parties  : 

La  première  comprend  les  dépenses  payables  sur  les  centimes  va- 
riables ordinaires. 

Suivant  le  système  dans  lequel  sont  conçus  les  modèles,  les  dépenses 
réellement  faites  forment  la  base  de  cette  partie;  c'est-à-dire  que  toutes 
les  de'penses  ordinaires  ,  payées  ,  en  tout  ou  en  partie ,  et  qui  ont  eu  lieu 
pendant  l'année  correspondant  à  l'exercice  du  budget,  doivent  être 
comprises  dans  la  première  partie  du  compte  de  cet  exercice,  soit  que 
les  dépenses  aient  ete'  moindres  ou  plus  fortes  que  les  sommes  allouées 
pour  y  faire  face  dans  la  partie  respective  du  budget. 

Je  suppose,  pour  exemple,  que  le  budget  de  l'an  14 — 1806,  n'ait 
accorde'  que  20,000  francs  pour  les  dépenses  des  prisons ,  et  que  ces 
de'penses  se  soient  élevées  à  33,000  francs;  c'est  cette  dernière  sonmie 
qu'il  faudra  porter  en  de'pense. 

Si  sur  une  allocation  de  20,000  francs,  les  dépenses  ne  s'étaient,  au 
contraire,  e'ieve'es  qu'à  17,000  francs,  on  ne  porterait  e'galement  que 
cette  dernière  somme. 

Ce  que  je  dis  pour  les  dépenses  des  prisons  s'applique  à  toutes  les 
autres  de'penses  pre'vues  et  tixe'es  par  le  budget. 

Du  principe  ci-dessus,  que  les  dépenses  faites  dans  l'année  forment 
la  base  de  la  première  partie  d'un  compte,  de'rive  celui  qui  suit  : 

Lorsque,  pour  payer  une  partie  des  dépenses  ordinaires  faites  dans 
une  année  et  comprises  dans  le  compte  que  l'on  e'tablit  pour  l'exercice 
correspondant  à  cette  anne'e,  il  a  e'tè  emprunte'  sur  les  centimes  ordi- 
naires ou  facultatifs  d'un  autre  exercice;  ou  lorsqu'il  y  a  eu  une  allo- 
cution sur  ces  derniers  centimes;  ou  lorsqu'il  a  e'te  fait  un  pre'ièvement 
sur  quelques  fonds  particuliers,  autres  que  les  centimes  ,  il  est  indispen- 
sable de  faire  figurer,  en  recette,  dans  le  compte,  les  fonds  ainsi  em- 
prunte's  ou  préleve's,  et  de  les  diminuer  conse'quemnient  du  compte  de 
Vanne'e  qui  les  aura  fournis. 

Par  exemple  ,  si  les  recettes  primitivement  afiecte'es  par  le  budget , 
et  ordonnance'es  spécialement  pour  les  de'penses  variables  ordinaires  de 
J'ai)  14 — 1806,  pre'sentaient  un  déficit,  comparativement  aux  de'pensei 
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faites  dans  cette  année ,  et  que ,  pour  le  couviir  en  totalité'  ou  en  partie ,  on 
eût  pris,  je  suppose,  des  fonds  qui  restaient  libres  sur  les  exercices  anté- 
rieurs 9,  10,  ou  sur  ceux  postérieurs  1807  et  1809,  il  faudrait  porter 
ces  fonds,  en  recette,  au  compte  de  Fan  14 — 1806,  à  l'article  ayant  pour 
titre.  Fonds  de  toute  nature  qui  ont  concouru  au  paiement  des  dépenses 
départementales  comprises  au  présent  compte , en  ayantsoin  de  distinguer 
ïes  sommes  appartenant  à  chacun  des  exercices  9  ,  10,  1807  et  1809,  et 
de  rappeler  les  décisions  en  vertu  desquelles  on  en  aurait  dispose. 

Supposons  que  ces  sommes  fussent, 

Pour  l'an  9 ,  centimes  ordinaires ,  de 4,000^ 

Pour  l'an  10,  centimes  ordinaires,  de 7,000. 

Pour  1807,  centimes  ordinaires,  de 5,000. 

Pour  1809,  centimes  facultatifs,  de 9,000. 

On  ferait  figurer,  en  recette,  dans  l'ordre  qui  pre'cède,  au  chapitre 
des  recettes  de  la  première  partie  du  compte  de  l'an  14  —  1806,  à  l'ar- 
ticle ci-dessus  rappelé,  chacune  de  ces  quatre  sommes. 

Par  une  raison  inverse ,  il  faudrait  déduire  les  5,000  francs  des  re- 
cettes du  compte  de  1807 ,  centimes  ordinaires  ,  et  les  9,000  francs ,  des 
recettes  du  compte  de  1809,  centimes  facultatifs. 

Le  deuxième  chapitre  des  recettes  du  modèle  du  compte  indique  où 
cette  déduction  doit  s'opérer. 

Je  vais  donner  un  autre  exemple  : 

Si,  sur  les  fonds  ordonnances  pour  les  de'penses  variables,  ordinaires 
ou  facultatives  de  l'an  14 — 1806,  il  avait  été  pris  une  somme  de 
13,000  francs,  pour  payer  une  dépense  prévue  par  le  budget  qui  a 
règle'  les  de'penses  variables  ordinaires  de  1810,  on  distrairait  ces 
13,000  francs  des  recettes  du  compte  de  l'an  14  —  1806  (chapitre  II 
des  recettes),  et  on  les  porterait,  en  recette,  au  compte  de  1810,  à, l'article 
respectif  intitule'  Fonds'  de  toute  nature  qui  ont  concouru  au  paiement 
des  dépenses  départementales ,  &c. 

Mais  si  ces  13,000  francs  avaient  ete'  employe's  ;\  payer  une  dépense 
extraordinaire  non  prévue  par  les  budgets,  et  qu'ils  eussent  ete'  pré- 
levés sur  les  fonds  ordonnances  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'an 
14 —  1806,  on  les  laisserait  à  la  recette  naturelle  de  ces  fonds,  et  on 
porterait  tout  simplement  la  dépense  à  l'article  des  dépenses  imprévues 
de  la  première  partie  du  compte  de  cet  exercice ,  sans  égard  à  l'époque 
ù  laquelle  la  dépense  payée  avec  ces  13,000  francs,  aurait  ete'  autorisée  et 
effectuée. 

Si,  au  contraire,  cette  somme  avait  ete'  prise  sur  les  fonds  ordonnances 
pour  les  dépenses  facultatives  de  la  même  année  14 — 1806,  on  ferait 
figurer  la  de'pense  à  l'article  des  dépenses  impre'vues  de  la  seconde 
partie  du  compte  de  cet  exercice ,  toujours  sans  rien  changer  à  la  recette. 

Il  est  évident  que  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  indistinctement 
à  tous  les  exercices. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  à  cette  partie  des  comptes ,  je 
crois  utile  de  vous  rappeler  qu'en  conséquence  de  l'article  8  de  la  loi 
2.  29 
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du  11  frimaire  an  7  [1."  deceinhre  1798]  (1),  ïes  dépenses  occasion- 
nées par  les  fêtes  nationales  sont  à  la  charge  des  communes,  et  qu'elles 
doivent  être  payées  sur  les  fonds  communaux.  Aucune  dépense  de  celte 
nature  ne  devra  donc  être  comprise  dans  les  comptes  que  je  demande, 
à  moins  qu'elle  n'ait  ete'  spécialement  approuvée;  et,  dans  ce  cas,  vous 
ferez  connaître  la  date  de  l'approbation  et  le  bureau  d'où  elle  est  émanée. 


La  seconde  partie  d'un  compte  se  compose  des  dépenses  paj^ables  sur 
les  centimes  facultatifs,  qui  n'ont  été  impose's  et  perçus  qu'à  compter 
de  l'an  14—1806. 

En  çe'nernl,  une  grande  partie  des  sommes  accordées  dans  les  budgets, 
sur  ces  centimes,  ne  le  sont  que  par  provision ,  et  en  attendant  que  les 
dépenses  y  relatives  s'effectuent,  ce  qui  n'a  lieu  souvent  que  deux  ou 
trois  ans  après  les  allocations  faites. 

Ce  motif  porte  naturellement  à  considérer  ces  centimes  ^;rtr  exercice 
de  fonds ,  c'est-à-dire,  que  la  seconde  partie  d'un  compte,  réservée 
pour  les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  facultatifs  de  l'année 
respective ,  ne  sera  considérée  comme  fermée  qu'après  l'épuisement 
total  du  produit  de  ces  centimes. 

Dès-lors  ,  toutes  de'penscs  extraordinaires ,  soit  qu'elles  aient  été 
allouées  par  la  partie  des  budgets  réservée  à  l'affectation  des  centimes 
facultatifs,  soit  qu'elles  aient  ete'  autorisées  particulièrement,  pour  le 
paiement  en  être  impute  sur  ces  centimes,  devront  figurer,  en  dèpe)7se, 
à  la  seconde  partie  du  compte  de  l'exercice  auquel  ces  centimes  appar- 
tiennent, quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ces  dépenses  extraor- 
dinaires auront  ete  allouées,  autorisées,  ou  exécutées.  ^ 

Je  suppose ,  par  exemple  , 

1.°  Que  la  seconde  partie  du  budget  de  l'an  14  — 1806  ait  alloue', 
sur  les  centimes  facultatifs ,  15,000  francs  pour  les  travaux  à  faire  aux 
tribunaux;  20,000  francs  pour  le  contingent  du  département  dans  les 
frais  de  premier  établissement  de  la  maison  centrale  de  détention ,  et 
qu'il  ait  ete'  mis  en  réserve  10,000  francs; 

2.°  Qu'en  1810,  j'aie  autorise'  l'imputation,  sur  cette  re'serve,  d'une 
somme  de  7,000  francs  pour  les  réparations  à  faire  à  la  caserne  de 


gendarmerie 


3.°  Que  les  travaux  à  faire  aux  tribunaux  n'aient  ete'  autorises  et 
exécutes  qu'en  1809  ;  que  les  frais  de  premier  établissement  de  la  maison 
centrale  n'aient  pu  s'effectuer  qu'en  1811,  et  que  les  réparations  de  la 
caserne  n'aient  e'te'  faites  qu'en  1812. 

Il  est  clair  que,  d'après  ces  hypothèses,  les  15,000  francs  pour  les 
tribunaux  n'ont  dû  être  employés  qu'en  1809;  que  les  20,000  francs 
pour  frais  de  premier  établissement  de  la  maison  centrale  n'ont  du  être 
payes  qu'en  1811,  et  que  les  7,000  francs  pour  les  réparations  de  la 
caserne  de  gendarmerie  n'ont  pu  être  dépenses  qu'en  1812. 

Maigre'  les  différences  qu'offrent ,  pour  les  époques ,  les  allocations , 
autorisations    et  exécutions  des   dépenses  ci -dessus    présentées    pour 

(1)  BuHetin  des  Jois,  n.-^Sâ^;  2.*sevie  ,  11.-^2219. 
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exemple,  les  sommes  y  reiatfvcs  n'en  devraient  pas  moins,  d'apiè*  le 
système,  être  portées  en  dépense  aux  articles  respectifs  de  la  seconde 
partie  du  compte  de  l'an  14  —  1806. 

Comptes  de  la  seconde  époque. 

La  seconde  époque  comprendra  les  comptes  de  1811  et  des  années 
suivantes. 

Les  exemples  que  j'ai  poses  ,  et  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  relativement 
aux  comptes  de  la  première  époque,  s'appliquent,  sans  restriction,  à 
ceux  delà  seconde.  Vous  remarquerez,  dans  le  modèle  de  ces  derniers 
que  les  fonds  ordonnanceVsur  les  centimes  facultatifs,  au  lieu  d'être 
confondus  avec  les  recettes  provenant  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires, comme  dans  les  comptes  de  la  première  e'poque,  forment  une 
recette  spéciale  dans  la  seconde  partie  du  compte,  resei'vee  aux  dépenses 
facultatives. 

J'ai  arrête'  qu'à  l'avenir,  au  l.""  juillet  de  chaque  anne'e,  l'exercice 
précèdent  sera  irrevocabi  .«uient  ferme,  en  ce  qui  pourra  concerner  les 
Aé^ensci  variables  ordinaires  départementales.  A  cette  e'poque,  il  vous 
sera  facile  de  connaître  la  totalité  des  dépenses  de  cette  nature  qui  auront 
eu  lieu  dans  votre  département,  pendant  l'année  précédente,  et  vous 
devrez  avoir  pris  vos  précautions  de  manière  à  ne  piits  admettre  aucun 
mémoire ,  aucune  pièce  ni  aucune  demande  qui  auraient  rapport  à  cet 
exercice. 

Je  ne  reviendrai  jamais  sur  cette  règle,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires  qui  auraient  mis  les  parties  intéressées  dans  l'impossi- 
bilité' de  se  pourvoir  dans  le  délai  convenable.  Dans  oe  cas,  je  me 
réserve  de  statuer  particulièrement;  et  si  j'admets  les  réclamations  que 
vous  me  transmettrez  à  ce  sujet ,  ce  ne  sera  que  pour  comprendre 
leur  objet  dans  l'arriére'  de  la  dette. 

Sans  cette  mesure,  à  laquelle  je  tiendrai  rigoureusement,  il  serait 
impossible  de  parvenir  jamais  à  l'apurement  d'un  exercice. 

Vous  aurez  soin  de  prévenir  de  cette  disposition  formelle  tous  les 
administrateurs,  comptables,  entrepreneurs  et  auties  parties  intéressées. 

Ce  qui  va  suivre  s'applique  indistinctement  aux  comptes  des  deux 
époques. 

Il  arrivera  presque  toujours  qu'au  l.'""  juillet  d'une  anne'e,  les  de'- 
penses  ordinaires  faites  dans  l'année  précédente,  et  comprises  entière- 
ment dans  le  compte  de  cette  année,  n'auront  pu  être  acquittées  avec 
les  ordonnances  expédiées,  et  devront  altendre,  pour  être  soldées,  le 
complément  des  ordonnances  de  la  même  anne'e. 

Il  arrivera  aussi  qu'à  cette  e'poque  une  partie  des  sommes  allouées 
par  provision  sur  les  centimes  facultatifs,  dans  le  budget  de  l'exercice 
précèdent,  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  :  comme  il  ne  faut  pas  que 
ces  circonstances  puissent  être  un  obstacle  à  la  reddition  des  comptes  , 
j'ai  établi  des  modèles  des  supple'mens  qui  me  seront  envoyés,  chaque 
année,  dans  le  courant  de  juillet  ou  d'août,  pour  les  exercices  dont  les 
comptes  déjà  rendus  oOrironl  un  déficit  ou  isn  cxccdant  de  recette». 
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Le  modèle  de  ces  comptes  supplémentaires,  qui  fait  suite  ù  ceïui 
des  comptes  primitifs,  suppose  deux  cas  : 

Le  premier,  où  le  résultat  du  compte  primitivement  rendu  ofl'rirait 
un  excédant  de  recettes  ; 

Le  second,  où  le  re'sultat  du  compte  primitif  présenterait  un  déficit. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  1."'  jan- 
vier 1813 ,  devront  être  comprises  dans  les  comptes  que  vous  aurez  à 
me  fournir,  en  vertu  de  ia  présente  circulaire,  pour  les  exercices  an- 
icrienrs  à  1S12 ;  vous  ne  m'enverrez  de  comptes  supplémentaires,  pour 
chacun  de  ces  exercices,  qu'en  juiUet  prochain,  époque  à  laquelle  vous 
aurez  à  vous  occuper  de  la  re<idition>da  compte  primitif  de  1812. 
Vous  suivrez,  pour  ce  compte,  le  modèle  du  compte  de  1811,  et  le 
budget  de  1812,  en  ce  qui  concerne  la  classification  des  chapitres  et 
des  articles  de  dépenses. 

Tous  les  comptes  seront  soumis  au  conseil  ge'ne'ral  du  département, 
dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle.  Lorsque  ce  conseil  devra  s'as- 
sembler dans  le  courant  des  mois  de  juin,  de  juillet  ou  d'août,  les 
comptes  lui  seront  soumis  avant  de  m'ètre  adresses  ;  mais  s'il  doit  se 
reunir  à  une  autre  e'poque,  les  comptes  me  seront  adresses  dans  le 
courant  des  mois  de  juillet  ou  d'août,  quoique  non  revêtus  de  cette 
formalité,  sauf  à  m'en  envoyer  de  secondes  expéditions,  après  qu'ils 
auront  ete'  mis  sous  les  yeux  du  conseil.  Cette  marche  sera  suivie  à  com- 
mencer du  compte  de  1812. 


Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'un  objet  important,  qui  doit  être 
apure'  en  même  temps  que  les  comptes. 

Je  désire  avoir  connaissance  des  fonds  qui  sont  disponibles  dans  les 
de'partemens,  et  qui,  provenant  d'une  ori;;ine  autre  que  les  centimes, 
sont  cependant  dans  le  cas  d'être  appliques  aux  de'penses  ùc'partemen- 
tales;  tels  que  ressources  spéciales ,  preièvemens,  cotisations,  et  enfin 
tous  les  fonds  qui,  n'étant  entres,  ni  dans  la  comptabilité'  du  trésor,  ni 
dans  la  mienne,  sont  restes  à  la  disposition  particulière  des  préfets. 

II  sera  dresse'  un  tableau  exact  et  complet  de  ces  fonds,  qui  en  in- 
diquera l'origine  ,  le  montant,  les  caisses  où  ils  sont  de'pose's  ,  et  l'emploi 
le  plus  utile  qu'on  pourrait  en  faire  pour  le  département,  après  l'ac- 
quittement de  toutes  les  dettes  :  je  m'empresserai  de  donner,  à  cet 
égard ,  les  autorisations  convenables. 

Je  vous  invite  à  vous  bien  pénétrer  des  de'tails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  et  à  vous  y  conformer  avec  la  plus  grande  ponctualité.  De  lu 
dépendra  la  régularité'  qu'il  est  indispensable  d'apporter  enfin  dans  la 
comptabilité'  des  de'partemens. 


(  'î^S  ) 

f  Trailenicnt  et  FraU  de  bureau  des  commissaires  de  police. J 

Paris,  Mai  1813. 

Le  Directeur  général   de  la  comptabilité  cîes  communes  et  des 

liospices  (Baron  Quinelte), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  une  ampliation  du  décret  du  22  mars  dernier,  qui 
règle  le  traitement  des  commissaires  de  police,  et  la  somme  annuelle  à 
laquelle  ils  auront  droit  pour  frais  de  bureau,  d'après  les  bases  qu'a 
posées  ce  même  décret. 

Suivant  i'arrété  du  Gouvernement  du  23  fructidor  an  9  [  10  sept- 
tendji-e  1801]  (1),  que  rappelle  l'article  l.'"",  ces  traitemens  sont  fùxés 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris 4,000f 

A  Bordeaux ,  Lyon,  Marseille 2,400. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au- 
dessus I,S00. 

De  iino;t-cinq  à  quarante  mille 1 ,500. 

De  quinze  à  vingt-cinq  mille 1,200. 

De  dix  à  quinze  mille 1 ,000. 

L'arrêté  du  17  germinal  an  11  [7  avril  1803]  (2),  en  confu-mant  les 
fixations  ci-dessus,  a  établi  que  le  traitement  des  commissaires,  dans  les 
villes  au-dessous  de  dix  mille  âmes,  ne  poiu-rait  excéder  800  fr. 

L'article  2  du  décret  ci-joint  est  le  tarif  de  l'indemnité  accordée  à 
titre  de  frais  de  bureau. 

L'article  3  énonce ,  d'une  manière  tellement  précise ,  les  movens  de 
paiement  de  ces  frais,  pendant  l'année  actuelle,  qu'il  ne  me  parait  pas 
qu'aucune  explication  soit  nécessaire;  je  vous  recommande  seulement 
de  veiller  avec  soin  à  ce  que  la  somme  qui  n'aura  pu  être  prise  sur  le 
fonds  pour  dépenses  imprévues  de  1013,  soit  inscrite,  par  rappel,  dans 
les  budgets  de  1814,  dont  les  conseils  municipaux  s'occupent,  sans  doute, 
en  ce  moment,  conformément  à  mes  instructions. 

11  m'a  semblé  aussi  que  l'on  ne  trouverait  point  de  difficultés  à  faire 
la  distinction  que  prescrit  l'article  5  ;  il  ne  s'agit,  en  eHct,  dans  le  pre- 
mier cas,  que  de  proposer,  pour  frais  de  bureau,  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  résulte  de  la  fixation  faite  par  le  décret,  lorsqu'on  ne  devra 
porter  pour  traitement  qu'une  somme  inférieure  à  ce  qui  avait  été 
alloué  jusqu'à  présent,  de  manière  que  les  deux  sommes,  si  elles 
étaient  réunies,  forment  le  montant  du  traitement  précédemment  ac- 
cordé et  des  frais  de  bureau,  d'après  la  règle  fixée  par  l'article  2. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  faut  qu'ajouter  à  la  dépense  la  .'iunmie  né- 
cessaire pour  compléter  le  traitement  fixe  et  l'indemnité  dont  chaque 
commissaire  doit  jouir. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  104;  S.*^  série,  n."  857. 

(2)  Idsm ,  n."  268  ;  3.<^  série  ,  n.^  202 1. 
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Je  vais  citer  cïeux  exemples  : 

Si  la  population  d'une  commune  était  de  sept  mille  huit  cents  habitants, 
et  le  traitement  actuel  du  commi.'isaire ,  de 2,000^ 

Le  traitement  jixe  ne  pouvant  être  que  de, 800.  \ 

h' indemnité  à  titre  de  frais  de  bureau  serait  corn-  >    Q^QOO. 

prise  séparément ,  en  dépense ,  pour 1,300.) 

Si  la  population  d'une  autre  commune  était  de  quinze  mille  cent 
habt'ans,  et  le  traitement  actuel  du  commissaire ,  de 1,500^ 

Le  traitement  fxe  étant  de i,200.  \ 

Et  l'indemnité  des  frais  de  bureau ,   de. .  .  , 350.\___J____ 

La  différence  dont  il  devrait  être  tenu  compte  serait  de .  .  .  50. 

Les  cahiers  d'obsex-vations  contiendront  renonciation  des  motifs  de 
la  quotité  de  chaque  somme  que  i'on  proposera  dans  !c  budget  pour  ces 
traitemens  et  frais  de  bureau;  ceile  qui  concerne  ces  frais  sera  inscrite 
immédiatement  après  le  traitement. 

Quant  à  hi  demande  que  ferait  !e  consfii  municipal,  d'augmenter  le 
traitement  actuel  d'un  commissaire  de  poiice,  d'après  l'article  6  du 
décret,  il  faudra  toujours  qu'elle  soit  l'objet  d'une  délibération  spéciale 
et  motivée,  qu'on  n'omettra  pas  de  reunir  au  budget. 

Je  vous  recommande  de  faire  parvenir  promptement  le  décret  du 
22  mars  dernier  et  ces  explications  aux  maires ,  notamment  à  ceux  des 
communes  qui  ont  un  commissaire  de  police  et  dont  le  Gouvernement 
règle  les  budgets. 

Trianon,  le  'ii  Mars  1813. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

Art.  \."  Les  traitcmens  des  commissaires  de  police  établis  dans  Ic« 
villes  et  communes  ayant  une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus,  sont  définitivement  maintenus  au  taux  fixe  par  les  arrêtes  du, 
Gouvernement  des  23  fructidor  an  9  [  10  septembre  1801  ]  (1)  et  17  ger- 
minal an  11  [7  avril  1803]  (2). 

2.  Il  est  accorde,  à  compter  du  1.'^'^  janvier  1813,  à  ces  commis-, 
.saires,  une  indemnité,  à  titie  de  frais  de  bureau,  laquelle  est  réglée 
«l'après  les  bases  suivantes  ;  savoir  : 

Dans  la  ville  de  Paris,  à  2,000  francs,  y  compris  toutes  les  indem- 
niU's.que  ces  commissaires  recevaient  jusqu'à  présent  à  tiire  de  frais 
de  bureau  ; 

Dans  les  villes  de  cent  mille  habitans ,  à  800  francs  ; 

De  quarante  mille  et  au-dessus,  à  GOO  francs  ; 

3)e  ving-cinq  à  quarante  n)ille,  à  450  francs  ; 

De  quinze  à  vingt-cinq  mille,  à  350  francs; 

De  dix  à  quinze  mille,  à  250  francs  ; 

Au-dessous  de  dix  mille  ,  à  200  francs  ; 

3.  Cette  indemnité  sera  acquittée,  pour  1813  ,  dans  les  villes  dont  les 

(O   BuUelin  des  lois.n."  104  ;  3.<^  sriic,  n.°  857. 
(2)  Idem,  n."2{J8;  3.^  sene  ,  n.'^  2621. 
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budgets  sont  règles,  soit  sur  le  fonds  eus  dépenses  intpre'vues,  soit  sur 
rcxccdant  du  budget,  soit  sur  les  économies,  et  sauf  rappel,  dtuis  ces 
deux  derniers  cas,  au  budget  de  1814. 

4.  A  l'avenir,  cette  indemnité'  sera  l'objet  d'un  crédit  spécial,  au  cha- 
j)itie  II  des  dépenses  ordinaires. 

5.  Les  traitemens  actuels  qui  seraient  supérieurs  aux  bases  fixées  par 
les  arrêtes  du  Gouvernement  des  23  fructidor  an  9  (1)  et  17  germinal 
an  11  (2),  seront  établis  d'après  ces  bases.  Les  sommes  que  ces  com- 
niissaires  reçoivent  en  sus,  continueront  de  leur  être  accordées,  à  titre 
d'indemnité'  de  frais  de  bureau.  Si  ces  sommes  sont  inférieures  à  i'in- 
deinnite'  fixée  par  l'article  2  ci-dessus,  il  sera  tenu  compte  de  la  dif- 
férence. 

6.  Les  traitemens  actuels  qui  seraient  inférieurs  aux  bases  fixées  par 
les  arrêtes  cites  du  Gouvernement ,  ne  seront  augmentes  que  sur  la 
proposition  nécessaire  du  conseil  municipal,  et  l'avis  des  préfets  et  sous- 
prefets. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge'  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

(^Traitement  des  Vicaires.) 
Paris,  le  15  Mai  1813. 

Le  Ministre  des  cultes  (Ccmte  Big-ot  de  Préameneu^  , 
Aux  Préfets. 

Dans  les  budgets  des  communes  arrêtes  par  le  Gouvernement ,  le 
traitement  des  vicaires  avait  e'te,  jusqu'en  1812,  fixe  au  taux  gênerai 
et  uniforme  de  300  francs  ,  qui  est  le  minimum  de  celui  règle'  piU'  l'ur- 
ticie  40  du  décret  du  30  décembre  1809  (3)  sur  les  fabriques. 

J'ai  représente  que  les  vicaires  n'ont,  ni  indemnité  de  logement,  ni 
participation  au  casuel  qui  appartient  aux  cures,  et  que,  plus  les  villes 
sont  considérables ,  plus  ils  ont  à  payer  chèrement  les  objets  de  première 
nécessite. 

Il  a  e'te'  reconnu  que  si  le  décret  de  1809  pose  des  limites  qu'on  ne 
peut  dépasser,  qui  sont  celles  de  300  à  500  fiancs  ,  il  n'est  pas  juste 
de  n'allouer,  dans  tous  les  cas,  (pie  la  moindre  sonmie  ,  et  qu'on  doit 
se  rapprocher  du  maximum ,  en  raison  de  la  plus  grande  population  des 
villes. 

C'est  sur  ces  bases  que,  dans  les  budgets  de  1813,  le  traitement  des 
vicaires  a  e'te'  régie'  sur  le  pied  de  350  francs  dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes;  de  400  francs  dans  celles  de  cinq  à  dix 
mille  ;  de  450  francs  dans  celles  de  dix  à  quinze  raille  \  et  de  500  francs 
dans  celles  d'une  plus  forte  population. 

Vous  devez  donc  suivre  les  mêmes  bases,  pour  1814,  dans  Icsbudgets 
à  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

(1)  Bulletin  des  Jois,  n.»  104;  3.":  série,  n."  8j7. 

(2)  Jdem  ,  nP  2G8;  3.'  série,  ii.°  2G21. 

(3)  Idem,  n.'^  303;  4.^  série,  n."  5777. 
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H  est  nécessaire  que  vous  veuillez  bien  dresser  un  état  des  communes 
dont  il  s'agit.  Les  colonnes  indiqueront , 

1.°  Les  noms  de  l'arrondissement  et  de  la  commune  ; 

2.°  La  population  ; 

3.°  Le  nombre  des  vicaires  dans  chaque  paroisse; 

4°  La  somme  que  la  fabrique  est  en  état  de  payer; 

5."   Celle  qui  est  sï  la  charge  de  la  commune  ; 

6.°  Les  observations  générales  ou  particulières  à  chaque  article. 

Cet  état  doit  me  parvenir  en  même  temps  que  vous  adresserez  les 
budgets  au  ministre  de  l'intérieur. 


(Direction des  Constructions  cii'ilcs  dépendant duministcre de  l'intérieur.) 
Paris,  le  15  Mai  1813. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

La  difficulté' de  trouver,  dans  beaucoup  de  départemens,  des  architectes 
en  état  de  projeter  et  d'exécuter  les  constructions  civiles,  a  poi-té  plu- 
sieurs fois  le  ministre  de  l'intérieur  à  en  charger  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Désirant  connaître  les  travaux  que  chaque  ingénieur  dirige ,  je  vous 
prie  de  m'adresscr,  le  plus  promptement  possible,  le  tableau  de  ceux 
qui  ne  dépendent  pas  de  mon  administration ,  et  pour  l'exécution  des- 
quels les  ingénieurs  de  votre  département  prêtent  leur  ministère.  Vous 
aurez  soin  de  mettre,  en  regard  de  chaque  entreprise,  le  nom  de  l'in- 
génieur qui  en  a  la  direction.  Ce  tableau  fera  connaître,  1.°  la  nature 
des  travaux,  2.°  les  lieux  où  ils  s'exécutent,  3.°  leur  degré  d'avance- 
ment ,  4.°  et  l'époque  à  laquelle  ils  pourront  être  terminés. 

Vous  voudrez  bien  aussi  ne  charger  désormais  les  ingénieurs  ,  ni 
les  conducteurs  sous  leurs  ordres,  d'aucun  travail  étranger  à  leurs 
fonctions  habituelles,  sans  une  autorisation  spéciale  de  moi,  conformé- 
ment à  l'article  13  du  décret  du  7  fructidor  an  12  [25  août  1804]  (1). 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  à  l'ingénieur  en  chef  de  votre 
département. 

l«lHlilll|i|C«M^»— 

(Mines  et  Usines. — Modération  et  dégrèvement  des  redevances  fixes.) 
Paris,  le  19  Mai  1813. 

Le  Directeur  général  des  mines  (Comte  Lmimond), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  quelques  conseils  de  préfecture 
se  sont  crus  fondés  ù  prononcer,  soit  une  modération,  soit  un  dégrè- 
vement de  la  redevance  fixe  établie  par  l'article  34  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (2)  sur  l'étendue  des  concessions. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.oGl  ;  4.« série,  n.o  1068. 

(2)  Ident,  n.»  285;  4,=  série,  n."  5401. 
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Le  Gouvernement  s'est  fait  rendre  compte  de  cet  excès  de  compé- 
tence ,  et  ,  vu  les  articles  44  et  46  du  décret  du  6  mai  1811  (1) ,  re- 
latif à  l'assiette  des  redevances;  considérant  que  l'étendue  d'une  con- 
cession de'termine'e  par  le  décret  qui  l'a  conférée,  ne  peut  être  changée 
que  par  un  décret  ultérieur  qui  détermine  de  nouvelles  limites,  a  an- 
nulle'  ,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'état ,  l'arrête'  des  conseils  de 
pre'fecture  ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Le  ministre  de  l'inlerieur  m'a  charge'  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  de'cision  de  l'autorité'  suprême,  afin  qu'elle  puisse  servir  de 
règle  au  conseil  de  pre'fecture  de  votre  de'partement,  dans  les  cas  sem- 
blables, ou  analogues. 

(IThédtres.J 
Paris,  le  22  Mai  1813. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  de  Monialïvet)  , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  des  instructions  propres  à  assurer  la  régularité  et 
l'uniformité'  du  service  des  théâtres. 

Les  unes  sont  relatives  aux  conditions  à  imposer  aux  directeurs. 

Les  autres  concernent  les  avantages  qu'il  paraît  convenable  de  leur 
accorder. 

D'autres  enfin  l'egardent  les  mesures  particulières  à  prendre  pour  se 
tenir  au  courant  de  la  situation  des  entreprises. 

Conditions  à  imposer. 

1."  Tout  directeur  doit,  au  commencement  de  chaque  année  théâ- 
trale ,  remetti'e  au  préfet  du  département  où  est  située  la  principale 
ville  de  l'arrondissement  qu'il  dessert  (  celle  dans  laquelle  il  a  fixe'  sa 
re'sidence  habituelle  et  le  centre  de  sa  correspondance  ) ,  le  tableau  de 
ses  acteurs  :  le  préfet  adresse  ce  tableau  au  ministre,  avec  ses  obser- 
vations. 

2.°  Le  directeur  doit  ,  tous  les  six  mois  ,  soumettre  son  répertoire 
gênerai  au  préfet  du  département  où  se  trouve  la  principale  ville  de 
l'arrondissement  de  théâtre  :  le  préfet  l'adresse  au  ministre  ,  avec  son 
avis.  Aucune  pièce  ne  doit,  au  surplus,  être  portée  sur  son  répertoire 
qu'avec  l'autorisation  de  la  police  générale. 

3.°  Les  directeurs  de  troupes  ambulantes  doivent  soumettre  ,  tous 
les  ans  ,  leur  itinéraire  au  ministre  de  l'intérieur  :  à  cet  efi'et,  ils  le  re- 
mettent aux  p!  e'fets  ,  qui  l'adressent  au  ministre  ,  avec  leur  avis.  Le 
ministre  envoie  sa  de'cision  aux  préfets,  pour  être  remise  au  directeur, 
afin  que  l'ordre,  une  fois  e'tabli,  soit  maintenu. 

4.°  Les  directeurs  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  avoir  de  sous-trai- 
tans  :  ils  sont  tenus  d'être  eux-mêmes  à  la  tête  de  leur  troupe.  S'ils 
ont  deux  troupes,  ils  doivent  avoir,  pom*  l'une  d'elles,  un  re'gisseur 

(1)  Bulletin  ûcàlois,  ii."3G9;  4.^ série,  n.''G7i»4. 
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î\  leur  compte,  dont  ils  font  connaître  !;•  nom  au  préfet,  et  dont   ils 
repondent. 

5."  L'inexécution  des  conditions  imposées  aux  directeurs  entraînerait    ' 
la  revocation  de  leur  privilège. 

AvanKw'cs  à  accorder. 

o 

1."  Les  directeurs  des  troupes  stationnaires  ,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  établis,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  ,  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement ,  jouiront  du  pjivile'ge  des  baJfi  masqués. 

2."  Les  directeurs  des  troupes  permanentes  ,  dans  les  villes  de  leur 
résidence,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes,  dans  les  communes 
de  leur  arrondissement  où  ils  se  trouveront  exercer ,  auront  droit  de 
percevoir  un  cinquième  (  prélèvement  fait  du  droit  des  pauvres  )  sur  la 
recette  brute  des  spectacles  de  curiosités ,  danseurs  de  corde  ,  ëcuvers  , 
physiciens  et  autres  e'tablissemens  du  même  genre. 

Mesures  particulières  à  prendre. 

Dans  les  departemens  où  il  y  a  des  troupes  stationnaires,  les  préfets 
rendront  compte  ,  tous  les  trois  mois ,  de  la  conduite  des  directeurs  de 
ces  théâtres. 

Ils  rendront  compte  également  de  îa  conduite  des  directeurs  de 
troupes  ambulantes,  à  chatpie  séjour  que  celles-ci  auront  fait  dans  les 
villes  de  leur  département. 

Aux  mêmes  époques ,  les  préfets  exigeront  des  directeurs ,  et  feront 
passer  au  ministre  ,  l'etat  des  recettes  et  dépenses  des  troupes  perma- 
nentes et  ambulantes. 

Telles  sont  les  dispositions  que  J'ai  cru  devoir  arrêter  ,  et  que  je  vous 
remets  le  soin  de  faire  exécuter. 


(Vérification  et  suri^eillance  des  Caisses  communales. J 
Paris,  le  25  Mai  1813. 

Le  Directeur  général  de  ia  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quineile) , 
Aux  Préfets. 

Les  re'sultats  qui  m'ont  été'  adressés  de  la  vérification  mensuelle 
des  caisses  municipales,  opérée  en  1812  par  les  autorités  locales  ,^^ 
piouvent  les  soins  que  les  préfets  ont  donnés  à  cette  partie  importante 
de  l'administration.  J'ai  remarqué  avec  satisfaction  que  les  instructions 
émanées  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  la  direction  générale  ont 
généralement  reçu  leur  exécution.  Aussi ,  dans  les  principales  com- 
munes, la  surveillance  exercée  sur  les  caisses  a  rétabli,  accélère  ou 
maintenu  leur  tenue  régulière.  J'attends  de  votre  zèîc  la  conservation 
de  l'ordre  nécessaire  dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses  autorisées. 

En  mettant  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'intérieur  le  résumé  géne- 
jal  des  vérifications  efléctuées  en  1812,  j'ai  entretenu  son  excellence 
des  instances  faites   par  un  grand   nombre  de  préfets  ,  pour  qu'il  fut 
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apporte  quelques  modifications  h  la  circulaire  ministerielie  du   tO   fé- 
vrier   1812  (1),  concernant   les  époques   de   vérification   des    caisses 
ninnicipales. 

.Sur  mon  rapport,  son  excellence  a  pris,  le  4  de  ce  mois,  l'arrête' 
dont  j'ai  l'honnem*  de  vous  transmettre  une  ampliation. 

Cet  arrête'  divise  les  comnjunes  en  trois  classes  ,  et  prescrit  la  véri- 
fication des  caisses  de  la  manière  suivante  : 

Première  classe.  —  L,cs  caisses  des  communes  chefs-lieux  de  dcpar- 
iement  et  d'arrondissement ,  et  les  communes  qui  ont  plus  de  10,000  fr. 
de  revenu,  seront  vérijiées  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

Deuxième  classe.  —  Les  caisses  des  communes  dont  le  revenu  s'élève 
de  4,000  jusqu'à  10,000  francs  ,  seront  vérifiées  au  moins  une  fois 
chaque  semestre. 

Tro.IsiÈme  classe. — Les  caisses  des  petites  communes  qui  n'ont  point 
4,000  fr.  de  revenu ,  seront  aussi  vérifées  deux  fois  au  moins  dans  le 
cours  de  l'année. 

Son  excellence,  en  réduisant  ainsi  le  nombre  des  vérifications  dé- 
terminées par  les  précédentes  instructions,  a  eu  pour  objet  de  dimi- 
nuer le  travail  des  autorites  locales,  et  d'arriver  à  obtenir  des  résultats 
complets. 

Dans  ces  vues  ,  je  viens  de  faire  ouvrir,  à  la  direction  générale,  un 
registre  destine  à  constater  les  vérifications  des  caisses  des  communes, 
à  partir  du  l.*^"^  janvier  1813.  Je  vous  adresse  ci-joint  un  modèle  de  ce 
registre,  sous  la  lettre  A.  Vous  voudrez  bien  en  prescrire  la  tenue  à 
la  préfecture  et  dans  chaque  sous-pre'fecture,  et  veiller  à  ce  qu'il,  soit, 
de  suite,  mis  et  conserve  à  jour.  Il  vous  suffira  d'en  lire  les  titres, 
pour  vous  convaincre  de  son  utilité'  dans  la  surveillance  que  vous  êtes 
appelé'  à  exercer  sur  les  caisses  communales. 

Les  exemples  qui  y  sont  offerts,  rendent  les  explications  de  détail 
peu  nécessaires. 

Pour  faciliter  le  dépouillement  des  articles  de  ce  registre ,  on  aura 
soin  ,  dans  l'inscription  du  nom  des  communes ,  de  suivre  l'ordre  des 
trois  classes  désignées. 

L'indication  que  la  troisième  colonne  donne  du  nombre  des  vérifica- 
tions obligées  pour  l'année,  mettra  à  même  de  reconnaître,  par  les  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  colonnes,  si  l'on  a  procède,  chaque  tri- 
)ucstre,  aux  vérifications  prescrites.  Dans  le  cas  négatif,  les  lacunes  du 
registre  conduiront  à  insister  pour  qu'elles  .soient  remplies. 

On  remarquera,  dan.s  le  premier  exemple ,  que,  d'aj)rès  la  situation 
figurée  pour  le  troisième  trimestre,  la  caisse  d'une  commune  est  sup- 
posée en  déficit.  Lorsque  ce  ca.s  rare  se  présentera,  il  faudra  inscrire 
l'article  sur  le  registre  B ,  dont  le  modèle  est  ci-anne.\e.  Vous  aurez 
alors  à  m'adresser  une  expédition  du  procès-verbal  qui  aiu'a  constate 
le  déficit ,  et  à  m'informer  de  suite  des  faits  ,  des  premières  mesiu-es 
adoptées  et  de  celles  qu'il  vous  paraîtrait  nécessaire  de  faire  provoquer 
ultérieurement. 

(l }    Voir  cette  circulaire  à  sa  ilale. 
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Le  registre,  sous  la  lettre  J9,  mentionne'  clans  le  paragraphe  précè- 
dent, devra  aussi  être  ouvert  à  la  prélecture ,  et  servira  à  inscrire  les 
résultats  concernant  les  caisses  des  receveurs  qui  auraient  présente'  des 
irre'gularite's  graves,  ou  des  deiicits.  Ce  registre  remplacera  les  écritures 
particulières  qu'il  fallait  faire,  chaque  fois  qtï'une  caisse  était  reconnue 
en  désordre.  D'un  coup-d'œil ,  l'administrateur  y  verra,  pour  tout  son 
département ,  ce  qui  a  e'te'  prescrit  et  ce  qui  reste  à  faire  dans  l'inte'rét 
des  communes.  La  tenue  d'un  pareil  registre  aura  lieu  également  à  la 
direction  générale,  et  facilitera  les  moyens  de  vérifier  si  rien  n'a  été' 
omis  pour  le  prompt  recouvrement  des  deniers  municipaux ,  à  l'égard 
des  receveurs  en  déficit. 

Ce  registre  B  ne  devant  indiquer  que  les  caisses  en  déficit ,  le  travail 
sera  fort  peu  de  chose  dans  chaque  département,  et  se  réduira  d'autant 
plus ,  que  l'ordi-e  perfectionnera  la  comptabilité  communale. 

Les  quatre  premières  colonnes  de  ce  registre  ne  demandent  aucune 
exphcation.  La  cinquième  colonne  présentera  le  total  du  déficit  cons- 
tate ;  il  ne  faudra  point  y  comprendre  les  dépenses  qui  seraient  dans 
le  cas  de  régularisation.  La  sixième  colonne  donnera  le  détail  des  dif- 
férentes causes  du  déficit.  On  remplira  avec  vme  attention  particulière 
cette  colonne  destinée  à  faire  connaître  le  degré  de  culpabilité  du 
comptable.  La  neuvième  colonne  doit  contenir  la  date  de  la  suspension 
du  receveur  ou  de  sa  destitution.  La  première  date  sera  distinguée  par 
une  s ,  et  la  seconde,  par  un  cl. 

On  ne  perdra  point  de  vue  les  indications  générales  placées  en  tête 
de  la  colonne  intitulée  Observations.  Cette  colonne  otl'rira  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires  sur  le  remplacement  du  receveur,  sur  la  solva- 
bilité et  les  époques  de  remboursement  à  la  commune. 

La  correspondance  spéciale  à  suivre  avec  la  direction  générale  poiu' 
les  caisses  trouvées  en  déficit,  sera  continuée  jusqu'à  l'entier  recouvre- 
ment de  la  somme  détournée  au  préjudice  de  la  commune. 

Veuillez  me  tenir  toujours  informé  des  poursuites  exercées  ,  afin 
d'assurer  les  droits  des  communes  et  de  conserver  le  gage  de  leurs 
créances.  Vous  me  donnerez  avis  des  mesures  que  vous  prescririez  aussi, 
d'après  mes  instructions ,  pour  accélérer  la  rentrée  de  tous  recouvre- 
niens  arriérés. 

En  formant,  sur  le  registre  B,  l'extrait  qui  doit  être  adressé  à  la  direc- 
tion générale ,  on  aura  soin  d'inscrire  les  communes  suivant  l'ordre  des 
trois  classes,  et  ainsi  qu'il  est  figuré  au  modèle  joint. 

La  fixation  actuelle  des  époques  de  la  vérification  des  caisses  muni- 
cipales rend  indispensable  le  changement  du  tableau  dont  j'ai  fait  joindre 
un  modèle  à  ma  circulaire  du  6  avril  1812  (1).  Je  vous  prie  de  substi- 
tuera l'ancienne  formule  du  tableau  mensuel,  le  modèle  que  je  vous 
adresse.  Ce  nouveau  modèle  est  le  seul  qui  sera  suivi  à  l'avenir,  pour 
l'envoi  que  vous  aurez  à  me  faire  du  tableau  des  vérifications  opérées, 
chaque  trimestre ,  par  les  autorités  locales.  Ce  tableau  devra  me  par- 
venir, au  plus  tard,  dans  ics  dix  preiiiiers  jours  qui  suivront  l'expiration 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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«lu  trimestre  dont  il  faudra  rendre  compte.  On  n'attendra  point  Tenvoi 
des  vérifications  tardives  :  il  vous  sera  facile  de  me  transmettre  exacte- 
ment votre  travail,  si  vous  voulez  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les  der- 
niers procès-verbaux  du  trimestre  vous  soient  adresses  pour  le  20  du 
troisième  mois  de  ce  trimestre. 

Je  vais  parcourir  avec  vous  les  indications  principales  de  ce  ta- 
bleau : 

On  y  inscrira  numériquement,  en  tête  et  sur  la  droite,  avec  désigna- 
tion de  la  série , 

1.°  La  commune  chef-lieu  du  département ,  celles  qui ,  quoique  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  ont  un  revenu  inférieur  à  10,000  francs,  et  les 
communes  ayant  10,000  francs  de  revenu; 

2."  Les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  depuis  4,000  jusqu'à 
10,000  francs  ; 

3."  Toutes  les  autres  petites  communes  du  département. 

En  regard  de  ces  nombres,  on  placera  le  nombre  total  des  caisses 
ou  perceptions,  par  classe.  Cette  distinction  faite  sur  le  modèle  por- 
tera spécialement  sur  les  communes  des  deuxième  et  troisième  séries. 

Les  noms  des  communes  et  des  receveurs  figureront  dans  les  pre- 
mière et  seconde  colonnes  du  tableau.  La  troisième  colonne,  en  pré- 
sentant le  nombre  des  vérifications  faites  dans  les  trimestres  precedens, 
rappellera  si  ces  vérifications  des  caisses  de  première  classe  ont  ete 
effectuées  en  totalité.  On  trouvera,  aux  quatrième  et  cinquième  colonnes, 
la  date  des  procès-verbaux  et  les  fonctionnaires  qui  les  auront  dresses, 
dans  le  trimestre  courant.  La  sixième  colonne  fera  connaître  la  date 
des  vérifications  opérées  par  les  inspecteurs  du  trésor.  L'envoi  qui  aura 
ete'  fait  à  la  direction  générale  ,  d'une  expédition  des  procès -verbaux 
rédiges  par  ces  agens  ,  dispense  de  consigner  le  résultat  de  ces  exanjens 
dans  le  tableau  trimestriel.  Le  rapprochement  que  l'on  pourra  faire  de 
ces  résultats  avec  ceux  fournis  par  les  procès-verbaux  des  autorites 
locales,  sera,  pour  l'administration,  une  nouvelle  garantie  de  la  régula- 
rité' des  caisses  communales. 

Les  septième  et  huitième  colonnes  doivent  contenir  les  résultats  des 
vérifications  et  des  mesures  auxquelles  elles  ont  donne'  lieu.  On  aura 
soin  d'offrir  le  résume'  de  ces  opérations  ,  de  la  manière  tracée  par 
les  trois  exemples  du  modèle  de  tableau. 

Ainsi ,  après  avoir  inscrit  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses,  sui- 
vant la  balance  des  registres  du  comptable,  il  conviendra  de  détailler 
la  composition  de  l'en-caisse  ,  et  de  distinguer  sur-tout  les  de'penses 
autorisées ,  quoique  non  poitees  au  budget ,  et  celles  qui  ne  seraient 
point  dans  le  cas  de  la  re'gularisation. 

Lorsque  l'on  n'aura  point  complète'  la  première  partie  du  tableau 
trimestriel,  forme'e  des  communes  de  première  classe  inscrites  nomi- 
nativement, il  faudra  analyser  les  re'sultats  des  vérifications  des  com- 
nnmesde  la  seconde  série,  en  prenant  pour  guide  les  exemples  du  modèle. 

La  situation  des  caisses  de  troisième  classe  sera  résumée  ensuite , 
conformément  au  modèle. 

Cette  situation  des  caisses  de  seconde  et  troisième  classes ,  vérifiées 
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dans  un  trimestre,  s'etabîira  par  le  dépouillement  du  registre  yi,  tentl 
à  la  préfecture ,  sauf  les  cas  de  déficit ,  pour  lesquels  on  recourra  iiu  i 
registre/?,  et  aux  procès-verbaux  adresses  paries  sous-prefets. 

Une  re'capitulation  générale  sera  présentée,  ainsi  qu'elle  est  figurée 
sur  le  tableau.  Si  elle  n'indique  point  la  vérification  de  toutes  les 
caisses,  au  nombre  oblige'  par  trimestre  ou  par  semestre,  elle  donne -a 
l'éveil  pour  faire  procéder  à  Fexanien  de  la  comptabilité,  dans  le  trimestre 
suivant. 

S'il  n'a  point  ete' reconnu  de  déficit  dans  un  trimestre  ,  l'observation 
en  sera  faite  sur  l'etat  trimestriel.  Cette  mention  tiendra  lieu  de  l'extrait 
du  registre  D ,  qui  doit  être  toujours  joint  au  tableau  de  trimestre  , 
dans  le  cas  d'un  déficit  constate. 

Les  procès-verbaux  des  vérifications  que  les  autorite's  locales  doivent 
faire,  aux  époques  fixées  par  l'arrête'  ci-joint  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  4  de  ce  mois,  continueront  à  être  rédiges  d'après  la  for- 
mule jointe  à  ma  circulaire  précitée  du  6  avril  1812. 

Son  excellence  désire  avoir  un  état  des  vérifications  effectuées  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1813.  Je  vous  prie  d'en  ordonner  de  suite 
la  rédaction  conforme  au  nouveau  modèle ,  et  de  me  l'adresser ,  dans 
les  premiers  jours  de  juin ,  pour  votre  département.  Je  me  plais  k 
croire  que  vous  ne  me  le  ferez  point  attendre.  Vous  reconnaîtrez  l'a- 
vantage d'avoir  ce  travail  complet ,  à  partir  du  commencement  de  l'exer- 
cice coura-nt. 

Le  tableau  du  second  trimestre  me  sera  transmis  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  juillet;  l'envoi  des  autres  tableaux  aura  lieu  aux  mêmes 
époques  du  premier  mois  du  trimestre  suivant. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  toutes  les  fois  que  la  gestion  d'un 
comptable  sera  soupçonnée,  vous  prescrirez  aussitôt  de  nouvelles  vé- 
rifications ,  et  provoquerez  celles  extraordinaires  que  les  circonstances 
pourraient  exiger.  Les  lois,  les  décrets  et  l'arrête'  du  Ininistre  vous  eu 
imposent  l'obligation. 

On  ne  peut  rappeler  trop  souvent  aux  autorites  locales,  que  les  ve'- 
rifications  doivent  être  spontanées  ,  et  non  pas  faites  périodiquement,  ni 
annoncées  à  l'avance.  II  faut  qu'un  bon  comptable  puisse  présenter,  à 
toute  heure ,  la  situation  régulière  de  sa  caisse. 

Tous  les  receveurs  spéciaux  et  les  percepteurs  exerçant  comme  rece- 
veurs des  communes  ont  sans  doute  fourni,  dans  votre  département, 
le  cautionnement  auquel  ils  sont  tenus  :  vous  voudrez  bien  m'en  doiHîer 
l'assurance,  lors  de  l'envoi  du  premier  tableau  trimestriel.  S'il  se  trou- 
vait cependant  quelque  receveur  qui  n'eut  point  rempli  cette  obligation, 
vous  m'en  informeriez  de  suite,  après  lui  avoir  prescrit  d'y  satisfaite  , 
sous  peine  de  remplacement. 

Il  m'est  utile  d'avoir  sous  la  main  des  renseignemens  précis  sur  la 
moralité'  et  la  solvabilité'  connue  de  ces  dépositaires  de  deniers  munici- 
paux. Je  vous  invite  à  m'adresser ,  avec  le  tableau  du  deuxième  trimestre 
courant ,  les  renseignemens  que  vous  devez  avoir  recueillis  ,  au  moins 
sur  les  comptables  des  principales  communes. 

Vous  remarquerez  que  les  articles  4  et  5  de  l'arrête  du  ministre  au- 
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torisent  ics  sous -préfets  à  déléguer  un  commissaire  pour  vérifier  les 
caisses  des  petites  communes.  Le  sous-prefet  usera  sur-tout  de  cette  fa- 
culté ,  dans  Je  cas  oii ,  paruîi  les  maires  des  communes  rurales  qui  ap- 
j)arliennent  à  la  mèine  perception  ,  il  ne  s'en  trouverait  pas  un  qui  eut 
l'aptitude  nécessaire  pour  bien  faire  la  vérification. 

Son  excellence  ayant  réduit  le  nombre  des  examens  de  caisses  qui 
avaient  été  prescrits  pour  181  "2,  aucun  motif  ne  sera  admis  comme 
excuse  du  retard  que  l'on  apporterait,  à  l'avenir,  dans  les  vérifications 
au  nombre  oblige'  pour  l'exercice  courant.  Je  vous  invite  à  donner  aux 
sous-prefets  et  maires  les  ordres  les  plus  positifs  pour  l'exécution  entière 
des  dispositions  de  l'arrête  du  ministre  et  d-es  présentes  instructions. 
Ces  magistrats  ne  s'exposeront  pas  à  la  responsabilité'  bien  réelle  qui 
pèserait  sur  eux ,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  prévenu  les  abus 
et  les  desordres  par  une  ve'rilication  faite  aux  époques  voulues.  Je 
compte  sur  vos  soins  pour  stimuler  leur  zèle  et  obtenir  les  résultats 
complets  dont  je  présenterai ,  tous  les  trois  mois  ,  le  tableau  gênerai  au 
ministre. 

Dans  la  rédaction  des  états  qui  doivent  m'étre  adresses  chaque  tri- 
mestre, on  suivra  exactement  le  format  et  les  dimensions  des  modèles 
ci-joints;  autrement,  je  me  verrais  force  de  renvoyer  ces  états. 


Paris,  îe  4  Mai  1813. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivct)'^ 

Vu  le  décret  du  27  février  1811  (1) ,  relatif  à  la  comptabilité'  des  re- 
ceveurs des  communes  ; 

La  circulaire  émanée  du  ministère,  le  10  février  1812  (2); 

Le  tableau  gênerai  des  vérifications  faites,  en  1812,  par  les  autorites 
locales  ; 

Considérant  que ,  par  suite  du  contrôle  des  caisses  municipales  qui  a 
e'te  exerce,  en  18 12,  par  l'administration  locale,  l'ordre  actuellement  éta- 
bli dans  la  comptabilité  des  communes,  en  ge'ne'ral,  permet  àe  modifier 
les  dispositions  de  la  circulaire  précitée  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  directeur  gênerai  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.^""  Le  préfet  vérifiera,  au  moins  une  fois  par  trimestre ,  avec 
le  sous-prëfet  ou  le  maire ,  la  caisse  de  la  commune  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

2.  Une  vérification  semblable  sera  faite  par  le  sous-prefet ,  dans  le 
chef-lieu  de  son  arrondissement ,  et  en  présence  du  maire ,  quel  que 
soit  le  revenu  de  la  commune. 

3.  Dans  les  autres  communes  qui ,  n'étant  ni  chefs-lieux  de  départe- 
ment, ni  chefs-iieux  d'arrondissement,  ont  cependant  plus  de  10,000 ir. 

(1)  Bulletin  des  lois,  i\."  354  ;  4.'-  scrie  ,  n."  GjjT. 

(2)  Voir  à  cette  date. 
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tle  revenu,  îc   maire  procédera  à  l'examen  de  la  caisse  au  moins  un^i 
fois  chaque  trimestre. 

Cet  examen  aura  lieu  au  moins  une  fois  par  semestre  en  pre'sence 
du  sous-pre'fct. 

4.  Les  sous-pre'fets  ou  les  maires  vérifieront  aussi  une  fois  au  moins 
par  semestre,  les  caisses  des  communes  dont  le  revenu  s'élève  à  4,000  fr^ 
jusqu'à  10,000  fr.  Le  sous-prefet  pourra,  suivant  les  circonstances,  dé- 
léguer un  commissaire  pour  la  vérification  de  ces  caisses. 

5.  A  l'cgard  des  petites  communes  qui  n'ont  point  4,000  fr.  de  re- 
venu ,  une  ve'ri(ication  de  la  caisse  y  sera  faite  ,  au  moins  deux  fois  dans; 
le  cours  de  l'année  ,  par  le  maire  ou  par  un  commissaire  délègue'  par  le; 
son.s-j)reTet. 

G.  Indépendamment  des  vérifications  ci-dessus  ordonnées,  les  auto-- 
ri'œ's  locales  prescriront  et  provoqueront  toutes  les  vérifications  exti'aor-  • 
dinaires  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

7.  Le  directeur  gênerai  de  la  comptabilité'  des  communes  et  des  hos- 
pices est  charge'  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

(Travaux  exécutés  par  économie,  poui^  le  compte  du  Gouverncmeiit.) 
Paris,  le  11  Juin  1813. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Le  défaut  d'entrepreneurs  met  quelquefois  dans  la  nécessité  de  faire 
exécuter  les  travaux  pai-  voie  de  régie ,  et  j'ai  remarqué  que  ,  lorsque 
ce  cas  se  présente,  les  ingénieurs  proposent  généralement  de  nommer 
des  régisseurs  ou  des  gérans  comptables,  moyennant  un  vingtième  de  bé- 
néfice. Ces  régisseurs  sont  de  véritables  entrepreneurs ,  à  cela  près 
qu'ils  ne  sont  jamais  responsables  de  leurs  fausses  manœuvres,  de  leur 
négligence,  et  que,  recueillant  presque  tous  les  avantages  des  entre- 
prises, ils  n'en  courent  pas  les  risques,  et  que  leur  destitution  est  la 
seule  peine  à  laquelle  les  expose  une  mauvaise  gestion. 

Pour  remédier  aux  abus  que  présentent  de  semblables  régies  ,  j'ai 
jugé  nécessaire  d'adopter  un  nouveau  mode  ,  applicable  dans  tous  les 
cas  ,  et  plus  particulièrement  aux  travaux  d'entretien  des  routes  ,  lors- 
qu'on n'a  pu  parvenir  à  adjuger  la  fourniture  des  matériaux  et  leur  em- 
ploi, conformément  à  l'article  28  du  décret  du  16  décembre  1811  (1)  : 
déjà,  l'expérience  m'en  a  fait  connaître  la  convenance,  et  il  a  réussi  dans 
tous  les  départemens  où  j'ai  cru  devoir  en  prescrire  l'usage. 

D'après  ce  mode  ,  les  ingénieurs  organisent  eux-mêmes  les  ateliers 
d'ouvriers  et  les  transports ,  fixent  les  conditions  des  traités  qui  doivent 
éti  e  passés  pour  les  fournitures  de  matériaux ,  et  passent  les  traités  sous 
l'autorité  du  préfet. 

Ils  désignent ,  parmi  les  conducteurs  ou  piqueurs  ,  les  agens  au 
nom  desquels  vos  mandats  doivent  être  délivrés  ,  et  qui  sont  chargés 
d'effectuer  les  paiemens  :  les  mandats  ne  doivent  jamais  être  délivrés  au 

(1)  Bulletin  des  lois,  n." 41 8;  4.^ série,  n.o  7G44. 
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nom  (les  ingénieurs,  qui  ne  peuvent  être  à-Ia-fois  certificateurs  ctman- 
tlataires. 

Les  piqueurs  et  les  conducteurs  charge's  de  la  direction  et  surveil- 
lance des  ateliers,  tiennent  les  rôles  de  journées  dçs  ouvriers,  et,  après 
l'appel  delà  fin  de  chaque  journée,  marquent  le  temps  fait  par  chacun 
d'eux. 

Les  maires  des  communes  traversées  par  les  routes  ,  e'tant  appelés 
par  le  décret  du  IG  décembre  1811  (1)  à  inspecter  les  travaux  d'entre- 
tien des  routes,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  les  conduc- 
teurs ou  piqueurs  sont  tenus,  à  l'arrivée  d'un  atelier  dans  ujie commune, 
de  se  rendre  chez  le  maire,  pour  lui  en  faire  part  et  le  mettre  à  portée 
d'exercer  sa  surveillance. 

Le  modèle  des  rôles  de  journées  ,  n."  1  ,  joint  à  cette  circulaire  ,  fait 
connaître  que  ces  rôles  doivent  être  certifies  par  les  maires  ,  aux  dille- 
rentes  époques  auxquelles  ils  leur  sont  présentes  par  les  agens  charges 
de  les  tenir.  Après  que  cette  fornîalite'  a  e'te'  remplie  ,  ces  agens  doivent 
les  arrêter,  en  établir  le  montant,  et  rédiger  lin  état  conforme  aux  mo- 
dèles imprime's  n."'  7  et  8  (suivant  le  cas),  joints  à  mon  instruction  ge'- 
neraie  du  13  septembre  1811  (-2).  Ces  états  et  les  rôles  sur  lesquels  ils 
ont  e'te'  rédiges,  doivent  être  remis  aux  ingénieurs  ordinaires,  pour  être 
vise's  par  eux  et  adresses  ensuite  aux  ingénieurs  en  chef,  qui  délivrent 
leurs  certificats  de  paiement,  au  nom  des  agens  qui  ont  suivi  les  ou- 
vrages. Ces  agens  touchent  le  montant  des  mandats  des  pre'fets  ,  et, 
munis  de  leurs  rôles  de  journées  ,  doivent  se  présenter  chez  les  maires 
des  communes  où  travaillent  les  ouvriers  :  là ,  ils  remettent  l'argent 
aux  chefs  d'atelier  ,  qui  en  font  ia  distribution  en  présence  des  maires, 
et  les  parties  prenantes  signent  les  rôles  dans  la  colonne  qui  y  est  in- 
diquée ,  au  fur  et  à  mesure  des  paiemens  qui  leur  sont  faits.  Ceux  qui 
ne  savent  pas  signer  font  une  croix  ,  et  les  maires  remplissent  ensuite 
le  cei'tificat  qui  se  trouve  au  bas  du  modèle  des  rôles.  Après  les  paie- 
mens,  les  rôles  de  journe'es  doivent  être  renvoye's  aux  ingénieurs  en 
chef,  pour  rester  dans  leurs  bureaux  jusqu'.à  l'expe'dition  des  e'tats 
ge'iie'raux  de  situation  ,  auxquels  ils  doivent  être  joints  comme  pièces  jus- 
tificatives. 

Quant  aux  fournitures  et  transports  des  matériaux  par  régie  ,  la 
paie  des  ouvriers  et  voiîuriers  doit  s'effectuer  de  la  même  manière,  soit 
qu'ils  travaillent  à  la  Journc'e ,  soit  qu'ils  travaillent  à  la  tache.  Il  est  à 
remarquer  cependant  que,  lorsque  les  ouvriers  et  voituriers  sont  à  la 
tache,  les  conducteurs  ou  piqueurs  charge's  de  sarveliîer  les  approvi- 
sionnemens  de  mate'riaux  ,  doivent  porter  sur  leurs  rôles  les  quantités 
de  mate'riaux  reçues  et  transporte'es ,  les  prix  d'extraction  et  de  trans- 
port, enfin  les  sonimes  dues  à  chacun  des  ouvriers  et  voituriers,  d'après 
les  prix  convenus  ,  ainsi  que  l'indique  le  modèle  de  rôle  ci-joint,  n.''  2. 
Veuillez  observer  que,  lorsque  les  ouvrages  à  la  lâche  faits  par  un 
même  homme  sont  assez  importans  pour  lui  faire  un  compte  sépare, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  418;  4.«  série,  u."  7644. 
{2]    Voir  à  cette  date. 
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îe  mandat  de  paiement  doit  être  délivre  en  son  nom  :  dans  le  cas  con- 
traire, le  mandat  se  fait,  comme  pour  les  travaux  à  la  journée,  au  nom 
d'un  conducteur  ou  d'un  piqueur.  Je  dois  vous  faire  remarquer  encore 
<iu'à  moins  d'un  trop  grand  eSoigiicnient,  les  fournitures  et  les  transports 
faits  à  la  tâche  doivent  être  règles  d'a])rè»  les  réceptions  erfectde'es  sur 
la  route,  et  non  sur  celles  faites  aux  carrières.  Les  conducteurs  ou  pi- 
queurs  doivent  néanmoins  aller  sur  les  carrières,  vérifier,  compter  et 
prendre  une  avant-livraison  des  mate'riaux,  marquer  îe  pave',  en  donner 
note  au  carrier  et  à  l'ingénieur  ordinaire,  pour  qu'à  la  Hn  de  chaque 
luois,  ce  dernier  présente  un  état  de  dépense  conforme  au  modèle  n."  7 
de  l'instruction.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  campagne,  et  après  avoir 
successivement  réduit  les  fournitures  d'après  les  rebuts  faits  sur  la  route, 
lors  des  réceptions,  qu'on  dresse  le  compte  deîlnilif  des  tâches  sur  le 
modèle  n."  8. 

Ce  mode  ,  qui  est  le  véritable  mode  d'exécution  des  travaux  par  éco- 
nomie, n'a  rien  qui  ne  soit  facile  à  saisir:  il  exige,  à  la  vérité',  le  con- 
cours des  nmires;  mais  je  dois  croire  que  ces  magistrats  se  porteront 
avec  zèle  à  tout  ce  que  l'intérêt  du  Gouvernement  exigera  d'eux,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  appliquer  le  mode  de  régie  aux  travaux  d'entretien 
des  routes  de  votre  dc'partenunt.  Je  vous  prie  cependant  de  ne  pas 
négliger  de  reclamer  bien  particulièrement  leur  surveillance  et  leurs 
bons  ofiices,  toutes  les  fois  que  ia  mise  en  régie  des  travaux  les  rendra 
nécessaires ,  en  leur  faisant  rcnsarquer  qu'ils  sont  une  conséquence 
des  dispositions  du  décret  du  16  décembre  1811  (1).  Si  quehjuefois 
des  maires  refusaient  de  viser  les  rôles  ,  de  faire  faire  les  paiemens  en 
leur  présence  et  de  les  certifier,  on  prendrait  acte  de  leur  refus  ,  et 
les  conducteurs  ou  piqueurs  charges  de  la  distribution  des  fonds  , 
attesteraient  au  bas  des  rôles  qu'elle  a  e'te'  faite,  selon  l'usage,  entre  les 
ouvriers  signataires  :  dans  des  cas  semblables,  il  sera  nécessaire  que 
vous  me  fassiez  connaître  ces  refus,  a!in  que  je  puisse  les  signaler  au 
ministre  de  l'intérieur ,  qui  en  jugera  les  motifs. 

Les  dispositions  qui  précèdent  dispensent  de  créer  des  régisseurs , 
et  e'pargnent  ainsi  des  frais  considérables  ;  elles  font  dependiC  le 
succès  tles  régies,  de  l'intelligence  ,  du  zèie ,  de  l'activité',  de  la  bonne 
conduite  des  ingénieurs,  et  m'olfrent  ainsi  une  garantie  d'autant  plus 
satisfaisante,  qu'elles  font  ressortir  les  qualités  et  le  dévouement  qui 
peuvent  le  plus  les  recommander. 

Néanmoins,  je  ne  saurais  trop  vous  inviter  à  ne  négliger  aucun  moyen 
de  mettre  les  travaux  des  routes  en  adjudication  :  ce  n'est  que  lorsque 
toutes  les  tentatives  à  cet  égard  aui'ont  été  infructueuses,  que  vous 
devrez  recourir  au  mode  de  régie  développé  dans  cette  lettre  ,  et  qui  i 
sera  le  seul  autorise'  à  l'avenir.  Je  vous  prie  de  tenir  sévèrement  la 
main  à  son  exécution ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'appliquer  à  votre  dep.ai  - 
tement.  Je  vous  adresse  ici  un  modèle  imprimé  des  rôles  de  journccs 
et  d'attachement  à  tenir  par  les  conducteurs  ou  piqueurs. 

(i)  Bulletin  des  lois,  n.°  418  ;  4.'-"scrie,  n."  7G44. 
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f  Travaux  des  Bàthncns  civils.  ) 
Paris,  le  28  Juin  1813. 

Le  Ministre  Je  nntérieiir  (  Comte  de  Montalivei  ) , 
Aux  Préfets. 

Mes  circulaires  du  20  octobre  18Î0  et  du  22  octobre  1812  (I),  la 
première  contenant  des  dispositions  particulières  aux  prisons,  faseconde 
relative  aux  bàtimens  civils,  en  gênerai,  contiennent  des  instructions 
suffisantes"  sur  toutes  les  conditions  que  doivent  présenter  les  profels 
que  vous  avez  à  soumettre  à  rnon  approbation. 

Mais  je  vois  avec  regret  que  ces  instructions  sont  souvent  perdues 
de  vue.  La  pre'scnte  a  pour  objet  de  vous  les  rappeler,  aiin  que  vous 
les  ayez  toujours  présentes. 

J'ajouterai  seulement  ici  que,  pour  obtenir  plus  sûrement  des  archi- 
tectes, des  projets  plus  en  mesure  avec  le  but  qu'ils  doivent  s'être  pro- 
pose' en  les  composant,  il  est  ne'cessaire  que,  quand  vous  leur  donnez 
l'ordre  de  s'en  occuper,  vous  ayez  soin  <[\-  joindre  vous-même  un  pro- 
gramme i^aisonne' de  tous  les  besoins  de  l'e'tablissement  projeté'.  J'entends 
par  là  l'indication  qtie  vous  devez  leur  remettre  du  nombre  d'individus 
qui  doivent,  soit  y  être  reçus  à  demeure,  soit  le  fre'quenter;  celle  des 
chefs  et  agens  qui  doivent  y  loger;  le  nombre  approximatif  de  pièces 
à  consacrer  ta  des  usages  communs;  leur  emploi  ou  destination  ;  enfin  , 
le  nombre  des  pièces  alîbcte'es  ù  des  logemcns  ou  usages  particuliers,  eu 
distinguant  le  grade  ou  la  qualité'  des  personnes  qui  doivent  les  occuper. 

Ce  programme  me  sera  transmis  ensuite,  avec  le  reste  des  pièces  rela- 
tives à  l'étude  du  projet. 

Lorsque,  dans  une  ville  ou  commune,  il  sera  question  d'un  e'ta- 
blissement  où  la  ge'ne'ralite' des  habitans  a  journellement  a(Faire ,  vous 
y  joindrez  le  plan  de  la  ville,  si  ce  plan  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
que  vous  m'avez  déjà  envoye's,  pour  que  je  puisse  juger  de  la  centralite' 
de  l'emplacement  propose',  et  de  la  facihte'  que  les  administre's  auront 
de  s'y  transporter  ;  à  défaut  de  plan ,  vous  indiquerez  les  distances  des 
points  extrêmes  de  la  ville;  dans  tous  les  cas,  vous  m'adresserez  un 
plan  des  tenans  et  aboutissans,  dans  un  rayon  d'au  moins  cinquante  mètres. 

Par  ma  circulaire  pre'cite'e  du  22  octobre  1812,  je  n'ai  demande  ie 
plan  ge'ne'ral  de  l'e'tablissement  servant  ù  faire  connaître  ces  tenans  et 
aboutissans,  que  dans  le  cas  où  les  constructions  et  reconstructions 
exigeraient  des  travaux  e'vaîue's  à  15,000  francs  :  mais  dans  les  cas  où 
il  peut  être  utile  d'avoir  ce  plan  ge'ne'ral,  même  pour  des  travaux  de 
simple  restauration  ou  appropriation,  je  vous  invite  à  le  joindre  à 
i'cnvoi  du  devis  de  ces  travaux. 

Vous  voudrez  donc  bien  re'unir  la  présente  à  mes  pre'cedentes  ins- 
tructions, et  vous  conformer  exactement  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ensemble  de  ces  dispositions. 

(1)    l'hoir  ces  circulaires  à  leur  date. 
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DÉCISION  du  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Moiitaliverj , 
contenant  règlement  pour  le  service  du  jlottage  sur  les  ruis- 
seaux de  Vendij  et  de  Sainte-Clotilde ,  ajjluens  à  la  rivière 
d'Aisne. 

Paris,  ic  29  Juin  1813. 

Art.  1.'^''  Le  service  règle'  et  ordinaire  des  flots  sur  les  ruisseaux  de 
Sainte- Ciotiide  et  de  Vendy  aura  lieu,  suivant  l'usage,  depuis  le 
15  septembre  jusqu'au  15  mai. 

2.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  des  pluies  abondantes  auraient  fourni 
suffisamment  d'eau,  on  pourra  flotter ,  s'il  en  est  besoin  ,  entre  îe  15  mai 
et  le  15  septembre;  mais  le  flot  ne  s'clfectuera  qu'avec  le  consentement 
de  l'inspecteur  gênerai  de  la  navigation  résidant  à  Ccmpiègne  ,  et 
lorsqu'il  se  sera  assure'  de  la  possibilité  de  flotter,  sans  nuire  aux  ré- 
coltes des  propriétés  riveraines. 

3.  Conformément  à  la  décision  minislerielle  du  26  prairial  an  13 
[15  juin  1805],  portant  application  du  système  de  l'approvisionnement 
sur  le  ruisseau  de  Vendy,  le  garde  gênerai  établi  sur  ce  ruisseau  est 
exclusivement  charge'  de  la  direciion  du  service  des  flottages,  tant  sur 
ce  ruisseau  que  sur  celui  âc  Sainte-Clotilde. 

4.  Il  sera  toujours  loisible  aux  marchands  de  flotter  par  eux-nsémes, 
ou  par  leurs  garde-ventes,  les  bois  de  leurs  exj>!oitations,  ou  de  conlier 
leurs  flots  au  garde  gênerai  des  ruisseaux  de  Vendy  et  de  Sainte- 
Clotilde,  comme  ils  ont  accoutume'  jusqu'à  ce  jour. 

5.  Mais,  afin  de  prévenir  les  abus  et  de  procurer  aux  marchands, 
aux  propriétaires  riverains  et  meimiers,  et  au  Gouvernement ,  un  recours 
certain  en  garantie,  dans  les  cas  d'inondations,  de  retards,  ou  de  dégra- 
dations des  étangs  et  des  ouvrages  d'art,  ikc. ,  nul  autre  que  les  mar- 
chands et  leurs  garde- ventes,  ou  le  garde  gênerai  des  ruisseaux,  ne 
pourra  entreprendre  les  flottages,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  de 
l'administration ,  sur  le  vœu  gênerai  du  commerce  et  le  raj)port  de 
l'inspecteur  d'arrondissement. 

0.  La  manœuvre  et  le  remplissage  des  étangs  de  Longue-Avoine  , 
de  Thimet  et  de  Roy-Saint-Nicolas,  qui  fournissent  l'eau  nëcessaiie 
aux  flottages,  la  retenue  et  la  manutention  de  leurs  eaux,  pour  ce  qri 
coiiccrne  ïe  flottage  seulement,  appartiennent  exclusivement  au  garde 
gênerai  des  ruisseaux  de  Sainte-Ciotilde  et  de  Vendy. 

7.  Les  clefs  des  vannes  de  ces  étangs,  et  celles  de  toutes  les  vannes 
de  flottage  établies  sur  le  ruisseau,  lui  sont  exclusivement  confiées, 
à  la  charge  par  lui  de  veiller  à  ce  que  les  eaux  ne  soient  pas  retenues 
au  point  de  dégrader  les  étangs,  ou  d'inonder  les  propriétés  riveraines. 

8.  Il  préviendra,  au  moins  deux  jours  à  l'avance,  de  chaque  flot, 
les  maires  des  communes  riveraines,  et  les  meuniers  établis  sur  les 
ruisseaux,  afin  que  le  service  ne  puisse  éprouver  de  retatds. 
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9.  Il  sera  tenu  de  suivre  et  diri^ei-  tous  les  flots  (jui  s'exécuteront 
sur  les  deux  ruisseaux,  soit  qu'il  en  ait  l'entreprise,  ou  non. 

H  veillera,  1°  à  ce  que  ceux  des  meuniers  établis  sur  le  ruisseau 
de  Vendv,  qui  ont  droit  à  l'indemnité'  ordinaire  de  clionuige  de  leurs 
usines,  soit  régulièrement  payes  à  chaqîie  flot; 

2."  A  ce  que  les  biîchcs  qui  restent  dans  le  ruisseau,  après  les  flots, 
soient  ramassées  et  conservées  aux  mai  chauds  ; 

3."  A  ce  que  les  ouvriers  ne  comincîtent  aucun  de'gàt  à  l'e'gard  des 
marchandises,  ou  sur  les  propriétés  riveraines; 

4.°  A  ce  qu'il  soit  laisse,  dans  touic  la  langueur  des  ruisseaux,  un 
passage  aux  ouvriers  pour  la  conduite  des  flots. 

10.  Il  constatera  les  oppositions  et  les  retards  préjudiciables  au  com- 
merce, les  accidens  et  les  inondations  qui  pourraient  arriver,  les  de- 
gradations  qui  en  résulteraient  pour  les  e'tang.s ,  vannes  et  ouvrages 
construits  sur  les  ruisseaux,  ainsi  que  les  causes  de  ces  e'vcnemens;  il 
remettra  ces  procès-veibaux  en  bonne  for;iie  à  l'inspecteur  résidant  à 
Conipiègne. 

11.  Il  ne  soufTrira  point  que  l'on  dépose  de  bois  sur  les  ports,  à 
moins  d'un  mètre  et  demi  de  distance  du  bord,  aiin  d'empJcher  les 
ebouîemens  et  la  de-ïradation  des  bei^î^es. 

12.  Il  s'opposera  à  ce  que  l'on  fasse  paître  les  bestiaux  sur  les  chaus- 
sées des  étangs ,  qui  s'affaissent  et  se  dégradent  par  suite  de  cet  usage 
abusif.  Il  veillera,  en  gênerai,  à  la  conservation  des  ruisseaux  et  des 
ouvrages  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  établis. 

13.  Le  garde  gênerai  des  ruisseaux  de  Sainte-CIotilde  et  de  Vendy 
est  seul  cliarge'  de  surveiller  l'arrivage  des  bois,  sur  tous  les  ports  de 
ces  ruisseaux,  d'tm  faire  faire  le  cordage,  d'en  fournir  le  coniptc  aux 
marchands  ,  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

14.  Il  ne  peut  lui  être  attribue',  en  cette  qualité',  d'autre  salaire  que 
la  rétribution  de  50  centimes  par  de'casîère,  à  la  perception  de  laquelle 
il  est  autorise,  d'après  le  tarif  de  170 î,  par  décision  ministérielle  du 
26  prairial  an  13  :  cette  re'tribution  lui  est  due  sur  chaque  de'castère  de 
bois  dépose'  sur  les  ports  des  ruisseaux  de  Sainte-CIotilde  et  de  Vendv. 

15.  Il  mainliendra  constamment  l'usage  de  flotter  les  bois  de  chaque 
marchand,  par  tour,  selon  l'ordre  de  leur  arrivée  sur  les  ports,  et  sans 
aucune  préférence. 

16.  Si  cependant  le  marchand,  dûment  averti,  ou  son  garde-vente, 
en  cas  d'absence ,  ne  se  mettait  point  en  e'tat  de  profiter  de  son  toiw , 
ou  jugeait  devoir  attendre,  pour  flotter,  une  plus  grande  quantité'  de 
bois  à-la-fois ,  le  garde  ge'neral  cessera  de  retenir  les  eaux  des  étangs  ; 
le  Ilot  aura  lieu  au  profit  de  celui  dont  le  tour  viendra  immédiatement 
après  le  sien,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  marchand  en  retard 
soit  en  état  de  reprendre  son  tour. 

17.  Le  garde  geneial  aura  soin  de  maintenir  dans  les  étangs  de 
Longue-Avoine,  de  Thimet  et  de  Roy-Saint-N'icolas,  en  toute  saison  , 
le  volume  d'eau  necessaLi'e  à  l'existence  du  poisson. 

18.  Il  rendra  compte  à  l'inspecteur  gênerai  de  la  navigation,  re'si- 
dant  à  Compiègne,  de  toutes  les  difCcultcs  qu'il  e'prouverait  dans  l'exe- 
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cution  (kl  présent  reniement,   et  c!e  tout  te  qui  poiuiait  contiiuiei'  le 
bien  du  service. 


f  Tables  décennales  de  l'état  civil.  J 
P^ris.îcTAoûi  1813. 

î^e   Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  (  Baron  Qutnettc) , 

Aux  Préfets. 

D'APJiiïS  îe  dticret  du  20  juillet  1S07  (1) ,  il  a  dû  ^tre  forme',  dans  les 
six  premiers  mois  de  1813,  par  les  greitlcrs  des  tribiuiiuix  de  première 
instance,  des  tabies  de'cennuies  des  actes  de  i'etut  eivil  reçus  pendant 
les  dix  anne'es  expire'es  au  l.'-'  janvier  dernier. 

A«:t  termes  des  articles  G  et  7,  îcs  expéditions  de  ces  tables,  desti- 
nées aux  communes  du  ressort  du  tribunal,  doivent  être  pavées  par 
liles,  à  raison  d'un  centime  par  nom;  et  non  compris  !e  prix  du 
timbre. 

Cette  do'pense  devant  être  conside'rée  comme  extraordinaire,  car  elle 
ne  se  renouveile  pas  tous  les  ans,  et  non  comme  imprévue,  puisqu'elle 
u  été  prescrite  par  un    décret,   ie   ministre  aurait  désiré  qu'elle   eût.' 
été  proposée  dans  les  budgets  des  communes  pour  1813;  mais,  consi- 
dérant qu'on  n'y  a  rien  inscrit  à  ce  sujet,  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
inconvéniens  à  en   ajourner  le  paiement  en   1814,   et  que  d'ailleurs 
aucun  fonds  des  communes  dont  le  Gouvernement  règle  les  budgets ,  n'est  : 
disponible  pour  une  dépense  non  allouée,  si  ce  n'est  le  fonds  pour  dé- 
penses imprévues,  le  ministre  a  décidé,  le  3  de  ce  mois,  sur  ma  pro- 
position, qu'il  y  avait  lieu  d'assurer  le  paiement  des  tables  décennales 
sur  les  fonds  accordés  ou  à  accorder  pour  les  dépenses  imprévues,  eu 
1813,  sauf,  en  cas  d'insuifisance ,  à  proposer  un  crédit,  soit  pour  la,i 
dépense  totale,  soit  pour  le  solde,  dans  le  budget  de  1814. 

Quant  au  paiement  des  expéditions  qui  seront  adressées  aux  com- 
munes dont  vous  réglez  les  budgets,  vous  examinerez  s'il  peut  être 
imputé,  soit  sur  le  fonds  que  vous  y  auriez  ouvert  pour  dépenses  im- 
prévues, soit  syr  l'excédant  des  budgets. 

Le  ministre  a  décidé  aussi  qu'il  était  plus  régulier  que  le  prix  des> 
tables  ne  fût  acquitté  que  lorsqu'elles  auraient  été  livrées  et  vérifiées,, 
sauf  aux  grelîiers  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  justice,  par 
l'intervention  du  procureur  général,  pour  obtenir  l'avance  du  papier 
timijfé  dont  ils  ont  besoin. 

Je  vous  invite  à  m'informer  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  le  paiement  de  cette  dépense,  en  vous  conformant  aux  ins- 
tructions qui  précèdent. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  1  j4  ;  A.'  série  ,  n.<^  2613. 


f  Comptabilité  des  Collera  communaux.  J 
Paris,  ie  liJ  Août  1813. 

Le  Directeur  gênerai  cîe  la  comptabililé  des  communes  et  des 
liospices  (Baron  Quinctte) , 

Aux  Préfets. 

Les  articles  12  et  13  cîu  décret  du  15  novembre  1811  (T  ,  concer- 
nant le  régime  de  l'Université,  portent  que  les  comptes  des  dépenses 
des  collèges  qui  seront  ù  la  charge  des  communes,  seront  rendus  , 
chaque  année,  par  le  principal,  à  un  bureau  d'examen. 

Le  grand-niaatre  de  l'L  niversité  a  fait  connaître  au  ministre  que  la 
plupart  des  principaux  ne  pouvaient  que  difficilement  rendre  des 
comntes  exacts,  attendu  que  les  fonds  a-'bctés  à  l'entretien  de  leurs 
collèges  ne  leur  étaient  [)as  remis  en  entier,  et  q^ue  diverses  dépenses 
étaient  elîeetuées  par  les  ordres  et  sur  les  mandats  particuliers  des 
nîaires. 

Il  a  paru  au  ministre  que  ce  mode  d'administration  était  vicieux  ; 
et  son  excellence  a  pensé  qu'attendu  que  la  comptabilité  des  collèges 
devait  être  uniforme  et  régulière ,  les  principaux  devaient  eue  chargés 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  concernant  ces  établissemens ,  puisque 
ïe  déci'et  précité  du  15  novembre  ISîl  les  en  a  rendus  responsables. 

Son  excellence  a,  en  conséquence,  décidé,  1."  que  les  sommes 
aO'ectées  par  les  villes  aux  dépenses  annuelles  ordinaiies  des  collèges, 
seront  mises,  soit  par  douzième,  de  mois  en  mois,  ou  j)ar  quart, 
chaque  trimestre,  si  l'ailministration  du  collège  le  juge  plus  conve- 
nable, à  la  disposition  îles  chefs  de  ces  étrJjiissemeas ,  qAÙ  les  em- 
ploieront, sous  la  surveii!ance  des  bureaux  d'adminisiraiion  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  ; 

2.°  Que  les  boni  qui  résulteront  de  l'emploi  de  ces  mêmes  sommes  , 
pourront  être  employés  à  des  améliorations  quelconques ,  sur  les  pro- 
positions faites  par  les  bureaux  d'ad.ministration ,  et  réglées  par  le 
conseil  de  l'université,  dans  la  formation  dos  états  de  recette  et  dé- 
pense des  collèges  ,  pour  l'exercice  suivant. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  première  disposition  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  l'emploi  des  sommes  accortlées  par  le  Gouvernement  sur  les 
fonds  communaux,  pour  dépenses  ordinaires  et  annvieiles  des  collèges, 
autres  que  celles  qui  ont  pou-  objet  les  travaux  d'entretien  des  batimens. 

Par  phisicurs  décrets  spéciaux,  portant  règlement  des  budgets  de 
tîiverses  villes,  pour  1813,  il  a  été  décidé  que  les  dépenses  d'en- 
tretien des  bàtiinens  ,  c'est-à-dire ,  les  grosses  réparations ,  seraient 
faites  sous  l'autorité  du  maire,  comme  représentant  ta  ville  propriétaire 
des  bàtimens,  et  que  ce  fonctionnaire  veillerait  à  ce  que  les  réparations 
locativcs  fussent  faites  au  conipte  de  la  régie  de  l'établissement,  et,  quand 
il  serait  juste,  aux  frais  des  occupajis. 

(i)  Bullctiu  des  ioijs ,  n.®  402  ;  4.*  série  ,  n."  74ô2. 


(  472  ) 

D'après  ces  dispositions ,  puisque  les  travaux  d'entretien  doivent  être 
faits  sous  l'autorité'  du  maire,  c'est  ce  fonctionnaire  qui  doit  être  cliarge' 
de  l'emploi  des  fonds  ail'ectes  si  ces  travaux,  et  ces  fonds  ne  doivent  pas 
être  mis  à  la  disposition  des  principaux  des  collèges. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  telles  que  l'achat  de  mobilier, 
les  constructions  ou  reconstructions ,  pour  lesquelles  il  serait  accorde 
des  fonds  particuliers  et  spéciaux,  au  titre  des  dépenses  extraordinaires, 
elles  doivent  être  faites  sous  la  direction  de  l'architecte  de  la  ville ,  et 
par  les  soins  des  maires,  d'après  l'autorisation  des  préfets,  ou  du  mi- 
nistre, selon  l'importance  des  travaux. 

Par  les  mêmes  motifs,  les  sommes  affectées  à  ces  dépenses  extraor- 
dinaires ne  doivent  pas  non  plus  être  mises  à  la  disposition  des  princi- 
paux des  collèges. 

Je  vous  invite  à  suivre  l'exe'cution  de  cette  instruction. 


(Plans  des  ville  s. J 
Paris,  îe  17  Août  1813. 
Le  Ministre  de  rintérieur  (Comte  de  Mo?i(alivet), 
Aux  Préfets. 

Le  18  août  1808  (1),  je  vous  ai  notifie'  le  décret  du  27  juillet  pre'ce- 
dent  (2),  relatif  à  l'exe'cution  de  la  loi  du  IG  septembre  1807  (3),  en 
ce  qui  concerne  les  plans  des  villes. 

Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et,  dans  un  si  long 
espace  de  temps,  tout  ce  travail  aurait  du  être  achevé. 

Le  29  octobre  1812  (1),  je  vous  ai  averti  que  je  vous  indiquerais 
l'échelle  sur  laquelle  je  désirais  qu'on  expédiât  les  plans  dont  la  mise 
au  net  n'était  pas  encore  cotninencce. 

Les  dimensions  de  cette  éciielie  n'ont  été  notifiées  que  le  17  juillet 
dernier  (4);  mais,  je  le  répète,  cette  échelle  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  plans  qu'on  n'avait  pas  encore  commencé  à  mettre  au  net:  ainsi, 
ce  que  j'en  ai  reçu  dans  cet  intervalle  m'a  fait  connaître  à  quel  point 
en  était  le  travail. 

Je  crains  qu'on  n'ait  pas  senti,  dans  votre  département,  toute  l'im- 
portance de  cette  grande  mesure  d'administration,  dont  l'o!)jet  n'est  pas 
seulement,  comme  on  aurait  pu  îe  croire,  d'embellir  les  villes  et  d'ainé- 
liorer  leurs  communications  intérieures;  mais  aussi  d'ajouter  beaucoup 
à  la  valeur  de  toutes  les  maisons  urbaines,  en  fixant  leurs  rapports 
evec  la  voie  publique,  en  garantissant  à-Ia-fois  les  propriétaires  des 
chicanes  respectives  des  voisins  et  des  déterminations  arbitraires  des 
autorités  locales. 

(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Voir  ce  tle'cret ,  page  96  de  ce  volume, 

(3)  Bîilictin  des  lois,  n.«  1G2  ;  4S  scrie  ,  n."  2797. 

(4^  La  circulaire  qui  contenait  cette  indication  a  e'ic  siipprinic'e,  parce  que  les 
«'(^heiics  (ju'elie  indiquait  ont  e'te'  changées  depuis. 


(^473  ) 

L'administration  trouve  cîle-méme,  dans  des  plans  arréte's  parle  Gou- 
vernement, le  grand  avantage  d'échapper  ù  toutes  les  pre'tentions  de  l'in- 
térêt prive,  et  aux  discussions  infinies  qui  en  résultent;  elle  doit  donc  , 
non  moins  que  tous  ies  propriétaires  de  maisons  ,  désirer  voir  terminer 
une  opération  qui  doit  lui  épargner  beaucoup  de  diflicultes. 

Je  vous  engage  à  rappeler  ces  considérations  aux  autorites  munici- 
pales de  votre  département,  et  à  les  presser  de  faire  jouir  d'un  si  grand 
bienfait  les  habitans  de  toutes  les  villes  qui  en  sont  susceptibles. 

Puisque  je  suis  oblige'  de  revenir  encore  sur  cet  objet,  j'en  prends 
occasion  de  vous  adresser  des  observations  d'application  générale  sur 
les  plans  que  vous  avez  à  m'envoyer. 

Ce  travail  doit  toujours  présenter  la  netteté,  l'exactitude  et  la  pré- 
cision que  l'o'bjet  exige. 

On  ne  doit  jamais  y  omettre  les  noms  des  rues  et  les  quotes  de  leurs 
largcui's. 

On  ne  doit  jamais  laisser  en  blanc  les  îles  de  maisons  ou  terrains, 
parce  qu'alors  on  ne  sait  si  les  lignes  qui  les  traversent  sont  trace'es  sur 
des  terrains  libres,  ou  clos,  ou  bâtis,  ou  sur  des  places,  ou  sur  des 
rues. 

La  position  des  quatre  points  cardinaux  doit  toujours  être  indiquée 
par  une  flèche  se  dirigeant  vers  le  nord,  et  ce  point  de  l'horizon  doit 
toujours  être  dans  la  marge  supérieure  des  plans. 

Je  désire  qu'on  en  ramène  les  détails  à  la  forme  prescrite  par  les 
re'glemens  généralement  connus  dans  l'architecture  civile. 

Les  limites  extérieures  de  toute  de  de  terrains  clos  ou  non  clos  ,  bâtis 
ou  non  bâtis,  devront  être  trace'es  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
par  un  trait  noir  très-fonce'  :  ce  trait  marquera  les  bords  des  rues  dans 
leur  état  actuel. 

Les  aîignemens  projetés  seront  traces  par  une  ligne  en  rouge  très- 
vif,  si  tout  est  d'accord  entre  l'autorité'  départementale  et  l'autorité 
municipale. 

S'il  y  a  partage  d'opinion  entre  l'une  et  l'autre,  sur  un  alignement 
projeté',  l'alignement  indique'  par  l'une  pourra  être  trace'  par  une  ligne 
bleu  -  fonce  ;  l'autre ,  par  une  ligne  rouge. 

Tout  ce  qui  se  trouvera  en  dehors  des  lignes  rouges  ,  sur  la  rue,  c'est- 
à-dire,  toutes  les  surfaces  devant  être  restituées,  avec  le  temps,  à  la 
voie  publique,  seront  lavées  d'une  teinte  paie  en  jaune. 

Toutes  les  surfaces  sur  lesquelles  on  pourra  avancer  pour  atteindre 
la  ligne  (rouge)  de  l'alignement  projeté,  le  seront  en  rouge  pâle. 

Les  surfaces  de  constructions  actuellement  existantes  le  seront  en 
noir  pâle  ou  grisâtre. 

Enfin,  les  terrains  non  bâtis  pourront  l'être  en  bistre  pâle,  ou  de 
toute  autre  couleur  convenable  à  l'état  où  ils  se  trouvent  :  peu  importe, 
au  surplus,  la  couleur,  pourvu  qu'elle  eu  détache  sensiblement  les  con- 
tours du  fond  du  papier. 

Si  une  rue  nouvelle  est  projetée  au  travers  d'une  jle  de  maisons  ou  de 
terrains ,  la  surface  comprise  entre  les  deux  lignes  rouges  qui  en 
marquent  l'alignement ,  devra  être  lavëc  en  jaune. 


Ainsi,  1.°  tout  ce  (lui  doit  avancer  pour  atteindre  l'aii^rnement ,  doit 
être  lave'  en  rouge  pâle  ; 

2."  Tout  ce  qui  doit  disparaître  ou  reculer  sur  cet  alignement,  doit 
être  lave'  en  jaune; 

3."  Les  rues  sont  les  seules  surfaces  du  plan  qui  doivent  rester 
blanches,  sauf  toutefois  les  teintes  rouges  ou  jaunes  des  bàlimens  à 
avancer  ou  à  détruire. 

Donnez,  je  vous  prie,  une  attentinn  particulière  à  ces  de'taiîs,  qui 
facilitent  singulièrement  l'examen  qu'on  doit  faire  de  ces  plans,  avant 
de  les  présenter  à  l'approbation  du  Gouverncmeut. 

Mais,  sur-tout,  recommander  aux  maires  de  s'occuper  sans  délai  de 
ce  travail,  qui  n'est  point  une  simple  mesure  d'ordre  et  de  formalité, 
mais  une  opération  importante  pour  toutes  les  villes  ,  utile  à  leurs 
magistrats,  et  précieuse  pour  toutes  les  propriétés  dont  elles  se  com- 
posent. 

f  Inscrites.  J 
Paris,  le  18  Août  1813. 

Le  Directeur  général  Je  la  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quînelic)  , 
Aux  Préfets. 

L.\  correspondonce  administrative  a  donne'  lieu  de  remarquer  qu'il 
n'existait  point  d'uniformité'  dans  le  mode  de  pourvoir  à  la  dépense  des 
insensés,  que  la  sûreté  publicpie  oblige  de  séquestrer  de  la  société,  et 
dont  les  familles  sont  reconnues  hors  d'état  d'acquitter  la  pension. 

Dans  quelques  départemens ,  elle  est  considérée  comme  charge  dé- 
partementale,  et  acquittée  par  les  préfets,  sur  les  fonds  aflectés  aux 
dépenses  variables,  notamment  sur  leurs  fonds  de  dépenses  imprévues , 
et  plus  souvent  encore  sur  les  fonds  qui  leur  sont  alloués  pour  le  ser- 
vice des  prisons  et  des  maisons  de  réclusion. 

Ailleurs,  elle  est  regardée  comme  une  charge  des  communes  où  les 
insensés  ont  acquis  le  domicile  de  secours  voulu  par  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  2  [15  octobre  1793]. 

Dans  quelques  lieux  aussi,  les  hôpitaux  sont  appelés  à  concourir  à 
cette  dépense,  ou  stu-  leurs  revenus  généraux,  ou  sur  ceux  des  fonda- 
tions qui  ont  pour  objet  le  service  particulier  des  insensés. 

II  est  enfin  des  coumiunes  où  il  existe  des  étab'issemens  ."spécialement 
et  uniquement  destinés  à  la  réception  des  insensés,  mftis  dont  les  reve- 
nus sont  insulFisans  pour  mettre  ces  étabiissemens  en  état  de  remplir 
complètement  l'objet  de  leur  institution. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses ,  des  entraves  poiu*  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité, des  incertitudes  sur  les  sommes  qu'il  s'agit  d'allouer  dans  les 
budgets,  et  des  obstacles  continuels  à  l'adnii^sion  ou  au  séjour  dans 
des  étabiissemens  publics,  des  insensés  qu'il  importe  cependant  de 
tenir  séquestrés  de  la  société. 
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Pour  obvier  à  ces  inconvcnicns,  un  décret  du  5  mars  1813  a  ordonue 
ce  qui  suit  : 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  rendra  compte ,  dans  le  cours 
de  l'année  1813 ,  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices ,  des  moyens  de  pourvoir,  à  compter 
de  l'an  1Si4 ,  au  traitement  et  a  la  dépense  des  indigens  attaqués  de 
folie ,  dans  les  divers  départemens. 

Je  vous  invite  à  me  faire  connaître,  par  un  travail  raisonne,  la  situa- 
tion de  votre  de'partement,  sous  le  rapport  du  nombre  de  ses  insensés, 
«lu  mode  actuel  de  pourvoir  à  la  dépense  de  ceux  dont  les  familles  sont 
hors  d'état  d'acquitter  les  pensions,  des  sommes  auxquelles  on  peut  ar- 
bitrer cette  dépense,  des  revenus  qui  s'y  trouvent  maintenant  aflectes, 
des  fonds  qui  seraient  à  faire  annuellement  pour  ce  service,  des  caisses 
qu'il  convient  d'y  faire  concourir  ;  des  règles  suivies  pour  faire  séques- 
trer de  la  société'  ceux  qu'on  ne  peut  y  conserver  sans  danger;  des  eta- 
blissemens  où  ils  sont  admis ,  de  ceux  qui  leur  sont  spécialement  des- 
line's,  des  revenus  des  dotations  affecte'cs  à  cette  de'pense,  des  pension- 
nats tenus  par  des  particuliers  pour  les  insensés,  des  re'tributions  qu'ils 
exigent,  de  la  surveillance  exerce'e  sur  ces  maisons,  des  abus  qu'elles 
présentent,  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  de  les  remplacer  par  des  eta- 
blissemens  publics  de  bienfaisance;  des  moyens  d'améliorer  ceux  qui 
existent  dans  votre  de'partement,  et  qui,  parleur  salubrité,  l'abondance 
des  eaux  dont  ils  jouissent,  l'étendue  de  leurs  bàtimens,  de  leurs  cours, 
de  leuis  promenoirs  et  de  leurs  jardins ,  pourraient  être  rendus  com- 
muns à  plusieurs  départemens;  du  taux  auquel  il  conviendrait  de  fixer 
le  prix  de  journée,  ou  les  pensions  à  payer  aux  administrations  chari- 
tables de  ces  établissemens;  des  dépenses  à  faire  pour  en  augmenter  les 
bàtimens  ou  eu  accroître  le  mobilier. 

Vous  entrerez  aussi  dans  des  détails  circonstanciés  sur  les  soins  et 
les  traitemens  curatifs  qu'on  administre  aux  aliènes ,  dans  les  établisse- 
mens où  ils  sont  admis ,  et  sur  les  diverses  améliorations  à  introduire 
dans  cette  branche  intéressante  de  l'admiaistiation  des  secours  publics. 
Je  dois  vous  faire  remarquer  que  l'idiotisme  et  l'imbécillité  sont 
souvent  confondus  avec  l'état  de  démence  et  de  folie.  Vous  préviendrez 
cette  erreur  dans  le  travail  que  vous  m'adresserez,  et  vous  distinguerez, 
avec  soin  ,  les  fous  proprement  dits  et  qui,  par  le  genre  et  la  nature  de 
leur  démence,  sont  dans  le  cas  d'être  soumis  à  des  traitemens  particu- 
liers, des  idiots  et  des  imbécilles,  qui  n'exigent  aucune  espèce  de  ti'ai- 
tement. 

Je  joins  à  celte  lettre  un  modèle  de  l'état  dont  vous  avez  à  me  faire 
l'envoi ,  à  l'appui  de  votre  travail.  Ce  modèle  est  double  :  s'il  existe,  dans 
votre  département,  des  établissemens  publics  ou  privés  où  l'on  soit  dans 
l'usage  d'eniictenir  des  insensés,  vous  vous  conformerez,  pour  les  ren- 
scignemens  que  vous  avez  à  m'envoycr,  au  modèle  n."  1.  Si,  au  con- 
traire, fes  insensés  de  votre  département  sont  entretenus  dans  des 
établi.'isemens  publics  ou  privés  d'un  autre  département,  vous  aurez 
alors  à  faire  u.sage  du  modèle  n."  2. 

Les  colonnes  de  cfs  tableaux  ne  me  paruissenî  peint  avoir  besoin 
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(l'explication;  mais,  afin  que  les  renseignemcns  à  fournir  reposent  sur 
des  bases  certaines,  vous  suivrez,  pour  le  nombre  des  individus,  pour 
le  prix  des  journées,  et  pour  l'indication  des  caisses  publiques  qui 
doivent  concourir  à  la  dépense,  ies  états  qui  ont  du  être  dresses,  en 
1810,  de  la  population  et  de  la  dépense  des  insensés.  On  aura  soin, 
après  avoir  inscrit  les  individus  de  chaque  sexe,  de  totaliser  les  diffe- 
rentes  colonnes. 

Une  colonne  est  destine'e  à  faire  connaître  îe  prix  moyen  des  pensions 
à  la  charge  des  familles  ;  il  doit  exister ,  à  cet  égard ,  des  règles  fixes  pour 
chaque  maison  ou  pensionnat. 

Le  prix  de  journée  des  indigens  insensés  ne  peut  être  le  même  pour 
les  aliènes  et  pour  les  idiots;  les  premiers,  par  le  traitement  et  les  soins 
particuliers  qu'exigent  leurs  maladies,  doivent  cntrarner  à  des  dépenses 
plus  élevées  que  celle  des  idiots  :  au  surplus,  vous  établirez  les  prix  de 
journée  sur  les  de'penses  de  1810;  ces  prix  seraient  exagères,  si  l'on 
prenait  pour  bases  les  de'penses  de  1811  et  1812. 

A  l'égard  des  dépenses  presume'es,  elles  doivent  être  e'tabîies,  tant 
pour  celles  qui  sont  acquittées  par  les  familles,  que  pour  les  indigens, 
d'après  îe  nombre  des  individus ,  îe  prix  moyen  des  pensions  et  le  pri.x 
de  journée. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  à  la  cliarge 
des  caisses  publiques,  il  importe  de  se  conformer  au  mode  d'après 
lequel  on  a  povu'vu  à  l'acquittement  des  dépenses  de  l'exercice  1810,  et 
d'indiquer  les  différentes  caisses  qui  ont  concouru,  ou  qui  doivent  con- 
courir à  l'entier  acquittement  de  ces  dépenses  ;  ainsi ,  le  total  des  sept 
colonnes  indicatives  de  ces  caisses  devra  être  égal  aux  sommes  portées 
dans  la  colonne  intitulée  Dépenses  présumées  acquittées  par  les  caisses 
publiques  du  département. 

Veuillez  m'informer  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  vous 
conformer,  en  tout  point,  aux  dispositions  de  la  présente. 


(Mode  d'emploi  en  rentes  mr  l'Etat,  des  capitaux  libres  des  Hospices  et 
des  Etablissemens  de  charité.) 

Paris,  le  23  Août  1813. 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quinette^ , 
Aux  Préfets. 

J'ai  remarqué  que  Ir s  administrations  des  hospices  et  des  etablisse- 
mens de  charité  étaient  souvent  incertaines  sur  la  marche  qu'elles 
avaient  à  suivre  pour  placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  capitaux  susceptibles 
de  recevoir  cette  destination  ;  quelquefois,  elles  ont  conservé  dans  leurs 
caisses  des  fonds  dont  le  défaut  d'emploi  a  fait  nn  tort  réel  à  ces  eta- 
blissemens. II  importe  d'éclairer  ces  administrations  sur  la  manière  la 
moins  dispendieuse  et  la  plus  prompte  d'assurer  cet  emploi. 

II  suffit,  à  cet  effet ,  de  verser  les  capitaux  dont  il  s'agit  entre  les  mains 
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du  receveur  gênerai  du  de'partenient,  en  ayant  soin  de  faire  mention 
des  motifs  du  vei'seraent  et  de  l'enipîoi  qui  doit  en  être  fait.  Ce  mode 
bien  simple  olFre  aux  hospices  et  aux  etablisscnjens  de  charité'  une  ga- 
rantie qui  ne  laisse  l'ien  à  désirer. 

Je  vous  invite  à.  faire  connaître  ces  dispositions  aux  administrations 
de  bienfaisance  ,  et  à  vouloir  bien  en  surveiiicr  l'exécution. 

Je  dois  vous  faire  observer  que ,  par  une  fausse  interprétation  du 
décret  du  16  juillet  1810  (1),  les  administrations  requièrent  quelque- 
fois l'autorisation  de  placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  canitaux  dont  elles 
ont  reçu  le  remboursement.  Cet  emploi  n'a  pas  besoin  d'être  autorise  ; 
il  l'est  de  droit  :  ce  principe  est  consacre  par  l'avis  da  Conseil  d'e'tat , 
du  22  novembre  180S,  approuve'  le  21  décembre  suivant  ^2) ,  et  le  dé- 
cret précité'  du  IG  juillet  n'a  pas  eu  pour  objet  d'y  déroger.  Il  suilit 
donc  d'une  délibération  de.;  administrateurs ,  revêtue  de  l'approbation 
des  autorités  investies  de  la  surveillance  immédiate  de  ces  etablisse- 
mens,  par  les  lois  des  16  vende'miaire  an  5  [7  octobre  1793]  (3)  et  16 
messidor  an  7  [4  juillet  1799]  (4)  ;  l'intervention  de  l'autorité' supe'rieure 
n  est  nécessaire  que  pour  le  placement  en  biens-fonds  ou  sur  particu- 
liers. Il  est  bien  essentiel  que  vous  rappelîiez  vous-même  ces  dispositions 
aux  commissions  administratives  qui  s'en  écarteraient.  Vous  éviterez 
par-là  une  correspondance  inutile  avec  l'autorité'  supérieure,  et  les  re- 
tards auxquelles  elle  donne  lieu  dans  le  placement  des  capitaux  dont  je 
viens  de  vous  entretenir. 

A  ces  observations ,  j'ajouterai  que  les  dispositions  qui  prescrivent 
i'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  des  capitaux  libres  des 
hospices  et  des  etablissemcns  de  charité,  ne  sont  pas  toujours  exacte- 
ment exécutées;  on  en  retarde  ou  on  en  élude  quelquefois  l'exécution, 
sous  diiie'rens  prétextes.  Pour  prévenir  ces  abus,  je  vous  invite  à  faire 
tenir,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  les  bureaux  des  sous-prefets 
et  de  chaque  administration  ,  un  registi'e  des  capitaux  dont  i'emploi  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  est  prescrit  par  les  lois,  ou  ordonne'  par 
des  décrets,  ou  autorise'  par  des  décisions  du  ministre,  par  des  instruc- 
tions de  la  direction  générale ,  ou  bien  par  vos  arrêtes.  Vous  pre'viendrez  , 
on  mê)ue  tejups,  les  receveurs  de  ces  e'tablisicmens ,  que  les  capitaux 
destines  à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  devront  être  verses  par  eux 
<Ians  la  caisse  du  receveur  gênerai  du  département ,  dans  la  quinzaine 
<ie  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  l'acte  qui  prescrit  ce  placement, 
ou  de  l'époque  du  recouvrement  qu'ils  auront  du  faire  de  ces  capitaux, 
et  qu'à  défaut  par  eux  de  le  faire  et  de  vous  en  justifier,  dans  le  même 
délai,  ils  seront  constitues  en  recette  des  intérêts  des  capitaux  dont  ils 
auront  retarde  l'emploi,  sans  y  avoir  e'te'  autorises  par  vous. 

(1;  Builetiii  des  lois  ,  n.°  30i  ;  4S  série  ,  n."  6733. 

(2)  Idem,  n."  221  ;  -i.<=  si  rie  ,  ii.°  4U3 1. 

(3)  Jdein  ,  u.°  8l  ;  i'.<-'  icric  ,  n."-  753. 

(4)  Idem ,  n."  293  ;  2."  série ,  u."  3115. 
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(Translations  partielles  de  Condamnés  aux  fers. J 

Paris,  le  2  Scpleiuhrc  18î3. 

Le  Ministre  de  rinîérieur  (  Comte  de  Moidalivct)  , 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  nie  faire  connaître  la  nécessite'  Hû 
suspendre  tout  envoi  partiel  de  condamnes  aux  fers ,  sur  les  differens 
ports  ,  jusqu'à  ce  que  les  chiouinies  soient  sufiisamment  réduites. 

Jusqu'à  présent,  dans  beaucoup  de  de'partemens,  et  notamment  dans 
ceux  qui  avoisinent  les  ports  ,  les  condamnes  étaient  transfères  dans  les 
bagnes,  aussitôt  après  leurs  jugemens  deiinitifs,  et  souvent  ils  l'étaient 
sans  qu'il  m'en  fut  donne'  connaissance. 

II  résultait  de  cette  mesure,  qu'il  n'existait  à  mon  ministère  aucune 
trace  de  ces  translations  ;  que  souvent  on  n'a  pu  y  donner  les  rensci- 
gnemens  qui  ont  ete'  demandes  sur  plusieurs  condamnes  ,  et  que  je 
n'ai  pu  ve'riiier  moi-même  si  tous  les  transports  partiels  avaient  bien 
ete'  rendus  à  leur  destination.  Pour  éviter,  à  l'avenir,  cet  inconvénient, 
je  désire  qu'il  ne  soit  fait  aucune  translation ,  sans  que  je  l'aie  préala- 
blement autorisée;  et  je  ne  le  ferai ,  que  lorsque  j'aurai  reconnu  la  né- 
cessité de  faire  évacuer  les  prisons ,  et  la  possibilité  de  faire  admettre 
les  condamnés  dans  un  port. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  j)lus  fait  de  translation  partielle  de  condamnés. 
Vous  voudrez  bien,  à  la  fin  de  chaque  mois,  me  faire  connaître  le 
nond)re  de  ceux  qui  existent  dans  les  prisons  de  votre  arrondissement, 
avec  l'indication  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  dirigés  sur  les 
bagnes,  pour  y  être  employés  aux  diftérens  travaux  des  ports. 

De  l'exactitude  que  vous  apporterez  à  me  transmettre  ces  rensei- 
gnemens  ,  dépendra  la  célérité  des  ordres  que  je  donnerai  pour  le 
départ  des  dilférentes  chaînes  qui  devront  conduire  les  condamnés 
aux  ports  que  le  ministre  de  la  marine  m'aura  indiqués  comme  en  état 
de  les  recevoir. 

L'état  que  vous  voudrez  bien  m'adresser,  à  la  fin  de  chaque  mois,  devra 
être  rédigé  conformément  au  modèle  ci-joint. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  noms  et  prénoms  soient  bien 
exactement  écrits  et  bien  conformes  à  ceux  qui  sont  portés  dans  les 
jugemens. 

(Médecins  et  Maréchaux  vétérinaircs.J 
Paris,  le  11  Septembre  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivet), 
Aux  Préfets. 

Tl  résulte  des  divers  renseignemens  que  je  me  suis  procurés  ,  que 
beaucoup  d'individus  exercent  l'art  vétérinaire ,  sans  aucun  titre ,  ou 
avec  des  titres  insuiïîsans  pour  être  reconnus  par  le  Gouvernement 
en  qualité  de  vétérinaires. 
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J'ai  cru  Jevoir,en  conséquence ,  prendre  l'arrête  dont  je  vous  traii'?- 
mets  ci-joint  un  exemplaire.  Les  dispositions  qu'il  contient  ont  pour 
but  de  faciliter  aux  vétérinaires  dont  il  s'agit,  les  moyens  de  so  procurer 
le  diplôme  qui  leur  est  nécessaire. 

Je  vous  invite  à  donner  à  cet  arrête  îaplus  grande  et  la  plus  prompte 
publicité'  possible. 

J'aurai  soin  de  vous  donner  avis  des  époques  d'ouverture  et  de  clôture 
de  chaque  session  des  jurys  d'examen  ,  pour  que  vous  les  fassiez  con- 
naître dans  toute  l'étendue  de  votre  département  ,  en  j'appelant  les 
dispositions  de  l'arrête'  ci-joint,  de  manière  que  ceux  de  vos  administres 
qu'elles  intéressent  puissent  en  profiter. 


Paris,  le  11    Septembre  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur; 

\  u  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du  15  janvier  1813  (1)  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.""  Aucun  vétérinaire  ne  peut  prend'^e  le  titre  de  médecin 
vétérinaire  qu'en  vertu  d'un  diplôme  qui  .sera  délivre  par  le  jury  d'exa- 
men de  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

2.  Les  vétérinaires  porteurs  de  diplômes ,  brevets  ou  certificats  de 
capacité  en  règle,  ne  sont  considères  que  comme  maréchaux  vétéri- 
naires. Ceux  qui  désireront  obtenii' le  dipiôaîe  de  médecin  vétérinaire, 
devront  subir  un  examen  devant  le  jury  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
qui  le  leur  délivrera  ,  s'ils  sont  trouves  suffisamment  instruits  pour  exer- 
cer en  cette  qualité. 

3.  Les  jurys  d'examen  des  écoles  vétérinaires  sont  autorises  à  pro- 
noncer sur  la  validité'  des  titres ,  autres  que  ceux  désignes  ci-dessus ,  qui 
seront  produits  par  les  vétérinaires.  Ces  titres  seront  adresses  à  celle 
des  deux  écoles  de  Lyon  ou  d'Alfort  où  les  vétérinaires  ont  fait  leurs 
études,  et  y  seront  reconnus  par  le  jury.  S'ils  sont  sufîisans  pour  que 
l'individu  qui  en  est  porteur  soit  avoue'  comme  maréchal  veîe'rinaire,  il 
lui  sera  délivre'  un  diplôme  de  ce  grade.  Dans  le  cas  contraire,  le  jurv 
lui  notifiera  qu'il  ne  peut  obtenir  ce  diplôme  qu'après  avoir  justifie'  de 
sa  capacité'  dans  un  examen. 

4.  Les  ve'te'rin aires  qui  auront  perdu  leurs  titres  ,  seront  admis  à  en 
demander  un  duplicata.  Ils  adresseront,  à  cet  cfTet,  leur  demande  au 
jury  d'examen  de  l'école  dans  laquelle  ils  ont  étudie,  ils  lui  feront  con- 
naître l'époque  de  leur  entrée  à  l'école,  et  celle  de  leur  sortie  ,  la  date 
et  l'espèce  du  titre  qu'ils  ont  obtenu.  Ils  justifieront ,  d'une  manière 
authentique,  des  circonstances  qui  ont  accompagne  la  perte  de  ces 
titres;  et  si  les  renseignemens  fournis  sont  exacts  etsuffisans,  le  jury 
délivrera  un  nouveau  diplôme.  Si,  au  contraire,  malgi'e'  ces  renseigne- 
mens ,  le  jury  ne  peut  s'assurer  que  ces  titres  ont  ëtë  réellement  obte- 
nus par  ceux  qui  en  réclament  un  duplicata^  les  demandeurs  seront 
tenus  de  subir  un  examen  pour  obtenir  un  nouveau  diplôme. 

(1)  Builefin  dos  lois  ,  n."  475  ;  4.<^  série,  n."  8G92. 
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5.  Si  les  vétérinaires  qui  exercent  sans  titre,  en  ce  moment,  veulent 
participer  aux  faveurs  accordées  par  le  décret  du  15  janvier  1813  (I), 
et  être  employés  par  les  autorites  à  la  visite  des  animaux  ou  au  traitement 
des  epizooties,  ils  devront  se  présenter  devanL  le  jury  de  l'une  des  écoles 
vétérinaires,  pour  y  subir  un  examen,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  le  di- 
plôme de  maréchal  vétérinaire. 

6.  Les  préfets  sont  chargées  de  faire  publier  le  présent  arrête,  en  in- 
diquant, d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donne,  les  époques  d'ouverture 
et  de  clôture  des  opérations  des  jurys  d'examen,  dans  les  écoles  vété- 
rinaires. 

(Prénoms  des  Isracliies.) 
Paris,  le  28  Septembre  1813. 

Le  Minislre  de  l'intérieur  (  Comte  de  B'Iontalivet)^ 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que  des  officiers  de  l'état  civil  se  refusent  à  admettre 
pour  prénoms,  sur  les  actes  de  naissance  des  enfans  israelites  qui  leur 
sont  présentes,  les  noms  des  personnas^es  connus  dans  la  bible.  Ils 
pensent  que  les  seuls  prénoms  qu'on  puisse  adopter,  doivent  être  pris 
dans  le  calendrier. 

Cette  opinion  est  contraire  à  ce  que  la  loi  du  1 1  germinal  an  11  [1.*^'^ 
avril  1803]  (2)  et  le  décret  du  20  juillet  1808  (3)  ont  règle. 

La  loi  du  11  germinal  porte  que  les  noms  en  usage  dans  les  diffe- 
rens  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne, 
pourront  seuls  être  reçus  comme  prénoms  ;  et  le  décret  du  20  juillet, 
relatif  aux  Juifs,  lésa  obliges  à  se  conformer  à  cette  loi. 

lis  ont  donc  la  fatuité  cie  choisir  parmi  les  personnages  de  la  Bible, 
qui  fait  partie  de  l'histoire  ancienne,  les  prénoms  qu'ils  veulent  donner 
à  leurs  enfans. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  aux  maires  de  votre  départe- 
ment, pour  prévenir  toute  difficulté'  à  cet  égard. 


(Traitement  des  Epidémies.) 
Paris,  le  30  Septembre  1813. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Montalivct  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

\\  doit  exister,  dans  chaque  arrondissement  de  votre  département, 
sous  le  titre  de  médecin  des  épidémies ,  un  médecin  charge  spécialement 

(1)  Bulletin  des  lois,  n. 04 75;  4.<^  scrie,  ii."  8692. 

(2)  /rfem,  n.''2G7;3.^  sî'ne,n."261 4. 

(3)  Idem ,  n."  198  ;  As  strie  ,  n."  3589. 


de  suivre  le  traitement  des  maladies  epidemiques ,  et  de  se  transporter 
dans  les  communes  où  elles  éclatent ,  à  la  première  invitation  qu'il  en 
reçoit  du  sous-preTet.  Je  me  suis  reserve'  la  nomination  de  ces  médecins  , 
sur  la  proposition  des  preiets  ;  et  je  n'ai ,  sans  doute,  pas  besoin  de  vous 
représenter  l'importance  de  n'appeler  mon  choix  ,  pour  ces  fonctions 
utiles  et  honorables ,  que  sur  des  hommes  distingues  par  leur  instruc- 
tion, leur  moralité  et  leurs  lumières. 

Aussitôt  que  les  malades  d'une  commune  excèdent  le  nombre  ordi- 
naire, et  qu'd  V  a  apparence  d  épidémie  ,  le  maire  doit  en  informer  le 
sous-prefet,  qui  y  enverra,  sur-le-champ  ,  le  médecin  des  épidémies  de 
l'arrondissement. 

Lorsque  le  médecin  est  ai  rive' dans  la  commune  aiTectee  de  la  mala- 
die, il  a  à  prendre,  dans  les  diverses  maisons  où  elle  règne,  des  rensei- 
gnemens  positifs  sur  sa  nature  et  sur  les  moyens  cmploves  jusqu'alors 
pour  la  combattre  :  s'il  reconnaît  que  cette  maladie  n'est  point  epide'- 
niique ,  et  que  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  sur  les  lieux  ,  il  peut 
borner  là  sa  mission ,  après  avoir  prescrit  aux  malades  un  plan  de  con- 
duite ,  et  leur  avoir  indique'  les  moyens  qu'ils  doivent  opposer  à  leurs 
maux,  spécialement  ceux  qui  tiennent  kl' hugiene privée,  beaucoup  trop 
négligée  dans  les  campagnes.  S'il  se  trouve  un  officier  de  santé,  dans 
cette  commune  ou  d;ins  le  canton  ,  il  doit  lui  laisser  les  instruction  j  con- 
venables pour  la  direction  des  malades. 

Si  la  maladie  s'annonce  avec  un  caractère  grave ,  et  que  ses  svmp- 
tAmes  soient  alarmans  ,  alors  le  médecin  doit  multiplier  ses  visites ,  selon 
que  l'état  des  choses  pourra  le  requérir  ,  ou  bien  ,  sans  quitter  la  com- 
mune adligee  de  l'e'pide'mie  ,  il  doit  instruire  le  sous-prefet  de  la  situation 
des  habitans  et  des  mesures  qu'il  a  ira  prises  pour  l'améliorer.  11  ne 
négligera  aucune  des  dispositions  propres  à  arrêter  les  progrès  du 
mal,  et  à  empêcher  sa  propagation  dans  les  communes  voisines  ;  et  il  ne 
se  retirera  que  lorsqu'il  jugera  que  sa  présence  et  ses  soins  ne  sont  plus 
nécessaires. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  d'une  ej)idcmie  gra'c  et  tenace,  le 
médecin  des  épidémies  jugerait  indispensable  ,  soit  d'administrer  aux 
malades  des  remèdes  autres  que  ceux  que  l'administration  pourrait  lui 
procurer,  soit  de  distribuer  aux  indigens  malades,  ou  en  convalescence, 
des  secours  en  alimens  ou  en  boissons ,  tels  que  bouillons  ,  viande  ou 
vin ,  vous  pouvez ,  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ces  secours  , 
.et  sauf  à  na'en  rendre  compte,  autoriser  l'achat  des  médicamens ,  ou  la 
distribution  àes  alimens  que  le  médecin  réclamera  :  mais  vous  devez 
veiller  à  ce  que  ces  secours  soient  maintenus  dans  les  bornes  d'une 
stricte  économie,  et  à  ce  que,  dans  tous  les  cas  ,  ils  ne  soient  aiîéctés 
qu'aux  véritables  indigens.  J'ai  lieu  d'espérer,  d'ailleurs,  que  dans  les 
cas  d'épidémies  graves  ,  vous  n'appellerez  pas  en  vain  ,  en  favcui'  des 
malades  indigens  ,  les  secours  da  personnes  riches  et  bienfaisantes  , 
pour  suppléer  à  l'insufiisance  de  ceux  que  vous  permettront  d'accorder 
les  ressources  dont  vous  poun-ez  disposer;  et  vous  ne  négligerez  rien 
pour  réunir,  dans  c?s  circonstances,  les  bienfaits  de  la  charité  indi- 
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vitlucUe  à  ceux  tie  l'administration  publi<]ue,  et  pour  en  faire  l'emploi  le 
plus  utile. 

Lorsqu'un  meJecin  des  épidémies  a  été  envoyé'  dans  une  commune 
pour  y  prescrii^e  le  mode  de  traitement  d'une  maiadie  epidemique ,  ou 
pour  en  suivre  les  efl'eis  et  en  arrêter  les  progrès,  il  doit,  après  la  dis- 
parition de  la  maîadie  ,  remettre  au  sous-prefet  de  l'arrondissement  , 
pour  vous  être  adresse  ,  un  rapport  detailiu  sur  sa  mission  et  sur  la  ma- 
nière dont  il  l'a  remplie.  Ce  rapport  doit  présenter  le  tableau  fidèle 
do  la  maladie  que  le  médecin  a  traitée  fet  de  sa  nature  ,  et  faire  con- 
naître l'époque  de  son  invasion ,  les  causes  auxquelles  elle  peut  être  at-. 
tribuee,  les  symptômes  qui  l'ont  accompagnée ,  le  traitement  employé' 
pour  la  combattre,  sa  durée ,  le  nombre  des  personnes  qui  ont  ëte  at- 
teintes et  de  celles  qui  ont  succombe.  Vous  me  transmettrez  ces  rap- 
ports ,  ou  vous  ni'en  enverrez  des  copies;  et,  d'après  les  observations 
que  le  médecin  aura  présentées  sur  les  causes  do  l'epidemie  ,  vous 
prendrez  les  mesures  qui  seront  en  voire  pouvoir  pour  en  prévenir  , 
autant  que  possible ,  le  retour.  Très-souvent  les  causes  des  épidémies 
tiennent  à  des  circonstances  locales  ou  à  des  usages  vicieux,  qu'il  dépend 
de  vous  ou  des  administrations  placées  sous  votre  surveillance  ,  de  faire 
disparaître,  et  je  ne  saurais  ti'op  vous  recommander  de  tenir  rigoureuse- 
ment la  main  à  l'exécution  des  reglemens  de  police  concernant  la  pro- 
pi'eie'  et  la  salubrité'  des  villes  et  des  communes  ruiales. 

J'ai  rt'ccnnnent  encore  ajjpcle  votre  attcnlion  sur  l'utilité  des  fumi- 
gations de  M.  Guyton  de  Worveau,  pour  la  désinfection  de  l'air,  et 
je  ne  doute  pas  que  ces  procèdes  ne  soient  mis  en  usage  dans  votre 
département ,  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  peuvent  être  né- 
cessaires. 

Les  médecins  des  épidémies  n'étant  employés  que  dans  les  cas  ou  il 
.se  manifeste  des  maladies  epide'miques  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement,  ils  ne  doivent  p.as  avoir  de  traitement  fixe,  et  ils 
doivent  être  payes  seulement  pour  chaque  mission  qu'ils  ont  remplie , 
en  proportionnant  leurs  rétributions  aux  distances  qu'ils  ont  parcourues, 
aux  frais  qu'ils  ont  faits  et  aux  peines  qu'ils  ont  prises.  Ainsi  ,  en  re- 
mettant le  rapport  sur  leur  jnissron ,  ils  doivent  présenter  la  note  des 
rétributions  qu'ils  se  croient  en  droit  de  réclamer ,  en  établissant  sépa- 
rément le  nombre  des  journées  qu'ils  ont  employées  au  traitement  de 
chaque  épidémie,  et  le  montant  des  frais  de  voya^^-e  que  leur  mission 
leur  a  coûtés;  et  c'est  en  me  transiUcttant  cette  note,  avec  le  rapj>ort 
sur  l'epidemie  qui  aura  e'te'  traitée,  que  vous  me  proposerez  la  fixation 
définitive  de  l'indemnité  qu'il  convient  d'aecovder  à  chaque  médecin. 
Les  médecins  des  épidémies  qui,  dans  leur  titre  et  dans  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  trouvent  un  témoignage  honorable  de  la  con- 
liance  du  Gouvernement ,  et  un  moyen  d'augmenter  leurs  lumières  et 
leur  l'éputation,  ne  réclament,  la  plupart,  outre  le  paiement  de  leurs 
déboursés,  qu'une  très -modique  somme,  à  titre  d'honoraires.  Ainsi, 
vous  fixerez ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  lr.<  indemnités  dues  aux  mede-  ^ 
cins  chargés  du  traitement  des  épidéiuies,  à  six  ou  neuf  francs  par 
journée,  en  sus  du  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage.  Je   ne  nje 
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refuserai  cependant  point  à  augmenter  ce  taux ,  dans  les  circonstance* 
où,  à  raison  du  dévouement  qu'ils  auront  montre,  des  dangers   qu'ils 
auront  courus,  ou   des    peines  qu'ils  auront  eues,  ces   médecins  vous 
paraîtront  avoir  des  dioits  particuliers  à  une  augmentation  d'honoi-iiires. 

Les  indemnités  à  payer  aux  médecins  des  épidémies,  et,  on  gêne- 
rai, toutes  les  dépenses  que  peut  occasionner  le  traitement  des  maladies 
epidemiqucs  ,  doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  rescrAes,  chaque 
annJe,  dans  le  budget  du  département,  pour  dépenses  imprévues. 
Dans  le  cas  toutefois  où  des  circonstances  extraordinaires  exigeraient 
des  secours  plus  ahondans  et  des  dépenses  pour  lesquelles  ce  fonds 
deviendrait  insuffisant,  vous  auriez  soin  de  m'en  rendre  compte,  et 
j'aviserais  aux  moyens  de  subvenir  à  cette   insuffisance. 

Je  terminerai  cette  lettre,  en  vous  rappelant  que  vous  devex  me 
rendre  un  compte  exact  des  maladies  epidemiqucs  qui  viennent  à  se 
manifester  dans  votre  département ,  des  l'époque  de  leur  invasion  et 
pendant  leur  durée. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  que  renferme 
cette  instiTiction. 


{Bureaux  de  Pesage ,  Mcsurage  et  Jaugeage  publics. J 
Paris,  le  8  Octobre  I8t3. 

Le  Directeur  général  de   la  comptabilité   des  communes  et  des 

liospices  (Baron  Quinelte) , 
Aux  Préfets. 

Q.X!ELQUES  préfets  ont  soun)is  au  ministi^e  de  l'intérieur  la  c[ucstion 
suivante  : 

Les  communes  où  il  existe  des  bureaux  de  pesage ,  mesnragc  et  jau- 
geage publics,  sont-elles  obligées  de  pourvoir  ces  bureaux  des  mesures 
etpoids  usuels  ordonnés  en  exécution  du  décret  du  12  février  1812  (1)? 

Cette  question  en  a  fait  naître  une  autre,  celle  de  savoir  s'il  doit 
être  permis  à  ces  mêmes  bureaux  d'employer  les  mesures  et  les  poids 
usuels. 

Les  poids  et  les  mesures  usuels  sont  uniquement  institués  pour  le 
commerce  de  détail,  et  il  n'est  pjis  permis  au  commerce  en  gros  d'en 
faire  usage. 

D'un  autre  coté,  les  bureaux  de  pesage  étant  établis  spécialement 
pour  le  commerce  en  gros  ,  on  pouiTJiit  en  conclure  que  l'emploi  des 
poids  et  mesures  usuels  doit  être  étranger  aux  bureaux  de  pesage  et 
mesuragc  publics;  mais  le  ministre  a  considéré  que  les  fonctions  des 
préposés  publics  ne  sont  point  bornées  aux  seules  opérations  qui  se 
font  dans  leurs  bureaux,  poui*  le  commerce  en  gros  ,  et  que  les  ven- 
deurs ou  acheteurs  peuvent,  en  cas  de  constestation ,  ou  do  gré  à  gré, 
les  appeler  à  statuer  sur  les  opérations  du  commerce  de  détail  ;  et  son 
excellence  a  reconnu  que,  pour  que  ces  préposés  pussent  prononcctr 

(1)  Bulletin  dos  lois,  n.'^421  ;  4."  série  ,  n."  7G91. 
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sur  ces  opérations  faites  avec  des  poids  et  mesures  usuels ,  il  e'tait  né- 
cessaire qu'ils  eussent  à  leur  disposition  des  poids  et   mesures  de  celte 
nature. 

II  a  paru  aussi  au  ministre  que  les  communes  devaient  faire  l'achat  de 
ces  poids  et  mesures  usuels,  attendu  que  l'obligation  de  se  pourvoir,  à 
leurs  frais,  des  instrumens  usuels  de  pesage  et  de  mesurage,  ne  pourrait 
être  imposée  aux  adjudicataires,  fermiers  ou  locataires  des  droits  de  poids 
et  mesures,  puisque  ces  mêmes  instrumens  n'existaient  point,  lors  des 
traites,  et  qu'à  cette  époque  on  n'avait  pu  avoir  en  vue  que  les  mesures 
et  les  poids  décimaux  ,  qui  étaient  alors  seuls  reconnus  par  la  loi. 

Son  excellence  a  donc  décide,  le  14  de  ce  mois  , 

1.°  Que  les  bureaux  de  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  publics  , 
doivent  être  pourvus  des  nouvelles  mesures  usuelles; 

2.°  Que  celles  de  ces  mesures  qui  seront  nécessaires  au  service  de 
chaque  bureau,  doivent  être  fournies  aux  frais  des  communes  où  les 
bureaux  sont  établis. 

Je  vous  invite  adonner  des  instructions,  dans  ce  sens  ,  aux  maires  des 
villes  où  il  existe  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics. 

L'exécution  de  cette  décision  paraît  devoir  éprouver  d'autant  moins 
de  délai ,  même  dans  les  villes  dont  le  Gouvernement  règle  les  budgets, 
que  le  prix  d'achat  des  poids  dont  il  s'agit  devant  être  prélevé,  comme 
frais  de  premier  établissement ,  sur  le  produit  brut  des  droits  de  pesage  et 
mesurage,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre  que  des  crédits  spéciaux 
aient  ete'  accordes,  pour  cet  objet,  dans  les  budgets. 


(Pensions  de  retraite  à  accorder  aux  Employés  des  prisons. J 
Paris,  le  14  Octobre  1813. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montnlivet), 
Aux  Préfets. 

Les  demandes  de  pensions  qui  m'ont  été  adressées  jusqu'à  ce  jour, 
en  faveur  des  employés  du  service  intérieur  des  prisons  ,  en  exécution 
du  décret  du  7  mars  1808  (1) ,  ne  me  sont  pas  parvenues  d'une  manière 
uniforme  ;  toutes  ne  réunissaient  par  les  certificats  exigés ,  en  nombre 
suffisant,  et  souvent  ces  certificats  n'indiquaient  pas  d'une  maniÀe 
positive  les  droits  des  réclamans. 

Plusieurs  préfets  se  sont  bornés  à  me  transmettre  simplement  les 
demandes  de  pensions  et  les  pièces  à  l'appui ,  sans  s'assurer  si  les  péti- 
tionnaires avaient  des  droits  fondés  à  la  pension  ,  et  si  les  certificats 
qu'ils  fournissaient  justifiaient  suffisamment  de  ces  droits  :  d'autres  m'ont 
adressé  les  demandes  de  pensions  avec  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  ,  et 
dans  lequel  ils  ont  motivé  les  droits  des  réclamans;  mais  ils  n'ont  spé- 
cifié, dans  leur  arrêté,  que  les  certificats  qui  leur  ont  été  remis,  sans 
examiner  préalablement  si  les  dispositions  du  décret  du  7  mars  n'en  né- 
cessitaient pas  un  plus  grand  nombre. 

(1)   ï'ot'r  ce  décret,  page  73  cïe  ce  volump. 
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Pour  établir  plus  d'uniformité  dans  ce  travail,  et  pour  lui  donner 
toute  la  legularite'  qu'il  est  susceptible  de  recevoir ,  je  vais  vous  faire 
connaître  la  marche  que  je  désire  que  l'on  suive,  à  l'avenir,  dans  la 
transmission  de  ces  demandes. 

La  condition  préalable  pour  obtenir  la  pension,  soit  après  trente  ans 
de  service,  soit  avant,  est  dix  ans  d'exercice  dans  les  prisons  :  ainsi, 
toutes  demandes  faites  par  des  employe's  qui  n'auraient  pas  dix  ans 
d'exercice  dans  les  prisons  ,  ou  par  leurs  repre'sentans  ,  doivent  être 
écartées. 

Lorsqu'un  employé'  pre'sentera  une  demande  pour  être  admis  à  jouir 
de  la  pension  ,  il  devra  joindre  à,  l'appui  , 

L°  Son  acte  de  naissance; 

2.°  Un  certificat  du  maire  de  sa  commune ,  constatant  son  e'tat  civil, 
s'il  est  célibataire  ,  marie'  ou  veuf; 

3."  S'il  est  marie'  ou  veuf,  son  extrait  de  mariage,  et  celui  de  nais- 
sance de  chacun  de  ses  enfans  vivans  ; 

4.°  Un  certificat  du  procureur  gênerai,  constatant  qu'il  a  rempli  fidè- 
lement ses  fonctions  ,  et  qu'il  n'a  pas  laisse'  évader  de  prisonniers  par 
sa  faute; 

5.°  Un  certificat  de  la  préfecture,  indiquant  exactement  les  services 
du  pétitionnaire ,  par  les  dates  d'entrée  en  exercice  et  par  celles  de 
cessation  de  fonctions.  Ce  certificat,  qui  fera  connaître,  en  outre,  le 
montant  du  traitement,  pendant  chacune  des  trois  dernières  années 
d'exercice ,  devra  être  délivre'  sur  le  vu  des  quittances  données  par  le 
reclamant ,  ou  d'après  les  registres  de  la  préfecture  ; 

6.°  Un  certificat  constatant  qu'il  ne  jouit  d'aucune  pension  pour  les 
services  civils  ou  militaires  qu'il  fait  valoir  dans  sa  demande. 

Il  joindra  aux  certificats  ci-dessus  tous  ceux  qui  peuvent  établir  ses 
autres  services  civils  ou  militaires  ,  et  ceux  qui  constatent  ses  infirmités , 
s'il  sollicite  la  pension  avant  trente  ans  de  service. 

Si  la  pension  est  réclamée  par  une  veuve  ,  elle  joindra  aux  pièces 
précédemment  exigées,  un  certificat  du  maire,  constatant  qu'elle  n'a  pas 
divorce'  d'avec  l'employé,  et  qu'elle  est  encore  veuve. 

Sur  levu  de  ces  pièces,  et  lorsque  vous  en  aurez  reconnu  la  validité, 
vous  prendrez  un  arrête  motive,  portant  liquidation  de  la  pension  ,  et 
vous  me  l'adresserez ,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Je  vous  recommande  d'apporter  la  plus  grande  attention  à  ce  que 
les  noms  et  prénoms  soient  écrits,  dans  les  certificats ,  d'une  manière 
uniforme,  afin  d'éviter  les  longueurs  qu'entrameraient  les  rectifications 
qu'il  faudrait  faire. 

(Mines.  —  Cahicrs  de  charges  des  Concessions.) 
Paris,  le  14  Octobre  1813. 
Le  Directeur  générai  des  mines  (Comte  Laumond) , 
Aux  Ingénieurs  des  mines. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  mes  deux  instructions  des  17  août  et 
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18  décembre  1812  (1) ,  relatives  aux  projets  de  ciihiers  de  rharg-es  que 
A'oiis  devez  rédiger  ponr  chaque  deniaude  en  concession.  L'expérience 
me  porte  à  insister  auprès  de  vous  sur  la  stricte  cxec^ition  de  toutes  les 
dispositions  prescrites  dans  ces  deux  lettres.  J'y  ajouterai  même  les  ob- 
servations suivantes: 

1."  II  est  nécessaire,  ainsi  que  je  vous  î'ai  déjà  fait  connaître,  que,  sur 
les  plans  joints  aux  projets  de  Ci^hiers  de  charges,  la  forme  extérieure 
et  îa  structure  géologique  du  terrain  soient  indique'es,  au  moins  d'une 
manière  approximative,  ainsi  que  les  hauteurs  relatives  des  principaux 
points  d'exploitation  et  des  moyens  d'émargement.  II  faut  aussi  que,  sur 
ces  plans,  soient  tracées  la  direction  et  {'inclinaison  des  gîtes  de  mine- 
rais connus  dans  l'étendue  de  la  concession  demandée. 

2."  Les  travaux  d'art  principaux,  tels  que  les  gaîeries  d'e'couîemcnt 
et  les  puits  d'extraction ,  doivent  étro  prescrits  aveo  détail.  Les  points 
où  leurs  oriîices  devront  être  places  ,  doivent  être  lixe's  avec  préci- 
sion. Les  cahiers  de  charges  doivent  déterminer  les  dimensions  de 
ces  ouvrages  et  les  dispositions  nécessaires  à  leur  conservation ,  telles 
que  l'épaisseur  des  massifs  qu'il  faut  laisser  intacts  pour  assurer  leur 
solidité. 

3."  Le  mode  d'exploitation  doit,  ainsi  que  je  vous  Fai  de'jà  mande, 
être  prescrit  par  le  cahier  de  charges.  Lorsqu'on  ne  peut  pas  le  pres- 
crire, il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  de  concession,  parce  que,  la  conces- 
sion donnant  îa  propriété  incommutaI;Ie  de  la  mine,  il  faut  que  les  me- 
sures nécessaires  à  la  consei'vation  de  la  chose  concédée  soient  ordon- 
nées dans  l'acte  même  qui  en  confère  îa  propriété. 

4."  11  faut ,  en  gênerai  ,  exiger  des  demandeurs  en  concession  de 
mines  en  exploitation ,  les  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutes  siu' 
l'e'chelle  voulue  par  la  loi  ;  mais  lorsque  les  travaux  sont  trop  irrcguliers 
et  trop  peu  considérables  pour  que  ces  plans  et  coupes  puissent  être 
confectionnes  et  devenir  utiles,  les  cahiers  de  charges  doivent  au  moins 
spécifier  l'époque  à  laquelle  le  concessionnaire  devra  fournir  les  pre- 
miers plans  et  coupes  de  ses  travaux  ,  designer  i'e'chelîe  de  ces  plans  (un 
millimètre  pour  mètre),  indiquer  qu'ils  .«-.eront  divises  en  carreaux  de 
<lix  en  dix  millimètres ,  et  ordonner  que,  chaque  année,  on  fournira  de 
la  même  manière  ,  dans  le  courant  de  janvier  ,  les  portions  de  plans 
correspondant  aux  travaux  exécutes  dans  le  cours  do  l'année  piece- 
dente.  I 

5."  Il  faut  de'tailler  aussi  les  ditreVens  registres  que  les  expîoitans  sont 
obîige's  de  tenir  en  ordre,  d'après  le  de'cret  du  3  jaiivier  1813  (2)  sur 
la  police  des  mines  ,  et  les  diiferens  états  qu'ils  doivent  fournir  aux  pre- 
ieU,  d'après  Particle  36  du  décret  du  18  novembre  1810  (3). 

6."*  II  faut,  enfin ,  tacher  d'insérer  dans  les  cahiers  de  charges  toutes 
les  dispositions  tendant  à  assurer  la  conservation  des  mines  et  la  boute 
de  l'exploitation,  que  vous  pouvez  déduire,  soit  spécialement  du  décret 

(1)  yoir  ces  deux  instructions  à  leur  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.°  467;  4.^  se'rie,  n."  8561. 

(3)  Idem,  n."  340  ;  4.'  série ,  n.^  6345. 
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precife  (lu  3  janvier  1813  sur  la  poiiciî  des  mines,  soit,  par  analogie, 
des  derniers  dei'rets  de  concession  rendus  par  le  Gouvernement  et  pu- 
blies. Je  vous  citerai  pour  exemple,  à  cet  égard,  l'article  suivant,  extrait 
à-})eu-près  littéralement  du  décret  de  concession  du  3  janvier  dernier  (1), 
rcla'if  aux  mines  de  Fins ,  département  de  i'Ailier ,  qui  me  semble  propre 
à  former,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  dernier  article  des  cahiers 
de  charges. 

Le  concessionnaire  devra  exploiter  de  maniera  à  ne  pas  compromettre 
la  silreté publique,  celle  des  ouvriers  ,  la  conseivation  des  mines  et  les 
besoins  des  consommateurs .  Il  se  conformera ,  en  conséquence  ,  aux 
instructions  qui  lui  seront  données  par  l'administration  des  mines  et  par 
les  ingénieurs  du  déuarfemcnt ,  d'après  les  observations  auxquelles  la 
visite  et  la  surveillance  des  mines  pourront  donner  lieu. 

Je  vous  invite  à  ne  point  perdre  de  vue  que  la  rédaction  des  cahiers 
de  charges  pour  les  concessions  est  ,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
un  des  objets  ies  plus  importans  di.\s  fonctions  de  i'ingcnieur  des 
mines. 

(Fêtes  supprimees.J 

Paris,  îe  19  Octobre  1813. 

Le  ministre  des  cultes  (  comte  Bi^ot  de  Préameneu)  invite  lese'véques 
à  prendre  des  mesures  pour  que ,  dans  les  ordo  qu'ils  font  imprimer  , 
les  fêtes  supprimées  ne  soient  pas  indiquées  autrement  que  les  autres 
[ours  non  feries ,  et  pour  que  les  fêtes  transférées  ne  soient  pas  indi- 
quées au  jour  où  elles  tombaient  anciennement,  mais  seulenjent  aux 
dijîiauches  auxquels  elles  ont  ete'  transférées. 

(Restauration  des  Prisons.J 
Paris,  le  20  Octobre  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  3Iontalivet) , 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  20  octobre  ISIO  (2),  j'ai  fixe'  voire  attention 
sur  la  restauration  des  prisons;  j'ai  indique  leur  classement  d'après  la 
nature  des  délits,  ïes  séparations  exigées  ,  toutes  les  dispositions  pres- 
crites par  les  lois^  enfin,  j'ai  pose'  les  principes  d'après  lesquels  devait 
être  faite  cette  ope'raîion  ,  rappelée  depuis  par  des  lettres  spéciales. 

Plusieurs  préfets  se  sont  empresses  de  me  transmettre  leur  travail, 
et  m'ont  mis  à  même  d'obtenir  du  Gouvernement  une  partie  des  secours 
nécessaires  pour  l'exécution.  Quelques -uns,  interpi'ètant  diversement 
la  lettre  précitée,  ont  varie'  dans  les  mesures  qu'ils  ont  prises;  et,  au 
lieu  de  classer  les  prisons  d'après  leur  degré'  d'importance ,  et  de  com- 

(1)  Ce  décret  n'est  que  par  extrait  au  Buiietin  des  lois,.  n.°  473;  4."  série > 
n."  8625. 

(2)  Voir  cette  cn-culaire  k  sa  date. 
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mencer  par  s'occuper  tîe  celles  où  le  lîombre  des  détenus  devait 
^tre  considérable  et  leur  séjour  de  lonj^ue  durée  ,  ils  ont  adopte'  et 
suivi  une  marche  inverse;  ce  qui  les  a  écartes  du  but  auquel  ils  de- 
vaient tendre. 

Je  crois  donc  nécessaire  de  tracer  de  nouveau  cette  marche  d'une 
ma.'îière  précise,  en  adoptant  quelques  modifications  dont  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessite. 

Je  vois,  par  votre  correspondance  et  celle  de  vos  collègues,  que  tout 
ce  qui  concerne  la  surete,  la  salubrité'  d'une  prison  et  la  séparation  des 
sexes ,  des  âges  et  des  genres  de  délit,  n'a  plus  besoin  d'éclaircissement. 
Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  l'utilité'  de  ces  mesures,  qui  est  générale- 
ment reconnue,  il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  pris  pour  les 
obtenir.  Je  veux  parler  de  la  confection  des  projets  de  construction,  qui 
sont  rarement  complets,  et  qu'il  faut  presque  toujours,  ou  refaire,  ou 
modifier.  Tout  projet  devant  être  en  rapport  avec  le  but  qu'on  se  j)ro- 
pose ,  il  est  nécessaire  d'étudier  l'établissement  qu'on  veut  construire , 
sous  les  rapports  de  la  population  qu'il  doit  recevoir  ,  des  divisions  à 
faire  dans  cette  population  ,  et  des  quartiers  et  séparations  qui  en  sont 
la  suite;  des  préaux  en  nombre  sudisant;  enfin,  desmovens  d'occuper 
les  détenus  ,  soit  en  établissant  des  ateliers  en  règle  ,  soit  en  réservant 
un  local  dans  lequel  ils  pourraient  se  livrer  à  quelques  travaux  ,  ce 
qui  dépend  de  l'étendue  et  de  la  nature  de  la  prison.  11  est  donc  néces- 
saire de  bien  classer  ces  e'tablissemcns. 

Les  premiers  sont  connus  sous  la  dénomination  de  maisons  cen- 
trales ,  parce  qu'ils  sont  situes  au  centre  de  plusieurs  de'partemens  , 
dont  ils  reçoivent  les  individus  condamnes  ii  plusieurs  années  de  dé- 
tention. Il  est  indis])ensable  d'y  pratiquer  des  ateliers  en  grand  et  pro- 
portionnes à  la  population  de  la  maison.  Une  grande  partie  de  ces  e'ta- 
bîisscniens  est  en  activité  ;  les  constructions  des  autres  s'achèvent.  H 
re^te  peu  de  projets  à  faire. 

Il  doit  y  avoir  près  du  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement  une 
maison  d'arrêt,  et  près  de  chacune  des  cours  d'assises ,  une  maison  de 
justice.  La  première  est  destinée  aux  prévenus  ,  et  la  seconde  aux  ac-  ' 
cuse's  :  toutes  deux  doivent  être  également  l'objet  de  votre  sollicitude 
dans  la  restauration  des  prisons ,  et  les  projets  relatifs  à  ces  e'ta- 
Missemens  ne  doivent  pas  être  un  instant  perdus  de  vue.  L'étendue  à 
donner  aux  maisons  d'arrêt  et  de  justice  est  en  raison  de  la  popu- 
lation qu'elles  doivent  recevoir  :  elles  peuvent  être  e'tablies  dans  le 
même  local ,  mais  en  les  distinguant  l'une  de  l'autre  par  des  sépara- 
tions qui  empêchent  toute  cominunicalioa.  Il  est  nécessaire  de  consa- 
crer une  pièce,  dans  chacune  de  ces  prisons,  pour  reunir  les  détenus, 
pendant  le  jour,  et  les  occuper  au  travail,  quand  on  pourra  leur  en 
procurer. 

L'cxpe'ricnce  a  prouve  qu'il  n'était  pas  ne'cessairc  de  construire  dans 
chaque  département  une  maison  de  correction.  Ainsi,  l'on  ne  doit  s'oc- 
cuper des  prisons  de  cette  nature  ,  que  lorsque  le  besoin  en  aura  e'te' 
constate ,  et  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  auront  e'te  construite* 
et  reconnues  insuffisantes  pour  recevoir,  dsins  un   quartier  se{)are,  ies 
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condamnes  à  moins  d'un  an  de  détention.  Je  remarque  que  ,  dans 
plusieurs  departemens ,  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  oifrent  assez 
d'espace  pour  retenir,  après  le  justement,  les  condamnes  qui  devraient 
^tre  renfermes  dans  des  maisons  de  correction.  Dans  ceux-là,  il  serait 
inutile  de  construire  un  établissement  de  ce  genre. 

Dans  les  autres  ,  quand  le  besoin  en  aura  ete'  bien  constate',  le  projet 
devra  embrasser  des  ateliers,  qui  sont  indispensables  dans  les  maisons 
de  correction. 

Quant  aux  maisons  de  police  municipale ,  je  vois  que,  dans  plusieurs 
departemens,  on  leur  donne  une  importance  qu'elles  n'ont  ni  ne  peuvent 
avoir.  En  ge'ne'ral ,  elles  ne  consistent  que  dans  deux  chambres  bien 
ferme'cs  ,  dont  les  fenêtres  doivent  être  garnies  de  barreaux  de  fer. 
Les  de'tenus  auxquels  elles  sont  destine'es,  n'y  doivent  faire  qu'un  très- 
court  se'jour.  Je  sais  qu'il  y  a  des  chefs-lieux  d'arrondissement  de  juge  de 
paix  où  la  maison  de  police  municipale  exige  plus  d'étendue,  soit  à 
cause  de  la  population  de  la  ville,  soit  parce  qu'on  y  dépose  les  prison- 
niers de  passage  ,  soit  par  toute  autre  circonstance;  mais  ce  n'est  qu'une 
exeeption  ;  et,  au  lieu  d'appliquer  à  toutes  les  maisons  de  police  muni- 
cipale un  système  de  construction  inutilement  dispendieux,  vous  devez 
consulter  les  besoins  et  les  localités. 

Voici  donc  l'ordre  dans  lequel  il  faut  proce'der  à  la  restauration  des 
prisons  :  1.°  les  maisons  centrales  de  détention  ;  2.°  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice  ;  3.°  les  maisons  de  correction;  4."  les  maisons  de  police 
municipale. 

Quelquefois,  on  me  transmet  un  projet  pour  construire  ou  reparer 
une  priion  ,  sans  designer  de  quelle  nature  elle  est,  ni  sa  destination. 
Cette  dénomination  vague  laisse  dans  l'incertitude  les  membres  de  mon 
conseil  des  bàtimens  civils  ,  quand  ils  examinent  le  projet ,  parce  qu'ils 
ne  savent  point  si  la  construction  pi'ojetee  doit  recevoir  des  prévenus, 
ou  des  accuses,  ou  des  condamnes  correctionnellement.  Il  est  donc  in- 
dispensable de  designer  avec  précision  le  genre  d'établissement  auquel 
le  projet  se  rapporte. 

Je  vous  repète  qu'il  est  nécessaire  de  présenter  à-la-fois ,  dans  un 
projet  de  restauration ,  avec  le  programme  du  projet  qui  embrasse  les 
plans,  devis  ,  coupe  et  élévation,  le  système  des  ressources  pour  subvenir 
à  ta  dépense.  Autrement,  le  travail  serait  incomplet,  et  le  projet  resterait 
sans  exécution. 

(Remise  des  JEiifans  exposés  et  ahandonncs.J 
Paris  ,  le  17  Novembre  1813. 

Le   Directeur  gênerai  Je  la  comptabilité  des  communes  et  des 

hospices  (Baron  Quinette) , 
Aux  Préfets. 

La  facilite  que  les  parens  ont  eue  constamment  de  retirer  gratuite- 
ment les  enfuns  qu'ils  ont  expose's  ou  abandonnes  à  la  coniniise'ration 
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publique,  a  toujours  t'fe  considérée  conime  une  des  cauECS  de  la  mul- 
tiplicité des  expositions  et  des  abandons. 

Toutes  les  mesures  qui  pouvaient  tendre  à  resserrer  cette  faculté 
dans  de  justes  limites ,  devaient  donc  être  accueillies. 

Tel  a  cte'  le  but  de  l'article  21  du  décret  du  19  janvier  1811  (1),  qui 
oblige  les  parens  à  rembourser,  s'ils  en  ont  les  moyens,  toutes  les  dé- 
penses des  enfans  qu'ifs  re'cîament. 

Pour  mieux  assurer  l'exécution  do  cette  disposition  ,  le  ministre  de 
l'inte'rieur  a  précédemment  décidé,  en  principe,  que  la  remise  gratuite 
des  enlans  ,  dans  le  cas  où  les  parens  n'auraient  pas  les  moyens  de 
rembourser  les  dépenses,  ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'une  excep- 
tion sur  laquelle  il  so  réservait  de  prononcer. 

La  correspondance  m'a  donné  lieu  de  remarquer  que  l'obligation 
imposée  aiuv  autorités  locales  d'obtenir  l'autorisation  du  ministre  poin- 
la  remise  gratuite  des  enfans  ,  en  voulant  prévenir  un  inconvénient , 
en  avait  fait  naître  un  autre  non  moins  désavantageux  pour  les  hos- 
pices ,  celui  de  retarder  la  remise  dos  enfans  et  de  contraindre  les  hos- 
])ices  à  pourvoir  à  leurs  besoins  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  ministre 
ait  pu  leur  parvenir. 

J'ai  entretenu  le  ministre  do  cet  inconvénient;  son  excellence  a. senti 
la  nécessité  de  le  prévenir.  Tel  est,  à  cet  égard,  ie  but  de  la  décision 
qu'elle  a  prise,  le  26  octobre  dernier,  et  dont  vous  trouverez  ci-joint 
une  ampliation;  vous  en  appliquerez  les  dispositions  aux  propositions 
(jue  vous  auriez  pu  m'adrcsscr ,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  j)as  encore 
été  stal  ué. 

Je  vous  invite,  en  vous  occupant  d'en  assurei- l'exécution ,  à  vouloir 
bien  vous  pénétrer  des  considérations  qui  ont  motivé  l'article  21  du 
déci-et  précité  du  19  janvier,  et  à  apporter,  dans  les  remises  gratuites 
que  vous  serez  dans  le  cas  d'autoriser ,  toute  la  surveillance  et  toute  la 
sévérité  que  commandent  ces  considérations. 

H  n'est  pas  moins  iuiportant  d'obvier  aux  inconvéniens  qui  résultent 
du  peu  d'obstacles  que  1;"S  parens  des  enfans  exposés  épi-ouvent  ;i  les 
visiter  et  à  se  procurer  des  renseignemens  snr  les  lieux  qu'ils  habitent, 
sur  les  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés.  Les  renseignemens  à  don- 
ner aux  parens  qui  en  réclament,  doivent  se  borner  à  leur  éionner  l'as- 
surance de  leur  existence  ou  de  leur  décès. 

Les  administrations  qui  ont  recueilli  les  enfans  ,  doivent   intimer  à 
leurs  agcns  l'ordre  de  ne  point  s'écarter  de  cette  règle;  son  exécution    . 
rigoureuse,  et  la  sévérité  que  je  vous  recommraule  dans  l'exanicn  des 
deniandes  en  remise  gratuite,  |)réviendront  successivement  l'exposition 
et  l'abandon  d'un  grand  nombre  d'ciifans. 


Paris,  Ie2G  Octobre  1813. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  MontaJwet)  ; 
Vu  l'article  21  du  décret  du  19  janvier  1811   (1); 

(1)  Bunethi  des  lois,  n."  346;  4.' série  ,  n.' 6478. 
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Sur  le  rappoit  du  directeur  général  de  îa  comptabiiitt-  des  communes 
et  des  hospices  ; 

AuRiiTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l/""  Les  enfans  expose's  et  abandonne's ,  de  i'uii  et  de  l'autre 
sexe,  ne  seront  remis  aux  parens  qui  les  recluineiont,  qu'en  rembour- 
sant toutes  les  dépenses  qu'ils  auront  occasionnées. 

2.  H  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  parens  qui  seront  reconnus 
hors  d'état  et  sans  moyens  de  rembouiser  tout  ou  partie  de  cette  dé- 
pense. 

3.  Les  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'eiîes  seront  ar- 
rêtées par  les  préfets. 

4.  Les  preTets  prendront  toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  ne'- 
ccssaires  pour  se  garantir  do  toute  surprise,  et  constater  fa  position 
reelic  des  recîamans. 

5.  Chaque  année,  ils  rendront  compte  à  îa  direction  gene'raîe  de  la 
comptabilité'  des  communes  et  des  hospices,  des  remises  gratuites  qu'ils 
auront  autorisées  ,  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

6.  Dans  tous  les  cas,  les  enfans  du  sexe  masculin  qui  n'auront  pas 
e'te'  retire's  par  les  parens  avant  l'expiration  de  leur  dixième  anne'e ,  ne 
pourront  leur  être  rendus,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  remboursant 
leurs  dépenses ,  qu'à  la  charge  de  les  repre'senter  ,  à  la  première  re'qui- 
sition  qui  pourrait  en  être  faite  pour  le  service  de  îa  marine  ou  pour 
celui  de  la  guerre. 

f Causes  et  Mode  d'exclusion  des  Elèves  des  Ii/cces.J 
Paris,  le  30  Novembre  1813. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Montalivel) , 
Aux  Proviseurs  des  iycces. 

Le  de'cret  du  l.'^'' juillet  1809  (1)  [titre  IV  ]  vous  charge  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  contraindre  les  parens  des  élèves  à 
payer  la  portion  de  pension  laissée  à  leur  charge. 

Le  délai  d'un  an  passé,  vous  devez  en  faire  le  rapport  au  recteur, 
lequel  doit  en  rendre  compte  au  grand-maître. 

Ces  formalités  remplies,  l'élève  peut  être  renvoyé  à  ses  parens. 

Ces  dispositions  sont  en  tout  applicables  aux  élèves  du  Gouvernement, 
dans  ce  sens  ou'aucun  renvoi  de  ceux-ci  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  je 
n'en  aie  été  iîiforiné  et  avant  que  je  ne  me  sois  assuré  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  ont  été  ren^iplies. 

Ce  préhminaire  est  d'autant  plus  indispensable,  que  le  décret  précité 
(titre  V  )  renferme  une  disposition  favorable  aux  élèves  dont  les  parens, 
employés  au  service  public,  sont  évidemment  reconnus  insolvables;  elle 
leur  accorde  le  droit  de  concourir,  avec  les  pensionnaires  elles  externes, 
pour  les  bourses  communales. 

Cette  disposition  bienfaisante  peut  être  appliquée ,  sans  doute ,  à  un 

r,  EuJletin  des  îois  ,  n."  272  ;  4.'  série  ,  n.°  .V26i, 
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certain  nombre  d'élèves  qui,  en  ce  moment,  se  trouvent  à  même  (Ten 
profiter,  et  il  m'appartient  de  designer  ceux  d'entre  eux  auxquels  je  la 
jugerai  applicable. 

Je  suis  informe'  que  plusieurs  proviseurs  ont  cru  devoir  ,  sans  autre 
motif  que  le  défaut  de  paiement ,  renvoyer  à  leurs  parens  quelques 
élèves  ,  et  que  leur  renvoi  a  ete'  eifectue'  sans  qu'ils  m'en  aient  fait  la 
proposition,  et  même  sans  qu'ils  m'en  aient  donne'  connaissance  d'une 
manière  ofHcielle. 

Je  désire  que  ces  irrégularités  ne  se  renouvellent  point  à  l'avenir  ; 
et  c'est  dans  cette  intention  que  je  vous  prescris  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Vous  m'adresserez  ,  tous  les  trois  mois,  un  état  qui  contiendra  les 
noms  des  élèves  du  Gouvernement  dont  les  parens  sont  redevables  au 
lycée  que  vous  dirigez. 

Vous  noterez  l'époque  à  laquelle  ils  ont  cesse'  de  payer. 

Vous  y  rendrez  compte  des  moyens  que  vous  avez  employés  pour 
vous  procurer  le  paiement  des  sommes  dues. 

Vous  ajouterez,  en  observations,  ce  que  vous  pourrez  savoir  sur  la 
famille  de  ces  élèves ,  et  ce  que  vous  pensez  de  la  conduite  que  ce^ 
derniers  ont  tenue,  et  des  progrès  qu'ils  ont  faits. 

Ces  notes  me  mettront  à  même  de  juger  de  la  marche  qu'il  conviendra 
de  suivre  avec  les  parens  de  ces  élèves,  et  je  vous  ferai  connaître 
ultérieurement  mes  intentions. 

Je  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude  dans  l'envoi  de  cet 
état  trimestriel. 


^Conservation  et  Administration  des  biens  du  clcrgé.J 
Paris,  le  4  Décembre  1813. 
Le  Ministre  des  cultes  (Comte  Bigot  de  Préame?îeu) , 
Aux  Evêques. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  du  décret  du  6  novembre  der- 
nier (1)  sur  la  conservation  et  l'administration  des  biens  que  possède 
le  cierge,  dans  plusieurs  parties  de  la  France. 

Je  joins  un  modèle  de  la  forme  du  compte  à  rendre,  chaque  anne'e  , 
de  la  recette  et  de  la  dépense  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires, 
en  exécution  du  titre  IV  de  ce  décret. 

Je  vous  invite  à  composer  le  bureau  d'administration ,  conformément 
à  l'article  62 ,  et  à  m'indiquer  la  personne  par  laquelle  vous  desirez 
que  les  fonctions  de  tre'sorier  soient  remplies,  afin  de  i^e'gulariser  sa 
nomination. 

11  ne  résulte  des  dispositions  prises  à  cet  égard,  aucune  atteinte  à 
l'autorité  légitime  des  evéques  pour  l'administration  de  leurs  séminaires; 
ils  sont  toujours ,  et  sans  aucun  doute,  regardes  comme  des  etablisse- 
mcns  qui  doivent  rester  sous  leur  autoritë  ;   mais  le  Gouvernement  a 

(1)  BuUetrn  des  iois,  n."  536;  4.<^  série,  n."  9860. 
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considère  que  tous  les  eiablissemens  publics ,  sans  exception ,  sont  et 
doivent  être  soumis  ù  un  mode  de  comptabilité'  uniforme  et  régulier. 

Les  evêques  n'avaient  point  de  moîils  particuliers  et  sufllsans  pour 
demander  une  exception  ;  ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  que  leur  ad- 
ministration de  séminaire,  qui,  de  leur  part,  est  toute  de  bienfaisance 
et  de  charité,  fut  secrète.  Il  suffit  que  les  personnes  dont  proviennent 
les  dons  ne  soient  pas  nommées.  D'ailleurs,  cette  comptabilité'  reste  en- 
tière au  département  des  cultes,  entre  les  evéques  et  le  ministre;  le 
préfet  n'y  a  qu'une  part  très-secondaire. 

Un  avantage  que  l'on  peut  se  promettre  du  régime  qui  vient  d'être 
établi,  c'est  que  les  comptes  qui  seront  rendus  au  Gouvernement  sur 
l'état  des  se'ininaires ,  donneront  pour  résultat,  qu'ils  n'ont  pas  de  revenus 
suffisans  ;  que  les  bourses  et  demi-bourses  ne  paient  qu'une  faible  por- 
tion de  la  dépense  ;  que  les  pensions  très-modiques  des  élèves  sont  en 
trop  petit  nombre  pour  olFrir  une  ressource  ;  que  les  dons  des  fidèles 
sont  d'un  produit  trop  incertain  et  toujours  décroissant  ;  et  que  cepen- 
dant les  séminaires  étant  de  première  nécessite'  pour  conserver  des  mi- 
nistres à  la  religion,  il  est  indispensable  de  consolider  ces  etablissemens, 
en  leur  affectant  des  revenus  fixes  proportionnes  au  nombre  d'e'Ièvc-3 
nécessaire  au  renouvellement  des  prêtres  de  chaque  diocèse. 

(Relèves  des  Jugemcns  qui  prononcent  des  Amendes  en  matière  de 

police  correctionnelle  et  de  simple  police.) 

Paris,  le  11  Janvier  1814. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Moiitalivet), 
Aux  Préfets. 

Il  importe  que  les  g'reffiers  des  tribunaux  vous  envoient  périodique- 
ment un  relevé'  des  jugemens  qui  prononcent  des  amendes  ,  soit  en 
matière  de  police  correctionnelle,  soit  en  matière  de  police  simple.  Ces 
relevés  vous  mettraient  en  état  de  connaître  le  produit  de  ces  amendes, 
dont  il  est  fait  un  fonds  commun  pour  être  distribue  ,  en  partie  ou  en 
totalité,  aux  communes,  en  exécution  du  décret  du  17  mai  1809  (1)  et 
du  Code  pénal.  Ils  serviraient  de  contrôles  aux  e'tats  que  le  directeur 
du  domaine  vous  remet  à  la  fin  de  l'année,  ou  tous  les  trois  mois  ,  et 
d'après  lesquels  vous  faites  !a  re'partition  du  produit  Ae?,  amendes  entre 
les  communes  de  votre  département. 

Mais  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  cle'livror  gratuitement  ces  re- 
leve's.  J'ai  décide  que  les  droits  qui  leur  sont  attribue's  par  l'article  49  du 
de'cret  du  18  juin  1811  (2)  ,  pour  les  expe'ditions  de  chaque  article  de 
leur  registre  qui  doivent  être  envoyées  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
la  police  ge'ne'rale  ,  conformément  à  l'article  600  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  payes  à  ces  greffiers,  sur  le  produit  des  portions  d'a- 
mendes à  distribuer  aux  communes. 

(1)  J' oir  ce  de'cret,  page  148  de  ce  volume. 

(2)  Bulletin  des  fois  ,  n.»  377  ;  4.'  série  ,  n.°  7035. 
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(Moyens  do  suppléer  aux  Semetices  de  mars.J 

Paris,  Mars  1814. 

Le  luinistre  de  Tinterieur  (  comfe  de  Monfalivet)  appcîie  Fattention 
des  préfets  sur  les  semences  de  mars  qui  fournissent,  en  France,  plus 
d'un  tiers  eOectif  de  la  subsislance ,  soit  immédiatement  par  les  grains 
et  par  les  racines  alimentaires,  soit  mediatement  par  la  masse  comes- 
tible qu'elles  oPiVent  aux  animaux  desîiaes  à  la  nourriture  de  l'homme  ou 
à  ses  travaux  de  culture. 

La  saison  très-avancee  lui  a  fait  penser  qu'il  fallait,  sur  beaucoup 
de  poiiîts  ,  substituer  des  cultures  plus  tardives  aux  enscmencemens 
ordinaires  de  mars;  et  il  adresse,  à  cet  eflet,  aux  préfets,  une  instruc- 
tion à  laquelle  il  les  invite  à  donner  la  plus  grande  publicité.  Elle  con- 
tient des  notions  sur  les  plantes  alimentaires  qu'il  est  possible  démettre 
le  plus  tardivement  en  terre,  sur  celles  qu'on  peut  substituer  aux  avoines  , 
pour  la  nourriture  des  animaux  domestiques  ,  et  sur  les  moyens  de  di- 
minuer les  labours  et  l'emploi  des  semences.  La  pomme  de  terre  sur- 
tout est  utile  à  recommander  dans  cette  circonstance,  parce  qu'elle  peut 
se  mettre  en  terre  jusqu'au  milieu  du  mois  de  juin,  qu'elle  fournit  une 
très-grande  quantité'  do  substaiioe  alimentaire,  et  qu'elle  peut  se  conser- 
ver très-long-temps ,  soit  en  niiture ,  soit  préparée  pai-  des  moyens  très- 
faciles. 

Instruction  rédigée  par  ordre  du  Ministre  de  l'inlérieur, 
et  dans  laquelle  sont  iyidiqncs  les  travaux  les  moins  cotUeux 
et  les  pins  cco7ïomiques  auxquels  on  yeut  se  livrer  avec 
succès  ,  pour  suppléer  aux  Semences  de  mars ,  lorsqu'elles 
n'ont  pu  être  faites  aux  époques  ordinaires  (1). 


Observations  préliminaires  concernant  les  Enscmencemens  d'hiver. 

Avant  de  se  déterminer  à  labourer  de  nouveau  un  champ  qui  aurait 
déjà  ete'  ensemence,  il  faut  l'examiner  avec  soin  et  ne  pas  sq  presser, 
encore  qu'il  ait  ete'  expose'  au  piétinement  des  hommes  et  des  chevaux, 
au  roulage  des  voitures  ;  car  l'on  peut  encore  espérer  des  recoites  , 
sur-tout  si  la  terre  est  légère,  crayeuse  ou  sabloniu'use  :  l'expérience 
apprend  que  l'effet  le  plus  ordinaire  de  la  compression  est  de  chausser 
le  pied  du  grain,  de  le  faire  tasser  et  de  donner  delà  solidité'  aux  tiges; 
on  cherche  même  à  produire  cet  e(fet,  dans  certains  cantons,  avec  des 
rouleaux  ou  avec  des  demi-chariots  que  l'on  promène,  au  printemps, 
sur  les  ce're'ales. 

On  a  moins   d'espérance  sur  les  terres  argileuses  :  celleS-ci  ont  be- 

(l)  Ou  espère  que  chacun  saura  distiug;uer,  dans  les  notions  que  renferme  cette 
insiriiction  ,  celles  dont  il  sera  possilile  de  faire  uneapplic"ition  utile  ,  scion  le  climat, 
IV'piiqnc  k  iatjuellc  on  sera  libre  de  cultiver,  et  le  sol  sur  lequel  ii  faudra  opérer. 
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soin   d'être    allégées,  et  le  piétinement,  après  les  pluies  ou  après   les 
fontes  de  neige,  les  rend  plus  compactes,  j  l'ait  des  trous  dans  lesquels 
l'eau  séjourne  et  noie  la  racine,  qui  se  corrompt  et  ne  donne  plus  de 

t'ge.        ^  ,  .  , 

De  même ,  si  sur  une  terre,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  on  a  allume 
des  feux  ou  arrache'  les  grains  par  des  fouilles  ou  des  de'chiremens,  on 
n'obtiendra  de  produit  qu'autant  qu'il  y  aura  des  intervalles  préserves. 
Alors,  au  lieu  de  relabourer  en  entier,  on  peut  conserver  les  places 
reste'es  intactes ,  afin  d'avoir  un  produit,  quel  qu'il  soit  ;  seulement,  il  sera 
bon  de  sarcler  lu  où  les  pieds  des  grains  seront  trop  écartes,  afin  que 
les  herbes  ne  les  etcuirent  pas  (1)  ;  on  pourrait  encore  e'cîaircir  les  en- 
droits trop  drus  pour  regarnir  les  lacunes  (2)  :  ou  bien  semer  quel- 
ques-unes des  plantes  qui  seront  désignées  par  la  suite. 

Comment  suppléer  au  petit   nombre  des  Hommes  et  des  Animaux  de 

labour. 

La  brièveté'  du  temps  et  le  défaut  de  bras ,  de  chevaux ,  de  bœufs , 
de  mulets,  conduiront  nécessairement  à  suivre  l'exemple  de  plusieurs 
endroits ,  dans  lesquels  on  laboure  avec  des  ânes  et  avec  des  vaches. 
Ensuite,  tous  les  bras  ,  ceux  des  femmes  et  des  enfans  compris  ,  agis- 
sant selon  leurs  forces,  produiront  d'utiles  résultats.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  ces  efforts  sont  impraticables;  il  est  beaucoup  de  pays  où  les  femmes 
n'ont  pas  attendu  les  circonstances  acuielies  pour  se  livrer  aux  travaux 
des  champs. 

Près  de  Bàlc  en  Suisse,  ce  sont  des  servantes,  au  lieu  de  valets, 
qui  tiennent  les  mancherons  de  la  charrue  ,  qui  conduisent  les  chevaux 
et  les  bœufs  ;  on  voit  la  même  pratique  dans  les  departemens  de  la 
Haute- Marne,  de  la  Saône,  de  la  Côte -d'Or,  de  la  Meuse  ,  de  la 
Meurthe,  du  Rhin,  &c.  Dans  une  très-grande  partie  de  celui  de  Seine- 
et-Marne  ,  ce  sont  les  femmes  des  fermiers  (et  elles  v  mettent  de  l'amour- 
propre)  qui  seules  sèment  toutes  les  emblavaisons  ,  quelque  considérables 
qu'elles  soient. 

Sur  les  montagnes  dont  les  habitans  s'absentent  et  vont,  une  partie 
de  l'année ,  parcourir  d'autres  contrées  pour  exercer  quelque  profession  ; 
sur  les  bords  de  la  mer,  où  il  y  a  beaucoup  dhoumies  occupes  à  la  pèche, 
au  cabotage  ,  aux  vovages  de  long  cours,  ce  sont  les  femmes  qui  pré- 
parent la  terre,  sèment,  récoltent  et  battent;  plusieurs  même  con- 
duisent les  voitures;  dans  les  vignobles  aussi,  elles  partagent  le  ti'avail 
avec  leurs  maris. 

Il  est  donc  prouve'  que  les  fennnes  peuvent  remplacer  utilement  les 
hommes  dans  les  travaux  champêtres.  Déjà,  elles  cultivent,  dans  les 

(1)  Les  sarclages  ,  houages ,  binages  et  hersages  sont  utiles  aux  blés  devenus  ou 
penit-s  trop  clairs. 

(2;  On  sépare  les  toulTes  par  marcottes,  et  on  les  repique ,  par  un  temps  frais.  Il 
favU  prendre  ce  plant  dans  un  champ  trop  dru,  attendu  qu'il  serait  trop  tard  pour 
semer  en  pépinière  et  repiquer  ensuite. 
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environs  de  Paris  ,  et  leurs  travaux  sont  diriges  par  l'expérience  des 
hommes  âges. 

A  l'égard  des  enfans ,  un  grand  nombre  d'ouvrages  sont  à  leur  por- 
te'e;  au  village,  on  sait  mieux  qu'ailleurs  les  leur  distribuer,  à  mesure 
que  leurs  forces  se  développent. 

Comment  remplacer  les  Charrues  et  réduire  les  travaux. 

Le  nombre  des  bras  et  celui  des  animaux  pouvant  ne  pas  suffire , 
beaucoup  de  charrues  étant  détruites,  il  est  bon  de  réduire  les  travaux 
et  de  suppléer  au  principal  instrument  de  labourage. 

Ainsi ,  lorsqu'on  ne  pourra  pas  entreprendre  des  labours  à  la  charrue, 
qui,  comparativement,  entraînent  des  longueurs,  on  travaillera  la  terre 
avec  des  herses  à  dents  de  fer  ou  même  de  bois,  fortement  chargées  : 
le  produit  sera,  sans  doute,  plus  faible  que  par  une  culture  régulière  , 
mais  il  sera  passable ,  et  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  vaut  mieux  peu  aue 
rien  ;  d'ailleurs  ,  pour  le  présent,  on  doit  s'occuper  de  la  reproduction 
d'une  denrée  quelconque  ,  pour  avoir  le  temps  d'attendre.  La  petite 
culture  devra  aussi  être  employée ,  par-tout  où  elle  sera  possible  :  elle 
exige,  il  est  vrai,  plus  de  temps,  mais  elle  est  plus  productive.  On  la- 
bourera donc  avec  la  bêche,  la  houe,  la  pioche,  la  fourche  à  trois  dents, 
selon  que  l'on  sera  en  état  de  manier  ces  instrumens  ;  il  faudrait  même 
s'efforcer,  lorsqu'on  n'en  aurait  pas  l'habitude,  parce  qu'il  y  a  nécessite'. 

Comment  économiser  les  Semences. 

On  ne  fera  qu'indiquer  l'usage  de  la  herse-semoir  de  'SI.  Hayot ,  parce 
qu'il  faudrait  y  joindre  un  modèle,  et  que  l'on  n'aurait  pas  le  temps  de 
construire  ces  instrumens  ;  mais  ceux  qui  en  seront  pourvus,  en  obtien- 
dront un  bon  service. 

On  parviendra  à  ménager  la  semence  par  differens  procèdes.  Pour 
les  bien  faire  comprendre,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

La  culture  en  rayon  ,  outre  qu'elle  nettoie  et  ameublit  la  terre  , 
économise  beaucoup  de  seraence,  sur -tout  celle  des  haricots,  des 
pois  ,  &c.  que  l'on  espace  à  la  suite  les  uns  des  autres,  au  lieu  de  les 
re'pandre  au  hasard,  ou  de  les  placer  confusément  par  toulî'cs  et  en 
paquets. 

La  semaillesous  raie  consiste  k  Jeter  le  plus  également  possible,  dans 
le  fond  des  sillons,  et  à  mesure  qu'ils  sont  traces,  le  grain  ou  le  plant 
que  l'on  veut  confier  à  la  terre;  le  versement  des  terres  du  nouveau 
ravon  forme'  à  côte'  les  recouvrira. 

Le  plantage  des  grains  est  particidièrement  applicable  à  la  petite  cul- 
ture ;  depuis  long-temps  on  l'a  pratique'  dans  quelques  parties  de  la 
France.  M.  de  la  Rochefoucauld  l'a  introduit  en  grand  dans  ses  pio- 
prie'te's. 

Le  plantoir  dont  on  se  sert  pour  les  grains  et  afin  d'accélérer,  n'est 
point  un  simple  fichet;  c'est  une  espèce  de  râteau,  dont  le  manche,  au 
lieu  d'être  place  de  côte,  est  au  contraire  emiï»anchc'  sur  la  traverse 
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qui  reçoit,  à  l'oppose,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  fiches 
ou  dents,  espacées  de  quatre  à  six  pouces,  ensorte  qu'en  posant  ces 
fiches  droites  sur  une  terre  labourée  et  appuvant  fortement  avec  le  pied 
sur  la  traverse  ,  tandis  qu'on  tient  ie  manche  à  la  main  ,  il  en  résulte 
plusieurs  trous  de  deux  pouces  au  plus  de  profondeur,  dans  lesquels  des 
enfans  introduisent  un  ou  deux  grains  de  semence;  on  les  remplit  en- 
suite ,  et  on  égalise  le  terrain  avec  une  herse;  un  rouleau,  des  branches 
d'arbre  ;  quelquefois  le  pied  sufîit. 

Le  mélange  des  céréales  avec  les  légumineuses,  sur-tout  celles  qui 
ont  des  mains  ou  vrilles,  est  encore  recommandable,  lorsque  l'on  est 
force'  d'écarter  beaucoup  les  semences,  attendu  que  les  tiges  des  pre- 
mières servent  de  soiUien  a^ix  secondes,  qui,  en  ombi'ageant  leur  pied, 
les  protègent  à  leur  tour;  ce  service  réciproque  fait  ac(juerir  à  toutes 
deux  un  plus  grand  développement ,  en  sorte  qu'd  y  a  augmentation  de- 
produit  et  diminution  de  semence. 

Quels  sont  les   Grains  et  les  Fiantes  dont  en  peut  encore  espérer  des 

recolles. 

L'orge  et  l'avoine  sont  les  espèces  de  grains  dont  les  résultats  seraient 
les  plus  surs. 

Dans  quelques  pays,  ne'anmoins,  on  ne  peut  guères  semer  l'avoine 
au-delà  du  mois  de  mars  inclusivement  ;  toutefois ,  il  y  a  des  terrains 
et  des  climats,  dans  la  partie  septentrionale  et  orientale  de  la  France, 
ci;  quelques  localités  humides,  où  l'on  peut  encore  semer  les  avoines, 
en  avril,  avec  une  très-grande  probabilité'  d'obtenir  de  bonnes  récoltes; 
et  cette  année,  que  l'hiver  s'est  prolonge,  cette  possibilité'  doit  s'é- 
tendre à  un  grand  nombre  de  lieux. 

Il  existe  aussi,  sur  plusieurs  points  de  la  Picardie,  et  probablement 
ailleurs  ,  quelques  variétés  d'avoines  qui  exigent  moins  de  temps  que 
d'autres  pour  parvenir  à  la  maturité'  (1). 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  peu  d'inconveniens  à  semer  en  avril 
des  avoines  ordinaires  ,  parce  qu'en  admettant  même  qu'elles  ne 
pussent  mûrir  complètement  ,  elles  fourniraient  ,  étant  fauchées  ,  un 
fourrage  très-nourrissant,  qui  équivaudrait  presque  au  grain  pour  la 
nourriture  des  animaux  ("2). 

L'orge  printanière  ,  ainsi  que  l'orge  nue  ou  céleste  ,  convient  aux 
hommes  et  aux  animaux;  on  peut  la  semer  jusqu'à  la  fin  d'avril,  et, 
rigoureusement,  jusqu'à  la  fin  de  mai,  dans  les  terres  fraîches  et  subs- 
tintiellcs.  Les  chesaux  pourtant  s'en  accommodent  plus  difficilement 
que  de  l'avoine  ;  elle  ne  leur  donno  pas    autant  d'ardeur  :  il  convient 

(1)  tVc^e  f/e  Pa/Zi/e/ en  recommande  une  f;'jii  employait  avec  succès  pour  les 
semailles  tardives;  M.  Yvai-t  l'a  l'galeineat  éprouvée  :  il  serait  imj^ortant  df  i<i 
rechercher.  On  présume  qu'elle  est  encore  dans  les  arrondissemens  de  SaijU-Dcnis 
et  de  Senlis. 

(2)  L'emploi  du  fourrage  d'avoine  a  lieu  dans  plusieurs  parties  du  midi;  et  l'on 
doit  remai-quer  que  toutes  les  tij^es  des  plantes  fauchées  en  Heurs  contiennent  biea 
plus  de  substances  nutritives  qu'à  l'époque  de  la  maturité'  de  leurs  semences. 
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donc  de  donner  l'orge  avec  re'serve,  surtout  aux  vieux  chevaux;  si  on 
le  peut  même  ,  il  est  bon  de  la  mêler  avec  d'autres  nourritures,  et  ton- 
jours  prudent  de  la  concasser  ou  de  la  fiiire  macérer  dans  l'eau ,  avant 
de  la  leur  faire  manger. 

Quoique  le  midi  de  la  France  convienne  mieux  que  le  nord  au  maïs, 
au  millet,  au  panis,  au  sorgho,  on  a  cependant  reconnu  qu'avec  quelque 
soin  ,  ces  grains  peuvent  être  avantageusement  cultives,  dans  ce  dernier 
climat  ;  ils  peuvent  être  seines  tardivement,  c'est-à-dire,  en  mai,  et 
même  en  juin  ,  dans  quelques  localités  bien  exposées  :  ils  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  exigent  peu  de  semences,  et  apj.artiennent  à  la  petite  cul- 
ture autant  qu'à  ia  grande.  On  les  propose  donc  dans  l'ordre  de  leur 
mérite  respectif. 

Le  maïs  est,  sans  contredit,  la  plante  la  plus  précieuse  pour  la  nour- 
ritvire  des  cultivateurs  et  celle  des  bestiaux. 

Une  de  ses  variétés,  connue  sous  le  noin  de  qitarcntin ,  est  recom- 
mandable  par  le  peu  de  temps  qvi'eîle  exige  pour  parcourir  le  cours  de 
la  vegetadon. 

Le  maïs  veut  être  espace'  suffisamment  (1) ,  butte  et  effeuille  ;  alors  ses 
produits  sont  plus  abondans  et  plus  précoces. 

Le  miiîet  et  le  panis  se  plaisent  dans  les  terres  sableuses,  lorsqu'elles 
conservent  assez  de  fraiclieur  et  qu'elles  sont  abritées. 

Le  sorgho  paraît  être  le  moins  profitable,  sous  le  rapport  alimentaire;  il 
donne  cependant  beaucoup  de  grains,  et  il  peut,  étant  coupe  en  iieurs, 
fournir  une  excellente  nourriture  pour  les  bestiaux. 

Le  sarrasin  ordinaire  et  celui  de  Tartaric ,  quoique  redoutant  la  plus 
petite  gelée,  peuvent  être  d'une  grande  ressource,  parce  qu'ils  doivent 
être  semés ,  au  plutôt,  en  mai,  et  qu'ils  peuvent  l'être  jusqu'en  juin  et 
juillet;  qu'une  terre  inipaviaitenient  pre'parec  peut  les  recevoir;  qu'il  sie 
faiit  pas  beaucoup  de  semence  (2) ,  et  que  trois  mois  suffisent  pour  faire 
mûrir  leurs  grains.  Ils  procurent  une  nourriture  abondante  et  saine 
aux  hommes  et  aux  animaux  granivores  ;  ils  peuvent  remplacer,  en  par- 
tie ,  l'avoine  (3j. 

On  ne  croit  pas  devoir  s'occuper  des  variétés  de  froment  de  mars  et 
de  seigle,  pr-ree  qu'elles  exigent  d'être  seiue'es  de  bonne  heure,  sur  des 
terres  bien  préparées;  ce  qu'il  ne  serait  plus  temps  d'entreprendre,  ex- 
cepte' peut-être  dans  un  petit  nombre  de  lieux  que  des  circonstances 
auraient  favorises. 

Les  haricots  méritent  de  fixer  l'attention  des  cultivateurs;  ils  peuvent    | 
être  semés  très-tard ,  produisent  beaucoup,  exigent  peu  de  semence  (4), 
et  procurent  à  I  honnne  une  nourriture  qui  en  remplace  avantageuse- 
ment beaucoup  d'autres. 

(1)  Cet  espacement  varie,  suivant  le  soi  et  ie  ciimat;  il  ne  peut  cepcndawt 
guère  être  moindre  d'un  pied  en  tout  sens. 

(â)   On  pourra  s'en  procurer  en  Bretagne  ou  en  NorniancTic. 

(3)  M.  Yvart  l'a  éprouve' ,  ainsi  que  M.  Tcssier.  La  Sologne  ,  le  Maine  ,  ie 
Perche  et  la  Bretagne  en  fournissent  des  exemples. 

(4)  Sur-tout,  si  fon  a  soin  de  les  semer  en  rayon,  comme  il  a  etc  indique  pîus 
haut. 
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On  peut  également  cultfvei-  diverses  espères  de  vesce,  de  gesse,  de 
lentille ,  de  ientiîlon  ,  de  jkhs  ,  de  fèves  et  de  feveroles  :  dans  les  cas  tir- 
gens  ,  on  peut  les  confier  à  la  terre  sur  un  seul  îabour  ,  quoique  lac'- 
diocre,  même  sur  un  hersage,  et  presque  en  tout  temps  (1).  Plusieurs 
de  ces  productions  sont  bonnes  comme  aliment;  toutes  sont  excellentes 
comme  fourrage  ,  lors  même  que  l'on  ne  pourrait  pas  rëcoîter  les 
graines. 

Au  nombre  des  ressources  les  pins  certaines,  on  doit  placer  les 
pommes  de  terre  ou  pannentières;  elles  contiennent  plus  de  parties  nu- 
tritives, et  peuvent  se  conserver  pendant  plus  de  six  mois  (2).  Les  hommes 
les  mangent  préparées  de  diverses  manières  ;  les  animaux  les  consomment 
crues  ou  cuites.  Elles  sont  si  fécondes,  qu'elles  fournissent  abondam- 
ment, même  dans  les  terres  de  moyenne  qualité'.  La  saison  pour  les 
planter  est  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  mi-juin.  A  ce  sujet,  il  n'est  pas 
inutile  d'observer  qu'excepte'  les  hâtives,  il  est  des  cas  où  les  pommes 
de  terre  plantées  tardivement  produisent  autant  et  plus  sûrement  aue 
les  autres. 

Le  tubercule  entier,  ou  divise'  en  plusieurs  parties,  lorsqu'il  est  gros, 
réussit  également.  On  pourrait  encore,  si  les  besoins  étaient  grands, 
obtenir  la  reproduction  des  pommes  de  terre,  en  mettant,  dans  les  terres 
tt^rtiles ,  les  yeux  avec  ti'ès-peu  de  pareochyme  ou  pulpe.  On  ne  peut 
dissimuler  toutefois  que  les  produits  seraient  moindres  que  si  on  eut 
laisse'  l'œil  réuni  à  toute  la  pulpe;  mai?  comme  il  est  des  circonstances 
où  il  ne  faut  rien  négliger,  on  a  cru  devoir  indiquer  ce  moyeu,  qui  aïe 
double  eSfet  de  conserver  une  substance  alimentaire  et  de  donnei'  de 
nouveaux  produits. 

Ce  serait  peut-être  aussi  le  cas  de  faire  sortir  des  jardins  les  topinam- 
bours, qui  y  produisent  peu,  parce  qu'ds  sout  constamment  entasses 
dans  le  même  coin  :  ils  formeront,  dans  les  cliaijips,  une  récolte  plus 
abondante.  Cette  jîlante  résiste  aux  plus  fortes  gelées;  elle  est  bonne 
ponr  les  animaux,  et  les  hommes  en  mangent. 

Parmi  les  plantes  à  racines  ou  à  feuilles  comestibles,  ou  peut  con^ 
seiïler  les  carottes  ,  les  panais ,  les  betteraves ,  les  navel^s  ,  le  rutabîiga  et 
les  choux.  Toutes  ces  plantes  conviennent  aux  hommes,  et  plusieius  aux 
bestiaux.  On  peut  les  semer  jusqu'à  une  époque  avaiicee  du  printemps. 
On  ne  parlera  pas  de  leur  cultuie;  eCe  est  couuue. 


(1)  Oa  cultive,  diins  les  eaviroTis  do  Pcronne,  uj!C  variété  de  vcsce  qu'on  n(^ 
sème  oi'iîinaircmeut  qu'à  la  fin  de  mai,  et  qui  sujiporîe  mieux  îâ  sécheresse  ;  elic  a 
été  aussi  essayée  avec  succès  dans  ics  eaviroiis  de  Paii-s. 

(2)  On  peut  les  conserver  plus  long-temps  ,  en  les  enfouissant  dans  k  terre  tj'ès- 
sèche;  cette  manière  épargne  des  soins  et  des  bâtimcns  :  clîe  est  en  iisage  dans  !a 
Belgique  et  ailleurs. 

On  les  converUt aussi  en  farine,  et  cette  conversion  penuet,  lorsqu'il  y  a  abon- 
dance, d'en  conserver  pour  la  disette ,  et  elie  facilite  les  transports. 

M.  de Lastcijrie eu  adonné  le  procédé,  très-facile,  dans  une  notice  insérée  dans 
le  Moniteur  du  17  janvier  1813;  et  celui  de  le  convertir  en  vermicelle,  dans  le 
Moniteur  du  10  mars  Ît>i4. 

32.. 
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Précautions  à  prendre  pour  In  nourriture  des  animaux,  pour  viénagcr 
les  fourrages ,  et  pour  prévenir  les  inconvéniens  de  ceux  qui  sont,  en 
partie,  détériorés. 

Dans  le  cours  Je  cette  instruction  ,  oh  a  ciesigne'  plusieurs  pîantes  ou 
graines  qui  peuvent  être  données  aux  animaux.  Mais  il  est  une  obser- 
vation générale  et  essentielle,  que  l'on  est  oblige  cîe  rapporter  ici;  c'est 
que  tous  les  grains  durs,  tels  que  les  fèves,  maïs,  &:c. ,  doivent  être  préa- 
lablement concasses  ou  macères  dans  l'eau; 

Que  les  racines  données  crues  doivent  être  divisées  avec  un  coupe- 
racine  ou  autre  instrument  équivalent  ;  qu'il  est  bon  ,  lorsque  cela  est 
possible ,  de  les  saupoudrer  d;;  sel  et  de  son  pas  trop  dépouille'  de  sa 
larine,  ou  bien  de  les  mêler  avec  quelque  grain  ,  sur-tout  pour  les  ani- 
maux de  travail. 

Enfin,  pour  ménager  les  fourrages,  on  doit  les  hacher;  et  s'ils  ont  été 
détériorés,  on  les  rendra  moins  malsains  et  plus  appétissans,  en  les  sau- 
poudrant de  sel,  ou  en  les  aspergeant  d'eau  salée,  après  les  avoir  bien 
secoués  et  aérés. 

On  n'insistera  pas  sur  la  nécessité  d'élever  des  animaux,  parce  que 
l'on  présume  bien  que,  dès  qtic  l'on  aura  pourvu  à  leur  nourriture  par 
la  culture,  on  s'empressera  de  multiplier  d'abord  ceux  qui  croissent  le 
plus  promptement,  afin  de  pourvoira  une  première  consommation,  et 
de  donner  le  temps  d'attendre  ceux  qui  sont  plus  lents  dans  leur  accrois- 
sement. 

Signé  Challan,  V.""  Yvart,  Tessîer,  Silvestre,  de  Lasteyrie, 
Petit  de  Beauverger,  Saint-Martin. 


f Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  depuis  le  2  S  Mars. J 
Paris,  Avril  1814. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire ,  chargé  par  ïnterùn 

du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cuites  (M.  Bc?io?3t), 
A  M. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  du  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris,  depuis  le  28  mars  :  il  contient  les  actes  du  sénat,  du 
corps  législatif  et  du  Gouvernement,  relatifs  à  ces  événemens. 

Le  sort  des  armes  a  changé  les  destinées  du  peuple  français  :  au 
milieu  de  tous  les  maux  qu'a  entrâmes  la  guerre  ,  nous  avons  ,  du  moins , 
trouve  cet  avantage,  qu'il  nous  a  enfin  été  permis  d'exprimer  des  sen- 
timens  long-temps  comprimés ,  et  de  nous  replacer  sous  un  Gouverne- 
ment à  l'abri  duquel  la  nation  française  n'avait  jamais  eu  à  craindre  de 
semblables  oraîres. 

o 

Les  derniers  malheurs  de  la  France  n'ont  fait  qu'accélérer  un  évé- 
nement que  la  nature  des  choses  eut  du  ,  tôt  ou  tard,  amener  :  ils  ont 
moins  occasionné  la  ruine  de  l'usurpation,  qu'ils  n'ont  appris  combien 
est  ruineux  un  pouvoir  illégitime  qui  ne  repose,  ni  sur  les  droits   des 
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peuples  ,    ni  sur  îeurs  anciennes  habituJcs.  En  vain ,  par  diverses  ins- 
titutions ,  avait-on  cru  pouvoir  suppléer  à  ces  bases  naturelles  d'une 


ap- 
puyant, par  une  sorte  de  dérision,  de  quelques  dispositions  le'gaîes  dé- 
tournées de  leur  sens  originaire.  C'est  ainsi  que  la  religion  n'a  obtenu 
qu'une  protection  illusoire;  c'est  ainsi  que  l'industrie  a  ele'  sacrifiée  à 
de  vains  systèmes,  que  nos  relations  avec  les  peuples  voisins  ont  fait 
place  à  la  funeste  manie  des  conquêtes.  Ainsi  ont  disparu,  en  quelques 
années  de  gloire,  en  quelques  jours  d'infortune,  toutes  les  ressources 
de  notre  riche  patrie  ;  ainsi  a  ete'  moissonnée  la  fleur  de  la  nation 
française,  tout  ce  qui  devrait  faire  aujourd'hui  l'honneur  et  la  force  de 
la  génération  pre'sente  ;  ainsi  se  sont  epuise'es  toutes  les  richesses  pu- 
bliques ,  toutes  les  économies  privées  ;  ainsi  eniin  avons-nous  été  con- 
duits à  cette  lutte  inégale  ,  oià  un  petit  nombre  de  braves  et  une  mul- 
titude d'enfans  sans  vètemens  et  sans  armes  ont  eu  à  combattre  l'Eu- 
rope entière,  irritée  par  mille  outrages,  dont  nous  n'e'tions  pas  moins 
révoltes  que  ceux  à  qui  ils  s'adressaient. 

Ces  voies  imprudentes  et  arbitraires  ont  pre'parë  la  chute  d'un  Gou- 
vernement qui  ne  peut  être  regrette'  de  personne;  car,  d'une  j)art ,  il 
ne  garantissait  h  personne  les  avantages  qui  sont  l'objet  de  la  socie'te, 
et,  de  l'autre,  devançant  l'ouvrage  du  teiups ,  il  avait,  par  dc^  mesures 
désordonnées,  des  entreprises  gigantesques,  consume'  ses  forces,  use 
ses  propres  elemcns.  Le  vœu  commun  qui  le  renverse,  ne  fait  donc 
qu'anticiper  sur  la  destruction  prochaine  dont  il  était  menace.  Enfin,  ce 
changement  nécessaire  a  ces  avantages,  que  seul  il  porte  remède  aux 
tristes  circonstances  qui  i'ont  prépare  ;  seul  il  nous  reconcilie  avec  les 
nations  conjurées  pour  notre  ruine;  seul  il  nous  replace  dans  ce  sys- 
tème de  balance  qui  a  fait  si  long-temps  le  repos  de  l'Europe;  seul,  en 
un  mot,  il  promet  la  paix  ù  nous  et  au  monde,  et  seul  il  va  suihre  pour 
l'opérer. 

Ce  n'est  point  ici  une  simple  espérance,  une  conjecture  déduite,  avec 
quelque  probabilité,  des  dispositions  favorables  qu'ont  bien  voulu  té- 
moigner les  hautes  puissances  coalisées  :  c'est  une  heureuse  certitude; 
c'est  une  paix  déjà  accordée  ,  et  dont  S.  M.  l'empereur  de  Russie  a  donne' 
si  généreusement  le  premier  gage,  parla  liberté'  de  cent  cinquante  mille 
prisonniers  français,  déplorable  reste  de  l'imprudente  et  désastreuse  ex- 
pédition de  1812.  D'autres  l)ienfaits  suivront  ce  premier  résultat  :  les 
illustres  allies  iV  Alexandre  se  montrent,  comme  lui,  magnanimes;  et 
bientôt  nos  soldats,  nos  matelots,  prisonniers  en  Allemagne,  en  Prusse 
et  en  Angleterre,  pourront  embrasser,  sur  la  terre  française,  leurs  frères 
arrivant  du  fond  de  la  Russie. 

Là ,  même  ,  ne  se  bornent  point  les  espérances  du  Gouvernement 
provisoire  ;  il  lui  est  permis  d'augurer  que  toute  contrée  française  où 
l'on  aura  suivi  i'impuision  donnée  par  le  sénat ,  le  corps  législatif  et  le 
Gouvernement,  sera  considérée  comme  étant  en  paix  avec  les  puissances 
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coalisées.  Si  ce  vœu  se  maiiiftste  dans  un  département,  les  troupes  qui 
auront  à  le  traverser  j)our  les  ope'rations  de  la  guerre  encore  subsis- 
tante, y  passeront  comme  en  pays  ami;  s'il  était  émis  dans  une  place  as- 
sie'ge'e ,  toute  attaque  serait  suspendue  ;  enfin,  s'il  s'e'nonçait  dans  un  port 
de  mer,  cette  localité' sortirait  aussitôt  du  système  de  blocus,  s'ouvrirait  à 
toutes  les  communications.  Par-tout ,  sans  doute  ,  le  peuple  s'empressera 
d'obtenir  de  si  grands  avantages  :  le  Gouvernement  provisoire  pense 
que  l'administration,  dans  tous  ses  degre's,  lui  donnera  le  signal  de 
cette  manifestation;  et  il  verrait  avec  plaisir  que  vous  lui  donnassiez  , 
dès  à-pre'sent ,  l'assurance  de  votre  concours ,  ainsi  que  des  dispositions 
de  tous  les  agens  qui  sont  places  sous  vos  ordres. 

L'assentiment  dont  on  désire  obtenir  les  témoignages,  est  tellement 
dans  tous  les  cœurs,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  compter  ceux  qui  le  par- 
tagent; on  ne  peut  regarder  comme  c'tant  étrangers,  que  les  hommes 
qui  seraient  assez  egare's  pour  se  prononcer  dans  un  sens  absolument 
contraire.  Mais  il  convient  que  les  magistrats  s'expriment  publique- 
ment: leur  voix,  rassurant  les  esprits  encore  intimides,  donnera  l'essor 
à  toutes  les  autres,  et  appellera  ainsi  sur  le  pays  les  avantages  sans 
nombre  que  promet  une  paix  si  long-temps  désirée. 

fSupprcsslon  des  emblèmes  du  Gouvoiicment  de  Bonaparte.^ 
Paris,  le  6  Avril  1814. 

Le  Commissaire  au  miiaisîère  de  rinterieur  et  des  cuites  (  Comte 

Aux  Préfets. 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  un  arrête'  du  Gouvernement  provi- 
soire, en  date  du  4  avril  (1)  ,  et  portant  que  tous  les  chiffres  et  em- 
blèmes qui  ont  caractérise'  le  Gouvernement  de  Bonaparte  seront  sup- 
prime's  et  effaces. 

Cette  suppression  doit  être  faite  exclusivement  par  les  autorités  de 
police  ou  municipales. 

Le  même  arrête  défend  d'insérer  dans  aucun  acte  public  des  ex- 
pressions outi'ageantes  poiu'  le  Gouvernement  renverse. 

Je  vous  prie  de  donner,  sans  délai,  tous  les  ordres  pour  l'exécution 
de  ces  mesures  dans  votre  département. 

f Arrivée  à  Paris  de  Monsieur,  frère  du  Roi.) 
Paris,  le  13  Avril  1814. 

Le  Commissaire  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cuites  (  Comte 

Deugnot), 
Aux  Préfets. 

Vous  apprendrez  avec  un  vif  inte'rêt  que  Monsieur,  frère  du  Roi, 

(1)  Bulîetin  des  lois,  n."  l.«;  5.<^  série,  n."  11. 
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est  arrive  hier  à  Paris  :  les  feuilles  publiques  vous,  instruiiont  des  Je- 
taiis  Je  oette  fête,  que  personne  n'a  songe  à  rendre  brdiante  ,  mais  à 
îaqueiie  le  sentiment  unanime  d'une  immense  population  a  donne'  pius 
de  charmes  et  d'eciat  que  n'en  eut  jamais  aucune  de  nos  cérémonies  pu- 
bliques. Jamais  aussi  tant  de  circonstances  n'ont  pu  concourir  à  émou- 
voir tous  les  cœurs  :  douze  jours  étaient  à  j)eine  écoules  depuis  que 
Paris,  environne'  d'ai'mes  et  de  feux,  et  menace'  d'une  soudaine  des- 
truction, avait  vu  périr  à  ses  portes  plusieurs  de  ses  habitans,  sacri- 
fies à  une  défense  inutile  ;  à  de  si  cruelles  terreurs ,  on  voyait  succéder 
tout  ce  qui  peut  flatter  un  peuple ,  tout  ce  que  les  hommes  en  société 
osent  désirer,  l'espoir  d'une  paix  complète  et  ia  certitude  d'en  jouir 
long-temps  sous  un  gouvernement  paternel  et  légitime. 

Cette  journée  mémorable  était  véritablement  la  fête  de  la  paix  ;  ces 
guerriers  étrangers,  naguèi'e  nos  ennemis,  mêles  avec  nos  citovens  et 
nos  deVenscurs,  dans  le  cortège  du  descendant  de  nos  Rois,  s'unissaient 
H  notre  joie  et  à  nos  vœux.  En  voyant  ces  hommes  de  tant  de  nations 
lointaines  rassembles  à  Pa'.is,  animes  d'un  sentiment  commun  de  bien- 
veillance, on  ne  pouvait  se  défendre  d'admirer  comment  l'Europe  en- 
tière ,  fatiguée  de  combaîs  et  de  gloire ,  se  ti'ouvait  conjurée  pour  as- 
surer le  repos  gênerai  et  préserver  de  sa  ruine  tout  le  système  de  la 
civiiisa^tion.  Un  seul  hom.'iie  e'fait  devenu  l'ennemi  du  monde;  l'univers 
s  était  ligue  contre  lui.  Un  seul  homme  aussi,  en  remontant  sur  le  trône  de 
hi  France  ,  pouvait  assurer  la  paix  de  l'univers.  Il  semblait  qu'elle  arrivât 
elle-même  sous  les  traits  de  l'auguste  frère  de  notre  Ptoi  ;  et,  dans  les 
cris  de  joie  qui  le  saluaient  de  toutes  parts,  on  croyait  entendre  les  fé- 
licitations re'cipvcques  de  vingt  peuples  enchantes  de  voir  se  rétablir  les 
relations  amicales  de  la  grande  famille  européenne. 

Plus  de  guerre  ,  plus  d'cnnenus  ,  telles  sont  les  expressions  que 
JMossiEUR  s'est  plu  à  répéter  :  plus  de  troubles,  plus  de  factions  ni 
d'agitations  intérieures ,  tels  doivent  être  l'espoir  et  la  volonté  Je  tout  ce 
qui  est  digne  de  porter  le  nom  dx?  Français. 


■«MMi«aK^CMiaBu 


fUemande  d'un   Tableau  présentant  tctat  actuel  de  chaque  dépar- 

tsraent.) 

Piiris,  Âvriî  1814. 

Le  Commissaire  au  ministère  de  l'intërieur  et  aie?,  cultes  (C<jmte 

Beugnot) , 

Aux  Préfets. 

Je  vous  at  instruit,  par  ma  lettre  du  f3  du  com-ant  (1,,  que  S.  A.R. 
Monsieur ,  frère  du  Roi,  est  de  retour  à  Paris.  Son  entrée  dans  la 
capitale  a  été  l'une  des  scènes  les  plus  imposantes  et  les  plus  touchantes 
qu'offrent  nos  annales.  La  population  entière  de  la  ville  s'est  précipitée 
au-devant  de  Monsieur,  et  a  manifesté,  par  de  continuelles  acclama- 
tions, sa  joie  de  retrouver  enfin  un  j.iince  de  cette  auguste  et  bienfai- 

(l)    Voir  la  lettre  cjui  pre'cèdc 
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santé  famille  ,  sous  laquelle  nos  pères  ont  été  si  long-temps  heureux.  Un 
acte  solennel  de  pie'te'  a  signale'  i'entre'e  du  fils  de  Saint-Louis  dans  Paris. 
Son  Altesse  royale  s'est  rendue  à  Notre-Dame.  Elle  s'est  jete'e  aux  pieds 
des  autels;  et,  victime  elle-même  de  nos  longs  egaremens  ,  son  Altesse 
implorait,  du  Dieu  qui  pardonne,  la  fin  des  maux  de  la  France,  et  le 
retour  de  ses  jours  de  gloire  et  de  boiheur.  Des  larmes  ont  coule'  des 
veux  du  prince,  et  on  lisait  sur  son  visage  l'empreinte  de  tous  les  sen- 
timens  profonds  et  généreux.  Ainsi ,  Monsieur  a  mis  sous  la  protec- 
tion du  ciel  même  ,  la  sincérité'  de  ses  vœux,  la  pureté'  de  ses  intentions 
et  la  garantie  de  ses  promesses.  Je  n'essaierai  pas  de  vous  rendre  le 
tableau  que  présentait  l'église  de  Notre-Dame,  tandis  qu'on  y  chantait 
l'hymne  de  la  reconnaissance:  cette  église,  témoin  depuis  tant  de  siècles 
des  vœux  de  nos  Rois  et  de  ceux  de  nos  pères  ,  et  où  nos  annales 
placent  tant  de  scènes  attendrissantes  ,  n'en  vit  jamais  une  pareille. 
L'hymne  était  interrompu  par  des  cris,  par  des  sanglots,  qui,  confondus 
avec  les  chants  sacres,  s'élevaient  ù-la-fois  vers  les  cieux.  Les  maux  de 
la  France  vont  finir  ;  l'Eternel  a  pardonne. 

Monsieur  a  ëte'  conduit  au  palais  des  Tuileries ,  escorte'  par  toute 
la  ville  ,  presse'  par  tous  les  cœurs.  Les  Français  ne  peuvent  se  lasser 
de  voir  ce  prince,  dont  la  noble  familiarité  ,  les  sentmiens  généreux, 
hes  paroles  et  le  loyal  abandon,  décèlent  le  fds  de  Henri  IV.  Helas! 
plus  de  paroles  de  paix ,  d'amour  et  de  vérité' ,  ont  e'te'  recueillies  de 
Monsieur,  en  un  jour,  que  la  France  n'en  avait  entendu  depuis  quinze 
ans. 

Je  vous  préviens  que  son  altesse  royale  a  déployé'  le  titre  de  lieute- 
nant gênerai  du  royaume,  en  attendant  la  prochaine  arrivée  du  Roi ,  et 
qu'il  compter  de  ce  jour  tous  les  actes  exécutoires  doivent  être  intitules  : 
Charles-Philippe  ,  comte  d'Artois ,  Jils  aîné  de  France,  lieutenant 
général  du  royaume  pour  le  Roi  absent. 

Son  altesse  royale  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  que  son  intention 
est  que  vous  vous  occupiez,  sans  délai,  du  tableau  de  votre  département. 
Son  altesse  ne  demande  point  des  recherches  minutieuses  qui  ne  sont 
jamais  fidèles,  et  qui,  même  lorsqu'elles  le  seraient,  n'auraient  aucun 
résultat  utile.  Son  altesse  royale  veut  quelque  chose  de  substantiel  ;  elle 
veut  savoir,  en  peu  de  mots,  sur  quel  point  le  peuple  souffre  davan- 
tage, quel  est  l'état  des  hôpitaux,  celui  des  prisons,  quels  secours  sont 
ilonnt's  au  pauvres,  et  s'il  y  a  quelques  moyens  de  réparer  ou  d'affaiblir 
l'atteinte  que  l'état  de  guerre  a  portée  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ,  au 
conuiierce;  enfin,  le  bien  le  plus  pressant  à  faire,  le  mal  le  plus  urgent 
à  reparer. 

Sans  doute,  les  plaies  de  la  France  sont  profondes;  mais  il  reste  au 
Roi  un  inépuisable  trésor ,  le  cœur  des  F'ranrais.  Nous  avons  retrouve 
les  fils  de  Saint-Louis  et  du  grand  et  bon  Henri  :  ils  sont  dignes  de 
leurs  pères;  nous  serons  dignes  des  nôtres. Nos  malheursseront  répares  , 
et  la  gloire  nationale  sortira  pure  de  la  plus  terrible  lutte  qu'offrent  no.* 
annales. 
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('Actes  de  décès  des  Militaires  étrangers  morts  en  France,  dans  les 
Hôpitaux  ou  dans  les  Maisons  particulicrcs.J 

Paris,  le  30  Avril  1814. 

Le  Commissaire  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  (Comte 

Beugnot^, 

Aux  Préfets. 

Une  circulaire  du  25  février  1812  (1)  vous  a  rappelé'  les  dispositions 
que  vous  aviez  à  faire  pour  que  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  les  hôpitaux  ou  aux  corps  militaires  fussent  transmis  au  maire 
du  dernier  domicile  du  decétié. 

La  présence  des  troupes  alliées  sur  le  territoire  français  exige  qu'il 
soit  pris  des  mesures  particulières  ;  que  les  actes  de  décès  des  militaires 
de  ces  troupes  qui  seraient  morts ,  soit  dans  les  hôpitaux ,  soit  dans  des 
maisons  particulières  ,  soient  remis  exactement  aux  corps  dont  ces  mi- 
litaires font  partie.  Ces  mesures  sont  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'intérêt  des  familles. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  et  des  ordres  aux  maires 
des  communes  de  votre  département  dans  lesquelles  des  militaires 
russes ,  autrichiens ,  prussiens ,  bavarois ,  &.c.  seraient  morts  ,  ou  décé- 
deraient par  la  suite ,  pour  c[u'ils  fassent  faire  des  expéditions  en  forme 
des  actes  de  ces  décès. 

Elles  seront  envoyées  par  les  maires  aux  sous-préfets  :  ceux-ci  feront 
faire  une  listes  de  tous  les  actes  dressés  dans  leur  arrondissement  ;  ils 
auront  l'attention  d'en  faire  une  pasticulière  pour  lesindividus  de  chaque 
nation.  Ils  garderont  dans  leurs  archives  un  double  de  ces  listes  ;  ils 
vous  enverront  l'autre ,  avec  les  actes ,  et  vous  me  les  transmettrez.  Il 
sera  bon  que  vous  conserviez  de  même  une  copie  des  listes  à  la  pré- 
fecture. 

Je  les  ferai  i-emetlre  ensuite  ,  avec  les  actes  ,  aux  chefs  des  corps 
respectifs. 

(Précautions   à  prendre   contre   l'Epizootie  qui  règne  sur   les  Bctcs 

à  cornes. J 

Paris,  IclO  Mai  1814. 

Le  Commissaire  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  (Comte 
Beugnot) , 
i    Aux  Préfets. 

Je  suis  instruit  qu'il  règne,  en  ce  moment,  une  maladie  épizootique 
qui  fait  périr   beaucoup  de  bêtes  à  cornes,  et  notamment  les  vaches. 

Je  crois  devoir ,  dans  cette  circonstance  ,  vous  inviter  à.  prescriie 
l'emploi  des  précautions  indiquées  dans  l'arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi , 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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du  16  juillet  1784  ,  dans  la  loi  des  28  septembre  et  6  octoîn-e  1791 , 
diius  l'instruction  eniance  du  ministère  de  l'intérieur,  sous  la  date  du 
23  messidor  an  5,  et  dans  l'arrête'  du  directoire  executif,  du  27  du  même 
mois  [il  et  15  jiiiilet  17i>7]  (1). 

Donnez  sur-ie-champ  îles  ordres  pour  que  les  e'tables  soient  visitées, 
pour  que  les  bétes  saines  soient  séparées  de  celies  qui  sont  attei.ites  de  la 
mtjr.dje  ,  et  pour  éviter  que  les  premières  aient  aucune  communication 
avec  les  autres  bestiaux,  sur-tout  avec  ceux  qui  suivent  les  mouvemens 
des  armées. 

Vous  me  rendrez  compte  des  résultats  des  mesures  que  vous  aurez 
prises ,  à  cet  égard  ,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

f Actions  de  grâces  pour  l'iicurcnx  Retour  du  Roi  en  Fraiice.J 
Paris,  Mai  1814. 

Le  Commissaire  au  ministère  de  rintérieur  et  des  cultes  (  Comte 

Beugtiot  ) , 
Aux  Evéqiies. 

Le  Roj  m'a  ordonne  de  vous  adresser  la  lettre  close  c]-fointe  ,  par 
Jaqueiie  Sa  Miijeste  demande  des  prières  en  actions  de  grâces  de  son 
heureux  retour  dans  la  capitale  de  son  royaume.  Cette  cérémonie  a  eu 
lieu  à  Paris,  et  il  s'y  est  développe'  tout  ce  que  la  religion  nourrit  de 
sentimens  profonds,  tout  ce  que  l'aiitique  fidélité'  à  nos  Rois  peut  exciter 
de  mouvemens  nobles  et  touehans.  Quatre  cent  mille  Français,  les  yeux 
baignes  de  larmes  ,  ont  suivi  le  fiis  de  Saint-Louis  et  la  fille  de  Louis  XVI 
jusqu'au  pied  des  autels,  dans  cette  resp^ectable  basilique  qui  a  reçu, 
depuis  tant  de  siècles ,  les  vœux  et  les  prières  de  nos  pères.  Un  Roi 
de  France  est  entre'  dans  Notre-Dame  :  cette  expression  si  simple  in- 
dique seule  le  retour  aux  saintes  et  vieilles  mœurs  de  la  France  ,  à  ce 
gouvernement  paternel,  dont  le  principe  fondamental  était  Dieu  et  le 
Roi,  et  la  devise,  honneur  et  couras;e. 

Rien  ne  peut  rendre  le  sublime  tableau  de  la  fi'le  de  Louis  XVI, 
tremblante  de  ses  souvenirs  et  de  ses  douleurs,  au  pied  des  autels  du 
Dieu  qui  pardonne  ;  baignant  de  ses  larmes  le  pave'  du  temple;  invo- 
quant ce  Dieu  pour  les  Français  ,  pour  tous  les  Français  qu'elle  a  re- 
trouves; ange  que  le  malheur  avait  comme  e'ieve'  au-dessus  de  la  terre, 
et  qui  semblait  descendu  du  ciel  pour  réconcilier  la  France  avec  les 
mânes  de  son. auguste  père  et  avec  la  vertu. 

Que  n'a-t-il  e'te  donne'  à  tous  les  Français  de  contempler  ce  tableau  ! 
Mais  vous  pouîTez  le  retracer  aux  fidèles  de  votre  diocèse ,  et  repro- 
duire, au  moins  ,  dans  la  cérémonie  solennelle  que  le  Roi  prescrit,  le 
triomphe  de  la  religion ,  de  la  France  et  de  la  paix  ,  sur  les  illusions 
cruelles  qui  nous  ont  si  long-temps  égares.  Jamais  trop  de  voix  ne 
monteront  vers  le  ciel  pour  le  remercier  de  ce  grand  changement.  En 

(1)  Ces  deux  derniers  documens  sont  insères  ensemble  au  Bulietin  des  lois, 
u,M33;  2.C  série,  n."  1294. 
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vain  en  chercherions-nous  les  causes  dans  les  froids  calculs  de  la  poli- 
tique ou  des  combinaisons  mondaines;  tout  ici  acte  ffrand,  admirable, 
inespéré.  II  faut  y  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  ,  et  s'eerier,  avec  le  pro- 
phète :  Hoc  factum  e^t  à  Domino  ! 

Le  Roi  désire  qu'à  cette  occasion  ,  comme  dans  toutes  celles  où  se 
manifeste  la  protection  de  Dieu  pour  la  France ,  vous  fassiez  entendre 
votre  voix  au  milieu  du  troupeau  qui  vous  est  confie.  Il  est  temps  que 
la  chaire  evangelique  reprenne  son  ancienne  et  sainte  liberté,  et  qu'on 
reconnaisse,  dans  les  prélats  de  la  France,  les  successeurs  des  Bossuet , 
des  Massillon,  des  Bourdaloue ,  de  ces  illustres  apôtres  qu{,  inilexibles 
dans  leur  morale  autant  qu'cxceîlens  par  leur  génie  ,  et  invariables 
comme  la  foi  même,  ont  toujom'S  tenu  le  uiéme  langage  aux  rois  et 
aux  peuples,  et  les  ont  également  cites  au  tribunal  de  celui  qui  juge 
les  justices. 

Instruisez,  exhortez  ,  consolez  le  ti'oupcau  qui  vous  est  confie.  Le  Roi 
sait  combien  ses  peuples  souUVent;  et,  quoiqu'il  soit  étranger  aux  fautes 
<|ui  ont  amené'  tant  de  souffrances,  son  cœur,  qui  n'a  jamais  cesse  d'être 
au  milieu  de  nous,  n'en  est  pas  moins  déchire.  La  seule  main  qui  put 
se'cher  tant  de  larmes,  e'tait  celle  d'un  bon  Roi.  Bénissons ,  remercions 
la  Providence;  il  nous  est  ciifin  rendu. 


(Actions  do  grâces  pour  l'heureux  retour  du  Roi  en  France.) 
Paris  ,  Mai  1814, 

Le  Commissaire  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  (Comte 

Bengnot), 

Aux  Préfets. 

La  divine  Providence  a  brise'  la  verge  du  despotisme  :  îe  ge'nic  tute- 
lairc  de  la  France  plane  aujourd'hui  sur  elle.  Ce  beau  royaume  va  re- 
prendre son  antique  splendeur,  sous  le  doux  empire  des  lis,  sous  le 
sceptre  paternel  d'un  Français  ,  d'un  successeur  de  Louis4e-Juste  ,  du 
bon  Henri ,  de  Louis  XVIII. 

Vos  enfans  ne  seront  plus  arrache's  des  bras  de  leurs  mères ,  pour 
aller  désoler  le  globe  et  l'arroser  de  leur  sang  ;  vous  aurez  la  conso- 
lation de  vivre  au  milieu  d'eux ,  et  de  les  élever  pour  la  vocation  à  la- 
quelle Dieu  les  appellera  :  une  paix  durable  vous  assurera  le  repos  et 
le  bonheur  à  tous. 

La  liberté'  des  consciencee ,  ce  domaine  ^a  Dieu,  est  respectée;  les 
ministres  des  cultes  seront  également  protèges  par  le  père  commun , 
leurs  demandes  également  pesées  dans  la  balance  de  sa  justice.  Vous 
ne  serez  plus  exposes  à  les  réitérer ,  parce  qu'elles  ne  seront  plus  ac- 
cueillies par  rinditterencf! ,  ou  condamnées  d'avance  à  l'oubli. 
'  Vous  n'aurez  plus  à  prier  Dieu  d'apaiser  sa  colère  ;  vos  j)rières ,  vos 
chants,  ne  seront  désormais  que  des  hymnes  de  reconnaissance. 
•  En  lui  adressant  des  actions  de  grâces  pour  l'heureux  retour  de  Sa 
Mujestc  en  France,  pour  son  heureux  avènement  au  trône  de  ses  pères, 
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invitez  les  fidèles  soumis  à  votre  direction  à  lui  demander  principale- 
ment de  seconder,  d'accomplir  l'unique  désir  du  Roi,  celui  de  rendre 
tous  ses  enfans,  tous  les  Français  heureux. 

(Marche  et  but  de  l' Administration prcfectorale ,  sous  le  Gouvernement 

du  Roi.J 

Paris,  le  21  Mai  1814. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Abbé  de  Monte squiou), 
Aux  Préfets. 

Le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  son  ministre  pour  le  de'- 
partement  de  l'intérieur.  Je  me  félicite  des  relations  que  cette  nouvelle 
position  me  donne  occasion  d'avoir  avec  des  magistrats  qui  ont  acquis, 
par  l'étude  des  lois  et  l'expérience  des  affaires  ,  vme  connaissance  pro- 
fonde de  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  je  désire  que  ces  rap- 
ports ne  soient  pas  moins  satisfaisans  pour  eux.  Vos  travaux  vont 
prendre  un  nouvel  intérêt  :  quoiqu'ils  ne  paraissent  pas  changer  de  na- 
ture, ils  auront  véritablement  un  objet  et  un  but  très-ditférens  de  ceux 
qui  vous  ont  jusqu'à  présent  occupés. 

Sous  un  Gouvernement  devenu  purement  militaire,  l'administration 
n'était  qu'un  instrument  de  compression ,  combiné  à  l'elfet  d'arracher 
aux  provinces  tout  ce  qu'elles  pouvaient  fournir  à  l'autorité,  d'hommes 
pour  la  soutenir  ,  et  d'argent  pour  les  paver. 

Sous  un  Roi  qui  se  fait  un  devoir  de  transmettre  à  ses  successeurs 
la  France  heureuse,  riche  et  paisible,  comme  l'avaient  laissée  ses  illustres 
aïeux ,  l'administration  a  d'autres  soins  à  prendre  que  de  lever  des  sol-    ? 
dats  et  de  faire  percevoir  des  impôts.  Intermédiaire  entre  le  prince  et    j 
les  pays  que  son  oeil  ne  peut  voir,  elle  doit  faire  connaître  aux  sujets 
quelles  sont  les  vues  paternelles  du  souverain  ;  combien  il  met  d'intérêt 
à  tout  calmer ,  à  tout  guérir  ;  combien  il  désire  de  tout  réparer.  Elle    j 
doit  chercher ,  pour  les  indiquer  au  Roi,  non  pas  s'il  y  a  quelque  res-    \ 
source  cachée  quon  puisse  arracher,  ou  aux  fortunes  privées,  ou  à  des 
institutions  utiles  ,  pour  favoriser  la  manie  des   conquêtes  ;  mais  s'il  y 
a  quelque  désordre  que  le  Gouvernement  puisse  arrêter ,  quelque  sou- 
lagement   qu'il  puisse   procurer ,  quelque  opération  utile  qu'il  puisse 
laire  ou  encourager. 

Les  administrateurs  ,  ainsi  occupés  de  transmettre  au  peuple  des 
bienfaits,  et  au  souverain  des  bénédictions,  trouveront  dans  ces  com- 
nuuiications  leur  plus  flatteuse  récomj)ense.  Ils  concevront  aisément 
que  de  pareils  rapports  exigent  d'eux  une  attitude  différente  de  celle 
qui  pouvait  convenir  aux  agens  d'un  pouvoir  armé,  toujours  en  état  , 
de  guerre.  Leur  autorité,  renfermée  dans  le  cercle  des  réglemens , 
inspirera  plus  de  respect,  obtiendra  plus  d'obéissance  qu'elle  n'en  pou- 
vait commander,  lorsque  les  préfets,  chargés  de  tendre  à  des  résultats 
odieux  ou  impossibles,  n'avaient,  sous  le  nom  de  pouvoir  discrétion-  ' 
naire,  que  le  choix  des  vexations  propres  à  les  procurer.  Sous  un  Gou 
vernement  légitime  et  juste  ,  conmiandant  avec  l'empire  de  la  loi ,  il*  ' 
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ne  devront ,  ni  craindre ,  ni  souflVir  de  résistance.  L'autorité'  arbitraire 
est  essentiellement  faible,  parce  qu'elle  ne  s'appuie  point  sur  la  règle; 
celle  qui  ne  demande  cjue  l'exécution  d'obligations  légales  et  connues, 
doit  être  modérée  dans  ses  formes,  mais  ferme  dans  ses  mesures,  et 
invariable  dans  ses  décisions. 

Au  reste,  les  préfets  auront  de'sormais  beaucoup  ii  faire,  sans  doute, 
mais  peu  à  exiger  ou  à  contraindre.  Ils  se  rendront  volontiers  acces- 
sibles, parce  qu'ils  n'auront  rien  de  désobligeant  à  dire  ni  à  entendre; 
ils  ne  seront  point  contraints  à  se  séparer  des  premières  classes  de  la 
société,  larce  qu'ils  n'auront  point  mission  spéciale  d'en  faire  l'objet 
privilégie  d'une  surveillance  importune.  Ils  ne  craindront,  ni  les  mur- 
mures des  conscrits  ,  ni  les  larmes  de  leurs  parens.  Leur  position 
sera  heureuse ,  parce  que  leurs  devoirs  seront  doux  et  faciles.  Deve- 
nus de  véritables  magistrats,  ils  se  rappelleront  que  c'est  sur- tout  à 
cette  classe  d'hommes  publics  qu'il  convient  de  donner  l'exemple  des 
mœurs  pures,  des  manières  graves  et  des  égards  pour  toutes  les  con- 
venances sociales. 

Je  désire  correspondre  fréquemment  avec  vous  ,  parce  que  le  Roi 
est  avide  de  savoir  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  ses  sujets  ;  mais  je 
tâcherai  que  vous  n'ayez  point  à  donner  à  des  recherches  frivoles  des 
soins  qui  peuvent  être  mieux  employe's.  J'aimerai  à  me  confier  à  votre 
sagesse  et  à  vos  lumières  ;  je  me  plairai  sur-tout  à  rendre  compte  au 
Roi  de  vos  efforts ,  et  des  succès  qu'ils  auront  eus  pour  la  prospérité'  de 
ses  provinces. 

(^Création  d'une  Direction  générale  de  l'agrieulture,  du  commerce ,  des 
arts  et  des  manufacturesj.  < 

Paris,  Mai  1814. 

M.  Beequey  prévient  les  préfets  qu'une  ordonnance  du  Roi,  en 
date  du  IG  mai  (1),  l'a  nomme'  directeur  ge'ne'ral  de  l'administration  de 
l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et  des  manufactures,  sous  l'au- 
torité' du  ministre  de  l'intérieur;  et  que  c'est  avec  lui  qu'ils  auront  à 
correspondre  ,  à  l'avenir,  pour  tout  ce  qui  tient  à  ces  diverses  parties. 

(Demande  de  Documens  sur  le  commerce  et  l'industrie.  J 
Paris,  le  G  Juin  1814, 

Le  Directeur  général  de  l'agriculture  ,  du  commerce,  des  arts  et 
àes,  manufactures  (M.  Bccqucif), 

Aux  Membres  composant  les  Chambres  de  commerce. 

S'il  m'est  agre'able,  comme  vous  ne  pouvez  en  douter,  d'entrer  en 
correspondance  avec  vous,  sur  les  matières  importantes  que  Sa  Majesté' 
a  daigne'  confiera  mes  soins,  la  satisfaction  que  je  me  pi'omets  de  ces 
rapports,  s'accroît  encore  de  tout  ce  que  les  circonstances  font   au- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  18;  5.«^se'rie,  n."  140. 
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giirer  Je  favorable  à  la  prospérité  de  nofrc  commerce  et  Je  notre  in- 
(îustrie. 

Le  moment  est  venu  où  le  commerce  intérieur  verra  exaucer  ics 
vœux  qu'il  pourra  former  dans  i'interét  bien  entendu  de  tous,  et  ou, 
grâces  à  l'intervention  d'un  Gouvernement  plein  de  bienveillance,  nos 
expéditions  obtiendront ,  chez  les  autres  nations ,  des  facilites  dont  elLs 
sont  depuis  long-temps  privées.  Liberté'  au  dedans ,  protection  au  de- 
hors, tels  sont  les  principes  qui  seront  appliques  au  commei'ce  ;  tels 
sont  les  e'iemens  de  sa  régénération. 

Sous  une  aussi  heureuse  influence,  cette  profession  honorable  re- 
prendra son  ancien  lustre.  Le  négociant,  accoutuiue'  à  se  respecter,  ne 
sera  plus  détourne'  des  affaii  es  par  la  crainte  que  lui  inspirait  la  ver- 
satilité' des  circonstances  :  il  rentrera  dans  la  carrière  avec  sécurité'  ; 
et  ses  prudentes  spéculations,  reposant  sur  des  bases  durables,  sercynt 
à  la  fin  couronnées  des  succès  dus  à  la  constance  de  l'application  ,  ù 
la  modestie  des  goûts,  à  la  scrupuleuse  fidélité  dans  les  engagemens. 

Il  ne  se  fera  plus  de  fortunes  rapides  et  colossales,  sans  doute;  mais 
elles  seront  plus  sures  et  plus  multipliées. 

Vous  q'.ii  êtes,  dans  votre  province,  les  chefs  de  cette  antique  et 
respectable  profession,  vous  donnerez  l'exemple  des  vertus  qui  lui  soitt 
propres;  vous  continuei'ez  à  faire  votre  devoir,  tandis  que  le  Couvei- 
nement  remplira  envers  vous  sa  noble  tàohe. 

Pour  l'aider  à  s'en  acquitter ,  vous  lui  offrirez  le  tribut  de  votre 
expérience,  vous  lui  soumettrez  vos  vues  ,  vous  exprimerez  vos  sou- 
haits, avec  confiance. 

C'est  sur-tout  dans  ce  moment  que  le  concours  de  vos  lumières  va  liù 
devenir  nécessaire;  mais  ce  concours,  pour  avoir  son  plein  et  eniier 
elfet ,  doit  être  dégage  de  tout  esprit  d'isolement  et  de  toute  intention  qui 
tendrait  à  favoriser  une  branche  de  commerce ,  une  province  ,  une  ville, 
au  détriment  des  antres. 

Cette  condition  une  fois  remplie,  on  ne  peut  attendre  des  chambres' 
que  des  renseignemens  exacts  et  vrais,  que  des  idées  utiles  et  appli- 
cables. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  vous  devez  jeter  les  yeux  sur  • 
la  situation  où  nous  place  le. traite'  de  paix  qui  vient  d'être  signe  ,  pour 
en  indiquer  ,  sous  le  point  de  vue  qui  vous  concerne  ,  les  résultats  les  t 
.plus  probables,  et  povu*  faire  les  propositions  qui  peuvent  rendre  ces 
résultats  aussi  favorables  qu'il  soit  possible  de  l'espe'rer. 

Sur  le  continent,  nos  intérêts  se  se'parent  de  ceux  de  la  Belgique  etti 
du  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin  :  la  Savoie  retourne  ,  en  partie,   à  ses  « 
anciens  maîtres  ;  le  royaume  d'Italie  et  les  autres  états  de  cette  même 
contrée  se  détachent  de  nous  et  éprouvent  des  changemens  dans  leur 
constitution. 

Ces  evenemens  politiques  doivent  influer  sur  notre  commerce  et  l 
notre  industrie.  Ainsi,  par  exemple,  les  fabriques  de  draps  du  pays  de  1 
Liège  et  d'Aix-Ia-Chapeile  ne  concourront  plus  ,  du  moins  sous  leS/jii 
mêmes  conditions  qu'auparavant,  à  l'habillement  de  la  population  iVanrSi 
caise  :  mais  aussi,  nous  ne  pourrons  plus  regarder  comme  contribuant! 
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à  raiigmentation  de  nos  ressources ,  les  exportadons  qu'elles  faisaient  à. 
l'etranf^er;  et  si,  en  raisonnant  pour  la  France  entière  sans  acce]>ti()n 
de  localité',  il  pouvait,  dons  îes  temps  qui  ont  pvcce'de',  être  indifierent 
à  notre  économie  gcneVaie  de  voir  les  fabricans  de  Verviei's  remnlacer 
ceux  de  Carcassonne  dans  le  commerce  des  dra{)S  du  Levant ,  cette 
indisFerence  ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  ,  et  nos  efforts  doivent 
tendre  à  ressaisir  ce  moyen  de  travail  et  de  richesse.  Il  en  est  de  nîême 
des  fabi'iques  de  coton  de  Gand  ,  des  toiles  et  des  dentelles  de  la 
Fiandie. 

Dans  le  règne  mineVal,  la  calamine  d'Aix-la-Chapelle,  les  armes  et 
le  zinc  de  L;eg;e,  !e  fer-bianc  de  Huv,  les  fabriques  d'alun  des  rives  de 
la  Meuse,  l'exploitation  des  houilles  des  depftrtemens  de  la  Sarre,  de 
Jemmapc  et  de  l'Ourthe,  tous  eîcinens  qui  nrjus  deviennent  etranj^ers, 
doivent  amener  quelques  modijlcations  dans  les  travaux  et  les  échanges 
de  plusieurs  contrées  de  la  Fran.ce. 

L'Italie  a  ses  soies,  aliment  de  nos  manufactures,  et  dont  la  produc- 
tion e'tait  devenue,  en  grande  partie,  nationale:  le  régime  de  douanes 
auquel  elles  étaient  souiuises  ,  doit,  sans  doute,  e'prouver  des  chan- 
gemens. 

Enfin,  nous  sommes  à  la  veille  de  reprendre,  avec  les  peuples  qui 
nous  environnent,  nos  anciennes  relations,  ou  d'en  établir  de  non* 
vclles.  Parcourez,  dans  vos  spéculations,  l'Angleterre,  i'Esoagne  , 
l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Russie;  voyez  quelles  facilite's  le  comnicrce  et 
lindustrie  propres  ù  votre  contrée  ont  à  désirer  des  puissances  de 
l'Europe  avec  lesquelles  vous  devez  être  en  rapport  ;  quelles  conces- 
sions on  peut  leur  faire  en  retour  ,  et  quelles  doivent  être  les  limites 
de  ces  concessions  ,  soit  pour  les  produits  manufactures  de  ces  puis- 
sances, soit  pour  les  productions  naturelles  que  la  France  trouve  déjk 
elle-même  dans  son  sein. 

Dans  cet  examen ,  ne  perdez  pas  de  vue  que  tout  est  réciproque  ici , 
que  nous  n'avons  rien  à  exiger  des  autres  nations;  qu'il  ne  peut  être 
question  que  d'avantages  mutuels  à  négocier  et  stipuler. 

Ce  n'est  pas  au  continent  seul  que  tiennent  nos  inte'rêts  les  plus 
chers  et  que  vos  réflexions  doivent  se  borner.  Notre  rentre'e  dans  les 
comptoirs  de  l'Inde,  dans  i'ile  de  Bourbon,  dans  nos  colonies  d'Amé- 
rique; ce  que  nous  recouvrons  et  ce  que  nous  perdons  en  ce  genre; 
le  commerce  des  Etats  -  Unis  ,  du  Brésil ,  de  l'Afrique  ;  la  destinée 
future  de  l'Amérique  espagnole  ;  nos  relations  avec  le  Levant  ;  le  ré- 
gime de  notre  pêche  maritime  et  notre  navigation  de  long  cours  :  quel 
vaste  champ  ouvert  à  vos  observations  et  au  développement  de  vos 
vues  ! 

Mais  les  chambres  de  commerce  ne  sont  pas  appelées ,  du  moins 
pour  la  pluj)art  ,  à  fournir  des  idées  sur  toutes  les  parties  du  svstème 
commercial  de  la  France  :  chacune  d'elles  peut  ne  s'occuper  que  de  ce 
qui  lui  esL  le  plus  familier,  de  ce  qui  la  touche  de  plus  près.  C'est  au 
Gouvernement  à  former  un  ensemble  des  elemens  qu'il  aura  recueillis. 
Ce  que  vous  avez  à  faire,  c'est  de  remettre  sur  ce  tni'i  vous  est  c(un- 
mun  et  sur   ce  qui  se   lie  à  vos  opérations   habilueUes  ,  un   mcnioiie 
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méthodique  où  chaque  matière  sera  traite'e  d'une  manière  distincte  ^ 
et  à  la  fin  duquel  vos  propositions  et  vos  demandes  seront  récapitulées 
et  numérotées. 

En  suivant  cet  ordre,  l'analyse  du  travail  des  chambres  deviendra 
facile  ;  on  pourra,  dans  mes  bureaux,  faire  du  tout  un  corps  complet, 
en  même  temps  que  chaque  point  à  discuter  pourra  être  pris  séparé- 
ment. Je  ne  vous  indiquerai  pas  la  préférence  à  donner  aux  diilèrens 
objets;  mais  cependant  le  travail  qui  presse  le  plus  est,  sans  contredit, 
tout  ce  qui  concerne  le  traite'  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Je  pla- 
cerais en  second  lieu  les  questions  de  tarif  de  douanes  qui  se  lient  à 
notre  industrie,  et  que  peut  faire  naître  la  nouvelle  délimitation  de  la 
France;  enfin,  ce  qui  se  rattache  aux  exj)editions  maritimes  qui  se  pre 
parent  actuellement  dans  nos  ports  ;  le  reste  viendrait  successivement. 

Pour  abréger  votre  travail,  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remar- 
quer que,  depuis  long- temps,  il  existe  dans  les  bureaux,  sur  nos  relations 
de  commerce  et  sur  les  intérêts  qui  m'occupent  en  ce  moment  ,  des 
documens  dont  plusieurs  ont  été  envoyés  par  vous-mêmes,  à  diverses 
époques. 

Pour  ces  sortes  d'objets,  il  suffira  d'une  courte  analyse  de  ce  que 
vous  avez  écrit  autrefois ,  et  de  rappeler  la  date  de  vos  pre'cedens  rap- 
ports, sans  entrer  dans  de  grands  developpemens. 

J'attends  beaucoup  de  votre  zèle  et  de  vos  lumières.  Trop  souvent 
vous  avez,  je  le  sais,  travaille  sans  fruit;  il  faut  l'attribuer  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouves  :  mais  ces  temps  mal- 
heureux sont  passes;  l'intention  du  Roi  est  d'en  effacer  les  traces  et 
d'en  faire  oublier  jusqu'au  souvenir.  Confians  en  ses  bontés,  livrez-vous 
avec  zèle  aux  recherches  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  et  croyez 
qu'en  disant,  sur  chaque  chose,  la  vérité,  vous  serez  aussi  agréables  au 
souverain  qu'utiles  à  votre  patrie. 

(Budgets  communaux. J  * 

Paris  ,  Juin  1814. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (abbe'  de  3îontesqniou)  transmet  aux  pré- 
fets l'ordonnance,  en  date  du  16  juin  (1),  qui  l'autorise,  \.°  à  re'gler  les 
budgets,  pour  l'exercice  1814,  des  communes  dont  le  revenu  s'élève- 
à  10,000  francs  et  au-dessus,  et  qui  n'ont  pas  e'te'  rapportes  en  conseil  i 
d'état,  et  2."  à  modifier  ceux  qui  ont  t\é\à.  éié  règles. 

Comme  les  circonstances  pourraient  avoir  donne'  lieu  à  des  de'penscs 
que  l'on  n'aurait  pas  prévues  dans  les  projets  de  budgets  adresses  à 
l'administration  supérieure,   le    ministre  demande   aux  préfets   de  lui  \ 
transmettre ,  le  plutôt  possible ,  leur  avis  motive'  sur  les  modifications  - 
dont  ces   travaux   seraient  susceptibles,  et  qui  auraient  pour   objet,, 
soit  de  re'gulariser  des  dépenses   déjà  effectuées,  soit  de  faire  allouer 
des  de'penses  de  nature  à  obtenir  la  pre'fe'rence  sur  celles  c[ui  auraient  • 
e'te'  vote'cs  pre'ce'demment. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  21  ;  5.<^  série  ,  n."  170. 
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(Sceaux ,  Timbres  et  Cachets  des  Administrations .J 

Paris,  le  13  Juin  1814. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Abbé  de  Montesquiou  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  dc'cide  que  les  nouveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  des  admi- 
nistration? qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  seraient  exécutes 
à  la  monnaie  des  médailles. 

Je  vous  invite  à  m'adresser,  de  suite  ,  l'état  exact  des  cachets ,  timbres 
et  sceaux  nécessaires  pour  votre  département. 

Cet  état  sera,  sans  délai,  transmis  à  la  monnaie  ,  qui  est  déjà  avertie  et 
fait  ses  préparatifs.  Lorsque  l'exécution  des  objets  que  vous  aurez  de- 
mandés sera  terminée,  ils  seront  déposés  au  ministère,  et,  de  là,  ils  vous 
seront  envoyés  dans  une  caisse ,  avec  la  facture. 

Le  directeur  de  la  monnaie  se  chargera  aussi  de  faire  confectionner 
des  tampons  et  des  hottes  pour  les  communes  qui  en  auraient  besoin.  Le 
tout  sera  fixé  au  prix  le  moins  élevé  possible. 

Vos  demandes,  au  reste,  devront  être  faites  dans  la  forme  d'un  ta- 
bleau dont  le  modèle  est  ci-joint. 


fDons  et  Legs  aux  Eglises ,  Fabriques,  Hospices,  &c.J 

Paris,  Juiliet  1814. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (abbé  de  Montcsquiou  )  adresse  aux  évéques 
l'ordonnance  du  10  juin  (1)  relative  aux  autorisations  nécessaires  pour 
l'acceptation  des  fondations  ,  dons  et  legs  faits  aux  hospices,  séminaires, 
fabriques ,  hospices ,  associations  religieuses  ,  et  autres  établissemens 
publics  autorisés  et  reconnus. 

m»»  II»!    Il  I     iwil 

(Legs  et  Donations  en  faveur  des  Pauvres  et  des  Hospiccs.J 

Paris,ïe22  Juillet  1814. 

Le  Ministre  cîe  l'intérieur  (Abbé  de  Mojitesquiou) , 

Aux  Préfets. 

Aux  termes  de  l'article  l.'^''  d'un  arrêté  du  Gouvernement  du  4  plu- 
viôse an  12  [25  janvier  1804]  (2),  et  que  vous  avez  reçu  avec  une 
instruction  détaillée du30  germinal  de  laméme  année [20  avril  1804]  (3), 
sur  l'acceptation  des  legs  et  donations  faites  en  faveur  des  pauvres  et  des 
hospices,  les  commissions  administratives  peuvent  accepter  et  employer 
à  leui'S  besoins ,  comme  recette  ordinaire ,  sur  la  simple  autorisation  des 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  20;  5.^  se'rie,  n.°  1  j8. 

(2)  Idem,  n."  3.38  ;  3.<^  série ,  n."  3340. 

(3)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 

»      2.  33 
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sous-prcfets ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  <i'un  arr«?te  spécial  du  Gonverno- 
ment,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de  der- 
îii<n'e  volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  y-oit  en  denrées,  lorsque 
{«^ur  valeur  n'excède  pas  300  francs  de  capital,  et  qu'iis  sont  fiits  à 
titre  gratuit. 

Aux  termes  du  même  arrête,  article  3,  les  donations  d'immeubles 
ou  d'ohjeîs  7nobiliers  excédant  une  valeur  capitale  de  300  francs ,  faites 
par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  voionte,  et  toutes  les  dispositions  à 
titre  onéreux ,  wi  doivent  avoir  leur  effet  qu'après  que  i'acceptation  en 
a  ete'  autorisée  par  le  Gouvernement. 

Les  dispositions  de  l'article  1/"^  de  l'arrête'  que  je  viens  de  rappeler; 
sont  maintenues  par  l'article  .1/'  d'une  ordonnance  du  Roi  du  10  juin 
dernier  (1). 

Vous  avez  consequemment  j\  veiller  à  ce  que  les  dispositions  de 
l'article  l/'de  Tarrête  du  4  pluviôse  an  12  (2) ,  et  l'instruction  y  relative, 
<lu  30  germinal  suivant  (3) ,  continuent  de  recevoir  leur  exécution  , 
pour  ce  qui  concerne  les  dons  et  les  legs  faits  en  argent  et  en  n)eulîles 
et  denrées,  dont  la  valeur  n'excède  ^a.^  300  francs ,  et  qui  sont  faits 
à  titre  gratuit. 

L'article  l.""  de  l'ordonnance  du  10  juin  vous  déférant  îo  pouvoir 
d'.uitoriscr  l'acceptation  des  dons  et  legs  dont  il  s'agit,  on  pourrait  en 
conclure  que  le  but  de  l'ordonnance  a  e'îe'  de  retii-er  aux  sous-prefcis  le 
pouvoir  qui  leur  est  délègue  par  l'arrête'  du  4  pluviôse  an  12  (2). 

Je  dois  vous  prévenir  que  cette  conclusion  serait  contraire  aux  inten- 
tions du  Roi,  conformes,  en  tout,  aux  considérations  qui  ont  motive 
l'arrête'  précité'  du  4  pluviôse  an  12  :  cet  arrête,  en  déférant  «?/.r  sous- 
préfets  le  pouvoir  dont  ils  sont  investis  ,  a  eu  pov.r  principal  objet  de 
.«impliiîcr  les  rouages  à  parcourir  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter; 
(îe  rapprocher,  autant  que  possible,  i'eponuc  où  les  pauvres  jouirout 
des  libéralités  qui  leur  sont  faites,  et  de  mettre  plus  promptement  à 
même  d'en  provoquer  la  délivrance  et  d'en  faire  courir  les  intérêts.  ,^ 

Ce  double  objet  serait  manque' ,  si  on   donnait  à  l'ordonnance  du    || 
10  juin  une  intention  qu'elle  n'a  pas  :   vous  devez  ,  en  conséquence,    | 
faire  connaître  aux  sous -préfets  qu'iis  peuvent  continuer,  comme  ait- 
lorité  déléguée ,  à  autoriser  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui 
concernent  les  pauvres  et  les   bospiccs  de   leur  arrondissement,  dans 
les  cas  prévus  par  l'arrête  du  4  pluviôse  an  12. 

A  l'égard  des  libéralités  faites  en  argent,  qui  s'eîeveront  de  300  ir. 
ù  1,000  fr. ,  et  de  celles  qui  seront  faites  en  objets  mobiliers,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  elles  pourront  désormais  être  acceptées,  en  vertu 
de  l'autorisation  pure  et  simple  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  modification  à  l'article  3  de  l'arrête'  du  4  pluviôse  (2)  est  con- 
sacrée par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  10  juin  (l). 

Aux  termes  de  l'arrête'  du  4  pluviôse,  article  3  ,  les  donations  d'im- 

(t)  Bulfetin  deslois,  n.°20;  5.=  série,  n."  158. 

(3)  Idem,  n."  338;  .'î."  Si-'ric,  n."  35  40. 
f3)    l'oir  cette  instriiction  à  sa  rlaîr. 


;  5î5  ' 
ïr.enhies,  niipHr  qu'en  f»if  la,  valeur  ,  ou  de  ranitP.nx  qui  sV'pvrraJPfil 
au-dessus  un  ">00  francs,  faites  par  actfs  entre-vifs  nu  de  dernière  vo- 
lonté, ne  devraient  avoir  leur  elfet  qu'après  que  l'acceptation  en  aurait 
été  autorisée  par  le  Gouvernement.  Cet  ordre  de  choses  est  maintenu 
par  i'articie  l/""  de  l'ordonnance  du  10  juin  ,  qui  fixe  toutefois  à  1,000  fr. 
la  somme  au-dessus  de  laquelle  l'autorisation  du  Gouvernement  est 
nécessaire.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  assurer  Fexecution. 

Cette  ordonnance  se  tait  sur  les  dispositions  à  titre  o ne r c it x  :V article  .3 
de  l'arrête'  du  4  pluviôse  doit,  taiîl  qu'il  n'v  sera  pas  déroge,  continuer 
<îe  servir  de  rè^îe  aux  administrations  des  pauvres  et  des  hospices,  pour 
l'acceptation  de  ces  dispositions. 

Pour  obtenir  l'autorisation  ministérielle,  ou  celle  du  Gouvernement, 
vous  aurez  à  vous  conformer  à  l'instruction  du  30  germinal  an  12  (1), 
ainsi  qu'à  c-elle  du  G  avril  1812  (2);  vous  aurez  ,  en  outre,  à  joindre 
à  l'appui  de  votre  avis  toutes  les  pièces  et  renseignemens  voulus  en  pa- 
reil cas. 

Vous  aurez,  sur-tout,  à  vous  bien  pénétrer  que,  quels  que  soient  les 
e'tablissemens  ou  les  personnes  désignes  parles  donateurs  ou  testateurs, 
pour  l'emploi  de  leur  don  et  la  distribution  des  secours  ,  la  demande 
en  acceptation  en  doit  toujours  être  formée  par  l'administration  des 
pauvres  et  des  hospices  que  les  liberalite's  concernent.  Il  en  doit  être 
de  même  à  l'e'gard  des  fondations  de  sœurs  de  charité'  dans  les  pa- 
roisses, pour  l'éducation  gratuite  des  enfans  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  pour  faire  la  visite  des  pauvres  et  des  malades. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  votre  cor^'espondancc  noiir  l'ac- 
reptation  des  legs  et  donations  qui  intéresseront  les  pauvres,  les  hôpi- 
taux et  les  e'tabiisscniens  de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connus,  doit  toujours  être  distincte  et  séparée  de  celle  qui 
concernera  des  legs  et  donations  faits  par  les  mêmes  personnes  en  fa- 
veur des  églises  ,  des  fabriques  et  des  séminaires ,  et  qu'elle  doit  m'être 
directement  adressée. 

Vous  vous  rappellerez  également  que  vous  devez  me  donner  con- 
naissance des  legs  et  donations  dont  vous  et  les  sous-prefets  autoriserez, 
«uccessivement  l'acceptation.  Je  désire  que  l'état  m'en  soit  soumis,  par 
semestre. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  lettre  aux  sous-prefets  et 
aux  administrations  qu'elle  intéresse. 


fCéUhratlGTi  de  la  Fête  du  Boi.J 

Paris,  ïe  8  Août  1814. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (  abbe'  de  Mon'ei'.rjitiou)  invite  les  préfets 
à  prendre  des  mesures  pour  que  la  fête  du  Pioi  soit  célébrée  le  25  août , 
jour  de  la  Saint-Louis  ,  dans  les  principales  villes  et  communes  de  leur 

(t)    Voir  ceHf  insfrr.rtion  à  sa  date, 
(i)   Idem. 
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Hepartement,  suivant  les  ressources  tic  chacune  d'elles,  et  ce  que  per- 
mettront les  iocaiites. 

Les  préfets  adresseront  au  ministre  un  ranj)ort  sur  la  ce'lcbration 
de  cette  fête,  qui  aura  lieu,  chaque  année,  à  ia  inéme  époque. 


Instruction  du  Ministre   de  l'intérieur  (Ahbé  Je  Montes- 
quiou  ) ,  sur  les  Tliéàtres. 

Paris,  Aoxit  1814. 
(extrait.) 

Art.  l.*""^  Le  royaume  se  divise  en  vingt-cinq  arrondissemens  de 
théâtres. 

2.  Chaque  arrondissement  comprend  un  ou  plusieurs  departemen?, 
selon  que  ceux-ci  ont  plus  ou  moins  de  viiies  susceptibles  d'avoir  un 
spectacie. 

3.  Les  arrondissemens  peuvent  avoir  deux  espèces  de  directeurs. 

H  y  a  des  directeurs  de  troupes  stationnaires ,  pour  les  villes  qui  ont 
des  spectacles  permanens. 

Il  y  a  des  directeurs  de  troupes  ambulantes ,  appeîe'es  à  desservir  les 
communes  qui  ne  pourraient  avoir  un  spectacle  à  l'année. 

4.  Les  directeurs  de  troupes  stationnaires  sontdesignes  par  les  préfets, 
et  nommes  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  directeurs  de  troupes  aiiibuiantes  sont  choisis  par  le  nîinistrc, 
d'après  les  notes  qui  lui  sont  directement  parvenues,  ou  qui  lui  ont  été 
remises  par  les  préfets. 

6.  Les  seuls  directeurs  nomme's  suivant  ces  formalite's  peuvent  entre- 
tenir des  troupes  de  comédiens. 

7.  Tout  particulier  qui  se  présente  pour  obtenir  une  direction  ,  doit 
faire  preuve  de  ses  moyens  pour  soutenir  une  entre{)rise  théfitraïe.  li  peut 
être  astreint  à  fournir  un  cautionnement  en  immeubles. 

8.  Les  directions  de  théâtres  permanens  sont  accordées  pour  une, 
deux,  trois,  ou  même  un  plus  grand  nombre  d'années,  selon  que  le 
proposent  les  préfets  ,  et  que  le  ministre  le  juge  convenable. 

9.  Les  directions  de  troupes  ambulantes  ne  peuvent  élre  accordées 
que  pour  trois  ans ,  au  plus. 

10 

IL  Tout  directeur  doit,  dans  le  mois  de  sa  nomination  ,  envoyer  au 
ministère  de  l'intérieur  le  tableau  de  ses  acteurs  et  actrices. 

Il  peut  avoir  une  troupe  composée  de  comédie  et  d'opéra  ,  ou  deux 
troupes,  l'une  de  comédie,  l'autre  d'opéra. 

Il  ne  doit  engager,  ou  faire  engager  aucun  acteur,  que  sur  le  vu  à\\n 
congé  délivré  par  le  directeur  dont  cet  artiste  quitte  ia  troupe ,  et  il  doit 
avoir  soin  ,  lui  ou  son  agent,  de, garder  ce  congé. 

12.  Il  doit  soumettre,  tous  les  six  mois,  son  répertoire  général  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Aucune  pièce  ne  doit,  au  surplus,  être  portée  par  un  directeur  sur 


m 


(  •'il^  ) 

son  répertoire,  qu'tivec  ^autorisation  du  directeur  gênerai  Je  la  police 
du  royaume. 

13.  C'est  îe  ministère  de  l'intérieur  qui  assigne  à  chaque  théâtre  le 
genre  dans  lequel  il  doit  se  renfermer. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  théâtre  permanent,  et  dans  les 
communes  desservies  par  une  troupe  ambulante,  les  directeurs  peuvent 
faire  jouer  les  pièces  des  grands  theàiTCS  de  Paris  et  celles  des  théâtres 
secondaires. 

14.  Daiis  les  villes  où  il  y  a  deux  thcVures,  \e  principal  théâtre  jouit 
du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les  répertoires  des 
grands  théâtres  de  Paris. 

Le  second  théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  les  pièces  des  réper- 
toires des  théâtres  secondaires. 

Les  prefeis  peuvent,  au  reste  ,  et  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  (sauf 
le  compte  à  en  rendre  au  ministre) ,  autoriser  les  directeurs  àa principal 
théâtre  à  donner  des  pièces  du  répertoire  des  théâtres  secondaires  ,  et 
également,  en  de  certains  cas ,  permettre  au  second  the'àtre  de  repré- 
senter des  ouvrages  du  re'jjcrtoire  des  grands  théâtres. 

15.  Les  directeurs  destrou])es  anifouiantes  soumettent  leur  itine'raire 
au  ministre  ,  qui  i'arrète ,  après  l'avoir  modifie',  s'il  y  a  lieu,  et  l'envoie 
aux  pre'fets  ,  pour  que  l'ordre,  une  fois  e'tabîi,  soit  maintenu  pour  le 
temps  de  la  dui'ee  du  privilège. 

16.  Les  directeurs  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  avoir  de  sous- 
traitans  ;  ils  sont  tenus  d'être  eux-mêmes  à  la  tête  de  leur  troujje  :  s'ils 
en  ont  deux,  ils  ont,  pour  l'une  d'elles,  un  re'gisseur,  dont  ils  font  con- 
naître ie  nom  au  ministre  ,  et  dont  ils  repondent. 

17.  Les  préfets  des  de'partemens  dans  lesquels  il  y  a  des  théâtres 
permanens  ,  rendent  compte ,  tous  les  trois  mois ,  de  la  conduite  des 
directeurs. 

L's  rendent  compte  de  la  conduite  des  directeurs  de  troupes  ambu- 
lantes ,  à  chaque  se'jour  que  celles-ci  ont  fait  dans  les  villes  de  leurs  de'- 
partemens. 

18.  Aux  mêmes  e'poques,  les  préfets  exigent  des  directeurs,  et  font 
passer  au  ministre,  l'état  des  recettes  et  dépenses  des  troupes  perma- 
nentes ou  ambulantes. 

19.  Les  directeurs  sur  lesquels  viennent  des  notes  favorables  ,  ceux 
qui  ont  fait  un  meilleur  choix  de  pièces ,  qui  ont  le  plus  soigne'  les  re- 
pre'sentations ,  qui  ont  enfin  exactement  rempli  tous  leurs  engagemens, 
sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  recompenses. 

Les  acteurs  qui  se  conduisent  bien  et  qui  font  preuve  de  talens  dis- 
tingue's,  sont  e'gaîement  susceptibles  d'obtenir,  de  la  part  du  ministère, 
des  marques  de  satisfaction. 

20.  L'inexécution  des  conditions  impose'es  aux  directeurs,  entramerait 
la  revocation  de  leur  privilège. 

21.  Les  directeurs  des  troupes  stationnaires,  dans  les  lieux  où  ils 
.«iont  établis  ,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes,  dans  les  lieux  où 
ils  se  trouvent  exercer,  eux  ou  leurs  régisseurs,  au  temps  du  carnaval, 
jouissent  du  privilège  des  bals  mnsque's. 
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22.  Les  salit'»  de  spectacle  appurteiitinî  aux  coniraHiies  peuvent ,  sur 
la  proposition  tles  iiiaiies  et  des  préfets,  eUv  abandoiiaees  griuaii,eïiieut 
aux  directeurs. 

23.  Quant  aux  salies  appartenant  à  des  particuliers  ,  le  loyer  en  peut 
être  paye'  par  les  communes  ,  à  ia  décharge  du  directeur.  Les  conseils 
municipaux"  sont  autorises  à  prendre,  à  ce  sujet,  des  délibérations,  que 
ies  préfets  transmettent  au  ministre,  avec  leur  avis,  pour  le  rapport  en 
être  fait ,  s'il  y  a  lici ,  et  les  sommes  nécessaires  portées  aux  budgets, 

24.  En  gJne'ral  ,  il  doit  être  pris,  autant  que  possible,  des  mesures 
pour  que  toutes  les  communes  deviennent  propriétaires  de  salies  de 
spectacle. 

25.  Dans  les  villes  susceptibles  d'avoir  un  théâtre ,  et  qui  n'ont  point 
encore  de  salie,  ni  communale,  ni  particulière,  il  doit  être  avise'  aux 
moyens  d'en  faire  construire  une. 

26 , 

Aucun  théâtre  ne  peut  être  construit  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistère. 

27.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nonîhre  des  jeux  publics  auxqiiels 
les  fonctionnaires  assistent,  en  leur  qualité,  il  ne  doit  point  y  avoir 
pou.'  eux  de  places,  encore  uioins  de  ]o^es  graluileti  réservées  au  spec- 
tacle. 

28.  Les  autorités  ne  peuvent  eviger  d'entrées  gratuites  des  entrcpre- 
preneurs,  (pie  pour  le  nombre  d'individus  jugé  indispensable  au  main- 
tien de  l'ordre  i-t  <ie  la  sûreté  p-ublique. 

29.  Il  est  fait  défense  aux  directeurs  d'engager,  soit  pour  leurs  spec- 
tacles, soit  pour  ies  concerts  qu'ds  sont  dans  le  cas  de  donner,  aucun 
t'îève  du  conservatoire,  sans  l'autorisation  du  ministre  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouve  cet  étabiissement. 

30.  Les  préfets,  les  sous- préfets  et  ies  maires  sont  tenus  de  ne 
soulfrir,  sous  aucun  prétexte,  que  les  acteurs  des  fliéàtres  de  Paris  ou 
d ^s  tiieatres  de  toute  autre  viiie,  qui  ont  obtenu  un  congé  pour  aller 
dans  les  deparicmens  ,  y  prolongent  leur  séjour  au-deià  du  temps  fixé 
j)ar  le  congé. 

En  cas  de  contravention  ,  les  directeurs  de  spectacles  se  mettent 
dans  le  cas  d'être  condamnés  à  verser  à  la  caisse  des  pauvres  !e  mon- 
tant de  la  recette  des  représentations  qui  ont  eu  lieu  après  l'expiration 
du  congé. 

31.  Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiiier  à  la  stricte  exécution  des 
lois  et  instructions  relatives  aux  droits  des  auteurs  dramatiques. 

32.  L'autorité  chargée  de  la  poiice  des  spectacles  prononce  provi- 
soirement sur  toutes  contestations,  soit  entre  les  directeurs  et  les  ac- 
teurs, soit  entre  ies  directeurs  et  ies  auteurs  ou  leurs  agcns  ,  qui  ten- 
draient à  interrompre  le  cours  ordinaire  des  représentations;  et  la 
décision  provisoire  peut  être  exécutée  ,  nonobstant  Je  recours  vers, 
l'autorité  supérieure  à  laquelle  il  appartient  de  juger  le  fond  de  la 
question. 
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(Construction  d'Edifices  et  de  monumens  publics.) 
Paris,  le  20  Août  IS14. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  (Abbé  de  3Iontesqi(/ou) , 
Aux  Préfets. 

D'après  ies  règles  etiiblies ,  aucun  éJifice  public  r!e  quelque  impor- 
tance, aucun  monu'.nent  d'art  de  quelque  inîérct  ,  ne  doit  être  élevé' 
ou  restauré,  sans  qu'au  préalable  les  plans,  dessins  et  dL:vis  n'en  aient 
été  soumis  au  ministre  de  l'inténeur,  et  approuvés  par  lui,  quand  ii  s'est 
assuré,  d'ailleurs,  des  ressources  existantes  pour  faire  face  à  îa  dépense 
projetée.^ 

Ces  rèj^les  sa'^es  tendent  à  éviter  que  dos  constructions  sans  ^Qvt  et 
sans  utilité  ne  s'exécutent,  ou  que  des  travaux,  d'ailleurs  conveaable- 
intnî;  ordonnés,  ne  se  puissent  achever,  faute  de  fonds. 

Je  crois  devoir,  en  ce  moment,  vous  rappeler  ces  dispositions,  et  vous 
recommander  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  toirjours  striotenjtnt 
cbiervées. 

( Mines, J 

ly STRICTION  du  Directeur  général  des   mines  (Comte 

h,xn^-.orAJ ,  pour  les  Ingénieurs  en  chej  des  mines. 

Paris ,  îe  1  .s^'  Septembre  1814. 

Le  service  de  Fadministraîion  des  mines,  dans  les  départemens ,  est 
susceptible  de  plusieurs  améliorations  imporlantes.  A  présent  que  le* 
ingénieurs  de  tout  grade  se  trouvent  plus  également  répartis,  et  qu'il 
ex\r,te  moins  de  disproportion  entre  leur  nombre  et  ia  masse  des  attri- 
butions qu'ils  ont  à  remplir  ,  leur  zèle  et  leur  activité  n'ésH-ouvcront 
plus  aucun  obstacle.  Je  suis  donc  persuadé  qu'ils  feront  tous  leurs  eiîbrts 
pour  seconder  mes  vues  et  me  n)ettre  à  mt-iue  d'à;  hever,  îe  plus  pr om|  - 
tement  possible ,  l'organisatiuit  du  système  adnîinistraîif  de  ia  directiotv 
gc'néiale  des  mines. 

Ce  but  important  se  rattache  à  la  restauration  de  l'administration  gé- 
nérale duix)yaume,  et  rentre,  par  conséquent,  dans  les  vues  du  Roi  pour 
la  prospérité  de  la  France;  en  concoia'ant  à  les  remplir,  les  membres 
du  corps  des  mines  justifieront  ïa  haute  protection  que  Sa  Majesté  a 
daigné  leur  promettre  soienneilement. 

fFormaîion  des  hureaux.J  La  formation  des  bureaux,  dans  chaque 
Houvel  airondissemeuî  et  dans  chaque  nouvelle  station,  est  le  premier 
objet  que  je  recommande  aux  ingénieui's  en  chef.  Je  vais  entrer  dans 
quelques  détails  ,  à  ce  sujet. 

Dans  le  mouverricnt  général  que  va  occasionner  la  nouvelle  réparti- 
tion des  membres  du  corps  des  mines,  il  y  aura  lieu  à  des  remises  ré- 
ciproques des  pièces  et  papiers  concernant  le  service  de  chaque  dépar- 
t^nacQt.  ElIIas  auroat  lieu  sur  iiivciUnircs  dressés  par  département^  dont 
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le  double  me  sera  envoyé.  On  fera  également  Wkat  double  des  instru- 
mens  appartenant,  soit  à  la  direction  ^^eneVale,  soit  aux  étahiisseinens 
domaniaux  et  communaux,  qui  sont  dc'pose's  dans  les  bureaux  dont  la 
dislocation  va  s'opérer.  Ceux  des  ingénieurs  qui  conserveront  des  dé- 
partemens  dont  ils  avaient  précédemment  la  surveillance,  m'adresseront 
aussi  les  inventaires  des  papiers  et  instrumcns  qui  concernent  ces  dé- 
partemens  ;  par  ce  moyen  ,  il  sera  complètement  satisfait  îi  l'article  90 
du  décret  du  18  novembre  1810  (1),  dont  l'exécution  a  été  retardée  jus- 
qu'à présent. 

Par  l'expression  de  papiers  appartenant  à  l'Etat,  employée  dans  cet 
article  90,  il  faut  entendre  les  exemplaires  des  lois  ,  décrets ,  réglemens , 
circulaires  et  instructions  ,  les  titres  de  concession  et  permission  ,  les 
cahiers  de  charges,  les  plans,  les  pi'ocès-verbaux  de  toute  espèce,  les 
états  d'exploitation  et  matrices  des  redevances,  les  projets  de  toute  es- 
pèce, les  minutes  des  avis,  des  rapports  et  pièces  de  correspondance  , 
enfin  les  i-egistres;  ainsi,  en  quittant  le  service  d'un  département ,  les 
ingénieurs  de  tout  grade  ne  peuvent  retenir  par-devers  eux  que  les  pa- 
piers qui  leur  sont  strictement  personnels,  tels  que  les  notes  ,  journaux 
de  voyage  et  les  pièces  de  correspondance  relatives  au  mouvement,  au 
traitement ,  aux  frais  de  voyage  ou  de  bureau,  et  aux  indemnités  accor- 
dées pour  travaux  spéciaux  dans  les  exploitations  domaniales  ,  commu- 
nales ou  particulières. 

^  Je  sais  que  les  matériaux  contenus  dans  plusieurs  des  bureaux  an- 
ciens sont  très-insuffisans,  à  beaucoup  d'égards;  mais  une  grande 
partie  des  lacunes  peut  être  remplie  en  très -peu  de  temps.  Les  in^^é- 
nieurs  trouveront  des  élémens  supplémentaires  dans  les  préfectures. 
Ils  pourront  s'adresser  à  moi  pour  obtenir  les  secours  que  les  bureaux 
de  la  direction  peuvent  leur  offrir.  Je  leur  indique  ,  en  outre,  un  moyen 
prompt  de  compléter  l'état  général  des  objets  de  leur  ressort,  dans 
chaque  département  ;  c'est  de  consulter  les  rôles  des  patentes  chez  les 
directeurs  des  contributions  ;  ils  acquei^ont  ainsi  la  connaissance  des 
momdres  minières,  usines,  verreries,  tourbières  et  carrières  qui  au- 
raient pu  échapper  aux  i-echerclies  de  l'administration.  Ces  élémens 
suffiront  aux  ingénieurs  pour  poser  Ifts  fondemens  des  nouveaux  bu- 
reaux. 

Je  désire,  à  l'avenir,  que  les  bureaux  soient  tenus  d'une  manière  uni- 
orme,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  pièces  seront  classées  par  département,  et  sous-divisées  par  na- 
in-e  d'exploitation  ,  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi  du  21  avril  18iO  (2). 
Chaqi 


charges  et  des  plans,  pour  les  exploitations  qui  en  sont  susceptibles  ; 
2.°  les  états  de  produits  annuels,  dressés  approximativement,  en  atten- 

(1)  BiiHetin  cîeslois,  n."  340  ;  4.<' série,  n."  6345. 
(i')  Idem,  n.oSSo;  4.<^  série,  n.0  540]. 
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dant  qu'on  puisse  les  obtenir  re'gulièrcment,  en  conformité'  de  Fart.  36 
du  décret  du  18  novembre  1810  (1),  du  moins  pour  les  exploitations 
auxqueiles  cet  article  est  applicable. 

Les  minutes  des  avis,  rapports,  projets  et  lettres  de  l'ingénieur, 
relatifs  à  chaque  exploitation,  seront  soigneusement  datées  et  signées, 
avant  d'dtre  jointes  aux  dossiers. 

Il  en  sera  de  même  des  copies  des  procès -vei'baux  de  vérification 
de  plans,  expertise;^  ou  contraventions,  et  des  copies  d'états  d'exploi- 
tation. 

Le  même  soin  doit  avoir  lieu,  à  l'égard  des  copies  des  pièces  et  pians 
qui  composent  le  titre  de  chaque  exploitant  en  mine,  minière,  usine, 
carrière  et  tourbière.  J'ajouterai  que  c'est  aux  ingénieurs  de  tout  grade 
à  se  procurer  ces  copies  et  à  satisfaire  à  l'exécution  de  l'ax'ticle  21  du 
décret  précité. 

Les  objets  généraux  concernant ,  soit  un  arrondij^sement ,  soit  une 
station  ,  soit  un  même  département,  soit  une  même  espèce  d'exploitation , 
dans  chaque  département,  seront  classes  à  part  et  sous-divises  en  uos- 
siers  particuliers. 

On  classera  également  à  part  et  on  sous-divisera  les  pièces  et  papiers 
relatifs  au  mouvement  et  au  personnel  des  ingénieurs. 

Il  sera  établi,  dans  chaque  bureau,  deux  registres  d'ordre,  ou  me- 
morials,  destines  à  constater,  l'un  i'entrce  et  l'autre  la  sortie  des  plans  , 
papiers  quelconques  et  pièces  de  correspondance.  L'inscription  d'entrée 
ou  de  sortie  sera  divisée  en  plusieurs  colonnes,  portant,  1.°  un  nu- 
me'ro  d'ordre;  2.°îa  date  de  l'arrivée  ou  delà  sortie  de  la  pièce  ;  3.°  la  date 
de  la  pièce  ;  4°  son  auteur;  5.°  une  courte  analyse  de  son  objet;  6."  le 
nombrq  et  la  désignation  sommaire  des  papiers  ou  plans  joints  à  la 
pièce.  Le  numéro  d'inscription  sera  poi-te'  sur  chaque  pièce  entrante  ou 
sortante. 

En  gênerai,  il  est  nécessaire  que  le  service  de  chaque  departoment 
soit  bien  distinctement  sépare,  dans  chaque  bureau.  Ceux  des  ingcnieui'S 
en  chef  qui  feront  le  service  particulier  de  la  station  dans  laquelle  ils 
résideront ,  devront  isoler  les  objets  concernant  ce  service  d'avec 
ceux  relatifs  à  la  surveillance  supérieure  qu'ils  exerceront  sur  les  autres 
stations  :  ainsi ,  par  exemple ,  ils  devront  établir  de  doubles  registres 
d'ordre. 

Chaque  inge'nieur  doit  indispensabïement  avoir  dans  son  bureau  les 
principaux  instrumens  de  son  état,  notamment. 
Une  poche  de  mine , 
Un  graphomètre , 
Une  planchette. 
Un  niveau  d'eau , 

Deux  mires  à  coulisse  et  talon  de  métal , 
Une  grande  chame. 

Dans  le  cas  où  un  ingénieur  serait  charge'  de  quelques  opérations 
[graphiques  exigeant   des  instrumens   plus  parfaits,  tels  que  le'/ grand 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  340;  4.^  se'ne ,  u."  6345. 
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niveau  i  buiîc  d'air,  ou  îc  cercle  lerjctireur ,  iî  v  sera  pourvu,  sur  sa 
demande. 

Lo  choix  des  commis  à  empîover  dans  ies  bureaux  n'est  point  in- 
diiîvîrent  :  ii  est  à  souhaiter  que  îes  ingénieurs  prennen!  dv^s  sujets  cii- 
pahles  de  se  former  k  la  levée  des  plans  de  surface  et  de  travaux  seu- 
terrains. 

II  serait  également  bon  que,  dans  les  localite'ô  où  cela  est  praticable, 
les  conducteurs  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières,  déjk  instï- 
tues,  fassent  eniplo^'cs  diins  les  bureaux  des  ing^enieurs,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  exercice  sur  le  terrain 

(Maliens  d'activer  la  stirvcillance.J  Depuis  long-temps  on  a  senti  la 
nécessite'  de  multiplier  les  conducteurs;  mais,  jusqu'ici,  le  Gouverne- 
;iie.-it  n'a  |)u  faire  aucun  fonds  pour  cet  objet.  C'est  au^  ingénieurs  en 
chef  à  profiter  Ap.h  ressources  locales  qui  pourraient  fournir  ieà  moyens 
d'établir  des  conducteurs  par-tout  où  il  est  nécessaire,  et  à  présenter, 
à  cet  égard,  des  projets  motives  aux  préfets.  Dans  certains  pays  ,  les 
conducteurs  ont  été  desnandes  et  sont  paye's  par  des  concessionnai;  es 
dont  les  mines  étaient  exposées  aux  invasions  des  extracteurs  ilîicUes. 
Dans  d'autres  contre'es ,  les  conducteurs  sont  payes  sur  le  produit  des 
mmes  et  nnnièrcs  communales  ou  domaniales.  Dans  1<?3  pays  ù  tourbes, 
le  traitenieiit  des  conducteurs  et  géomètres  est  aiTecte'  sur  le  produit 
des  tourbières  com.munaîes.  Enfin  ,  dans  les  pays  à  orandes  exploita- 
tions de  carrières,  on  prend  ie  traiiement  des  conducteurs  sur  dillerens 
fonds  publics  affectes  à  l'entretien  des  carrières  délaissées. 

Dans  de  certaines  localités,  indépendamment  des  conducteurs,  on 
emploie  les  gardes  champêtres  au  même  usage  ,  du  moins  pour  sur- 
vedler  les  délits  extérieurs,  et  on  leur  accorde  annuellement  une  légère 
gratiiication  sur  les  mêmes  fonds.  Ce  moyen,  très-econoaiique,  pciit  être 
employé'  utilement  dans  plusieurs  circonstances  :  c'est  aux  ingénieurs  en 
chef  à  en  solliciter  l'emploi,  par-tout  où  ii  existe  des  fonds  susceptibles 
de  recevoir  cette  application. 

C'est  également  aux  ingénieurs  en  chef  qu'il  appartient  de  provoquer 
les  rapports  des  maires  sur  les  evenemens  concernant  la  police  dasès 
l'intérieur  des  mines  :  d'après  le  décret  du  3  janvier  1813  (1)  ,  ces 
fonctionnaires  sont  charges  du  soin  d'ij^struire  l'autorité'  supei'ieure  ,. 
dans  toutes  les  loeaîite's  où  il  n'e.\;ste  point  d'agent  de  Fadministratioa 
des  mines. 

(Des  mines  exploitées  par  des  particuliers. J  L'organisation  du  ser- 
vice des  mines,  proprement  dites,  soit  caneedees ,  soit  exploitées  sauf 
concession ,  a  été  l'objet  de  5)îusiem's  reglemens  et  instructions  qui 
laissent  très-peu  de  choses  à  désirer,  pour  le  ujo.ment.  Je  recommande 
seulement  aux  ingénieurs  en  chef  d'accélérer  l'expédition  des  atikirrs 
de  concession  en  instance ,  qui  concernent  des  mines  dont  l'exploitatioa 
pourrait  péricliter  ,  faute  de  décision  promute  de  la  part  de  l'autorité 
supérieure.  Je  leur  reconmiaude,  en  outre  ,  de  constater  si  tous  les  ex- 
ploitans  sans  concessions,  de  chaque  arrondisseniCJit ,  ont  forme'  des 

(1)  Uullctin  des  icia,  u."  467;  -L-scric,  n."  85(il„ 
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Jp.'ranJes  réguliires,  et  de  ni'adresser  la  liste  de  ceax  qui  am-rJent  ne'- 
gîijTé  de  se  mettre  en  règle. 

(7Jes  minières  concessiblcs  exploitées  par  des  particuliers.)  La  dis- 
tinction des  minières  concessibîes  d'avec  les  minières  non  concessibles 
est  d'une  j;rande  importance  ,  sur-tout  à  l'ejjai-d  de  celies  qui  l'enferment 
des  n)inerais  de  fer.  Les  ingénieurs  doivent  rechercher  avec  soin  toute 
considération  technique  dont  on  pourrait  s'ajîpuyer  pour  donner  lieu  à 
l'application  de.  articles  C9  et  70  de  la  îoi  du  21  avril-  iSlO.(l)  :  ils 
dresseront,  dans  chaque  département,  l'Jtat  ô.Qà  minitrcs  qui  seront 
reconnues  susceptible»  de  cette  application  ;  ils  me  transmettront  cet 
e'tat ,  ainsi  qu'aux  pre'fets  ,  afin  que  ces  magistrats  puissent  avertir  les 
exploitans  qu'ils  aient  à  se  mettre  en  demande  peur  obtenir  des  con- 
cessions. 

(Des  minières  fouillées  à  ciel  ouvert ,  exploitées  par  des particulicrs.J 
La  direction  ge'ueVaîe  ne  possédant  que  des  e'tats  très-incompleîs  des 
minières  fouille'es  à  ciel  ouvert,  j'ai  lieu  de  croire  que  beaucoup  n'ont 
point  ete'  Visite'es  par  îes  inge'nieurS.  lî  paraît,  en  outre,  que  l'exploi- 
tation de  ces  minières  se  fait  en  contravention  à  "article  57  de  la  îoi 
du  21  avril  (1),  c'est-à-dire,  sans  permission.  J.aviJe  les  inge'nicurs  à 
prendre  îes  njesures  nécessaires  pour  que,  dans  les  prochaines  tour- 
nées ,  il  soit  fait  une  reconnaissance  de  toutes  les  minières  fouillées  à 
ciel  ouvert;  à  en  dresser  i'e'tat,  avec  désignation  bien  pre'cise  des  ex- 
ploitans ;  à  soumettre  ces  états  aux  préfets  ,  afin  que  ces  magistrats 
puissent  notifier  aux  e.xpioitans  non  permissionnes,  qii'ils  aient  à  se 
mettre  en  mesure;  enfin,  à  rn'envoyer  le  double  de  ces  états,  ainsi  que 
\ti  expe'ditions  des  permissions  qui  ont  etJ  ou  qui  seront  accordées  par 
les  préfets. 

Ils  n'oublieront  pas  qu'en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi,  les  cahiers 
des  charges  des  permissions  doivent  spe'cifier  les  précautions  de  surate 
et  de  salubrité'  que  la  disposition  des  lieux  peut  comporter,  relativement 
aux  excavations,  soit  pendant  le  temps  do  l'expluitation ,  soit  lorsqu'on 
les  abandonne. 

(Des  usines  appartenant  à  des  particulicrs.J  Un  assez  graîîd  nombre 
de  propriétaires  d'usines  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  de  sa- 
tisfaire aux  articles  73  et  78  de  la  lui  du  21  avril  iSlO  (1):  l'existence 
de  plusieurs  usines  est  même  jusqu'ici  restée  inconnue  à  l'administration. 
J'invite  donc  les  ingénieurs  en  chef  à  dresser  ,  le  plutôt  possible,  l'état 
des  usines  de  chaque  département  ;  à  faire ,  à  ce  sujet ,  les  recherches 
les  plus  exactes  sur  l'existence  des  petites  usines  à  cuivre  ,  des  petites, 
usines  à  fer  et  des  paîouiiLts,  comme  aussi  Q.<t>>  etabîisse.nens  sujets 
à  permission  ,  existant  dans  les  villes;  à  transmettre  ces  états  aux  pre~ 
fets,  pour  qu'il  soit  notifie  aux  exploitans  de  se  meure  en  règle,  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait;  eniin,à  m'adresser  le  double  de  ces  états. 

Les  ingénieurs  en  chef  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  l'exécution  de 
l'article  24  du  décret  du  18  novembre  18  iO  (2),  relativement  aux  permis- 

(1)  Bulletin  des  loi j ,  n.°  28j  ;  i."-  .-;vrie,  n."  5401. 

(2)  Idem  ,  a."  3  iO  \  L''  =i-ric  ,  \\.'>  G3ij. 
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sions  d'usines.  Les  projets  des  cahiers  des  charges  doivent  être  soumis 
à  mon  approbation  ,  avant  d'être  souscrits  par  les  impetrans. 

fDes  verreries  appartenant  à  des  particidicrs.J  L,a  loi  du  21  avril 
1810  (1)  n'a  point  mentionne'  nominativement  les  verreries  ,  en  statuant 
sur  les  permissions  ;  mais  les  lois  et  \  e'gîemens  aiUe'rieurs  ,  non  abro- 
ges, les  classent  positivement  parmi  les  usines.  L'arrêt  très-seVère  du 
9  août  1723  (2)  les  assimile,  pour  îcs  permissions,  contraventions  et 
amendes ,  aux  fourneaux ,  forges  et  martinets.  En  conséquence  ,  les 
ingénieurs  en  chef  dresseront  les  e'tats  des  verreries  de  chaque  dépar- 
tement, soumettront  ces  e'tats  aux  préfets  ,"  afin  que  ces  magistrats 
puissent  notifier  aux  exploitons  qu'ils  aient  à  se  uiettre  en  règle,  soit  en 
produisant  leurs  titres  ,  soit  en  formant  une  deniande  le'gaîc ,  en  exe'- 
cution  de  l'article  78  :  les  .doubles  de  ces  e'tats  seront  adresse's  à  la  di- 
rection générale. 

(Carrières  appartenant  à  des  particuliers. J  La  surveillance  des  car-  | 
rières,  soit  exploitées,  soit  de'laisse'es,  n'est  exercée  que  dans  un  très-  J 
petit  nombre  de  departemens.  Je  sais  que,  jusqu'il  ce  que  les  inge'nieurs 
aient  des  conducteurs  à  leur  disposition,  il  leur  sera  très-difiicile  d'ob- 
tenir une  intiuence  salutaire  sur  les  exploitations  de  cette  espèce;  tout 
ce  que  j'exige  d'eux,  pour  le  moment,  c'est  qu'ils  jettent  les  bases  de 
cette  partie  du  service;  qu'à  cet  effet,  ils    dressent  un  e'tat  exact   de   ; 
toutes  les  carrières  de  chaque  de'partenicnt,  distinguant ,  ainsi  que  la   . 
Joi  l'a  fait,  articles  81   et  82,  les  carrières  souterraines  d'avec  les  car-  ; 
rières  fouillées  à  ciel  ouvert  et  portant  le  nom  des  expioitans  ;  qu'ils  j 
prient  les  préfets  de  se  faire  informer  exactenjent  par  les  maires,  des   \ 
accidens  qui  arrivent  dans  les    carrières  de  chaque  arrondissement  ;   j 
qu'ils  veillent  à  l'exe'cution  de  l'article  82  de  la  loi  et  à  l'application,  par  ,| 
assimilation  ,  des  dispositions  de  sùrete  prescrites  par  le  décret  du  3  I 
janvier  1813  (3),  pour  celles  des  carrières  souterraines  dans  lesquelles.^ 
il  sera  arrive'  des  accidens,  ou  qui  pourraient  présenter  des  dangers  im-  ! 
niinens  ;  enfin,  qu'ils  provoquent,  s'il  y  a  heu,  l'exe'cution  des  articles  2 
et  4  des  décrets  du  22  mars  1813  (4) ,  et  celle  du  décret  du  4  juillet  sui- 
vant (5),  ■■' 

fDes  tourhieres  appartenant  à  des  particuliers.)  J'appelle  particu- 
lièrement l'attention  des  inge'nieurs  en  chef  sur  les  exploitations  des! 
tourbières,  soit  en  activité',  soit  délaisse'es.  Les  articles  83,  84,  85  e|jfc 
80  de  la  loi  du  21  avril  (1)  prescrivent,  ainsi  que  l'article  39  du  decrelB 
du  18  novembre  ISiO  (G),  des  obligations  essentieiles  ,  qui  n'ont  e'te* 
remplies  que  dans  un  petit  noiabrc  de  localités.  Dès  qu'il  sera  possible. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  285;  4. ''série,  n."  5401. 

(2)  Voir  le  texte  de  cet  arrêt,  page  291  du  Code  des  mines,  imprime  à  Paris  ,„, 
en  1807,  et  qu'on  trouve  chez  Lhuillier,  rue  Saint-Jacques,  n."  55. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n.°  467;  4.«  se'rie,  n."  8561. 

(4)  Idem,  n.°s  492  et  496  ;  4.<^  série,  n.fs  9075  et  00:)3. 

(5)  Idem ,  n."  513;  4.<:  série,  n.»  9427. 

(6)  Idem,  n."  340;  4.«  série  ,  n.»  6345. 
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îes  ingénieurs  en  chef  feront  une  reconnaissanf^e  des  tourbières  de 
chaque  département;  ils  en  dresseront  l'etat,  avec  la  désignation  des  ex- 
pioitans  pcrmissionne's  ou  non  permissionne's;  iîs  soumettront  ces  états 
(après  m'en  avoir  envoyé'  des  doubles)  aux  préfets,  et  proposeront  à 
ces  magistrats  de  notifier  aux  dillerens  exploitans  non  permissionne's, 
qu'ils  aient  à  se  mettre  en  règle ,  dans  le  nouveau  délai  qu'il  paraîtra 
convenable  de  fixer;  passe  lequel  délai,  ils  seront  dans  le  cas  d'être 
poursuivis  pour  le  paiement  de  l'amende  de  100  francs  ,  fixée  par  l'ar- 
ticle 84  de  ladite  loi.  Les  ingénieurs  feront  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  préfets  puissent  aviser  à  l'application  des  amendes. 

Lorsque  les  tourbières  seront  placées  à  une  grande  distance  les 
unes  des  autres,  chaque  permission  exprimera,  en  détail,  les  conditions 
à  remplir  par  l'exploitant ,  sous  le  point  de  vue  de  salubrité  et  de 
sûreté,  ainsi  que  la  désignation  du  mode  d'assèchement  ou  d'attéris- 
5cment. 

Lorsque  îes  tourbières  feront  partie  du  même  système  de  gisement, 
et  qu'il  ne  pourra  être  pourvu  à  ia  sûreté  et  à  la  salubrité  publiques 
que  par  un  mode  général  et  combiné  d'exploitation  ,  d'assèchement  et 
«l'attérissemcnt ,  les  ingénieurs  veilieront  à  l'exécution  des  articles  85 
Cl  86,  ci-dessus  cités.  A  cet  effet,  ils  inséreront  dans  les  permissions  à 
accorder, les  conditions  provisoires  qui  seront  jugées  nécessaires  jusqu'à 
il  fixation  du  mode  général,  et  ils  rédigeront  ie  projet  de  règlement 
(l'administration  publique  approprié  à  la  disposition  des  tourbières  de 
chaque  département. 

j'invite  les  ingénieurs  en  chef  à  s'environner  do  tous  les  éîémens  et 
renseignemens  nécessaires ,  lorsqu'ils  procéderont  à  la  confection  de 
v-es  projets;  ainsi,  par  exemple,  à  se  procurer  les  arrêts  des  8  mai  et 
--:l  août  1717,  18  juillet  1719  et  3  avril  1753;  à  me  demander  com- 
munication des  projets  ,  arrêtés  ,  modèles  annuels  de  distribution  et 
d'emparquement  auxquels  l'organisation  généi'aie  des  tourbières  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais  a  àéjk  donné  lieu. 

L'exécution  de  ces  pi-ojets  devant  exiger  quelques  dépenses,  les  in- 
génieurs détermineront  ces  dépenses  avec  lapins  stricte  économie  ,  et 
-•iviseront,  dans  leurs  projets  ,  aux  moyens  d'y  pourvoir.  Les  principaux 
moyens  sont,  1."  le  produit  des  amendes;  2."  ic produit  des  exploitations 
co.nmunales;  3.°  les  cotisations  volontaires  dos  exploitans. 

Ces  cotisations  peuvent  être  assises  sur  le  millier  de  tourbes.  Mais  je 
dois  faire  remarquer  qu'elles  doivent  être  établies  avec  beaucoup  de 
circonspection,  et  dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins.  En  con- 
séquence ,  îes  ingénieurs  devro}it  s'attacher  principalement  à  motiver  , 
l' ms  leurs  rapports,  l'impossibilité  où  chaque  exj>!oitant  se  trouve  de 
s  .iisfaire,  par  ses  propres  moyens,  aux  précautions  de  salubrité,  et  de 
démontrer  que  les  travaux  d'écoulement  doivent  procurer  un  avantage 
direct  à  l'exploitant  pour  l'extraction  de  sa  tourbe. 

Les  projets  de  règlement  d'administration  publique  ,  pour  les  tour- 
bières de  chaque  département,  seront  adressés  aux  préfets,  pour  être 
.-oumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les  ingénieurs  en  chef  m'en  don- 
neront avis. 


(  m  ) 

Si  les  inf^Jnieurstioivent  exercer  une  surveiUance  activesur  lesmine.*» 
njinières  ,  usines,  tourbières  et  carrières  exploitées  par  des  particuliers, 
ils  doivent  des  soins  pius  immédiats  aux  exploitations  doinaniales  et 
communales.  Je  crois  devoir  leur  rappeler  l'étendue  de  leurs  attri- 
butions à  ce  sujet,  car  l'expérience  m'a  prouve'  qu'elle  n'avait  pas  ete 
généralement  bien  sentie.  Je  vais  parler  d'abord  des  e'tablissemens  do- 
maniaux. 

f Service  des  viines  (lomaniaJes.J  L'arîicïe  38  du  décret  du  18  no- 
vembre 1810  (l)  ordonne  positivement  que  les  e'tablissemens  des  mines 
exploitées  au  compte  du  Gouvernement  seront  diriges  par  les  ingé- 
nieurs. J'invite  les  ingénieurs  en  cbef  à  prendre  les  ordres  des  préfets, 
pour  l'exécution  de  cet  article  ,  par-tout  où  il  n'aura  pas  encore  reçu 
son  application  ,  età  faire  k  ces  magistrats  les  propositions  convenables  , 
dans  l'intérêt  de  ces  e'tablissemens  ,  soit  que  leur  exploitation  ait  lieu 
par  des  agens  de  la  régie,  soit  qu'elle  ait  e'te'  confiée  à  des  fermiers. 
Quant  aux  exploitations  alfermees,  les  ingénieurs  doivent  saisir  l'occa- 
sion du  renouvellement  des  baux  ,  pour  obtenir  les  cbangemens  et 
améliorations  nécessaires  dans  les  travaux.  A  cet  effet,  ils  doivent,  eu 
temps  opportun  ,  soumettre  leurs  vues  aux  préfets.  Les  exploitations 
domaniales  doivent  être  limitées  de  îa  même  manière  que  les  concessions 
faites  à  des  particuliers:  en  conséquence,  les  ingénieurs  ne  doivent  pas 
négliger  de  faire  les  diligences  convenables  à  l'egàrd  des  mines  du 
domaine  qui  n'ont  point  reçu  de  circonscription  le'giile. 

f  Service  des  usines  dunuiniaJcs.J  II  y  a  beaucoup  à  faire  pour  établir 
îa  surveillance  spéciale  que  les  ingénieurs  des  mines  doivent  exercer  à 
l'égard  des  usines  domaniales,  autres  que  celles  qui  font  partie  des  ex- 
ploitations des  mines  et  minières  concessibîes  dont  je  viens  de  parler  ; 
telles  sont ,  par  exemple  ,  les  fonderies  confiées  à  des  entrepreneurs  , 
•et  les  salines. 

Les  usines  de  cette  classe  soiit  toutes  affermées  à  des  entrepreneurs, 
et  relèvent  de  divers  ministères.  A  l'époque  où  îa  plupart  des  baux  ou 
traites  ont  e'te'  faits  ou  proroges,  la  surveillance  des  articles  du  cahier 
des  charges  relatifs  aux  inventaires  et  états  de  lieux,  améliorations, 
réparations  et  reconstructions ,  n'a  pu  être  attribuée  aux  ingénieurs 
des  mines.  A  leur  défaut,  cette  sîuveillance  a  e'te  donnée  aux  in- 
ge'nieurs  des  ponts  et  chaussées.  J'invite  les  ingénieurs  en  chef  à 
prendre  les  renseignemens  nécessaires  ;  à  prévenir  les  renouveîle- 
mens  des  baux,  pour  revendiquer  leurs  attributions;  et  à  faire,  en  temps 
convenable,  et  avec  prudence,  toutes  les  propositions  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  pour  que  l'administration  des  mines  soit  rétablie  dans  se.s 
droits.  Quant  aux  usines  domaniales  affermées,  et  q!ie  le  corps  ile?, 
ponts  et  chausse'es  ne  surveille  point,  les  inge'nieurs  des  mines  en  sont 
les  surveillans  naturels,  pour  la  partie  technique;  ils  doivent  rendre 
compte  aux  préfets  de  leurs  observations  sur  ces  e'tablissemens  ,  et 
concourir  à  la  formation  des  cahiers  des  cliarges ,  lors  du  renouvellement 
des  baux. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."340;  4.^sc'ric,  n."  6345, 
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(Scrvicp  drr.minicrrs  ,  carrières  eî  tourhicrr?:  domaniales. J  Les  rnempi 
«eonsideraîionr,  sont  fippiicnbles  a?i>:  minières  fouiliees à  ciel  ouvert,  aux 
canières  et  aux  tourbières  doniaiiiaSes. 

Je  deiùre  ,  en  gênerai ,  que  îes  ingénieurs  des  mines  marchent  cîe 
«oncert  avec  les  agcns  de  la  régie  des  domaines ,  la  bonne  harmonie 
tîes  deux  administrations  e'tant  ne'cessaire  pour  la  prospérité  des  ëta- 
blissemens  qui  leur  sont  soumis  en  commun. 

fScrvice  des  minières  et  mines  covmvna'rs.J  Les  exploitaiions  com- 
munales exigent,  delà  part  des  ingénieurs  des  mines,  une  pavtici3>ation 
encore  cîus  spéciale,  s'il  est  possible,  qu?  les  exploitations  domaniales  ; 
«n  effet,  elles  sont  piace'es  sous  la  tutelle  imme'diate  des  maires  et  des 
préfets  ,  et  leur  direction  ne  saurait  appavtcnir  à  d'autres  agens  que 
ceux  de  i'ad.'ninistration  des  mines.  Les  ingénieurs  doivent  s'empresser 
de  remplir  leurs  devoirs  à  l'égard  de  ces  exploitatinns,  et  intervenir 
par-tout  où  il  en  existe. 

Les  ingénieurs  ayant  toute  îaiitudo  pour  la  conduite  des  mines  et 
minières  communales,  et  celle  des  etabiissemens  qui  en  dépendent, 
je  n'ai,  pour  le  moinent,  aucune  disposition  de  détail  à  leur  prescrire, 
si  ce  n'est  de  marcher  de  concert  avec  les  maires  des  communes,  et 
de  ne  jamais  ometire  de  faire  approuver  leurs  opérations  par  îes  pré- 
fets. S'il  se  trouvait  des  mines  ou  minières  communales  dont  le  service 
n'eut  point  encore  e'te'  regufaî'ise,  les  ingénieurs,  après  .s'ttre  trans- 
portes sur  les  lieux  où  j'avais  cnvove'  îes  ingénieurs  ordinaires,  feront 
les  projets  et  propositions  nécessaires  ,  et  îes  adresseront  aux  préfets. 

Ils  feront ,  en  outre  ,  îes  diiigrnces  nécessaires  pour  que  celles  des 
mines  communales  qui  n'ont  paseie  circonscrites,  reçoivent  des  limites 
{égales. 

Quanta  l'inOuence  à  exercer  sur  les  mines,  minières  et  usines  com- 
munales aifermees,  ils  se  régleront,  par  assimilation ,  sur  ce  qui  a  e'te' 
dit  ci-dessus,  relativement  aux  etabîissemens  domaniaux  du  même  genre 
qui  sont  livres  à  des  fermiers. 

(Service  des  salines  coavnunffles.J  Je  réclame  l'attention  particulière 
df's  ingénieurs  à  l'égard  des  s;)urces  salées  communales  et  des  urines 
qui  en  dépendent.  ïi  règne,  dans  cesèra'oiissemens,  de  grands  ahns  ,  soit 
relativement  à  l'exploitation  des  eaux  salées,  soit  concernant  l'emploi 
du  combustihle;  aucune  usine  n'est  pourvue  de  permission  (1)  :  ainsi, 
i\  tous  égards,  l'intervention  de  l'administration  des  mines  est  indispen- 
sable. Les  ingénieurs  que  cet  objet  peut  concerner ,  doivent  incessam- 
ment se  transporter  sur  îes  lieux,  ou  y  envoyer  les  ingénieurs  ordi- 
mires  ;  recueillir  tous  les  renseignemens  nécessaires;  présenter  aux 
nï-efets  les  projets  de  régularisation  et  d'administration  qu'ils  jugeront 
cinvenables;  et,  en  attendant  toute  décision  sur  ces  projets,  se  faire 
autoriser,  par  ces  magistrats,  à  entrer  dans  la  composition  des  com- 

(1)  J'oir,  o-.i  sv.jCi  lies  soui'ces  salées,  et  des  saîines,  en  gf-neraî,  îa  di-'ci-ion  cTn 
Corns  Ivi'ris'îilir  du  i.'Cî  iVimaire  an  5  [  10  ddrcnihre  179!)]  (Code  des  mnm.':  prc^'fi', 
pc^".  ^.9  .»),  et  rarr>ît<:  fî,i  3  nivôse  an  G  [^3  décembre  17!)7]  (Bulletin  fins  lois, 
«.^'  /7.7;  2/ série,  n."  163  S). 
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missions  municipales  qui  administrent  les  sources  saîe'es.  Je  désire,  dut 
reste  ,  que  ies  habitudes  locales  soient  prises  en  conside'ration  ,  dans  les 
projets  pre'sentes ,  et  qu'on  ne  propose  i'aboîition  d'aucun  usage ,  sans 
un  avantage  bien  démontre. 

(Service  des  carrières  commiinaJes.J  La  surveillance  des  carrières 
communales  ne  présente  aucune  diiiicuîte'  :  je  passe  à  celle  des  tour- 
bières communales,  qui  est  beaucoup  plus  importante. 

(Service  des  tourbières  communales.J  Si  les  ingénieurs  des  mines 
sonttenus  ,  en  vertu  de  l'article  39  du  de'cret  du  18  novembre  1810  (1), 
de  diriger  et  surveiller  les  tourbières  exploite'es  par  des  particuliers,  à 
plus  forte  raison  doivent-ils  s'occuper  de  celles  exploitées  par  les  com- 
munes ,  ou  à  leur  compte.  Les  unes  et  les  autres  étant  presque  tou- 
jours rapprochées  ou  confondues,  elles  peuvent  être  régies  par  les 
mdmes  systèmes  ge'nèraux  d'assèchement  et  d'atteVissement  ;  mais  les 
in.gènieurs  doivent  intervenir,  de  plus,  dans  les  détails  du  mode  d'ex- 
ploitation des  tourbières  communales.  C'est  Ji  eux  qu'il  appartient  de 
présenter  les  projets  annuels  d'emparquement ,  de  réparation  ,  de 
constructions  nouvelles,  de  plantations,  de  vente,  de  perception  et  de 
répartition  de  fonds;  c'est  à  eux  à  faire  les  travaux  préparatoires  pour 
ces  projets ,  et  à  exécuter  les  arpentages ,  nivellemens  et  plans  néces- 
saires, soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  l'intermédiaire  des. géomètres  ou 
conducteurs  payés  sur  les  produits  des  exploitations.  Ce  service,  qu'il 
est  urgent  d'organiser  dans  plusieurs  pai'ties  de  la  France  ,  a  eu  les 
plus  heureux  résultats,  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  la  bonne  ex- 
ploitation ,  par-tout  où  il  est  complètement  monté.  Les  ingénieurs  trou- 
veront dans  les  soiu'ces  que  j'ai  indiquées  précédemment ,  les  rensei- 
gncmens  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  leurs  projets  d'organisation 
et  de  régularisation. 

(De  la  vente  des  exploitations  communales.J  En  développant  ici  les 
obligations  que  les  ingénieurs  ont  à  remplir  à  l'égard  des  exploitations 
communales,  en  générai,  je  ne  dois  pas  omettre  de  les  prévenir  que  le 
sort  d'une  grande  partie  de  ces  exploitations  pourrait  bien  changer,  par 
suite  de  la  loi  du  20  mars  1813  (2)  ,  qui  a  ordonné  l'aliénation  de  plu- 
sieurs espèces  de  propriétés  appartenant  aux  communes.  Il  est  fâcheux 
que  cette  loi  n'ait  prononcé  aucune  réserve  à  l'égard  des  mines,  mi- 
nières, et  carrières  dont  les  habitans  ne  jouissent  point  en  commun. 

Oa  se  rappelle  que  les  lois  antérieures,  et  notamment  celle  du  18 
juin  1793  (article  3),  avaient  expressément  soustrait  ces  propriétés  au 
partage  des  biens  communaux.  J'engage  les  ingénieurs  à  examiner 
quelles  sont  les  localités  dans  iesquclies  il  pourrait  résulter  des  incon- 
véniens  du  genre  de  ceux  prévus  par  les  articles  49  et  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810  (3),  lors  de  ia  vente  des  exploitations  appartenant  aux 
communes,  et  à  communiquer,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs  observa- 
tions aux  préfets. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  340  ;  4.<^  série  ,  n."  G345. 

(2)  Idem,  n."  489  ;  ^S  série  ,  n.°  90j8. 

(3)  Idem  ,  n."  285  ;  4.^  série  ,  n."  5401. 
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Je  les  ensface  encore  à  intervenir  dans  la  formation  des  cahiers  des 
charges  sur  lesquels  se  feront  les  adjudications  ,  et  à  proposer  aux 
préfets  ies  conditions  qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  conservation 
des  choses,  la  sùrete'  et  la  salubrité. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  mars  1813  (1),  sur  l'alie'nation  des  biens 
communaux,  a  formellement  excepte'  les  tourbières  et  a  «très  exploita- 
tions dont  les  habitans  jouissent  en  commun,  et  a  ordonne'  qu'en  cas 
de  difliculte's  entre  les  municipalités  et  la  régie  ,  il  serait  sursis  à  la 
vente.  Les  ingénieurs  en  chef  veilleront  à  ce  que  ces  dispositions  con- 
servatrices soient  exécutées  par -tout  où  leur  application  pourra  avoir 
lieu;  ils  se  concerteront  avec  les  maires  ,  dans  leurs  tournées,  et  adres- 
seront les  rapports  et  propositions  convenables  aux  préfets.  Cet  objet 
est  d'une  haute  importance  dans  certains  departemcns. 

fDe  la  vente  des  forets  domaniales  qui  renferment  des  mines  et  mi- 
nières.J  Les  ingénieurs  suivront  la  même  marche  à  l'égard  des  ex- 
ploitations domaniales  de  mines  et  minières  comprises  dans  l'étendue 
des  forets  domaniales,  dans  le  cas  où  ces  forets  viendraient  à  être  aliénées. 

(Des  indemnités  extraordinaires  à  allouer  aux  ingénieurs ,  sur  les 
produits  communaux  et  domaniaux.)  J'ai  indique'  précédemment  les 
produits  des  exploitations  domaniales  et  communales,  en  général,  comme 
pouvant  fournir  aux  dépenses  des  conducteurs  et  géomètres,  par-tout 
où  la  nécessite  d'en  établir  aura  été  reconnue.  J'autorise,  en  outre,  les 
ingénieurs  à  former,  pour  eux-mêmes  et  sur  les  mêmes  fonds,  la  de- 
mande des  indemnités  et  frais  de  bureau  extraordinaires  qu'ils  seraient 
obliges  de  faire  pour  suffire  à  cette  partie  de  leur  service.  Ces  demandes 
seront  adressées  aux  préfets,  pour  m'être  renvoyées  et  pour  être  ensuite 
sournoises  à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

(Etats  de  dénombrement  raisonnes  des  minières,  usines,  carrières  et 
tourbières ,  en  général.)  ia  désire  que  les  états  indicatifs  des  minières, 
usines,  salines  et  veri'cries,  carrières  et  tourbières  de  chaque  départe- 
ment, dont  j'ai  parlé  ci -dessus,  me  soient  transmis,  au  commence- 
ment du  prochain  exercice.  Les  ingénieurs  en  chef  y  joindront  une 
évaluation  approximative  de  la  quantité  et  de  la  valeur  du  produit  brut 
de  chaque  exploitation.  Ils  auront  soin  d'indiquer  les  exploitations  com- 
munales et  domaniales.  A  l'égard  des  usines  ,  ils  distingueront  le 
nombre  des  feux,  ainsi  que  les  produits  bruts  de  chaque  nature  de 
fiibrication.  Enfin,  ils  ajouteront,  par  aperçu,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  directement  dans  les  exploitations  ou  fabrications  de  tout 
genre. 

Je  saurai  gré  aux  ingénieurs  en  chef  de  la  diligence  qu'ils  mettront 
à  m'adresser  ces  états.  C'est  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  que  je  me 
contente  de  leur  demander,  pour  le  moment,  de  faire  les  approxima- 
tions sur  les  produits  et  le  nombre  des  ouvriers.  Il  jst  inutile  de  dire 
qu'on  devra  employer  tous  les  renscignemens  exacts  qu'il  sera  possible 
d'obtenir,  et  les  indiquer  par  un  signe  particulier,  en  confectionnant 
ces  états. 

(i;  BulLetiu  des  lois,  n.°  489  ;  4.=  série  ,  n.°  9058. 
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(Etat  des  mines  en  recherche  et  mines  délaissèes.J  Par  le  movcn  des 
f>tats  d'exploitation  pour  les  redevances,  l'administration  possède  Ati\k 
un  de'nombrement  raisonne'  des  juincs  et  minières  concessibles  du 
royaume  ;  il  lui  manque  un  état  detailîe' ,  non-seufement  des  mines  en 
recherche,  mais  encore  des  mines  délaissées,  soit  récemment,  soit  an- 
ciennement, qui  pourraient  être  reprises  avec  apparence  de  succès. 
J'invite  les  ingénieurs  en  chefàrempiir ,  dès  qu'ils  le  pourront,  ces  deux 
lacunes  pour  chaqu'^  département  de  leur  arrondissement. 

(Etats  relatifs  à  la  surveillance  de  police.J  Enlin  ,  j'invite  les  ingé- 
nieurs en  chef  à  me  fournir,  à  la  même  époque,  les  états  sommaires 
suivans,  relatifs  à  la  police  des  mines,  minières  et  usines  de  toute  espèce, 
carrières  et  tourbières  de  leur  arrondissement  : 

1.°  Un  état  des  procès  -  verbaux  dresses  sur  accidens  ou  contra- 
ventions ; 

2.°   Un  état  des  blesse's ,  estropie's,  ou  morts  par  suite  d'accidens  ; 

3.°  Un  état  des  affaires  en  instance  devant  les  tribunaux; 

4°  Un  état  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux; 

5.°  Un  état  des  affaires  en  instance  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture ,  en  exécution  de  l'article  85  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
tourbières  ; 

6."  Un  état  des  jugemens  et  amendes  prononces  par  les  conseils  de 
préfecture ,  en  matière  de  tourbières. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  je  désire  que  les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  portent  une  attention  particulière,  et  les  bases  d'après 
lesquelles  ils  doivent  monter  les  différentes  parties  du  service  qui  y  sont 
relatives. 

Chacun  des  ingénieurs  en  chef  distinguera,  parmi  les  instructions, 
celles  qui  peuvent  recevoir  des  applications  dans  son  arrondissement  ; 
il  les  transmettra  aux  ingénieurs  ordinaires  places  sous  ses  ordres,  en 
y  donnant  tous  les  deveioppemens  convenables ,  sous  le  point  de  vue 
d'exécution ,  et  en  y  ajoutant  toutes  les  autres  instructions  qu'il  croira 
nécessaires ,  relativement  aux  parties  du.  service  dont  je  n'ai  point  fait 
mention. 

(Police  du  Roulage.) 

Paris  ,  Octobre  1814. 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (  baron  Pasquier)  adresse 
nux  ingénieurs  en  chef  un  rapport  sur  la  police  du  roulage  ,  à  la  suite 
duquel  se  trouve  l'avis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  du 
10  août  1814;  et  il  les  invite  ,  conformêinent  à  cet  avis  ,  qu'il  a  adopté,  ^ 
à  examiner  le  mémoire  et  le  programme  d'observations  rédigés  par  la 
commission ,  et  à  lui  fournir,  sur  cette  matière ,  les  renseignemens  qu'il 
attend  de  lem'S  lumières  et  de  leur  expérience. 
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UappoRT  fait  au  Conseil gcnéral  des  pdnts  et  chaussées ,  par 
une  commission  composée  de  M.  Tarbc  ,  inspecteur  général 
f rapporteur) ,  et  de  MM.  Cahouet  et  Gayant,   inspecteurs 
divisionnaires. 

Paris  ,  le  9  Août  I8l4. 


EXPOSE. 


Le  décret  du  23  juin  1806  (1),  portant  fixation  du  poids  des  voitures 
et  des  lari^eurs  de  janles  de  roue,  a  déjà  produit  les  plus  heureux 
résultats.  Lg  système  des  roues  à  jantes  larges  est  si  favorable  pour  la 
conservation  des  routes,  et  pour  celle  des  voitures  de  roulage  et  des 
objets  de  transport,  qu'on  aurait  aujourd'hui  plus  de  peine  à  faire  re- 
tenir les  voituriers  à  l'usage  des  jantes  étroites,  que  l'on  n'en  a  éprouve 
pour  le  leur  faire  abandonner.  A  l'appui  de  cette  assertion  ,  nous  cite- 
rons l'administration  générale  àe<,  -messageries,  qui,  dans  l'origine,  re- 
poussa fortement  l'introduction  du  nouveau  système  ,  et  qui  sollicite,  en 
ce  moment,  l'autorisation  d'employer  des  roues  à  jantes  larges. 

Ces  observations  n'ont  point  ecliappe'  au  directeur  gênerai.  Il  suit ,  à 
cet  égard,  la  marche  tracée  par  ses  prédécesseurs  ,  et,  ^éyA.i  il  a  manifeste 
l'intention  formelle  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  méthode  des  roues 
à  larges  jantes,  dont  huit  années  d'expérience  nous  ont  démontre'  les 
avantages,  maigre  la  défaveur  des  circonstances  qui  ont  accompagne' 
ce  premier  essai  ,  et  que  nous  allons  enumerer. 

1."  En  1805,  les  routes  étaient  généralement  très-degradees.  Les 
jantes  larges  peuvent  bien  empêcher  le  mal  de  s'accroître  ,  mais  elles 
ne  le  guérissent  pas;  elles  sont  destinées  à  maintenir  le  boa  état  des 
routes  bien  entretenues. 

2.°  Depuis  180G,  la  navigation  extérieure  ayant  ëte'  presque  nulle, 
le  roulage  a  e'te'  cinq  ou  six  fois  plus  actif  qu'il  ne  le  sera  pendant  la  paix 
maritime  ;  ce  qui  a  considérablement  contribue'  à  la  dégradation  des 
routes. 

3."  Les  transports  militaires  et  les  trains  d'artillerie  ont  e'te'  très-mul- 
tiplie's ,  et  ils  ont  produit  des  résultats  contraires  au  système  ,  puisque 
ces  sortes  de  voitures  avaient  conserve'  des  jantes  étroites. 

4."  Le  trop  petit  nombre  de  ponts  à  bascule  ,  et  le  mauvais  choix  de 
la  plupart  des  employés,  se  sont  opposes  à  la  stricte  application  des  dis- 
positions de  la  loi. 

Aujoiu'd'hui,  ces  obstacles  ont  disparu,  en  grande  partie;  ils  peuvent 
disparaître  totalement.  On  est  donc  porte  à  croire  que  les  routes  s'amé- 
lioreront ,  sans  augmenter  leurs  frais  d'entretien  ,  et  sans  changer  le 
système  actuel  dii  roulage;  mais  ce  n'est  que  dans  quelques  années 
qu'on  pourra  constater  juqu'à  quel  point  ces  espérances  se  réaliseront. 
Alors  ,  on  pourra  examiner  si  ,  quoiqu'en  maintenant  l'usage  des 
roues  à  jantes  larges,  il  ne  conviendra  pas  de  modifier,  ou  plutôt  de 
perfectionner  le  tarif  proportionnel  des  chargemens  de  voiture. 


(1;   Bulletin  des  lois,  ii."  lUi;  i.'^^se'rie,  n."  IGT  i. 
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I^a  prudence  commande  de  faii-e  cette  nouvelle  épreuve  ;  elle  est  in- 
diquée par  le  changement  des  circonstances.  Kn  attendant,  et  pour  faire 
tourner  uu  profit  de  l'art  les  années  qui  vont  s'ecouier ,  le  directeur  gê- 
nerai a  charge'  une  commission  d'étudier  l'ensemble  du  système,  dans 
l'intérêt  combine'  de  la  voie  publique  ,  du  service  militaire  et  des  opéra- 
tions commerciales  ;  et  même  de  proposer  le  mode  le  plus  propre  à 
diminuer  les  frais  d'entretien  et  de  réparations  des  routes,  abstraction 
faite  du  décret  du  23  juin  1806  (1). 

Pour  atteindre  ce  but  désirable,  la  commission  a  pense'  qu'il  fallait, 
ou  perfectionner  la  loi  sur  les  ponts  à  bascule,  on  l'abroger  totalement; 
et ,  d'abord ,  il  lui  a  semble'  que  ,  pour  ne  pas  obscurcir  une  matière  déjà 
tiès-compliquee ,  il  serait  préférable  de  ne  s'occuper  que  du  perfection- 
nement de  la  loi  existante.  Un  motif  plus  puissant  encore  détermina  la 
commission  ;  c'est  que,  maigre'  toutes  ses  imperfections,  le  système  des' 
ponts  à  bascule  est  réellement  le  mode  le  plus  sur  de  constater  le  ve' 
ritai)ie  poids  des  chargemens  de  voiture. 

Au  lieu  de  chercher  à  corriger  les  vices  de  cette  institution  nouvelle' 
en  France,  quelques  personnc\s  ont  trouve'  plus  simple  de  reproduire 
le  mode  précédemment  usité'  pour  l'appréciation  des  chargemens.  Le 
spectacle  journalier  des  abus  commis  par  les  pre'pose's  des  ponts  à 
bascule  et  par  les  entrepreneurs  du  roulage  et  des  messageries,  a  fait 
perdre  de  vue  les  abus  attaches  aux  anciens  re'glemens  sur  le  nombre 
des  chevaux.  On  n'a  vu  que  les  inconve'niens  nouveaux  ,  et  l'on  a 
oublie'  que  l'excès  des  anciens  abus  avait  antérieurement  force'  d'abroger 
les  regîeinens  qui  les  consacraient. 

Que  l'on  prenne  la  peine  de  consulter  toutes  les  ordonnances  du  Roi, 
tous  les  arrêts  du  conseil  publies,  pendant  le  siècle  dernier,  pour  régula- 
riser cette  partie  du  sei'vice  ,  on  reconnaîtra  qu'il  a  e'te'  impossible  d'ar- j 
river  à  un  mode  d'exécution  généralement  apj>licable,  quoique  alors  i{% 
ne  fut  pas  encore  question  de  jantes  larges.  ' 

Cette  heureuse  innovation  ,  que  personne  ne  propose  d'abandonner,, 
aurait  encore  coniplique  l'ancienne  législation,  en  ce  qu'il  n'aurait  pasji 
suÛi  de  compter  le  nombre  des  bêtes  de  trait;  il  aurait  fallu  le  comparer , 
aux  largeurs  de  jantes,  et  les  délits,  qui  étaient  déjà  difficiles  à  recon-j 
naître  et  à  rc'j)rimer,  l'eussent  e'te'  bien  davantage.  |^ 

Quelque  mode  que  l'on  adopte,  il  paraît  hors  de  doute  que  de'sormaiswi 
le  poids  des  voitures  devra  toujours  être  fixe'  dans  un  rapport  queI-> 
conque  avec  les  largeurs  de  jantes.  Les  tarifs  présentement  en  vigueur'- 
peuvent  être  préjudiciables  aux  routes  ;  mais  aussi  ils  peuvent  êtref 
rectifies;  et  alors  le  meilleur  moyen  d'en  garantir  la  stricte  exécution,,, 
sera  toujours  de  constater  rigoureusement  le  poids  des  voitures  ,  eti 
c'est  là  preciseinr-nt  le  but  de  l'institution  des  ponts  à  bascule.  Toutjt 
autre  mode  d'evitluatiou  ne  peut  être  qu'incertain  ;  et  puisque  nou» 
avons  déjà  parle  du  nombre  des  cheA'aux,  nous  allons  examiner  si  céj 
mode,  présume  le  moins  arbitraire  de  tous  ceux  qu'on  pourrait  substituer  r 
aux  pesées  ,  est  aussi  exempt  d'inconve'niens  que  le  croient,  au  premier, 

(C)  Bulietia  de»  io'is,  n°  103,  4.*  série,  n  "  1674. 
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coiip-cTceil ,  ceux  qui  pensent  que  c'est  une  idée  neuve ,  ou  qui  n'ont  aucun 
souvenir  des  tentatives  inutilement  faites  pour  jouir  des  avantages  de  ue 
sv:^tèmo,  pendant  les  soixante-dix  années  qui  ont  précède  la  révolution. 

La  force  des  chevaux  est  infiniment  variable.  On  ne  peut  comparer 
ceux  de  ia  Flandre  à  ceux  de  la  Bretagne.  Il  y  a  des  chevaux  qui 
traînent  mille  kilogrammes  ,  et  d'autres  qui  n'en  tirent  que  deux  cent 
cinquante.  Ces  énormes  difierences  du  fort  au  faible  n'ont  pas  empêche 
d'admettre  des  termes  plus  faibles  encore  pour  l'appréciation  de  la  force 
des  chevaux  dans  le  calcul  des  machines,  parce  que  là  il  ne  s'agit  pas 
des  charrois  qui  se  font  à  coups  de  collier.  Les  géomètres  avaient  à 
considérer  l'action  non  interrompue  des  chevaux  qui  élèvent  un  far- 
deau par  le  moyen  d'un  treuil  ou  d'une  poulie,  ou  qui  sont  appliques 
au  manège  d'une  machine  ;  et  même  ,  dans  ces  exemples  ,  Laliirc  , 
DcsaguiUers ,  Couplet ,  Bougiiers  et  autres,  ont  obtenu  des  résultats 
dilferens.  Cependant  il  paraît  qu'on  s'accorde  maintenant  à  estimer  la 
force  movenne  et  continue  d'un  cheval  à  un  peu  moins  de  deux  cents 
livres  anciennes  ,  et  celle  d'un  homme  à  vingt-sept  livres  ou  sept  fois 
moins  :  mais  les  termes  moyens  adoptes  par  les  auteurs ,  pour  la  simpli- 
fication et  la  concordance  de  leurs  calculs  ,  n'effacent  pas  les  grandes 
disproportions  qui  existent  réellement  dans  les  forces  relatives  des 
hommes,  ainsi  que  dans  celles  des  chevaux;  et  ces  variations,  qui  sont 
sans  inconveniens  dans  les  spéculations  de  la  gc'ome'tric,  seraient  essen- 
tiellement contraires  à  l'égale  et  juste  application  d'une  loi  pénale. 

En  effet,  lors  même  qu'on  admettrait  v.ne  seule  race  d'animaux  ,  la 
différence  d'âge  et  de  climat  amènerait  bientôt  entre  eux  de  grandes 
varie'te's  de  force;  et  à  force  égale,  les  résultats  dilïereraient  encore, 
selon  que  le  tirage  se  ferait  en  pays  de  plaine  ou  en  pays  de  montagne , 
au  pas  ou  au  trot,  avant  ou  après  la  pluie.  Ainsi,  par-tout  où  un  voi- 
turier  serait  oblige  d'employer  des  chevaux  d'aide  ,  soit  à  raison  de  la 
roideur  des  rampes ,  soit  à  cause  des  mauvais  pas  de  la  route  ,  il  fau- 
drait re'diger  un  grand  nombre  de  reglcmens  particuliers,  appropries  à 
chaque  localité. 

Mais  les  infractions  à  ces  re'glemens  seraient  difficiles  à  constater.  On 
doit  se  rappeler  que,  lors  même  que  toutes  les  routes  de  France  étaient 
couvertes  de  barrières  pour  la  perception  du  droit  de  passe ,  ce  droit , 
base'  sur  le  nombre  des  chevaux  ,  était  le  plus  souvent  élude'  ou  réduit 
par  les  voituriers,  qui  savaient  fort  bien  dételer  une  partie  de  leurs  che- 
vaux aux  abords  des  communes  ou  des  barrières. 

Alors  ,  comme  aujoru-d'hui ,  on  ne  manquait  pas  de  dire  que  l'intérêt 
des  voituriers  à  se  procurer  des  chevaux  forts  et  vigoureux ,  tendrait  à 
ame'îiorer  la  race  de  ces  animaux,  ce  qui  ne  peut  être  vrai  que  pour 
le  petit  nombre  de  plaines  renommées  par  leurs  gras  pâturages;  mais  , 
par-tout  ailleurs  ,  et  principalement  dans  les  landes  et  les  montagnes , 
cette  espérance  serait  chimérique.  On  pourrait  encore  nous  objecter 
qu'en  ne  considérant  que  le  gros  roulage,  le  commerce  est  conduit  par 
son  propre  intérêt ,  à  ne  former  que  de  bons  attelages,  et  qu'ftln^i  la  dis- 
proportion de  force  en<rp  les  chevaux  a  été  exagérée  par  la  commission  : 
mais  il  lui  serait  aisé  de  répondre  que  cette  prétendue  unifonnité  de 
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clicvaux  n'existe  pas  même  j)oiir  le  gros  roulage,  qui  est  ([uelqucOîi.s 
oblij^e'  trempîoyei-  des  bétes  de  trait  de  diflcreiites  natures  ;  et  cjue  , 
même  en  admettant  cette  supposition  ,  elle  ne  résout  pas  la  dilliculte,  en  J 
ce  qui  concerne  le  petit  roulage.  Celui-ci  est  destine  au  transport  des  ^'j 
comestibles ,  des  marchandises  et  des  approvisionnemens  pour  le  service 
inte'rieur  d'un  département  ou  d'un  canton;  il  se  fait  nécessairement  à 
l'aide  des  animaux  qui  s'y  trouvent. 

Maintenant,  si  l'on  ne  considère  les   chevaux  que  comme  bétes    de 
trait,  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  certaines  provinces,  on  emploie 
habituellement  au  même  usage,  les  bœufs,  ou  les  ânes,  ou  les  mulets; 
et  que,  dans  certains  lieux,  on  mélange  ces  diverses  espèces  d'animaux. 
Comment  déterminer  des  poids  justement  proportionnels  à  toutes  les   ; 
combinaisons  que  l'on  peut  faire  de  tant  d'e'lemens  divers?  Ne  doit-on    ! 
pas  croire  que  le  roulage  aurait  bientôt  découvert  les  erreurs  inévitables   ] 
dans  une  pareille  évaluation  ,  et  qu'il  se  hâterait  d'en  profiter,  au  detri-   ] 
ment  des  routes  ?  \ 

Nous  trouvons,  dans  l'application  même  de  la  loi  des  ponts  à  bascule, 
un  argument  puissant  contre  le  mode  d'evahiation  base'  sur  le  nombre 
des  chevaux.  L'instruction  publiée  le  15  juin  1807  (1) ,  par  le  directeur 
gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  dit  que  toute  voiture  attelée  d'un  seul 
cheval  peut  conserver  des  jantes  étroites  ,  et  que  toute  voiture  atte'ee 
de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  des  jantes  de  onze  centimètres  au 
moins  ,  ce  qui ,  dans  ce  cas  ,  comporte,  pour  une  charrette,  un  char- 
gement de  deux  mille  deux  cents  kilogrammes.  L'expérience  a  prouve 
que,  dans  le  nord  de  la  France,  pour  éluder  la  lîiigeur  des  bandes  et 
la  sujétion  du  pesage,  on  faisait  tramer  par  un  seul  cheval  une  voiture 
à  jantes  étroites,  dont  le  chargement  pesait  autant  et  quelquefois  plus 
que  ce  que  le  décret  du  23  juin  tolérait  pour  deux  chevaux  attelés  à  une 
voiture  à  jantes  larges.  Ceux  qui  douteraient  de  cette  assertion,  peuvent 
aisément  constater  que  la  plupart  des  commissionnaires  de  roulage  de 
Paris  font  traîner  habituellement  par  un  setd  cheval,  sur  un  camion  ou 
chariot  à  roues  basses,  des  fardeaux  de  mille  cinq  cents  à  deux  mille 
kilogrammes. 

D'après  toutes  ces  observations  ,  la  commission  est  demeurée  con- 
vaincue que  le  mode  d'appréciation  du  chargement  des  voitures  par  le 
nombre  des  chevaux  ,  est  inexact,  arbitraire  et  presque  toujours  injuste 
dans  son  application  j  tandis  que  les  ponts  à  bascule  indiquent,  avec  la 
plus  grande  précision  ,  les  poids  réels  des  chargemens.  Si  ces  ponts 
n'existaient  pas,  la  commission  voterait  pour  leur  adoption.  Elle  est  donc 
bien  éloignée  de  proposer  l'abandon  d'un  système  auquel  on  est  diîjk 
accoutume,  qui  a  coûte'  de  grands  frais  d'établissement,  et  contre  lequel 
on  n'a  fait  jusqu'à  présent  d'autre  objection  sérieuse  ,  que  la  difficulté' 
de  choisir  un  nombre  suffisant  d'agens  fidèles.  Mais  sera-t-il  plus  aise' 
de  trouver  des  employés  meilleurs  pour  tout  autre  système?  Car  il  ne 
faut  pas  croire  qu'avec  le  nombre  varie  des  chevaux,  et  le  maintien 
des  différentes  largeurs  de  jantes,  la  police   pourrait  être  exercée  par 

(1)   foir  cctle  instruction  h  sa  date. 
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le  premier  passant,  et  sans  hanièrc  ,  dès-lors  sans  commis.  On  sait  que 
ce  que  tout  le  monde  est  charge  de  surveiller ,  n'est  surveille'  par  per- 
sonne. Il  faudrait  donc  nécessairement  des  agens  spéciaux,  et  l'on  en 
est  convenu,  lorsqu'on  nous  a  propose'  de  les  choisir  parmi  les  conduc- 
teurs en  retraite;  mais  rien  n'empêche  d'user  de  cette  faculté,  lorsqu'on 
croira  devoir  épurer  les  agens  actuels  des  ponts  à  bascule. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  au  conseil  que  le  système  des  ponts  , 
quoique  bien  préférable  à  celui  de  l'évaluation  par  le  nombre  des  che- 
vaux, n'a  pas  encore  produit  tout  le  bien  qu'on  peut  en  exiger.  Cela 
tient  à  deux  causes  principales. 

La  première  est  due  au  petit  nombre  de  ces  e'tablisscmens  ,  qu'il 
sera  facile  d'augmenter,  par  la  suite,  et  sut-tout  à  la  négligence  des 
préposes  ou  aux  malversations  commises  par  quelques-uns  d'entre  eux; 
mais  il  n'est  pas  impossible  de  reprimer  ces  derniers  abus.  L'adminis- 
tration générale  s'en  est  sérieusement  occupée  depuis  près  de  deux  ans. 
Déjà  l'on  a  remarque'  de  grands  perfectionnemens  dans  cette  partie  du 
service  ,  qui  est  purement  du  ressort  administratif,  et  qui ,  à  l'aide  d'une 
volonté'  ferme  et  d'une  attention  soutenue,  pourra  recevoii-  successive- 
ment de  nouvelles  améliorations. 

La  seconde  cause  provient  moins  des  ponts  en  eux-mêmes,  que  de 
l'excès  présume'  des  chargemens  permis  par  le  décret  du  23  juin  1806(1), 
et  qui ,  quoique  constates  par  la  balance  des  ponts,  n'en  sont  pas  moins 
très-préjudiciables  aux  roiites. 

On  peut  donc  examiner  si  les  tarifs  sont  bien  proportionnels  aux 
largeurs  des  geutes  de  roues,  ilans  les  diverses  saisons  et  dans  les  di- 
vers degrés  de  vitesse  des  voitues,  et  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dé- 
terminer le  maximum  de  charge  que  les  routes  peuvent  supporter.  Tel 
est  particulièrement  l'objet  du  travail  demandé  à  la  commission  par  le 
directeur  général. 

Le  décret  du  23  juin  1803  (I)  admet,  pour  les  charrettes  et  les 
chariots,  quatre  largeurs  de  jantes  ;  il  en  aelnict  six  pour  les  message- 
ries. On  concevra  aisément  qu'il  eut  été  possible  d'adopter  d'autres  di- 
m(;nsions  en  largeur;  et  si  le  système  était  neuf,  il  serait  permis,  sans 
doute,  de  proposer  toute  autre  graduation:  mais,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré 
au  commencement  de  ce  rapport,  c'est  la  partie  du  décret  qu'il  importe 
lo  plus  de  maintenir.  Il  serait  extrêmement  impolitique  de  proscrire  une 
grande  partie  des  roues  dont  l'usage,  introduit  avec  peine,  est  le  fruit 
de  la  persévérance  du  Gouvernement  à  combattre  les  anciennes  ha- 
bitudes de  ceux  qui  les  fabriquent  et  de  ceux  qui  s'en  servent.  Quand 
bien  même  on  accorderaitun  délai  suilisant  pour  user  le^j^roucs  proscrites , 
ce  serait  harceler  le  commerce  par  des  vacillation.^  trop  peu  motivées, 
pour  ne  pas  s'exposer  gratuitemen^t  au  reproche  de  légèreté  et  d'impré- 
vovance.  La  commission  pense  qu'on  peut  ajouter  ou  intercaler,  s'il  est 
nécessaire,  de  nouveaux  termes  au  tarif  des  jantes  admises  jusqu'à  ce 
jour  ,  et  qu'il  ne  faudra  proposer,  à  cet  égard,  que  les  changemens  qui 
seront  jugés  indispensables  pour  le  pcrfeclii)nncment  du  système.  Par 

(1)  BulleliM  des  lois,  a."  102;  4.'' série ,. n."  1674. 
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exemple,  on  proposera  de  changer  un  seul  terme  pour  les  charrettes 
et  les  chariots  ;  mais,  au  moyen  des  tolérances  admises,  cela  n'entraî- 
nera pas  la  destruction  des  anciennes  roues.  II  en  est  de  même  pour 
les  messagei'ies ,  qui  pourront  subir  des  corrections  utiles  et  réclamées 
par  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Par  les  mêmes  motifs  ,  il  ne  serait  pas  sage  de  proposer  ,  pour  le 
service  des  messageries  ,  un  système  de  roues  et  de  chargemens  qui 
nécessiterait  l'anéantissement  et  la  destruction  des  voitures  existantes. 
Un  tel  changement  ne  serait  juste  et  proposable  qu'autant  que  le  Gou- 
vernement voudrait  supporter,  en  partie,  ce  grand  sacrifice;  autrement, 
il  faudrait  en  ajourner  l'exécution,  et  accorder  aux  entrepreneurs  des 
messageries  un  délai  long  et  suffisant  pour  user  les  voitures  et  les  roues.     , 

Un  article  du  décret  du  23  juin  contient  un  tarif  particvdier  pour 
les  chariots  à  voies  inégales.  Il  parait  que  le  roulage  a  abuse'  de  cette 
disposition;  mais,  au  lieu  de  pourvoir  aux  moyens  d'y  remédier,  ainsi 
que  le  directeur  gênerai  l'avait  tente,  il  a  cte'  question  de  supprimer  cette  1 
disposition.  La  commission  pense ,  au  contraire  ,  qu'il  est  facile  d'em- 
pêcher un  pareil  genre  de  fraude  ;  et ,  loin  de  proposer  la  suppression 
de  l'article,  elle  invite  à  redoubler  d'eiiorts  pour  étendre  l'usage  des 
voitures  à  voies  inégales  ,  quoiqu'elles  ne  soient  réellement  avantageuses 
que  pour  les  comblement  des  ornières  des  chaussées  de  gravelage  ou 
d'empierrement;  car,  pour  les  chaussées  pavées,  quelle  que  soit  la  dis- 
position des  roues  ,  le  poids  total  de  la  voiture  ne  repose  le  plus  sou- 
vent que  sur  quatre  points  et  non  sur  quatre  lignes,  et  bien  moins 
encore  sur  quatre  surfaces  ,  ainsi  qu'on  l'expliquera  bientôt. 

Ceux  qui  ne  prennent  en  considération  que  l'intérêt  et  la  conservation 
des  routes ,  et  le  grand  avantage  de  dépenser  le  moins  possible  pour 
leur  entretien  et  leur  réparation ,  sont  toujours  tentes  de  proposer  de 
grandes  ï'eductions  sur  le  tarif  actuel  du  poids  des  chargemens  des  voi- 
tures. Ils  oublient  que  les  routes  sont  faites  pour  le  roulage ,  et  non  le 
roulage  pour  les  routes.  C'est  à  tort  qu'ils  s'autoi'isent  de  l'exemple  des 
Anglais,  chez  lesquels  la  plus  grande  partie  des  transports  se  fait  par 
eau.  II  est  vrai  que  notre  cabotage,  trop  long-temps  interrompu  ,  sera 
bientôt  remis  en  vigueur;  mais  il  soulagera  faiblement  les  routes  du 
centre  de  la  France.  II  faut  donc  bien  se  garder  de  mettre  au  com- 
merce et  aux  relations  sociales,  des  entraves  dont  le  premier  effet  se- 
rait de  faire  augmenter  considérablement  les  frais  de  voyage  et  de  trans- 
port des  marchandises. 

Au  surplus,  la  commission  estime  que  les  jantes  de  vingt-cinq  à  vingt- 
six  centimètres  ont  une  largeur  suffisante  pour  diminuer  le  nombre  et 
la  profondeur  des  rouages.  De  plus  grandes  largeurs  de  jantes ,  avec  des 
augmentations  de  poids  proportionnelles  ,  deviennent  sans  objet  pour 
le  comblement  des  ornières  ,  et  il  en  résulterait ,  à  raison  du  poids  , 
une  plus  grande  détérioration  des  routes.  D'ailleurs,  on  obtiendra,  par 
le  fait ,  même  povir  les  jantes  de  largeur  moyenne  ,  une  plus  grande 
surface  ,  si  l'on  encourage  l'usage  des  voitures  à  voies  inégales.  Ainsi , 
il  s'agit  moins  d'augmenter  les  largeurs  des  jantes  ,  que  de  diminuer 
les  poids  excessifs  de  certains  chargemens.  Nous  disons  excessifs,  car 
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les  chaussées  n'ont  qu'un  degré'  de  solidité'  re'sultant  du  mode  de  leur 
construction  première,  eteliesne  sont  proniptement  détruites,  que  par 
les  chargemens  énormes  qu'elles  n'ont  pas  la  force  de  supporter  et 
pour  lesquels  elles  n'ont  pas  ete'  faites.  Il  en  est  de  même  des  aqueducs 
<t  ponceaux  de  moellons,  et  de  la  plupart  des  vieux  ponts  de  char- 
pente. On  ne  peut  trop  repeter  que  ce  ne  sont  pas  les  chargemens 
matières,  quelque  multiplies  qu'ils  soient,  qui  défoncent  les  empierre- 
mens  et  bouleversent  les  paves,  mais  bien  les  chargemens  extraordi- 
naires de  quelques  voitures,  dont  le  poids,  tolère'  par  les  dispositions 
existantes,  peut  surpasser  celui  de  douze  tonneaux  de  mer. 

Vainement  proposerait-on  de  faire  porter  de  tels  chargemens  sur  des 
jantes  très-larges  ;  celles-ci ,  au  lieu  de  broyer  les  matériaux  à  une  aussi 
grande  profondeur,  les  écrasent  sur  une  plus  grande  surface,  et  défi- 
nitivement le  cube  broyé'  est  à-{)eu-près  le  même  ,  lorsque  la  jante  ne 
repose  que  sur  quelques  points  resistans.  Quant  aux  chaussées  pavées, 
on  sait  très-bien  qu'elles  profitent  moins  des  larges  jantes  que  les  em- 
pierremens;  car,  par  suite  de  la  pose  des  paves  en  bonne  liaison  et  à 
joints  croises,  une  jante,  quelque  large  qu'elle  soit,  porte  d'ordinaire  et 
alternativement  sur  un  et  sur  deux  paves,  et  dans  l'exemple  précédem- 
ment cite'  d'un  chargement  de  vingt-quatre  milliers  ,  il  peut  arriver  que 
les  quatre  roues  reposent  à-la-fois  sur  quatre  paves  seulement. 

En  sortant  des  mains  du  forgeron,  la  bande  de  jante  est  une  section 
de  cylindre,  qui  s'use  promptement  sur  les  arêtes,  et  qui  prend,  insen- 
siblement et  par  degré ,  la  figure  d'une  zone  de  sphéroïde. 

En  sortant  des  mains  du  carrier,  le  pave'  est  censé'  présenter  une  sur- 
face plane,  mais  les  arrêtes  sont  bientôt  e'paufrees  et  arrondies  par 
ie  frottement  des  roues  :  ainsi ,  la  surface  convexe  de  la  jante  peut  ne 
toucher  que  par  un  point  à  la  calotte  sphcrique  du  pave.  Donc,  pour  le 
cas  ie  plus  défavorable  aux  chaussées  pavées ,  et  en  continuant  l'appli- 
cation de  l'exemple  précèdent,  un  pave  est  expose'  à  supporter,  d'après 
la  loi  actuelle,  un  poids  de  six  milliers  sous  une  voiture  en  repos.  Or, 
dans  les  temps  de  pluie  ou  de  dëgel,  ce  pave'  peut-il  résister  à  la  per- 
cussion d'une  voiture  en  mouvement ,  sur-tout  si  cette  percussion  ne 
correspond  pas  à  son  centre  de  gravite? 

On  peut  donc,  quant  à  la  largeur  des  jantes  ,  s'arrêter  au  terme 
ci-dessus  indique' ,  qui  correspond  au  maximum  de  charge  adopte  par 
la  commission,  et  qui  suflit  pour  empêcher  le  trop  grand  approfondis- 
sement des  ornières  sur  les  chaussées  d'empierrement.  Cette  opinion 
de  la  commission  n'est  basée  que  sur  l'expérience  des  huit  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  pendant  les  circonstances  défavorables  qui  les  ont 
accompagnées.  Il  serait  possible  que  les  observations  qui  seront  faites 
pendant  un  autre  ordre  de  choses  ,  lui  indiquassent  des  modifications 
utiles. 

Elle  conviendra,  d'ailleurs ,  que  la  proportion  de  jantes,  et  le  maximum 
de  poids  qu'elle  propose  aujourd'hui ,  ne  sont  que  des  termes  approxi- 
matifs. Il  eut  ete'  diilicile  de  les  déterminer  rigoureusement,  puisqu'ils 
doivent  nécessairement  varier  selon  l'espèce  et  la  qualité'  des  matériaux, 
et  selon  la  nature  du  sol  et  du  climat. 

En  efl'ct,  que  l'on  ait  une  roule  très-mauvaise,  pavée  en  grès,  et  que 
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l'on  suppose  les  deux  roues  d'une  voiture  tombant  à-Ia-fyis  clans  les  plus»! 
profonds  rouages ,  on  aura  un  tout  autre  résultat  que  si  une  seule  de&l 
roues  tombait  dans  une  seule  de  ces  cavités. 

Le  résultat  sera  encore  difle'rent,  si  cliaque  roue  de  la  voiture  tombe 
dans  des  ornières  de  dilierentcs  profondeurs;  les  j)!ans  inclines  et  les 
obstacles  que  présentent  des  paves  uses  ou  déplaces  ,  peuvent  encore 
faire  varier  les  résultats.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs  ,  ils  ne  seront 
pas  les  mêmes,  en  montant  et  en  descendant,  et  ils  dillereront  en- 
core sur  les  chaussées  en  gravelage  ,  en  cailloutis  ou  en  empierrement, 
sur  lesquelles  les  choses  ne  se  passeraient  pas  de  n)ême  que  sur  les 
chaussées  pavées. 

La  construction  de  la  voiture  doit  encore  influer  sur  les  dégrada- 
tions ;  car  les  chocs  d'une  voiture  dont  les  roues  tournent  avec  justesse 
sur  leur  essieu,  diffèrent  beaucoup  de  ceux  d'une  voiture  en  mauvais 
état,  et  dont  l'essieu,  dans  ce  cas,  prépare  des  chocs  particuliers  qui 
doivent  nécessairement  inlluer  sur  ceux  des  jantes.  Les  ressorts  et  les 
sou|)entcs  doivent  produire  de  nouvelles  combinaisons.  Ainsi  l'évaluation 
exacte  du  rapport  des  chargcmcns  de  voiture  avec  la  dégradation  des 
routes,  dépend  d'une  foule  de  circonstances  difiiciles  à  introduire  dans 
le  calcul  ,  quand  même  on  se  réduirait  au  mouvement  le  plus  simple  et 
le  plus  lent.  Que  serait-ce,  si  l'on  voulait  prendre  en  considération  les 
divers  degrés  de  vitesse? 

Ciu.^lques  personnes  pensent  que  les  voitures  dégradent  les  routes  en 
raison  de  leur  plus  grande  vitesse;  et  de  là  elles  otit  conclu  (ju'à  égale 
largeur  de  jantes ,  il  fallait  diminuer  le  poids  des  voitures  dites  accélc- 
rces ,  et,  à  plus  forte  raison  ,  celui  des  voitures  conduites  au  grand  trot. 
L'examen  de  cette  opinion  exige  de  grands  developpemens. 

La  destruction  des  roules  est  occasionnée  par  le  frottement  des  corps 
qui  les  fréquentent ,  et  particulièiement  par  l'impression  des  jantes  de 
roues  et  des  pieds  des  chevaux  de  trait.  Cependant,  nous  ne  parierons, 
ni  de  ces  derniers,  ni  des  vovageurs  à  pied  et  à  cheval  ,  ni  des  animaux 
non  attelés;  ce  n'est  pas  que  leur  trace  sur  les  routes  ne  soit  susceptible 
d'évaluation,  mais  elle  est  si  peu  destructive,  comparativement  au  rou- 
lage ,  qu'il  semble  peu  utile  de  s'en  occuper. 

Le  roulage  se  compose  des  voitures  de  transport  à  deux  ou  à  quatre 
roues,  suspendues  ou  non  suspendues,  allant  au  pas  ordinaire  ou  accé- 
lère, au  petit  trot  ou  en  poste.  Le  décret  du  23  juin  (1)  a  forme,  de  la 
plupart  de  ces  voitures,  dilferentes  classes  ou  catégories,  auxquelles  il 
A  applique  ditférens  tarifs  de  chargement  poiir  chaque  largeur  de  jantes  ; 
et,  tle  plus,  il  a  prévu  le  cas  particulier  des  chariots  dont  les  deux  trains 
n'auraient  pas  la  même  voie. 

La  loi  du  29  lloréal  an  10  [19  mai  1802]  (2)  n'avait  eu  aucun  égard 
aux  diderences  de  vitesse.  Le  décret  du  23  juin  (I),  au  contraire,  ac- 
corde aux  messageries  ,  pour  leurs  plus  larges  jantes,  cent  kilogrammes 
de  plus  qu'au  roulage,  pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  et  six  cents  kilo- 
grammes de  moins,  pour  les  sept  mois  d'été,  ce  qui  provient  de  ce  que 

(1)  Buifetin  dos  lois  ,  n."  102  ;  As  snrie  ,  ti-^lC?  i  . 

(2)  Idem,  n.°  IDi;  3.'  sciic,  n.^  1G07. 


(  639  ) 
ie  chargement  des  diligences  a  ete  fixe'  le  même  pour  tontes  !cs  saisons. 
Peut-être  a-ton  en  égard  aux  convenances  du  service  des  transports  : 
car,  autrement,  cette  disposition  tendrait  à  faire  croire  que  ,  dans  la 
saison  où  les  voitures  causent  le  plus  de  dégradation ,  l'augmentation 
de  vitesse  serait  plus  favorable  que  nuisi!)ie  ,  tandis  que  le  contraire 
aurait  lieu  dans  le  beau  temps.  La  commission  pense  que  c'est  un  contre- 
sens, et  que,  s'il  v  avait  une  différence  à  établir,  elle  aurait  du  être  op- 
posée, puisque  c'est  dans  la  belle  saison  que  les  routes  se  rapprochent  le 
plus  de  l'état  de  perfection,  qui  souifre  le  moins  de  la  vitesse  des  voitures. 

Par  cette  raison ,  nous  noiis  écarterons  peu  de  la  proportion  des  char- 
gemens  accordes  aux  diligences  j)ar  le  décret  du  23  juin  (1)  ;  mais  nous 
proposons  de  ne  les  maintenir  que  pendant  la  belle  saison  ,  et  de  les 
re'duire  pendant  l'hiver. 

On  sait  que  le  frottement  augmente  avec  la  force  de  pression  ;  mais 
on  ne  connaît  encore  rien  de  bien  positif  sur  les  variations  du  frotte- 
ment des  corps,  en  raison  de  la  variation  des  vitesses.  Muschemhrock 
suppose  que  le  frottement  est  proportionnel  à  la  vitesse;  Euler  incline 
en  faveur  de  l'opinion  contraire.  De  telles  contradictions  entre  des  ob- 
servateurs du  premier  ordre,  prouvent  que  l'on  est  éloigne'  de  connaître 
toutes  les  lois  du  frottement.  En  effet,  les  belles  et  nombreuses  expé- 
riences de  Coulomb  ont  laisse'  cette  question  indécise. 

Il  est  à  remarquer  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  frottement,  ne 
l'ont  considère'  que  sous  le  rapport  des  forces  nécessaires  pour  le 
vaincre,  et  non  sous  celui  des  divers  degrés  de  destruction  des  corps 
frotte's.  Or ,  il  est  assez  inditlerent  pour  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  de  savoir  s'il  faut  plus  ou  moins  de  chevaux  pour  traîner 
plus  ou  moins  vivement  le  même  fardeau  :  ce  qui  l'intéresse  essentielle- 
ment, c'est  de  savoir  quelle  est,  à  charge  égale,  l'influence  de  la  vitesse 
sur  la  détérioration  des  routes. 

Les  voitures  usent  et  dégradent  les  routes  par  le  frottemrnt  et  l'im- 
pression des  jantes  de  roues  sur  les  chaussées  ,  et  par  les  chocs  qui 
déplacent  les  matériaux  ou  les  broient;  car,  lorsqu'un  corps  en  mouve- 
ment rencontre  un  obstacle  ,  il  fait  un  effort  pour  le  déranger  ou  le 
détruire.  En  ne  considérant  que  l'action  du  tirage,  on  reconnaît  faci- 
lement que  si  le  chemin  e'tait  bien  dresse'  et  horizontal ,  si  les  jantes  de 
roues  étaient  parfaitement  cyhndriques  et  bien  centrées,  si  le  moyeu 
n'exerçait  aucun  frottement  sur  l'axe  ,  si  la  puissance  était  dirigée  pa- 
rallèlement à  la  route,  il  faudrait  une  très-faible  force  pour  traîner  une 
lourde  charge.  ?Jais  si  l'on  considère  la  résistance  du  terrain  contre  le 
poids,  on  reconnaît  aussi  que  le  mouvement  circulaire  de  la  roue  pro- 
vient de  cette  résistance  qui  détruit  le  mouvement  en  ligne  droite  que 
devrait  avoir  le  point  de  la  jante  qui  touche  le  sol,  et  qui  fait  décrire  ;V 
cette  jante,  sur  la  route,  une  ligne  droite  égale  à  sa  circonférence. 
C'est  pourquoi  la  circonférence  d'une  grande  roue  mesure  ,  en  roulant, 
plus  de  chemin  que  la  circonférence  d'une  petite  roue.  Par  cette  même 
raison,  elle  tourne  moins  vîte  et  elle  fait  moins  de  tours  pour  parcourir 
un  csj)ace  donne. 

(Ij  BiiHctin  (les  lois,  n."  lOi;  4/st'i'ic,  n."  1G74.,. 
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Le  frotlement  d'un  corps  qui  roule,  est  moindre  que  celui  du  même 
corps  qui  glisse. 

A  vitesse  égale  du  corps  qui  roule,  ou  de  la  roue,  l'eft'et  combine'  de  la 
pression  et  du  frottement  est  d'autant  plus  considérable  que  îe  poids  est 
plus  lourd. 

A  poids  égal,  sur  un  plan  bien  dresse,  cet  effet  paraît  être  d'autant 
moindre  que  la  vitesse  est  plus  grande;  car,  dans  ce  dernier  cas,  la 
durée  de  l'action  est  moindre,  et  cette  durée  doit  être  prise  en  considé- 
ration. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  sur  les  routes  raboteuses  et  mal  entre- 
tenues. Le  choc  des  jantes  contre  les  matériaux  de  la  route  est,  ou  ver- 
tical, de  haut  en  bas,  ou  horizontal,  et,  presque  toujours ,  il  est  exprime' 
par  une  résultante  de  ces  deux  forces  ,  laquelle  ,  à  masse  égale ,  varie 
comme  les  vitesses.  Plus  la  voiture  marche  lentement ,  plus  la  force 
verticale  ou  de  gravitation  domine;  plus  elle  va  vivement,  plus  la  force 
horizontale  ou  de  bélier  l'emporte.  Mais  il  entre  tant  de  données,  tant 
de  considérations  et  de  combinaisons ,  dans  l'évaluation  de  ces  forces  , 
qu'il  parait  presque  impossible  de  s'en  rendre  un  compte  exact,  à  l'aide 
du  seul  raisonnemeni* ,  et  sur-tout  si  l'on  fait  entrer  dans  le  calcul  toutes 
les  autres  données  et  hypothèses  dont  nous  avons  pre'cedemment  entre- 
tenu le  conseil.  Il  serait  donc  à  désirer  que  le  directeur  gênerai  voulut 
bien  faire  faire,  à  cet  égard,  de  nombreuses  expériences,  par  des  obser- 
vateui's  instruits  et  dépouilles  de  toute  prévention.  Le  temps  est  un 
clément  important  dans  les  observations  de  ce  genre;  ainsi,  elles  seront 
nécessairement  de  longue  durée. 

En  attendant  de  nouvelles  lumières  ,  la  commission  a  pense'  que  le 
décret  du  23  juin  1806  (1)  ayant  déjà  établi  une  proportion  imparfaite 
de  tarif  entre  les  voitures  au  pas  et  les  voiture'^  accélérées,  cette  même 
proportion  rectifiée  pouvait  être  provisoirement  maintenue  dans  une 
nouvelle  loi  ,  parce  que  l'on  ne  voit  aucure  raison  de  l'augmenter,  et 
quil  serait  iin prudent  de  la  réduire  ,  avant  d'y  être  autorise  par  les  le- 
çons de  l'expérience. 

La  commission  ,  pour  remplir  !a  tâche  qui  lui  était  imposée  ,  a  rédigé 
un  nouveau  projet  de  tarif;  et  c'est  celui  qu'elle  croirait  convenable 
d'adopter ,  si  l'on  s'en  tenait  aux  observations  faites  pendant  les  huit 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler  :  mais,  si  l'on  prend  la  sage 
resolution  d'attendre  encore  quelques  années,  afin  de  pouvoir  apprécier 
l'heureuse  iiiiluence  qui  pourra  résulter  de  la  disparition  des  circons- 
tances fâcheuses  qui  ont  accompagné  les  premiers  essais,  il  est  à  croire 
que  les  tarifs  de  la  commission  seront  susceptibles  de  plusieurs  amen- 
demens  qu'elle  a  prévus. 

Pour  diriger  le  conseil  sur  les  traces  du  travail  de  la  commission  ,  et  j 
pour  lui  faire  connaître  les  progressions  des  divei's  tarifs  adoptés  ou  | 
projetés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  nous  en  i 
avons  dressé  plusieurs  tableaux  comparatifs  ,  rapportés  à  une  seiile  et  \ 
même  échelle  de  jantes  de  demi-grandeur  naturelle,  sur  laquelle  on  a  1 
élevé  des  perpendiculaires  ou  ordonnées ,  construites  d'après  une  échelle  i 
d'un  centimètre  pour  mille  kilogrammes. 

(1)  Bunetin  des  îois  ,  n."  105  ;  4.<  série  ,  n.°  1674. 
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La  feuille  première  repve'sente  l'ancien  tarif  d'Angleterre  ;  elle  in- 
«lique  que  ,  pour  les  chariots  à  quj're  roues  ,  on  n'acluietlait  que  les 
trois  largeurs  de  jantes  de  six  pouces  anglais  ,  neuf  pcmces  et  seize 
pouces.  Les  cliargeniens  d'hiver  étaient  diminues  d'un  demi-tonneau  de 
mer.  Lorsqu'au  raoven  des  voies  inégales  ,  on  plaçait  les  roues  de  six 
ponces  et  de  neuf  pouces  de  manière  à  produire  une  largeur  de  on/.e 
ou  de  seize  pouces,  on  obtenait  une  faveur  moindre  que  pour  les  roues 
de  neuf  et  de  seize  pouces  de  largeur  re'clle.  Pour  les  charrettes  ,  on 
n'adînettait  que  des  jantos  de  six  et  neuf  pouces:  les  chargeinens  d  hiver 
étaient  diminues  d'un  quart  de  tonneau.  Ce  tarifa  t'ie'  rectifie'  en  1813. 

La  feuille  deuxième  représente  le  tarif  actuel  de  France.  On  a  ad- 
mis ,  pour  les  chariots  à  quatre  roues  ,  les  quatre  largctn's  de  jantes 
de  onze,  quatorze,  dix-sept  et  ving-deux  centimètres;  el,  pour  le.s  char- 
rettes, celles  de  onze,  quatorze,  dix-sept  et  vingt-cinq  centimètres.  La 
loi  d'accroissement  des  chargcmens  est  figurée  par  une  sinusoïde.  On 
a,  avec  raison,  détermine'  les  chargemens  d'hiver  suivant  une  pro- 
gression qui  croît  comme  les  largeurs  de  jantes.  Les  nièjncs  principes 
paraissent  avoir  été  adoptés  pour  les  chargemens  des  charrettes  et  des 
voitures  à  voies  inégales;  mais,  pour  ces  dernières  sur-tout,  on  avait 
admis  des  termes  trop  élevés.  Les  messageries  et  les  voitures  ptdjjiques 
ont  une  seule  ligne  de  chargement  pour  l'été  comme  pour  i'hivei- ,  ce 
qui  est  un  vice. 

Au  lieu  de  donner  aux  voitures  à  deux  roues,  la  moitié  du  charge- 
ment des  voitures  à  quatre  roues,  conmie  pour  les  jantes  de  neuf 
pouces  en  Angleterre,  on  leur  a  donné  en  France  plus  des  deux  tiers  : 
soit  parce  qu'on  a  voulu  favoriser  ce  genre  de  voiture,  le  plus  comuiun 
dans  le  rovaume;  soit  qu'on  ait  considéré  que  le  poids  matériel  d'un 
chariot  n'étant  pas  double  de  celui  d'une  charrette  ,  il  fallait  bonilier 
le  tarif  de  ces  dernières  voitures  de  la  différence  de  pesanteur  des  équi- 
pages; soit,  enfin,  qu'on  ait  reconnu  que  les  frais  ù'aiteîage  d'un  chariot 
ne  s'élèvent  pas  au  double  de  celui  d'une  charrette.  Nous  insistons  sur 
ces  motifs,  parce  que  quelques  personnes  voudraient  que  les  charrettes 
fussent  moins  favorisées  que  les  chariots  ,  dans  l'espoir  qu'on  abolirait 
insensiblcm.Mit  l'usage  des  premières,  qui  sont  véritablement  plus  dan- 
gereuses que  les  chariots  ,  et  moins  propres  à  la  conservation  des  mar- 
chandises. Mais  ces  espérances  sont  éloignées  ,  et,  par  les  motifs  qui  ont 
dirigé  les  auteurs  du  décret  du  23  juin  1806  (1) ,  la  commission  a  pensé 
qu'il  était  convenable  ,  ainsi  qu'on  le  verra  sur  la  quatrième  feuille,  de 
fixer  le  chargement  des  charrettes  aux  deux  tiers  de  celui  des  chariots, 
et  d'accorder,  pour  chaque  largeur  de  jantes  des  uns  et  des  autres,  une 
augmentation  de  charge  d'un  quart  en  sus,  pendant  la  belle  saison.  Elle 
a  pensé,  en  outre,  que,  les  petits  chargemens  étant  les  moins  préjudi- 
ciables aux  routes,  on  pouvait  suivre  une  progression  également  crois- 
sante pour  les  cintj  premiers  termes,  et  qu'il  fallait  ensuite  la  faire  dé- 
croître ,  pour  diminuer  l'intérêt  que  le  commerce  pourrait  avoir  à  faire 
des  chargemens  énornjes. 

Cependant  cette  progression  croissante  pourra  être  appliquée,  même 

[Ij   Bulletin  des  lois,  n,"  lOi  ;  1'  snic,  n."  IG74. 
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aux  trois  derniers  termes,  dans  le  cas  où,  d'après  le  nouvel  ordre  de 
choses,  il  serait  ultérieurement  reeo'tnu  qu'on  peut,  sans  danj^er ,  laisser 
jouir  le  commerce  de  la  faveiu*  (l>'S  chari^emens  indiques  sur  la  feuille 
n.°  5,  dont  les  quatre  premiers  termes  sont  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  de  la  feuille  n.°  4. 

La  feuille  troisième  indique  le  tarif  d'Angleterre  ,  tel  qu'il  a  etë  rec- 
tifie' en  1813.  Il  parait  que  là,  comme  en  France,  l'expérience  a  fait 
reconnaître  que  les  chargemens  supérieurs  attribues  aux  plus  larges 
jantes  sont  préjudiciables  aux  routes  ;  en  conséquence  ,  le  parlement 
a  supprime'  les  jantes  de  onze  et  de  seize  pouces  anglais.  Il  a  laisse' 
subsister  celles  de  six  et  neuf  pouces;  il  va  ajoute'  celles  de  trois  pouces 
et  les  largeurs  intermédiaires  de  quatre  pouces  et  demi  et  sept  pouces 
et  demi  pour  les  jantes  de  deux  large:u"s  difîe'rentes  appliquées  au 
même  chariot.  Par  ce  moyen  ,  il  n'est  reste'  que  la  seule  largeur  de 
onze  pouces  pour  les  voies  inégales. 

Mais,  comme  on  n'a  pas  voulu  changer  le  taux  des  chargemens  pré- 
cédemment appliques  aux  jantes  dont  les  largeurs  ont  e'te'  maintenues, 
et  qu'on  y  a  simplement  ajoute'  des  termes  inférieurs,  il  en  est  resuite 
qu'on  a  laisse'  subsistei-  le  même  vice  d'egalite  de  réduction  de  poids  en 
hiver,  quelle  que  fut  la  largeur  des  jantes.  On  voit  aussi  que  les 
chargemens  accordes  aux  chariots  ne  sont  pas  en  rapport  avec  ceux 
des  charrettes  :  par  exemple  ,  le  chargement  des  jantes  de  six  pouces 
est  le  plus  défavorable  pour  les  chariots ,  et  le  plus  avantageux  pour 
les  charrettes. 

C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  une  nouvelle  combinaison  intro- 
duite dans  le  dernier  tarif  anglais.  La  loi  accorde  quelque  faveur  aux 
chariots  dont  les  roues  de  devant  seraient  plus  larges  que  celles  de 
derrière,  dans  une  proportion  déterminée.  La  connnission  n'a  pas  vu, 
dans  cette  addition ,  des  avantages  capables  de  balancer  l'inconvénient 
de  compliquer  le  système,  et  elle  n'a  pas  cru  devoir  proposer  d'en  in- 
troduire l'usage  en  France.  Il  est  à  observer  qu'en  Angleterre  il  n'y 
a  pas  de  tarif  spécial  pour  les  messageries  et  autres  voitures  accélérées. 

Sur  la  feuille  quatrième,  on  a  trace'  le  nouveau  tarif  propose'  par  les 
commissaires.  Ils  ont  cherche'  à  profiter  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon 
dans  les  tarifs  pre'ce'dens,  et,  eu  même  temps,  ils  se  sont  écartes  le  moins 
possible  des  largeurs  de  jantes  adoptées  par  le  commerce.  Nous  propo- 
sons poiu-  les  voituj-cs  publiques ,  quoique  porte'es  sur  quatre  roues  , 
les  chargemens  désignes  par  un  fond  sable'  et  qui  tiennent  le  milieu 
entre  ceux  des  chariots  et  des  charrettes  :  mais,  pour  mettre  un  frem 
aux  spéculations  des  entrepreneurs  ,  nous  avons  fixe' ,  pour  les  messa- 
geries ,  un  maximum  de  largeur  de  jantes  de  dix-sept  centimètres ,  avec 
défense  d'atteler  plus  de  cinq  chevaux.  En  cela,  la  commission  ne  dé- 
roge pas  à  son  opinion  sur  l'inégalité  de  force  des  chevaux,  car  l'ad- 
ministration des  messageries  ne  peut  se  servir  des  chevaux  énormes 
qui  font  le  roulage  au.  pas  ;  et  parmi  les  chevaux  propres  à  l'allure  du 
grand  trot,  elle  est  intéressée  à  employer  les  meilleurs.  Or,  il  est  re- 
connu que  cinq  chevaux  au  trot  ne  peuvent  traîner  habituellement  plus 
de  cinq  mille  kilograuunes. 

En  prenant,  contre  les  voitures  publiques,  les  précautions  strictvir.ent 
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nécessaires  pour  la  conservation  des  roufps ,  nous  nous  sommes  pro- 
pose' de  ne  porter  aucune  atteinte  au  sei'vire  des  messageries.  En  eitet , 
si,  mali^re  l'excessive  clierte  du  transport  des  fonds  et  des  marchandises 
par  les  diligences,  le  commerce  et  le  Gouvernement  sont,  dans  certains 
cas  ,  obliges  d'y  recourir ,  il  serait  impolitique  d'interdire  ce  précieux 
moyen  de  circulation. 

La  feuille  cinc|uième  indique  les  modifications  qui  pourront  être  ap- 
portées à  la  proposition  précédente,  dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  permet  d'accorder,  sur  les  termes  supérieurs 
du  tarif,  un  peu  plus  de  faveur  au  roulage. 

La  feuille  sixième  représente  la  reunion  de  tous  les  tarifs  que  l'on 
vient  de  décrire.  Le  tarif  français  du  décret  du  23  juin  1806  (1)  est 
désigne'  par  des  hachures  verticales  claires  ;  l'ancien  et  le  nouveau  tarif 
anglais  sont  figures  par  un  fond  sable'  :  ils  ne  diffèrent  l'un  de  l'autre 
qu'en  ce  que  les  termes  supérieurs  appartiennent  à  l'ancien  tarif,  et  les 
termes  infeiieurs  au  nouveau. 

Le  projet  de  la  commission  est  exprime'  par  des  hachures  verticales 
foncées;  son  amendement  est  désigne  par  des  liachures  en  diagonale. 

La  superposition  de  ces  differens  tarifs  indique  que,  comme  en  An- 
gleterre, la  commission  a  reconnu  qu'il  fallait  renoncer  aux  trop  grands 
chargemens ,  et  consequemment  aux  trop  grandes  largeurs  de  jantes  ; 
non  pas  parce  que  les  jantes  trop  larges  sont  nuisibles  aux  routes,  mais 
parce  que  ces  jantes  comportent,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  chargemens 
excessifs,  auxquels  les  chaussées  ne  peuvent  résister. 

Les  termes  inférieurs  adoptes  par  la  commission  sont  sensiblement 
les  mêmes  qu'en  Angleterre  et  en  France,  suivant  le  décret  de  1806(1); 
mais  les  termes  supérieurs  sont  de  beaucoup  au-dessous  de  ceux  qui 
avaient  e'te  fixes  parce  décret.  Cependant ,  par  les  motifs  exposes  dans 
ie  cours  de  ce  rapport ,  on  n'a  pas  cru  devoir  les  faire  descendre  autant 
qu'en  Angleterre:  peut-être  même  conviendra-t-il  de  ne  pas  opérer  une 
réduction  aussi  forte  que  celle  qui  est  indiquée  sur  la  feuille  quatrième  ; 
et  alors  on  pourra  suivre  l'amendement  propose'  par  la  commission  sur 
la  feuille  cinquième. 

La  feuille  septième  contient  le  tableau  du  tarif  projeté ,  dans  le  cas  de 
la  plus  forte  réduction ,  et  l'extrait  des  principales  bases  d'après  les- 
quelles il  a  e'te  rédige. 

Si  l'on  devait  s'occuper  sur-le-champ  des  corrections  dont  le  décret 
du  23  juin  1808  (1)  est  susceptible,  la  tâche  de  la  commission  serait 
à-peu-près  remplie;  mais  si  l'on  juge  qu'il  est  plus  prudent  d'attendre 
encore  quelques  années,  il  nous  reste  à  indiquer  les  observations  que, 
dans  cet  intervalle ,  il  serait  bon  de  faire  sur  differens  points ,  et  dans 
des  circonstances  différentes.  Pour  y  parvenir,  la  commission  a  rédige, 
en  forme  de  programme,  une  série  de  questions  qu'on  pourrait  adresser 
aux  ingénieurs  de  tout  grade  ,  en  les  priant  de  donner  des  réponses 
motivées  sur  les  épreuves  et  observations  qu'ils  auront  faites,  pendant 
uii  ou  deux  ans.  De  ces  solutions  particulières  on  pourra  extraire,  sinon 
«ne  solution  générale,  du  moins  un  terme  moyen  qui  laissera  d'autant 

(1)   Bulletin  des  lois,  n."  102;  4.S  sitïc,  n°  1G7 1. 
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moins  à  désirer,  qu'il  reposera  sur  un  plus  grand  nombre  d'observations. 
C'est  alors  que  le  directeur  geneVal ,  après  avoir  fait  re'sumer  le  tout, 
sera  à  même  de  proposer  la  rectiiication  du  décret  de  1806  (1),  en  le 
simplifiant,  s'il  est  possible;  car  les  lois  les  plus  simples  sont  toujours 
les  meilleures;  et  quand  on  est  oblige'  d'y  faire  quelques  changemens, 
ce  ne  doit  être  que  pour  les  simplifier  encore,  afin  de  les  rendre  plus 
claires  et  plus  faciles  à  observer. 

Quelque  long  que  soit  ce  rappoit ,  la  commission  craint  bien  de 
n'avoir  pas  dit  tout  ce  qu'elle  avait  à  dire  sur  une  question  aussi  de'- 
licate  qu'importante.  Elle  compte  sur  les  lumières  du  conseil,  pour  sup- 
pléer aux  omissions  ;  elle  réclame  son  indulgence  pour  les  erreurs.  Elle 
désire  sur-tout  qu'avant  la  discussion  ,  le  directeur  ge'ne'ral  veuille  bien 
faire  de'poser  les  pièces  au  secrétariat,  pendant  huit  jours,  afin  que  les 
membres  du  conseil  puissent  en  faire  vme  étude  toute  particulière  ,  et 
apporter  ensuite  à  la  délibération  les  observations  qui  leur  auront  ete' 
dictées  par  la  sagesse  et  l'expérience. 

PROPOSITION, 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  urgent  de  rectifier  les  tarifs  du  dé- 
cret du  23  juin  1806  (1),  la  commission  a  l'honneur  de  proposer  au 
directeur  général,  d'adopter  ceux  qui  sont  exprimés  par  les  feuilles  ou 
tableaux  quatrième  et  septième  joints  au  présent  rapport. 

Si,  au  contraire,  et  de  l'avis  de  la  commission ,  oii  préfère  l'ajourne- 
ment de  cette  rectification  ,  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  profiter 
de  ce  délai  pour  faire  des  observations  générales  et  spéciales  sur  les 
causes  et  les  effets  de  la  dégradation  des  routes. 

1.°   Observations  g-cnc raies  à  faire. 

Ces  observations  seront  faites  ,  sans  frais  ,  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  tous  les  services ,  dans  chaque  département.  Ils  s'attacheront 
particulièrement  à  la  solution  des  questions  suivantes  : 

1.°  Combien  y  a-t-il  de  ponts  à  bascule  dans  le  département?  Sont-ils 
bien  ou  mal  placés?  Convient-il  d'en  établir  d'autres,  par  la  suite?  (On 
indiquera,  sur  une  carte  itinéraire,  les  emplacemcns  des  ponts  existans 
et  de  ceux  qui  seront  proposés.  ) 

2.°  Quelles  sont  les  diiférentcs  espèces  de  charrettes,  chariots  et  mes- 
sageries qui  fréquentent  le  plus  ordinairement  les  routes  du  départe- 
ment?  (On  caractérisera  ces  espèces,  par  les  largeurs  de  jantes,  les 
poids  de  chargement,  et  le  nombre  des  chevaux  d'attelage  ,  tant  en  été 
qu'en  hiver.  ) 

3.°  Quelle  est  la  vitesse  moyenne  des  charrettes  de  gros  roulage, 
des  chariots  et  des  messageries  ?  (  Cette  vitesse  sera  exprimée  par  le 
nombre  de  mètres  que  chacune  de  ces  voitures  parcourt  habituellement, 
pendant  une  heure ,  tant  en  été  qu'en  hiver.  ) 

4.°  Quels  sont  les  poids  des  charrettes,  chariots  et  messageries  sous 
lesquels  on  voit  se  broyer  les  divers  matériaux  (on  indiquera  leurs 
natures  et  qualités ,  telles  que  graviers,  cailîoutis  et  empierremens) ,  et 
sous  lesquels  on  i'oit  s'enfoncer  les  pavés  de  blocage  et  d'échantilioii ., 
tant  en  été  qu'en  hiver? 

(t)  Buiietin  des  lois ,  n.»  102  ;  4.^sfcne  >  n."  1674, 
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6.**  D'après  les  observations  faites  à  la  simple  vUe,  sur  des  voitures 
également  chargées,  dont  les  unes  seraient  conduites  au  pas  et  les  autres 
au  trot  ,  quel  paraît  être  le  degie  d'influence  que  l'on  peut  attribuer  à 
ia  vitesse,  sous  le  rapport  de  la  dégradation  des  routes,  tant  en  ete'  qu'en 
hiver?  (Les  opérations  contiees  ci-après  à  la  commission  spéciale  ne  dis- 
penseront pas  de  repondre  à  cette  question.) 

6."  Quel  est  le  genre  de  construction  de  chaussée  qui  souffre  le  plus 
des  gros  chargemens  ,  tant  en  ete'  qu'en  hiver? 

7."  Si  l'on  croit  utile  de  réduire  le  tarif  des  chargemens  fixes  par  le 
de'cret  du  23  juin  1806  (1)  ,  quelle  est,  dans  le  département,  la  réduc- 
tion la  pins  convenable  à  l'intérêt  combine'  des  routes  et  du  roulage? 

En  répondant  à  ces  questions  ,  les  ingénieurs  ordinaires  donneront 
les  autres  explications  et  renscigneniens  qu'ils  jugei'ont  dignes  de 
quelque  attention.  lis  consigneront  le  tout  dans  les  rapports  qîuls  adres- 
seront au  directeur  gênerai ,  par  l'intermédiaire  de  Ituis  chefs  respectifs. 

Les  ingénieur»  en  chef  feront  l'analyse  des  rapports  qu'ils  auront 
reçus  ;  ils  y  joindront  leurs  propres  observations,  qu'ils  adresseront, 
avec  les  rapports  des  ingénieurs  ordinaires  ,  au  directeur  ge'ne'raï,  par  la 
voie  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Ceux-ci  analvseront  toutes  les  pièces;  et,  après  les  avoir  résumées, 
ils  émettront  leur  opinion  personnelle  :  elle  sera  fondée  sur  leurs  propres 
observations  et  sur  celies  des  ingenieius  en  chef  et  ingénieurs  ordinaires 
de  leurs  divisions. 

Le  travail  des  inspecteurs  divisionnaires  sera  ensuite  communique', 
par  le  directeur  gênerai,  aune  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil. 

Par  ce  moyen  ,  ie?  observations  et  propositions  auront  ete'  successi- 
vement raisonne'es  dans  l'intérêt  des  ari'ondissemens ,  des  de'partemens, 
des  divisions,  et  de  la  France  entière. 

n.°   Observations  spéciales  à  faire. 

Ces  observations  sont  reîafives  à  l'inUuence  ,  quelle  qu'elle  soit,  de 
la  vitesse  des  voitures  sur  la  de'te'rioration  des  routes.  Elles  pourraient 
se  faire  avec  un  chariot  de  roulage,  qui  serait  conduit  alternativement 
au  pas  et  au  grand  trot;  mais  il  semble  préférable  de  faire  directement 
l'épreuve  sur  les  voitures  que  leur  accélération  ordinaire  peut  avoir 
déjà  rendues  suspectes.  En  conséquence ,  l'administration  des  messa- 
geries sera  priée  de  mettre  à  la  disposition  d'une  commission  d'inge'- 
nieurs  en  chef  nommes  par  le  directeur  général,  une  diligence  ayant  le 
maximum  de  charge  et  de  largeur  de  jantes,  et  attelée  de  cinq  chevaux. 
Les  frais  seront  supportes  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Chaque  expérience  sera  compai-ative;  elle  durera  six  heures,  au  moins} 
savoir  :  trois  heures  au  pas,  et  trois  heures  au  grand  trot. 

Il  sera  fait,  au  moins,  trente-deux  expériences;  savoir; 

Huit  sur  une  chaussée  de  gravcîage  , 

Idem  sur  une  chaussée  d'empierrement, 

Jdem  sur  une  chaussée  de  paves  de  blocage. 

Idem  sur  une  chaussée  de  paves  d'échantillon. 


(1)  Bulietin  des  lois,  n.°  102;  4.''  série,  n."  1G74. 
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Les  huit  épreuves  sur  chaque  nature  de  construction  seront  variée* 
conune  dans  l'exemple  tjui  suit  : 

\   Été 1. 


'très-bien  entretenue. 


En  plaine. 


Hiver 9. 


CHAUSSÉE    j  {   En  rampe  descendante,  j    j^i^gj, 4 

àe             l  1  ,^   •               '  « 

1                                       t  \  Ktc  5 

ciiAVEL.\GE.  \    En  plaine '  „     / 

très-degradée *                                     (  "'^«'" ^■ 

^  )   ^  .  ,         \   Éié 7. 

f    En  rampe  descendante.;    ,..  o 

•^  *^  j    liiver 8. 

ïl  sera  redi^je'  un  procès-verbal  sépare'  pour  chacune  de.s  trcntc-deu.'î 
f  xpe'riences  ;  on  y  mentionnera  toutes  les  circonstances  accidenr?iles, 
sur  la  nature  du  terrain  et  sur  la  qualité'  de  la  route  et  des  matériaux. 
Chaque  procès-verbal  sera  termine  par  une  balance  raisonne'e  et  com- 
parative des  rc'sultats  observe's.  Les  expe'riences  douteuses  seront  rccom- 1 
mence'es  autant  de  fois  que  la  commission  spéciale  !e  croira  nécessaire 
pour  asseoir  son  opinion. 

La  coUeciion  des  procès-verbaux  sera  accompagnée  d'un  mémoire 
qui  en  contiendra  l'analvse  raisonne'e  ,  et  qui  sera  termine  par  un  ré- 
sume' et  des  conclusions. 

Ce  mémoire  sera  communique  à  la  commission  prise  dans  le  sein  du 
conseil  ,  et  il  fera  partie  du  grand  rapport  qti'elie  sera  chargea  de  faire 
sur  fa  police  du  roulage. 

A  VIS  du  Conseil. 

Le  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  considérant  qu'on  peut; 
encoie  laisser  subsister,  sans  inconvénient,  les  tarifs  du  décret  du  23  juin 
1800  (1),  mais  reconiiai.ssant  l'utilité  d'un  changenient  dans  le  système 
de  police  du  roulage  ,  en  ce  qui  concerne  les  chargemens,  et  non  l'usage 
des  larges  jantes,  qu'il  importe  essentiellement  de  maintenir,  adopte  ia 
seconde  proposition  faite  par  la  connnission  ,  qui  a  pour  but  de  s'en- 
tourer des  lumières  des  ingénieurs  des  deparlemens,  et  propose  que 
le  nu'moire  et  le  programnie  d'observations  rédiges  par  la  commission  ' 
soient  imprimes  ,  et  que  le  directeur  gene'ral  soit  prie  de  les  communi- 
quer aux  inge'nieurs  ,  pour  qu'ils  aient  à  lui  fournir,  sur  cette  matière, 
ies  renseignemens  qui  leur  seront  demandes.  : 

Paris,  le  10  août  1814. 

Etaient  presens  à  la  séance , 

MM.    Le  baron  Pasquier,  directeur  général; 

Lamande  ,  Rolland,  Sganzin,  Prony ,  Tarbé,  Liard,  ins- 
pecteurs  généraujc  ; 

Ceard,  Cahouet  ,   Gavant,  Lepère,  Roussigné  ,  Dubois, 

Lessan  ,  inspecteurs  divisionnaires  ; 
BÉRIGNY  ,  secrétaire. 


il)   Bniletjn  des  iois,  n.»  102  ;  4.*  série,  n.«  1674. 
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f Serment  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.) 
Paris,  Octobre  1814. 
Le  directeur  ge'ne'ral  des  ponts  et  chausse'es  (Baron  Pasquier)  trans- 
met aux  ingénieurs,  des  formules  de  prestation  de  serment,  qu'ils  de- 
vront remplir  et  signer,  et  que  les  préfets,  auxquels  il  e'crit  à  ce  sujet, 
lui  adresseront ,  après  les  avoir  visées. 

(Traitement  des  Noyés  et  des  Asphyxiés.) 
Paris,  le  13  Octobre  1814. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  [ohhc  de  Montesquiou  )  rappelle  aux  préfets 
les  moyens  de  rendre  à  la  vie  les  noyés  et  les  asphyxies  ;  moyens  qui 
ont  e'te'  indiques  dans  l'instruction  publiée  par  M.,  le  docteur  Portai, 
membre  de  l'Institut  et  professeur  au  coUege  de  France,  et  dont  il  leur 
a  e'te'  plusieurs  fois  adresse'  des  exemplaires,  avec  invitation  de  les  ré- 
pandre. 

Comme  il  est  nécessaire  de  rappeler  souvent  l'attention  des  particuliers, 
et  même  des  autorites  locales,  sur  les  dispositions  les  plus  utiles  et  les  plus 
simples ,  si  on  ne  veut  les  laisser  tomber  en  désuétude  et  en  oubli ,  le 
ministre  croit  devoir  transmettre  aux  préfets  deux  nouveaux  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Portai ,  qui ,  outre  l'Instruction  sur  le  traitement  des 
noye's  et  sur  celui  des  asphyxies  par  les  gaz  me'phytiques,  par  ie  froid, 
par  le  chaud ,  &:c. ,  renferme  des  observations  très-importantes  sur  les 
moyens  à  opposer  k  d'autres  accidens,  malheureusement  trop  communs 
dans  les  campagnes,  tels  que  ceux  occasionnes  par  la  rage,  les  poi- 
sons, &c.  ;  et  des  réflexions  sur  les  signes  de  la  mort,  et  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  ne  pas  confondre  celle  qui  n'est  qu'apparente 
et  qui  re'snhe  de  l'état  d'asphyxie  ,  avec  la  mort  réelle. 

Les  préfets  devront  donner  la  plus  grande  publicité'  à  ces  Instruc- 
tions, et,  surtout,  à  celles  qui  sont  relatives  aux  traiîemens  des  asphyxies 
et  des  noye's;  les  faire  reimprimer  en  placards,  pour  être  affichées,  de 
temps  à  autre,  sur  les  portes  des  églises  paroissiales  et  maisons  com- 
munes, aux  mines  ,  aux  fours  à  chaux  ,  dans  les  pays  do  vignobles  , 
dans  les  lieux  habites  près  des  rivières ,  &c. 

(Timbre  des  Registres  de  l'Etat  civil.) 
Paris,  le  28  Octobre  1814. 
Le  ministre  de  l'inte'rieur  (abbe'  de  Montesquiou) ,  en  prévenant  les 
pre'fets  que  le  directeur  gênerai  de  l'enregistrement  a  e'te'  autorise'  si  faire 
faire, cette  année,  la  délivrance  à  crédit,  comme  par  le  passe,  des  papiers 
timbres  ne'cessaires  pour  les  registres  de  l'état  civil,  les  entretient  de  la 
^ecessite'  de  faire  solder  ce  que  les  communes  redoivent  pour  cet  objet , 
et  les  prévient  qu'il  a  décide,  afin  qu'un  semblable  abus  ne  se  renou- 
velle plus  ,  que  les  budgets  de  1815  contiendront  la  dépense  du  timbre 
des  registres  de  l'état  civil,  pour  deux  livraisons;  savoir  :  pour  celle  qui 
va  avoir  lieu  à  crédit  pour  cet  exercice,  et  pour  celle  qui  aura  lieu  ,  au 
comptant,  pour  1816,  dans  le  courant  de  cette  dernière  année. 
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Chaque  année ,  le  budget  contiendra  une  allocation  pour  le  papier 
timbre  de  l'année  suivante ,  qui  sera  ainsi  paye'  comptant. 


^Quantité  de  Combustibles  à  accorder  aux  Employés  des  maisons  de 
détention  et  des  Dépots  de  mendicité.) 

Paris,  le  :29  Octobre  1814. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Abbé  de  Montesquiou) , 
Aux  Préfets. 

La  consommation  des  combustibles  est  un  objet  assez  considérable  de 
dépense  dans  les  maisons  centrales  de  détention  et  dans  les  dépôts  de 
mendicité  ;  sur-tout  à  raison  de  i'usage  abusif  où  l'on  a  été  jusqu'à  présent, 
de  donner  ie  chauffage  et  l'éclairage  aux  divers  emplovés  de  ces  maisons, 
plutôt  comme  supplément  de  traitement,  que  pour  leurs  besoins  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'économie,  qu'il  est  d'une  indispensable  nécessité  d'introduire  dans 
ces  étabiissemens  ,  m'a  déterminé  à  fixer  la  quantité  de  bois  et  de  chan- 
delle à  délivrer  aux  divers  enipîovés. 

En  conseqTience,  j'ai  décidé  qu'il  leur  serait  accordé,  seulement  pour 
leurs  besoins  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  savoir  : 

1."  Aux  directeurs,  seize  stères  de  bois,  ou  l'équivalent  en  charbon 
de  terre ,  et  trente  kilogrammes  de  chandelle ,  par  année  ; 

2.°  Aux  divers  autres  employés,  huit  stères  de  bois  et  quinze  kilo- 
grammes de  chandelle. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  cette  fixation  est  le  maximinn  de  ce 
qui  doit  être  délivré;  mais  que  vous  aurez  à  réduire  la  distribution  au 
strict  nécessaire,  d'après  la  proposition  du  directeur  et /'ai^î5  motivé  du 
conseil  de  surveillance  et  d'inspection. 

Vous  remarquerez,  en  outre,  que,  dans  la  quantité  de  combustibles 
accordée  au  directeur ,  j'ai  calculé  ce  qui  pouvait  lui  être  nécessaire , 
tant  pour  son  bureau  pax'ticulier ,  que  pour  ses  besoins  dans  l'intérieur 
de  son  appartement ,  parce  qu'en  aucun  cas  il  ne  cesse  d'exercer  ses 
fonctions,  et  qu'il  est  assujetti  à  conférer,  à  tout  instant,  sur  ce  qui  peut 
intéresser  l'administration  de  l'établissement. 

Quant  aux  autres  employés,  il  est  d'autant  plus  facile  de  réduire  la 
quantité  de  combustibles  à  leur  accorder  individuellement,  que  beau- 
coup d'entre  eux  peuvent  être  reunis,  à  des  heures  fixes,  en  un  seul  et 
même  bureau ,  pour  s'occuper  de  la  tenue  des  écritures  relatives  à  leurs 
fonctions.  C'est  une  mesure  que  je  crois  d'autant  plus  utile,  qu'elle  ofire 
l'avantage  d'introduire  de  l'économie  dans  la  consommation  Aes  com- 
bustibles, et  celui ,  non  moins  essentiel,  de  faciliter  la  surveillance  des 
employés  et  de  leurs  travaux. 

Quant  aux  employés  en  sous-ordre,  à  l'exception  des  portiers,  il  ne 
doit  point  leur  être  délivré  de  combustibles;  mais  seulement  on  peut,  au 
besoin,  leur  assigner  un  foyer  commun. 

Au  moyen  des  bases  que  je  viens  d'établir,  je  vous  autorise  à  régler 
dcfinitiveînent  la  distribution  des  combustibles  à  faire  aux  employés  àei 
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etablissemen*  de  l'espèce   dont  il  s'agit,  quand  même  ces  fcurn!(ijr«« 
seraieijt  ù  lu  charge  des  eiiti'epreneuis  de  l'entretien  et  de  la  nuunituie. 


(^V'acct'ne.J 
Paris,  le  31  Octobre  1814. 

Le  Miuistie  de  l'intérieur  (  Abbé  de  Montesquiou  ) , 
Avi\  Préfets. 

Sa  Majesté  avant  daigne'  allouer,  dans  le  budget  de  mon  ministère , 
un  fonds  pour  encourager  ia  propagation  de  la  vaccine ,  les  récompenses 
promises  aux  personnes  qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  zèle  pour 
répandre  les  bienfaits  de  cette  précieuse  découverte  ,  continueront  à 
être  annuellement  accordées. 

Ainsi ,  à  compter  de  1814,  il  sera  décersié,  peur  chaque  année  , 

Un  premier  prix  ,  de  ia  valeur  de 3,000*^ 

Deux  seconds  prix,  chacun  de  ia  valeur  de. 2,000. 

Trois  autres  prix ,  chacun  de 1,000. 

à  ceux  qui  auront  fait  le  plus  de  vaccinations  et  obtenu  le  plus  de  succès 
dans  ia  propagation  de  la  vaccine  ; 

Et  cenc  médailles  d'encouragement,  aux  personnes  qui  se  seront  livrées 
à  la  pratique  de  cette  nouvelle  méthode. 

Les  fonds  qui  avaient  été  faits,  en  1812  et  1813,  pour  la  distribution  de 
ces  récompenses,  s'étant  trouvés  anéantis,  lors  de  la  chute  du  dernier 
Gouvernement,  j'ai  eu  le  regret  de  me  voir  daas  l'impossibilité  de  les 
distribuer  pour  ces  deux  années  ;  mais ,  pour  ne  point  cependant  écarter 
entièrement  les  droits  des  personnes  qui  les  auraient  méritées ,  mon 
intention  est  de  faire  concourir  ces  personnes,  avec  celles  qui  se  seront 
le  plus  distinguées,  en  1814,  dans  la  pratique  de  la  vaccine  ,  pour  la  dis- 
tribution des  prix  et  des  médailles  de  cette  dernière  année. 

J'ai  lieu  d'espérer  que,  désormais,  l'espoir  d'obtenir  l'une  de  ces  ré- 
compenses stimulera  le  zèle  des  gens  de  l'art  pour  étendre  par-tout  les. 
bienfaits  de  la  vaccine ,  et  je  suis  sûr  que  vous  ne  négligerez  rien  pour 
exciter  et  seconder  ce  zèle. 

Les  avantages  de  ia  vaccine  ne  sont  plus  un  objet  de  discussion  : 
les  recherches,  les  épreuves  qui  ont  eu  lieu  depuis  quatorze  années,  et 
les  travaux  assidus  et  nombreux  du  comité  central  de  vaccine,  les  ont 
constatés  d'une  m.inière  inattaquable;  et,  maintenant  que  les  gens  de 
l'art  ont  démontré  l'edicacitc  de  cette  méthode,  c'est  juincipalement  » 
l'administration  qu'il  appartient  d'en  rendre,  par  ses  mesures,  la  pra-^ 
tique  générale  et  populaire.  Si ,  dans  des  conjonctures  malheureuses,  et 
lorsque  les  soins  de  l'administration  étaient,  presque  sans  relâche,  récla- 
més par  les  opérations  ordonnées  pour  soutenir  une  guciTC  funeste,  on 
a  cependant  obtenu,  dans  quelques  départemens ,  pour  la  propagation 
de  la  vaccine,  des  résultats  si  importans,  quels  succès  ne  doit-on  pas 
attendre  des  efforts  des  administrateurs,  dans  des  circonstances  où  letir 
principale  tache  est  de  guérir  totttes  les  plaies  et  de  réparer  tous  les  maux  ! 

ïuG&  instructions  qui  vous  ont  été  précédemment  adressées,  xôu%  ont 


t  5^1  ^ 
i'r!'n';aminent  fait  connaître  les  mesures  efficace):  à  acîopfcr  pn-'r  lu  pro- 
p-a^Mtion  de  la  vaccine  et  1'exi.inction  de  la  petite  vérole.  Vous  n'avc?: 
qui  les  mettre  en  usa-.(e  et  les  suivie  avec  zèle  et  persévérance;  vous 
r:  trouverez  toujours  prêt  à  seconder  vos  eiîbrts.  Dans  les  departemens 
(/ j  il  sera  jug<i  nécessaire  d'accorder  quelques  indemnités,  soit  comme 
îiD'ioraires  ,  soit  comme  frais  de  voyage  ,  aux  vaccinateurs  ,  j'accueillerai 
volontiers  les  propositions  que  les  préfets  pourront  me  faire  d'allouer  un 
f  )iids  pour  cet  objet,  dans  le  budget  du  département,  ou  d'imputer  le 
montant  de  ces  indemnités  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  lorsque 
Va  (|uotiie'  de  ce  fonds  le  permettra;  et  même,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, et  s'il  se  trouvait  quelques  departemens  qui  fussent  prives  de 
tjiites  ressources,  j'examinerai  s'il  m'est  possible  de  leui'  accorder,  pour 
ia  même  destination  ,  quelques  secours  sur  les  fonds  à  ma  disposition. 

Vous  ne  devez  pas  négliger  de  reclamer  le  concours  des  ecclesios- 
tigues  et  de  leur  influence  sur  le  peuple  ,  pour  détruire  les  préjuges  qui 
pourraient  exister  encore,  dans  quelques  endroits  ,  sur  la  pratique  d'une 
fue'thode  salutaire,  que  l'on  doit  regarJ.er  comme  un  bienfait  de  la  Pro- 
vidence, quil  est  coupable  de  reî>o(isser. 

Unissons  tous  nos  efforts  pour  taire  pcne'trer  jusquedans  les  moindres 
hameaux  les  bienfaits  de  la  vaccine,  et  pour  écarter,  de  plos  en  plus,  les 
ravages  de  la  petite  vérole.  Vous  devez  être  assure  de  l'intérêt  avec 
lequel  Sa  Majesté'  elle-iaême  verra  vos  succès  et  ceux  àes,  personnes  qui 
vous  auront  seconde. 

S'il  était  permis  d'espérer  de  pouvoir  bannir  entièrement  la  petite 
vérole  d'un  grand  Etat,  ce  serait  sans  doute  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  ,  et  sous  un  mo^jarque  qui  porte  à  totis  ses  sujets 
un  amour  de  père,  qui  consacre  tous  ses  instans  à  leur  bor.hfur,  et  ne 
laisse  ar.cun  genre  de  meiiie  sans  recompense.  C'est  une  gloire  qu'ca 
doit  ambitionner,  que  de  contribuer  à  un  si  iuîportani,  résultat. 

Il  est  essentiel  que  je  puisse  reunir  régulièrement  les  résultats  des 
travaux  faits,  dans  chaque  département,,  potir  y  répandre  l'usage  de  la 
vaccine. 

Je  vous  recommande  donc  de  prendre  de?  mesures  pour  màdresser,. 
dana  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année ,  îe  tableau  des  vac- 
cinations pratiquées  dans  votre  département,  pendant  l'année  précé- 
dente ;  et  si  vous  ne  m'avez  pas  transmis  encore,  pour  votre  départe- 
ment, le  tableau  àe.i,  vaccinations  de  1S13,  je  vous  invite  expressemeut 
à  me  l'adresser  ^  avant  le  //'' Jancier  /S/J. 

Si  je  ne  recevais  pas  les  états  de  vaccinations  du  depariomcnt  cont;e 
à  votre  administration,  dans  les- termes  que  je  viens  d'indiquer,  ce  dé- 
partement ne  pourrait  figurer  dar/s  le  tableau  gciie'ral  que  ]s  fais  dresser 
chaque  anne'a,  et  vous  verriez  sans  doute  avec  regret  cette  omission. 

Le  tableau  du»  vaccinations  de  cbaque  de'piUtemeiU  devra  être  désor- 
mais rédige'  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint,  qui  différa  peu  de  celui 
qui  était  annexe  à  la  circulaire  de  mou  prédécesseur,  du  14.  no- 
vembre i812  (I), 


'  t      loir  celle  circulaire  a  :a  dHt« 
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Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  Parréte'  du  14  ger- 
minal an  12  [4  avrii  1804]  (1),  votre  correspondance  relative  à  la 
vaccine,  et  les  tableaux  y  annexe's,  doivent  toujours  m'etre  adresse's  en 
double  expédition,  dont  Tune  m'est  destinée,  et  l'autre  est  destinée  au 
comité  de  ia  société  centrale  de  vaccine  établi  près  de  moi. 


{Quantité  d'Objets  mohilicrs  à  accorder  aux  Employés  des  maisons 
centrales  de  détention  et  des  dépôts  de  mendicité.  J 

Paris,  le  20  Novembre  1814. 

Le  Ministre  de  Ilnteneur  (Abbé  de  Montcsqinou), 
Aux  Préfets. 

Des  dépenses  assez  considérables  ont  eu  lieu,  dans  plusieurs  maisons 
centrales  de  détention  et  dépôts  de  mendicité,  pour  l'ameublement  des 
d'.recteurs  et  des  employés  secondaires,  tandis  que,  dans  d'autres  éta- 
blissernens  de  cette  espèce,  on  ne  leur  a  pas  donné  le  strict  nécessaire. 

Désirant  mettre  un  terme  aux  réclamations  qui  me  sont  adressées, 
et  vous  donner  aussi  les  moyens  d'écarter  les  prétentions  qu'élèvent 
souvent  les  employés  de  ces'  maisons ,  il  m'a  paru  utile  d'établir  en 
principe , 

1.°  Qu'il  doit  être  fourni  et  entretenu,  pour  chaque  employé  (direc- 
teur ou  chef  d'emploi'),  une  couchette,  deux  matelas,  une  paillasse, 
deux  couvertures  de  laine,  trois  paires  de  draps,  un  traversin,  une 
paire  de  rideaux  de  lit,  une  table  et  quatre  chaises;  sans  que  le  tout 
paisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  4.00  francs  ; 

2.°  Que  chaque  employé  doit  personnellement  être  responsable  des 
objets  d'ameublement  qu'il  a  reçus,  et  être  tenu  de  les  représenter,  à 
l'époque  de  sa  sortie  de  l'établissement,  ou  de  remplacer  ceux  manquans. 
^  Dans  la  plupart  des  établissemens  en  activité,  il  existe  une  réserve 
d'objets  mobiliers  qui  dispense  d'acheter  tout  ou  partie  de  ceux  néces- 
saires à  chaque  employé;  ou  bien,  par  un  abus  de  distribution  ,  certains 
employés  ont  plus  qu'il  ne  leur  revient,  d'après  la  présente  fixation.  Ce 
n'est  qu'au  défaut  absolu  de  ces  objets,  que  vous  pourrez  me  proposer 
l'acquisition  de  ceux  qui,  de  l'avis  du  directeur  et  du  conseil  d'inspec- 
tion et  de  surveillance,  seront  reconnus  indispensables  j>oar  compléter 
la  fourniture  accordée  à  chacun  pour  ses  besoins  personnels. 

Je  vous  invite  à  ne  considérer  la  somme  de  400  francs,  valeur  pré- 
sumée de  l'ameublement,  que  comme  le  mnximuiu  de  la  dépense;  vous 
pourrez  la  réduire  au  taux  d'une  sévère  économie,  eu  égard  au  grade 
de  chaque  employé. 


(1)    Voir  cet  arrêté,  tome  I.f,  page  310. 
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(Demande  de  Renseignemens  relatifs  à  l'état  de  l'agriculture  dans  les 

départemcns.J 

Paris,  Décembre  1814. 

Le  Directeur  général  de  ï'agricuiture,  du  commerce,  des  arts  et 

des  manufaclures  (M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

Daxs  un  état  essentieîîement  agricole,  tel  que  la  France,  rien  de  ce 
qui  concerne  Ï'agricuiture  ne  peut  être  indiltérent  au  Gouvernement. 
li  ne  îui  suffit  pas  d'avoir,  à  cet  égard,  Asi  données  générales  ;  sa  sur- 
veiliance  et  sa  protection  doivent  s'étendre  à  toutes  ics  ramilications 
qui  servent  ou  peuvent  servir  k  alimenter  cette  source  principale  de 
notre  prospérité,  il  est  donc  nécessaire  qu'après  avoir  constate  l'état 
actuel  de  l'agriculture  dans  chaque  département,  l'administration  re- 
çoive, à  des  époques  suffisamment  rapprochées,  des  informations 
détaillées  et  positives  sur  chacune  des  branches  d'économie  rurale, 
afin  déjuger  de  leur  progrès,  de  bien  connaître  leur  produit,  d'appré- 
cier leurs  besoins,  et  de  pouvoir  diriger  des  encouragemens  ou  des 
secours  sur  les  points  où  ils  seraient  reconnus  utiles. 

Les  informations  dont  je  viens  de  parler,  doivent  être  fournies  par  les 
préiets.  Eiies  ont  déjà  donné  matière  ù  une  correspondance  que  j'ai 
examinée  avec  la  plus  grande  attention.  J'ai  vu  qu'il  leur  avait  été  fait 
successivement  beaucoup  de  demandes  de  renseignemens,  qui  avaient 
du  nécessiter ,  de  leur  part ,  un  surcroît  de  travail  considérable ,  tant 
à  cause  des  recherches  à  faire,  que  par  la  multiplicité  des  états  et 
tableaux  qui  étaient  exigés  d'eux.  Il  m'a  semblé  que  l'on  pourrait  sim- 
piiiier  la  marche  de  ce  travail,  le  réduire,  et  par  là  le  rendre  moins 
pénilde,  et  même  lui  donner  un  plus  grand  degré  d'exactitude  et,  par 
conséquent,  d'utilité.  Cette  considération  puissante  s'accordait,  d'ailleurs, 
,avec  ie  désir  sincère  que  j'ai  de  vous  rendre  aussi  faciles  que  possible, 
ies  relations  que  la  partie  de  l'administration  générale  dont  je  suis 
chargé  vous  met  dans  le  cas  d'avoir  avec  moi. 

Je  me  suis  donc  attaché  à  l'examen  des  mesures  qui  pouvaient  le 
mieux  remplir  ce  double  ohjet. 

Les  résultats  de  la  plupart  des  recherches  auxquelles  le  Gouverne- 
ment vous  avait  demandé  de  vous  livrer,  devaient  être  consignés  dans 
àes  tableaux  numériques,  dont  la  confection,  difiicile,  minutieuse  et 
trop  hâtée,  était,  par  ces  motifs,  trop  souvent  inexacte. 

J'ai  jugé  préférable  de  réunir  ces  matériaux  en  un  cahier  d'obser- 
vations disposées  par  ordre  de  matières,  dans  la  forme  des  comptes  de 
situation  que  les  préfets  sont  habitués  à  fournir,  par  trimestre,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  les  diverses  parties  de  leur  administration. 

Ces  caliiers  d'observations  seraient  rédigés  et  me  seraient  transmis, 
chaque  année,  au  l.''""  janvier  :  il  y  serait  joint,  comme  renseignemens, 
des  tableaux  numériques ,  seulement  pour  ies  articles  qui  en  seraient 
j.igés  susceptibles. 
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J'espère  que  ce  mode  de  con  espondiince  remplira  suffisamment  î?$ 
vues  du  (couvernenient;  que  vous  serez  pîus  à  portée  de  vous  y  conlor- 
nier  exactement;  enfin  ,  que,  la  rédaction  de  vos  comptes  annuels  étant 
soignée,  comme  j'ai  lieu  de  mV  attendre,  leur  recueil  offrira,  par  la 
suite,  des  notes  précieuses  à  consulter  sur  cliaque  branche  d'économie 
rurale,  et,  par  conséquent,  les  moyens  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
situation  respective  de  chacune  de  ces  branches  dans  tout  le  royaume. 

En  même  temps,  les  recherches  que  vous  ferez  vous  mettront  au 
courant  de  cette  portion  essentielle  de  vcttre gestion,  et  vous  mettront 
à  même  de  répondre  avec  détail  et  certitude  aux  questions  qui  pour- 
X'ont  vous  être  adressées  isoIei\àent  sur  certains  articles,  suivant  ici 
occurrences. 

Je  vais,  en  conse'quence,.  vous  ti'acer  le  plan  du  compte  que  je 
vous  invite  à  me  transmettre  re'gulièrement  chaque  année,  à  l'époque 
ci-dessus  indiquée.  Celui  de  1814,  à  présenter  au  l.*"^  janvier  pro- 
chain ,  me  serait  adresse  le  plutôt  possible. 

Les  comptes  annuels  m'ont  paru  devoir  être  divises  en  quatre  cha- 
pitres : 

1 ."  Emploi  des  terres  ; 

2."  Leurs  produits  ; 

3."  Animaux  attaches  à  l'agriculture  ;, 

4.°  Observations  générales. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  chaque  chapitre,  sont  expose'es  eu 
détail  dans  le  modèle  ci-joint. 

Je  vous  invite  à  remarquer  que  celles  relatives  au  chapitre  L*^""  sup- 
posent des  notions  générales  et  préliminaires  sur  l'état  de  l'agriculture 
de  votre  département;  elles  doivent  résulter  des  réponses  faites  aux 
séries  de  questions  adressées,  en  1812,  aux  sous-prefets ,  et  dont  vous 
trouverez  aussi  un  exemplaire  ci-joint. 

Si  ces  réponses  n'avaient  pas  ete  fournies  pour  votre  département ,  je 
vous  invite  à  vouloir  bien  vous  les  procurer  assez  à  temps  pour  pouvoir 
jes  joindre  au  compte  prochain ,  avec  vos  observations  sur  l'exactitude 
des  détails  qui  y  .seraient  consignes. 

J'attache  une  importance  plus  spéciale  encore  aux  articles  contenus 
dans  les  2.*=  et  S.*"  chapitres,  non-seuleinent  à  cause  de  l'intérêt  qu'ils 
présentent,  mais  parce  qu'ils  doivent  me  mettre  à  même  de  porter  urv 
jugement  sur  les  questions  relatives  à  une  multitude  d'objets  qui  sont 
intimement  lies  à  l'agriculture.  Je  ioe  puis  donc  trop  vous  inviter  à 
apporter  un  soin  particulier  dans  la  rédaction  du  petit  nombre  des 
tableaux  que  j'ai  juges  indispensables.  J'en  ai  réduit  le  nombre  et  sim- 
plifie' la  forme  autant  qu'il  m'a  ete  possible;  je  vous  laisse  le  maître  de 
vous  référer  aux  tableaux  de  même  nature  que  vous  auriez  ete'  dans  le  cas 
de  fournir,  pendant  le  cours  de  l'année,  pour  le  service  de  ma  direction. 

Vous  pouvez  également  vous  référer,  pour  certains  articles,  à  l'an- 
nuaire du  département,  si  l'on  est  dans  l'usage  d'en  publier  un  ,  et  vous 
voudrez  bien  alors  en  joindre  deux  exemplaires  au  compte  annuel  à 
l'appui  duquel  vous  le  produirez.  Je  désire  même  que  cet  envoi  de 
i'annuaire  ait  lieu  i-egulièrement  chaque  année;  aa  moven  de  quoi  ,  il 
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sufïlra  que  vous  ritieï  cet  ouvrage  pour  les  arli'.Ie?  que  vous  croirex 
V  être  développes  avec  assez  d'exactitude  et  d'étendue. 

L'enurneration  des  genres  de  plantes  cultivées  »  ou  des  produits,  ne 
jjouvant  être  la  même  pour  tous  les  departemen>.  je  n'ai  eu  l'intention 
de  vous  présenter,  dans  le  j)lan  de  travail  ci -joint,  que  le  cadre  et 
l'ordre  dans  lequel  je  desireritis  que  chaque  anicie  fut  range.  Je  me 
repose,  d'ailleurs,  entièrement  sur  vous  pour  restreindre  ce  cadre,  ou 
y  ajouter,  suivant  le  besoin  et  d'après  ce  qui  est  propre  à  votre  dé- 
partement. Néanmoins,  je  regarde  comme  important  que  les  articles 
soient  toujours  mentionnes  et  classes  selon  l'ordre  indique,  dans  les 
comptes  que  vous  me  transmettrez ,  afin  de  faciliter  les  recherches  à 
faire,  et  de  donner  à  votre  travail  la  suite  et  la  méthode  qui  ajouteront 
encore  à  son  intérêt. 

Je  n'ai  pas  étendu  le  chapitre  des  observations  ^cncrcles ,  qui  en 
e'tait  très-susceptible;  mais  je  iie  puis  que  vous  inviter  à  y  joindre  une 
notice  des  faits  ou  des  etablissemens  qui  se  rapportent  :i  l'agriculture  de 
votre  département,  et  qui  peuvent  tendre  à  la  faire  parfaitement  con- 
naître, à  accélérer  ses  progrès,  ou  k  lui  donner  une  nouvelle  direction, 
s'il  est  nécessaire.  Je  croirais  à  propos  de  faire  figurer  dans  ce  cha- 
pitre, des  notes  abrégées  sur  les  fabriques  et  manufactures  existant 
dans  le  département,  et  alimentées  principalement  par  les  produits  de 
son  sol;  sauf  à  vous  à  rappeler,  pour  les  détails,  les  états  plus  déve- 
loppes que  vous  auriez  ete'  dans  le  cas  de  me  fournir  sur  ces  objets. 

Je  crois,  au  reste,  superiîu  de  stimuler  votre  émulation  sur  un  tra- 
vail de  1  importance  duquel  vous  êtes  déjà  pénètre;  je  ne  puis  qu'en 
attendre  des  résultats  satisfaisans,  d'après  l'attention  et  la  suite  que  je 
nie  plais  à  croire  que  vous  y  apporterez. 

f  Donations  et  Legs  faits  aux  fabriques.  J 

Paris,  le  G  Décembre  1814. 

L'administrateur  gênerai  des  cultes  (^î.  Jourdan)  invite  les  préfets 
à  lui  adresser,  tous  les  six  mois,  uo  tableau  présentant  îe  relevé  des 
donations  et  legs,  en  effets  mobiliers  ou  en  argent,  d'une  valeur  de 
300  francs  et  au-dessous,  qui  auraient  e'te'  faits  aux  fabriques  et  autres 
etablissemens  ecclésiastiques,  et  dont  l'acceptation  aurait  e'te'  autorisée 
par  eux  ou  par  les  sous-prefets  de  leurs  departemens,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  12  août  1807  (1) ,  confirmées  par  l'ordon- 
oance  royale  du  10  juin  18l4  ;i2i. 

f ùcpcnscs  des  Corps-dc-garde  établis  près  des  Préfectures  et  des^ 
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Paris,  fc  17  EK-cembre  181  i. 
Le  ministre  de  l'intérieur  {a.hhé  de  AlonfesquinuJ  prévient  les  pre- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  155  ;  4.'^  ïérie  ,  n."  2G53. 
{i)  Jdgm ,  n."  ^0  ,-  ô,«  série  ,  n.  "  I  .'>8. 
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fets  qu'il  a  arrête  en  principe,  le  30  novembre  1814,  que  les  de'penses 
des  corps-de-garde  établis  près  les  préfectures  et  les  prisons  des  chefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  qui,  jusqu'au  l.*""  juillet  pre'- 
cedent ,  avaient  e'te'  imputées  sur  les  fonds  aiiectes  aux  dépenses  des 
compagnies  de  reserve,  qui  faisaient  le  service  de  ces  corps-de-garde, 
seront ,  à  l'avenir,  imputables  sur  les  fonds  aiIo!»es  aux  budgets  res- 
pectifs,  pour  les  de'penses  départementales,  les  compagnies  de  reserve 
ayant  e'te  supprimées  par  une  ordonnance  du  31  mai  1814  (1). 

A  partir  de  1816,  ces  de'penses  seront  prévues  par  les  budgets  de'- 
partementaux. 


('Armoiries  des  Villes  et  Corporations.) 
Paris,  le  10  Janvier  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Abbe  de  Montesquiou) , 
Aux  Préfets. 

Par  l'ordonnance  du  Roi  du  26  septembre  dernier  (  2) ,  il  a  e'te 
décide'  que  les  villes  et  communes  du  royaume  reprendraient  les  ar- 
moiries qui  leur  avaient  e'te'  attribuées  par  les  rois  de  France  ;  Sa  Ma-  , 
jeste'  se  re'servant  d'en  accorder  aux  villes,  communes  et  corporations 
qui  n'en  auraient  pas  encore  obtenu,  soit  d'elle,  soit  des  rois  ses  pre'- 
decesseurs. 

Il  est  dit,  à  l'article  !/■■  de  la  même  ordonnance,  que  les  villes  et 
communes  appliqueront  le  sceau  de  ces  armoiries  sur  les  actes  de  leur 
administration ,  lorsqu'elles  les  auront  préalablement  fait  vérifier  par 
la  commission  du  sceau,  et  après  qu'elles  auront  obtenu  le  titre  à  ce  i 
nécessaire. 

Une  autre  ordonnance,  du  26  décembre  suivant  (3),  règle  les  droits 
à  payer  pour  l'obtention  de  ces  titres.  Cette  ordonnance,  qui  com- 
plète la  première,  met  les  communes  à  même  de  profiter  des  avan- 
tages qui  leur  sont  accordes. 

Pour  faire  exécuter  ces  dispositions  d'une  manière  plus  uniforme  et 
plus  régulière,  j'ai  juge'  convenable  de  réunir  au  ministère  toutes  les  . 
demandes  relatives   aux  armoiries    des   communes,  et   de  provoquer 
directement,  à  la  commission   du  sceau,  la  vérification  qui  doit  être 
faite  et  la  délivrance  du  titre  de  confirmation. 

Je  vous  invite,  en  conse'quence,  à  vous  faire  remettre,  par  toutes  les 
villes  et  communes  de  votre  département  auxquelles  l'ordonnance  pre- 
cite'e  du  26  septembre  est  applicable,  1.°  les  deiibe'rations  prises  par  les 
conseils  municipaux  pour  demander  ces  titres;  2.°  un  dessin  des  armoi- 
ries; 3.°  des  copies  certifiées  des  chartes  ou  lettres  patentes  en  vertu 
desquelles  a  eu  lieu  la  concession  primitive. 


(1)  Biiîletin  des  iois,  n."  18;  5.<^  série,  11.°  146. 

(2)  Idem ,  n."  46;  5.^  série  ,  n.»  369. 

(3)  Idem,  n."  67  ;  5,«  série  ,  n."  570. 


; 

I 


(  557  ) 
La  justification  du  paiement  des  droits  se  fait  en  présentant  la  de- 
mande, li  est  donc  indispensable  que  vous  vous  fassiez  remettre  et  que 
vous  adressiez,  avec  les  pièces,  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  droits  de  sceau  et  ceux  des  référendaires  :  le  tarif  porte'  en  l'ordonnance 
du  25  décembre  ayant  détermine'  à  quelle  classe  appartient  telle  ou  telle 
commune,  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur  la  quotité'  des  droits.  II 
faudra  ajouter  à  ces  droits  2fr.  par  chaque  deinande,  pour  les  débourses 
du  timbre  des  requêtes. 

(Mines.  —  Plans  fournis  à  l'appui  des  demandes  en  concession.  J 
Paris,  le  26  Janvier  1815. 

Le  Directeur  général  des,  mines  (Comte  Laumond)y 
Aux  Inge'nieurs  en  clief. 

J'ai  eu,  ainsi  que  les  membres  du  conseil  ge'ne'ral  des  mines,  occasion 
de  remarquer  que  les  plans  qui  sont  fournis  à  l'appui  des  demandes  en 
concession,  n'otlrent,  le  plus  souvent,  aucune  indication  des  opérations 
de  triangulation  qui  ont  du  servir  à  les  lever  :  une  semblable  omission 
doit  rendre  la  ve'rilication  de  ces  plans  difficile,  et  elle  expose  les  ingé- 
nieurs à  recevoir,  comme  plans  exactement  levés ,  ceux  qui  ne  seraient 
qu'une  copie,  sur  une  échelle  plus  grande,  de  la  carte  de  facadémie  , 
ou  de  toute  autre  carte  peu  exacte  dans  les  détails. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  je  vous  engage  à  ne  recevoir,  à 
['avenir,  de  plan  à  l'appui  des  demandes  en  concession,  que  lorsque 
ces  plans  porteront  l'indication  des  opérations  de  triangulation  qui 
auront  servi  à  déterminer,  d'une  manière  exacte,  le  périmètre  de  la 
concession  demandée. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  disposition  aux  ingénieurs  de  votre 
arrondissement. 

(Amendes  de  police. J 
Paris,  le  31  Janvier  1815. 

Le  Directeur  général  de  î'administration  des  communes  et  des 

hospices  (M.  Benoist), 

Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  copie  d'un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par 
Sa  Majesté,  le  9  novembre  dernier,  et  portant  que  le  produit  des 
amendes  en  police  correctionnelle  doit  être  appliqué  au  profit  des  com- 
munes, et  que  le  produit  de  ces  amendes,  ainsi  que  celui  dos  amendes 
pour  contravention,  doit  être  appliqué  au  profit  de  la  commune  dans 
îaqueile  le  délit  ou  la  contravention  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a  été 
statué  par  l'article  466  du  Code  pénal. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  néceissaircs  pour  assurer,  en 
ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  cette  décision. 
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Il  y  fima  îi?n  ,  notamment,   d'inscrirr,  pour  cet  oîijet,  un!?  Yccéîte 

Î>resumee,au  titre  des  recettes  ordinaires  des  budgets  communaux  de 
a  présente  année. 

Approuve  le  9  Novembre  1814. 

Les  membres  du  consei!  du  Roi,  composant  ie  comité'  de  l'intérieur, 
consuites  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
sur  raprdication  à  faire  du  produit  des  amendes  en  police  correction- 
tionnelle, 

Sont  d'avis  , 

1.°  Que  le  produit  des  amendes  en  police  correctionnelle  doit  être 
applique  au  profit  des  communes,  conformément  au  décret  du  17  mai 
1809(1),  aufiuel  il  n'a  ete'  formellement  déroge  par  aucun  article  dû 
Code  pénal  ; 

2.°  Que  le  produit  de  ces  amendes,  ainsi  que  celui  des  amendes  pour 
contravention,  doit  être  appliqué  au  profit  de  la  commune  dans  la- 
quelle le  délit  ou  la  coniravention  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a  été 
statué,  relativement  aux  amendes  pour  contravention  ,  par  l'article  46G 
du  Code  pénal. 

r 

f  Epizootics.  J 
Paris,  le  l.'"''  Février  1815. 

Le  Directeur  générai  de  i'agriculture,  du  commerce,  àe&  arts  et 

des  manufactures  (M.  Becquey)^ 
Aux  Préfets. 

Les  maux  causés  par  l'épizootie  qui  s'est  manifestée,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière,  sur  plusieurs  points  du  rovaume,  ont  excité  l'atten- 
tion et  la  sollicitude  du  Roi.  Sa  Majesté,  vivement  afl'ectée  des  détails 
qui  lui  ont  été  soumis  à  ce  sujet,  et  pénétrée  de  la  nécessité  d'employer 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  mettre  un  teime 
à  ce  fléau,  s'est  fait  représenter  les  différons  arrêts,  arrêtés  et  ordon- 
nances l'cndus  sur  cette  matière. 

Elle  a  reconnu  la  sagesse  des  dispositions  qui  y  sont  contenues;  en 
conséquence,  elle  a  jugé  à  propos  de  les  remettre  en  vigueur  et  d'en 
prescrire  formellement  l'exécution  ponctuelle. 

C'est  un  des  objets  de  l'ordonnance  du  27  janvier  dernier  (2). 

Aussitôt  que  cette  ordonnance  vous  sera  parvenue,  vous  voudrez 
bien  la  faire  insérer,  sans  délai,  dans  le  journal  de  votre  département, 
et  la  faire  i-éimprimcr,  afficher  et  publier  par-tout  où  vous  le  jugerez 
nécessaire  ou  utile. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ne 
verront  pas  sans  reconnaissance  cet  acte  émané  de  l'autorité  souve- 

'^l)  Voir  ce  décret,  page  148  de  ce  voîume. 

(2)   Btilîcîin  des  lois  ,  n."  76  ;  5.<-'  série  ,  n."  670, 


(  559  ) 
raine  :  Sa  Majesté  ne  s'v  est  pas  bornée  à  ordonner  les  mesures  qu'elle 
a  jugées  le»  plus  propres  à  prévenir  les  progrès  de  i'e'pizootie,  ou  à  en 
arrêter  le  coins;  elle  a,  duns  sa  bonté'  paternelle,  cherche  les  movens 
de  soulager  ses  sujets,  en  les  indemnisant  d'une  partie  de  leurs  pertes. 

Four  remplir  les  intentions  du  Roi,  les  preTets  des  departenicns  où 
règne  l'e'pizootic,  doivent,  sur-le-champ,  charger  les  vétérinaires  de  se 
transporter  dans  les  diverses  communes;  de  seconcerter  avec  les  maires, 
adjoints,  ou  commissaires  délègues;  de  visiter,  en  leur  présence,  îontfs 
[es  bètes  à  cornes,  et  de  marquer  celles  qui,  étant  atteintes,  devront 
être  abaitiies  immédiatement  et  enfouies,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  5  de  l'arrêt  du  parlement,  de  1745,  et  de  celui  du 
conseil,  de  1784.  Ces  deux  opérations  seront  constatées  par  un  procès- 
verbal  signe  du  maire,  adjoint,  ou  commissaire  délègue,  du  vétérinaire 
et  du  propriétaire  des  bestiaux  abattus.  Cette  pièce  indiquera  la  date  de 
l'ordre  d'abattage;  le  jour  où  il  aura  lieu,  ainsi  que  renfouissement  ; 
les  noms,  qualités,  domicile  du  pi-oprie  taire;  le  nombre,  l'àgc ,  le  sexe, 
l'espèce  des  bestiaux  abattus;  le  prix  total  de  l'évaluation,  et  le  même 
prix  réduit  au  tiers.  I.e  mairo  de  chaque  commune  reunira  ces  prorès- 
verbaux  pour  les  adiesser  au  sous-prefet,  qui  en  vérifiera  avec  soin  la 
validité,  donnera  son  avis  sur  les  évaluations,  tt  adressera  le  tout  au 
préfet. 

Ces  procès-verbaux  seront  dépouilles,  avec  soin,  à  la  pre'fecture ,  et 
serviront  à  former,  tous  les  trois  mois,  l'état  qui  me  sera  adresse,  con- 
formèmeni  au  modèle  joint  à  la  présente  circulaire. 

Les  mêmes  docuraens  seront  recueillis  avec  exactitude,  pour  le  temps 
écoule  depuis  l'invasion  de  la  maladie  jusqu'au  1.'='^  janviep  dernier,  et 
me  seront  transmis  dans  la  même  forme. 

Dans  les  lieux  qui ,  jusqu'à  présent,  ont  ete'  préserves  de  la  contagion  , 
les  préfets  ordonneront  de  fréquentes  visites,  et  les  vétérinaires  qui  en 
seront  charges  désigneront  aux  sous-prefets  les  commup.es  qui  seraient 
suspectées  de  receler  des  germes  de  maladie  epizootique,  et  dans  les- 
quelles, suivant  la  nature  des  symptômes,  la  circulation  des  animaux 
devra  être  interdite,  au  moyen  de  cordons  de  troupes;  les  sous-prefets 
en  instruiront  les  préfets,  qui  appliqueront  la  même  mesure  aux  arroii- 
dissemens  des  préfectures,  s'il  y  a  lieu;  le  tout  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  du  Roi. 

Vous  remarquerez,  en  lisant  cette  ordonnance,  qu'il  n'est  accorde' 
d'indemnité',  pour  le  moment,  qu'aux  propriétaires  dont  les  animaux 
ont  ete  ou  seront  abattus  par  ordre  de  l'autorité'  administrative ,  et  par 
mesure  de  préservation.  Il  est,  en  conséquence,  de  la  dernière  importancç 
d'examiner  avec  soin  les  procès-verbau.x  d'abattage,  afin  de  prévenir 
toute  espèce  d'abus  dans  l'enqiloi  tles  fonds  que  Sa  Majesté'  est  dans 
l'intention  d'alfecter  aux  indemnités. 

Mais  vous  étudierez  les  moyens  d'offrir  aussi  quelques  dedomma- 
gemens  aux  propriétaires  des  bestiaux  morts  par  l'effet  naturel  de  !a 
maladie,  et  vous  me  ferez  part  de  vos  vues. 

Vous  concourrez  ainsi  aux  intentions  bienfaisante.*»  exprimées  dans 
l'article  7  de  l'ordonnance  du  Roi. 
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En  attendant  que  vous  me  communiquiez  le  résultat  de  vos  ré- 
flexions à  ce  sujet,  et  que  voiis  me  proposiez  le  système  que  vous  aurez 
conçu;  comme  il  importe,  pour  asseoir  des  caicuîs  applicables  à  tous 
les  temps ,  de  recueillir  le  plus  de  données  possible  sur  l'étendue  des 
pertes,  soit  réelles,  soit  probables,  vous  me  ferez  connaître,  pour  le 
passe',  le  montant,  en  nombre  et  en  prix ,  des  animaux  que  votre  dépar- 
tement a  e'te'  dans  le  cas  de  perdre,  jusqu'à  ce  moment,  par  i'eflet  de 
l'e'pizootie  actuelle,  s'il  en  a  e'te  frappe;  et  à  l'avenir,  vous  m'adresserez 
aussi,  tous  les  trois  mois,  vni  état  des  pertes  de  cette  espèce,  en  vous 
rapprochant,  autant  qu'il  est  possible,  du  cadre  trace'  pour  les  animaux 
abattus  par  mesure  de  police. 

Je  tern)inerai  la  présente  en  citant  ici  les  principales  dispositions  des 
arrêts  et  reglemens  rappelés  dans  l'ordonnance  du  Roi.  Elles  pourront 
entrer  dans  les  instructions  et  indications  que  vous  aurez  à  donner, 
soit  aux  agens  de  l'autorité'  civile,  soit  aux  commandans  des  troupes 
qu'il  serait  utile  d'employer.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  dernier  cas, 
vous  n'ayez  à  vous  louer  du  concours  et  du  zèle  des  généraux  charges 
d'un  commandement  dans  votre  département,  et  qui,  vraisemblablement, 
recevront  à  cet  égard  des  ordres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

«  Il  est  défendu  aux  hahitans  des  comviunes  atteintes  de  l'cpizootic , 
»  de  vendre  aucuns  bœufs ,  vaches,  ou  veaux,  et  à  tous  particuliers , 
»  d'en  acheter,  sous  peine  de  100  francs  d  amende  contre  le  vendeur 
o  et  l'acheteur.  (Article  5  de  l'arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1746.) 

i>  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,   soit  propriétaires  de   bctes   à 

V  cornes,  ou  autres ,  de  conduire  aucun  des  bestiaux  sains  et  malades 

V  des  communes  où  iépizootie  se  sera  manifestée ,  dans  aucune  foire 
u  ou  marché,  à  peine  de  500  fr.  d'amende.  (Art,  6  de  l'arrêt  du  11)  juillet 

V  1746.) 

«  Il  ne  sera  pas  admis  dans  les  foires  et  marches ,  de  bestiaux  pro' 

V  venant  de  lieux  où,  règne  Iépizootie.  (Art.  13  de  {'arrêt  du  19  juil- 
*letl746.) 

»  Tous  les  animaux  reconnus  atteints  de  l'épizootie ,  seront  tués  sur- 
it le-ehamp  et  enfouis,  avec  les  formalités  et  précautions  prescrites.  Il 
v  sera  tenu  compte  aux  propriétaires ,  du  tiers  de  la  valeur  que  ces  bcs- 
»  tiaux  auraient  eue ,  s'ils  avaient  été  sains.  (  Arrêt  du  conseil  ,  du 
»  30  janvier  1775.) 

»  Il  sera  établi  des  cordons  de  troupes  autour  des  communes ,  cantons 

V  et  provinces  où  règne  la  maladie ,  pour  prévenir  et  arrêter  la  circu- 
»  lation  des  bestiaux.  (  Extrait  du  Mémoire  instructif,  publie'  en  jan- 

*  vier  1775,  sur  l'exécution  du  plan  adopte'  par  le  Roi  pour  parvenir  à 

*  détruire  l'euizootie  contagieuse.  )  » 
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(Formation  de  corps  de  Pompiers  pour  les  inceiidics.J 

Paris  ,  le  6  Février  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Abbé  de  Montesqiiiou) , 
Aux  Préfets. 

Je  désire  savoir  quel  est,  dans  votre  de'partement,  le  service  organise 
pour  les  cas  d'incendie  ,  et  quelles  sont  vos  vues  sur  l'extension  et  le  per- 
i((  tionnement  dont  il  est  susceptible. 

Presque  toutes  les  communes  de  quelque  importance  possèdent  des 
I  pompes  et  des  ustensiles  propres  à  porter  des  secours;  mais  l'expérience 
a  démonti'e'  que  ces  machines,  dirigées  par  des  hommes  inexpérimen- 
tés ,  se  dégradaient  promptement  et  ne  produisaient  pas  les  eliets  qu'on 
'devait  en  attendre.  En  conséquence,  quelques  villes  ont  demandé  la 
formation  de  corps  de  pompiers  ,  et  il  y  a  été  pourvu  ;  dans  plusieurs 
autres  ,  l'organisation  faite  par  les  soins  des  magistrats  n'a  point  été 
confirmée  parle  Gouvernement,  et  n'a ,  par  conséquent,  aucune  ga- 
rantie de  sa  stabilité;  enlin  ,  il  en  est  un  grand  nombre  où  le  service  n'est 
pas  encore  organisé. 

Je  vous  invite  à  dresser ,  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint ,  un  ta- 
bleau où  vous  porterez  toutes  les  villes  qui  ont  des  corps  de  pompiers, 
et  celles  dans  lesquelles  vous  estimez  qu'il  est  convenable  d'en  établir. 
Vous  voudrez  bien  m'adresser  ce  travail,  avant  la  fm  du  mois  de  mars 
prochain. 

Vous  remarquerez  que  le  tableau  se  divise  en  trois  parties  :  1.°  com- 
munes qui  ont  des  corps  de  pompiers  établis  en  vertu  d'ordres  du  Gou- 
vernement ;  2.°  communes  où  il  existe  des  compagnies  formées  par 
l'autorité  locale  ;  3.°  communes  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  d'organiser  un 
service. 

Dos  que  vous  aurez  recueilli  tous  les  renseignemens  que  je  aous 
demande,  vous  pourrez  me  faire  successivement  des  propositions  pour 
la  confirmation  des  corps  de  pompiers  qui  auraient  été  formés  précé- 
demment, sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  pour  la  création  da 
corps  semblables ,  dans  les  villes  et  dans  les  communes  populeuses  où 
il  n'en  existe  pas  encore. 

Aiin  de  prévenir  les  difficultés  et  les  retards  qui  résulteraient  d'un 
vice  de  forme  ou  d'une  lacune  dans  les  projets  ,  je  vais  vous  indiquer 
les  dispositions  qu'ils  doivent  contenir  et  les  formalités  h  observer. 

Les  l'églemens  constitutifs  des  compagnies  de  pompiers  sont  rédigés 
par  les  maires.  Ils  déterminent  l'objet  du  service,  la  force  des  corps,  leur 
organisation  sous  le  commandement  d'un  ou  de  plusieurs  chefs  ,  leurs  re- 
Jations  avec  l'autoi^ité  publique ,  les  conditions  d'admission,  le  mode  do 
désignation  des  pompiers  et  de  nomination  des  chefs  ,  l'uniforme  ,  la 
discipline  et  les  dépenses. 

La  force  des  corps ,  ainsi  que  le  nombre  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  ,  varient  suivant  la  population  et  les  localités.  Les  compagnies 
sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  et  sous  ses  ordres 
directs. 

2.  36 
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La  désignation  tïes  pompiers  est  réservée  aux  maires;  les  soiis-o?!!- 
rters  sont  nommes  de'iiniîiveinent  par  le  préfet ,  sur  ia  proposition  tî'u 
lïiaire  et  du  sous-préfet.  La  numination  des  oliiciers  se  fait  également 
par  le  pre'fet,  mais  elîe  n'est  définitive  qu'après  qu'elle  a  ete'  revêtue  de 
mon  approbation. 

Les  conditions  d'admission  re'snîtent  de  ia  nature  même  du  service  , 
qui  exir^e  de  la  probité',  de  la  force,  et  !a  connaissance  de  ia  construc- 
tion,  ou  îa  pratique  des  métiers  qui  s'exercent  sur  ie  cuir,  ie  bois  et  les 
métaux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pompiers  aient  un  uniforme  complet; 
mais  il  faut  qu'on  puisse  les  reconnaître  k  une  mai  que  distinctive  , 
«omme  vm  casque,  une  e'charpe  au  bras,  une  médaille,  ou  tout  autre 
signe  particulier  et  apparent. 

Le  conseil  de  discipline  sera  compose'  de  personnes  que  de'signera 
le  reniement,  ou  qui  seront  nommées  par  le  sous-pre'fet,  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  entre  les  chefs,  soup-ofnciers  et  pompiers  de  la  coin- 
pagnie.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  sera  de  cinq,  au  moins,  et 
de  neuf,  au  plus;  à  moins  que  des  circonstances  particulières,  dont  vous 
apprécierez  l'importance,  n'exigont  une  composition  dilîerente. 

Les  peines  de  discipline  sont  les  arrêts  et  la  prison  pour  un  terme 
très-court ,  qui  me  semble  ne  devoir  pas  exce'der  trois  jours.  Elles  ne 
peuvent  être  prononce'es  que  pour  manquement  à  l'obéissance,  ou  au 
respect  du  aux  chefs,  pendant  la  diire'e  du  service.  Les  contraventions 
commises  hors  du  service,  et  les  délits  qui  entramei aient  des  peines 
plus  graves  que  celles  de  discipline,  seront  portés  devant  les  tribunaux. 

La  peins  de  destitution  sera  encourue  par  les  pompiers  qui  ne  se 
soumettront  pas  au  jugement  des  conseils  de  discipline,  par  ceux  qui 
refuseront  le  service,  et  par  ceux  qui  exigeront  ou  recevront  des  re'tri- 
butions  de  la  part  des  particuliers  dont  les  propriétés  ont  ete  atteintes 
ou  menacées  par  l'incendie.  Il  faudra  également  exclure  des  corps  de 
pompiers,  tous  les  individus  qui  auront  été  convaincus  d'abus  de  con- 
fiance ou  de  soustraction  d'edets.  Les  destitutions  seront  pronon<  «'es 
contre  les  sous-oîlîciers  et  les  pompiers  ,  par  ie  niaire  ,  sauf  recours 
au  préfet;  et  contre  les  oiTiciers,  par  îc  préfet ,  sauf  recours  au  ministre. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'établissement  des  compagnies, 
sont  peu  considf'rables  ;  elles  se  bornent  presque  par-tout  à  des  recon> 
penses  éventuelles.  Les  pompiers  servent  gratuitement,  parce  que  lo- 
blipation  à  laquelle  ils  se  soumettent  les  exempte  du  service  de  la  garde 
nationale;  ils  n'ont  droit  à  des  indemnite's  ou  à  des  grafificaiions,  qv.e 
quand  ils  ont  e'té  blesse's  en  remplissant  leur  office,  ou  quand  ils  se  sont 
di;itingués  par  leur  courage  et  leur  dévouement. 

Ces  récomcenscs  ,  quelque  faibles  qu'elles  soient ,  acquièrent  un 
grand  prix,  lorsqu'elles  sont  d^^'cerne'es  coinme  te'moignage  de  la  recon- 
naissance publique.  Les  ouvriers  aises  se  font  honneur  d'entrer  daris 
x\n  corps  si  e'minemment'  utile ,  et  les  autorite's  locales  ont  beaucoup 
«le  moyeos  d'exciter  entre  eux  une  e'nmîation  qui  tourne  à  l'avantage  de 
iinslitution. 

Les  conseil?  municipaux  d<  ;enniner  ^rt ,  dans  leur  doîii:>erntir!i ,  vs 
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somme  qu'ils  afî'icteroiit  aux  jjiaiiftcatious  aiinu('l{<;s  ,  ainsi  que  Ici 
xîonditions  à  renjj)in-  et  les  formes  à  observer,  dans  l'emploi  des  fond;>. 
Ils  voteront,  en  même  temps,  la  somme  nécessaire  pour  l'achat  des 
castjiies  ou  des  signes  distinctiis  qvie  devront  porter  iei  pomj)iers,  si 
toutefois  ils  pensent  que  celle  lourniture  doive  (îire  ù  la  charge  des 
Ciusses  municipales. 

Los  dépenses  relatives  à  l'achat  et  à  l'entretien  des  pompes ,  seaux  , 
crocs,  échelles,  et  autres  ustensiles,  sont  portées  au  budget  annuel;  il 
esl  inutile  d'en  faire  mention  dans  les  projets  d'organisation.  Il  serait 
superilu  d'allouer  des  fonds  pour  l'achat  d'ari})es  que  les  pompiers  ne 
peuvent  porter,  ni  dans  les  manœuvres  d'essai,  ni  dans  les  incendies. 
La  force  publique  doit  veiller  au  maintien  de  l'ordre  ,  tandis  nue  les 
pompiers  n'ont  à  s'occuper  que  a'arrctcr  les  progrès  du  feu  et  de  sauver 
les  personnes  et  les  elFets. 

On  a  demande'  quelquefois  ,  pour  les  pompiers,  outre  la  dispense  du 
sei'vice  cîe  la  garde  naiionale,  l'exemption  un  iogcment  des  gens  de 
guerre.  Celte  faveur  ne  peut  leur  éîre  accordée.  Le  seivice  de  la  garde 
nationale  sédentaire  est  une  charge  personnelic  qui  a  la  siircte'  pubiioue 
pour  objet;  il  en  est  de  même  du  service  de  ponipier  :  ce  dernier  doit 
ètcii  considère  comme  une  compensation  de  l'anire.  Ils  sont,  de  plus, 
incompatibles,  parce  que,  dans  les  cas  d'incendie,  d'alarme  ou  d'at- 
taque ,  lorsque  la  garde  nationale  prend  les  armes  ,  les  pompiers  doivent 
se  rendre  à  leurs  pompes.  Ces  motifs  justifient  et  rendent  nécessaire  la 
disposiiion  qui  dispense  les  pompiers  de  faire  partie  de  ia  garde  na- 
tionale; mais  ils  ne  s'appliquent  pa.^  au  logement  des  gi-^iià  de  guerre  , 
ilont  la  loi  n'exempte  personne. 

Il  a  paru  convenable  d'admettre  des  pompiers  surninneraires ,  pris 
entre  les  jeunes  gens  de  familles  honnêtes ,  qui  aspirent  à  occuper  les 
]>'aces  de  pon'.piers  qui  deviendraient  vacantes.  Ces  surnuméraires 
peuvent  porter  l'uniforme  ,  s'exercer  aux  mancenvres  ,  et  prendre  rang 
parmi  les  pompiers  dans  les  incendies;  mais,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  de- 
signes  ponipiers  ,  ils  n'ont  pas  droit  à  l'exemption  du  service  de  la 
garde  nationale.  Leur  nondirc  doit  être  limite,  et  ne  pas  excéder  la 
proportion  du  quart  de  la  force  des  compagnies. 

Les  explications  que  je  viens  de  vous  donner,  vous  mettront  en  e'îHt 
de  diriger  les  maires  dans  la  rédaction  des  pi'ojets  de  règlement  ;  je 
voîis  prie  de  leur  faire  sentir  l'iinportance  de  ce  travail,  et  de  veiller 
à  ce  qu'il  soit  combine  avec  intelligence,  d'après  une  juste  appre'ciation 
dci  besoins  du  service  et  des  ressources  des  communes. 

Les  projets  rédiges  par  les  maires  seront  soumis  à  la  délibération 
des  conseils  municipaux,  et  envoyés  ensuite  au  sous-prefct ,  qui  vous 
iés  transmettra,  avec  son  avis.  Lorsque  voiss  aurez  reçu  ces  pièces,  voufc 
les  examinerez;  et  si  vous  reconnaissez  que  les  regle.mens  s'écartent 
des  princij)es  que  j'ai  poses  dans  cette  lettre ,  vous  indiquerez  les  au-- 
ticîes  sustîeptibles  de  motiiiication  ,ceux  qu'il  conviendrait  de  retrancher 
comme  superilus,  et  les  dispositions  qu'il  y  aurait  lieu  d'aiouter.  Je  vous 
prit-  de  consigner  vci  observations  duns  un  rapport  u  la  iui:c  ducjuti 

wii.. 
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vous  me  proposerez  la  re'daction  que  vous  aurez  adoptée.  Je  in'empves-| 
serai  de  soumettre  votre  travail  à  l'approbation  de  Sa  Majesté.  ' 

Les  règles  que  j'ai  trace'es ,  s'appliquent  e'galenient  aux  villes  où  ie 
service  n'est  pas  encore  organise',  et  à  celles  oîi  il  existe  des  compagnie!! 
dont  la  formation  «l'a  pas  c'te'  ordonne'e  ou  confïrme'e  parle  Gouverne- 
ment. Si  vous  reconnaissiez  que  quelque  re'gîernent  approuve'  pre'ce'- 
demment  fut  susceptible  de  changemens ,  pour  l'amélioration  du  ser- 
vice,  ou  pour  i'e'conomic  des  fonds  communaux,  vous  pourriez  aussi' 
en  provoquer  la  revision ,  dans  les  mêmes  formes. 

Lorsqu'un  re'gîernent  portant  création  d'une  compagnie  de  pompiers  ^ 
aura  e'te'  approuve,  il  sera  ne'ccssaire  d'en  assurer  l'exe'cution. 

Un  arrête'  du  maire  déterminera,  sauf  votre  approbation,  l'emplace- 
ment des  dépôts  de  ponipes  et  ustensiles  ,  les  j)re'cautions  à  prendre 
pour  leur  entretien  et  conservation,  i'alîectation  des  escouades  de  pom- 
piers à  certaines  pompes  ,  les  exercices  pe'riodiques  ,  la  surveillance 
ordinaire,  les  postes  à  e'tabîir  près  des  spectacles  et  des  fêtes  publiques, 
enfin  les  signaux  d'alarme,  les  lieux  de  rassemblement ,  et  l'ordre  du 
service  ,  en  cas  d'incendie. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  des  copies  de  ces  arréte's  ,  aussitôt  que 
vous  les  aurez  revêtus  de  votre  approbation. 

Vous  ferez  observer  aux  maires  la  distinction  que  j'établis  entre  le 
re'gîernent  organique  et  l'arrête'  qr.i  en  est  la  conséquence.  Le  premier 
doit  contenir  toutes  les  dispositions  fondamentales  et  obligatoires  qui 
ne  peuvent  être  ordonne'es  et  modifiées  que  par  le  pouvoir  souverain. 
Le  second  renfermera  les  dispositions  de  police  et  d'ordre  intérieur  que 
l'autorité'  locale  a  le  droit  de  prescrire  et  qu'elle  peut  changer,  suivant 
1  es  circonstances. 

Pour  remplir  l'objet  de  ma  lettre,  vous  aurez  donc, 

l.°  A  m'envover,  avant  la  fin  de  mars,  le  tableau  conforme  au  nio- , 
dèle  ci-joint-,  , 

2."  A  proposer  la  formation  de  compagnies  de  pomj)iers,  dans  les 
villes  où  il  n'en  existe  pas  ; 

3."  A  demander  l'approbation  des  arréte's  qui  ont  établi  des  compa- 
gnies, sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ; 

4."  A  provoquer  la  révision  des  anciens  reglemens  qui  vous  paraî- 
traient susceptibles  de  modification  ; 

5."  A  me  soumettre  les  actes  de  nomination  des  officiers  ,  aussitôt 
après  que  les  reglemens  d'organisation  auront  e'te'  approuves; 

6."  A  m'envoyer  des  copies  des  arréte's  concernant  l'ordre  du  service. 

Je  n'ai  point  fixe  de  terme  pour  l'envoi  des  projets  d'organisation;  je 
m'en  rapporte  à  votre  zèle  et  à  l'empressement  que  vous  mettrez  à  faire 
jouir  vos  administres  d'une  institution  qui  est  avantageuse  pour  tous  et 
qui  n'impose  de  sacrifices  à  personne. 
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^Comptabilité  communale. J 

Pans,  le  6  Février  1815. 

Le  directeur  gfene'ral  de  l'administration  des  coniniunes  et  des  hos- 
pices (M.  Bcnoist]  adresse  aux  préfets  l'ordonnance  rovale  du  28  jan- 
vier 1815  (1),  qui  supprime  diverses  dépenses  communaies,  et  conlient 
des  dispositions  réglementaires  ,  en  ce  qui  concerne  ies  budgets  et  les 
comptes  des  communes. 


(Police  du  roulagc.J 
Paris,  le  15  Février  1813. 
Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (Baron  Pasquier) , 
Aux  Préfets. 

Le  décret  du  23  juin  1806  (2),  relatif  à  la  police  du  roulage,  a  dé- 
termine' les  chiirgemens  des  voitures  de  roulage  et  de  njessageries,  en 
raisvTU  de  la  largeur  des  jantes  de  leurs  roues. 

D'après  l'article  6,  le  chargement  des  voitures  publiques,  diligences, 
messageries,  fourgons  allant  en  poste  ou  avec  relais,  berlines,  est  fixe  , 
pour  toute  l'année,  ainsi  qu'il  suit: 

Avec   bandes  de     6  centimètres 2,000  kilogrammes. 

de     7 2,300. 

de     8 2,600. 

de     9 2,900. 

de   10 3,200. 

de  11 3,400. 

L'.avticle  7  accorde  ,  pour  chaque  voilure,  une  tolérance  de  cent  kHo  > 
granimes. 

Il  résultait  évidemment  de  ces  dispositions  ,  que  toute  voiture  de 
messageries  dont  le  chargement,  y  compris  la  tolérance  de  cent  kilo- 
grammes ,  excédait  den\  mille  cent ,  deux  mille  quatre  cen^s  kilogrammes , 
et  ainsi  de  suite,  devait  être  réputée  en  contravention,  et  qu'il  y  avait 
lieu,  dès-lors,  de  lui  appliquer  les  peines  prononcées  par  ce  même  décret. 
C'était  ainsi  que  l'instruction  du  15  juin  1807  (art.  27,55.  3  et  4)  (3) 
avait  supple'e'  au  silence  de  l'article  27  du  décret  du  23  juin  1806. 

Ne'anmoins,  l'administration  des  messageries  a  prétendu  que,  d'après 
cet  article  27 ,  qui  ne  prononce  condamnation  que  pour  les  excès  de 
chargement,  à  partir  de  vingt  myriagrammes ,  il  n'y  avait  lieu  de  repu- 
ter  .ses  voitures  en  contravention ,  que  lorscjuc  leur  chargcmeirt  exce'dait 
vingt  myriagrammes  ou  deux  cents  kilogrammes. 

Des  prétentions  de  ce  genre  étaient  d'autant  moins  admi.ssibles  ,  que 
l'administration  des  messageries  avait  elie-méme  constamment  reconnu 

(1)  Bnîletin  des  lois  ,  n.''  82  ;  5.«  se'rie  ,  n.°  726. 
(5)  Idrm,  n.*^  102  ;  4.'^  série  ,  n."  1674, 
Ci)  Voir  ccttt  instruction  à  sa  date. 


(  ^^^  ) 

que  ia  tolérance  de  cent  kilogrammes,  accovdoe  par  Fartlcle  7  ,  ctail  !a 
seule  à  laquelle  e!ie  put  pre'tcndre;  que,  cîès-iors,  toute  voiture  t'ont  ie 
fîiargement  excédait ,  outre  le  poids  fixe'  pour  les  difïerentes  largeurs  de 
jaiues  ,  par  l'article  6,  ces  cent  kilogrammes  de  tolérance,  devait  être 
réputée  en  contravention.  i 

L'extension  donnée  à  l'article 27  par  l'administration  des  messageries, 
t'tait  donc  repoussee  par  l'esprit  de  la  loi.  J'ai  du  proposer  de  rectilier 
l'article  27,  en  ce  sens  que  les  contraventions  des  voitures  publiques  , 
diligences  ,  messageries,  fourgons  et  berlines,  seront  punies  des  peines 
porices  audit  article,  à  partir  d'un  excédant  de  cent  kilogrammes  sur 
ïes  chargemcns  fixes  par  le  décret. 

J'ai  l'honneur  devons  adresser  ampliation  de  l'ordonnance  du  9.4  de- 
rembre  1814(1)  qui  prononce  cette  rectification.  Je  vous  invite  à  donner 
aux  préposes  des  ponts  5\  bascule  de  votre  département ,  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  de  cette  ordonna,iice,  dont  l'article  2  rcîîouvelle, 
en  tant  que  de  besoin  ,  les  dispositions  des  lois  ,  décrets  et  reglemens 
relatifs  aux  voitures  publiques,  et  notanuncnt  la  défense  contenue  en 
l'article  6  du  décret  du  2S  août  180S  (2)  ,  d'admettre  dans  ces  voitures 
un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  énonce  dans  la  décla- 
ration, et  don  placer  aucun  sur  l'imperiaic  ;  ladite  défense  compre:«ant 
même  le  conducteur,  qui  ne  peut,  à  cet  égard,  prelcndre  à  aucun  droit 
«'exception. 


(^Fixation  de  l'année  thcàtralcj 
Paris,  loI'OFeviipr  18l.'>. 

Le  Ministre  cîe  riiUorieur  (Abbé  tle  Montcsquiou) , 
Aux  Préfets. 

D'après  des  règles  précédemment  établies,  l'année  théâtrale  finissait 
le  20  avril  de  chaque  année,  et  recommençait  le  21. 

Les  cngagemens  actuels  sont  faits  en  conséquence  de  ces  règles,  et,. 
en  1815,  il  faut  encore  que  les  choses  restent  sur  le  nu-me  pied  ,  sauf 
à  ce  que  vous  suspendiez  le  spectacle  dans  la  dernière  quinzaine  de 
mars,  aux  jours  et  selon  que  vous  le  jugerez  convenable. 

Mais,  à  partir  de  18 lô  et  par  la  suite,  l'année  théâtrale  ftuira  le 
dimanche  avant  Pâcjues,  et  ne  recommencera  que  le  dimanche  après 
cette  fête. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les. directeurs  de  théâtres  se  conforment 
ù  ces  dispositions. 

Les  maAes  devront  tenir  ia  main  à  ce  qu'elles  aient  leur  clfet. 

(1)  Buîletin  des  loisyn."  71  ;  5.«  scric,  n."  032. 

(2)  Idem ,  u."  2 1 7  ;  4.«  série ,  n."  400.>. 
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fDid'irtne  des  Revenus  forii-ters  fODiiDrniatir  peur  le  eiilfcj 
Paris,  le  ii)  Février  îiiiô. 

[>:•  Directeur  général  de  raciministraiion  des  communes  et  des 

hospices  (M.  Benoist), 
A  ux  Préfets. 

En  vertu  de  la  {oi  du  15  septembre  1807  (1) ,  sur  le  badj';et  de  l'Etat , 
il  a  ete'  fait  un  preièvement  de  dix  pour  eent,  sur  les  revenus  fonciers 
<;'•=;  communes,  pour  les  besoins  du  culte;  ce  fonds  a  été  verse'  à  ia 
'  'isse  d'amortissement,  depu's  fe  1.*^'  janvier  1S08  jusqu'au  1."^  jan- 

.'•r  ISir»,  époque  à  laquelle  le  preièvement  du  dixième  ne  doit  plu» 
..  .oir  lieu,  conformementà  l'ordonnance  rovale  du  2S  du  même  nioi:-:(?). 

Les  prt'tets  avaient  ete  charg'is  de  faire  former,  pour  l'emploi  de  ce 
fonds,  des  états  des  demandes  faites  par  les  communes  pour  reparer 
les  églises  et  les  presbytères;  mais  le  ministre  vient  de  me  faire  con- 
naître ,  1."  que,  divers  décrets  ayant  ouvert,  sur  ce  produit,  des  crédits 
à  i  ancien  ministère  des  cultes  et  à  celui  do  l'intérieur,  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  travaux  de  restauration  des  e'i^îises  de  grandes  villes , 
d'archevêchés  et  de  séminaires,  il  avait  ete'  presque  entièreifient  absorbe  ; 

2.°  Que  la  portion  non  einplovee  de  ce  fonds  faisait  partie,  suivant 
les  renseiç^nemens  donnes  par  le  nnnistre  secrétaire  d'état  des  fmances, 
des  fonds  généraux  du  Trésor  rovjii ,  applicables  au  service  de  l'arriéré 
et  de  la  présente  année,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  plus  le  regarder  comme 
une  ressource  spéciale  pour  les  bosoinâ  relatifs  au  cuite, 

fPlans  d'alipiemeni  des    Villes. j 

Paris,  ic  33  Ft'M-^er  1815. 

Le  ministre  de  l'intérieur'  (abbé  de  Monlcsonioir  ,  oui  a  reçu  denom- 
brcuses  réclamations  sur  Texiguite  des  échelles  des  plans  d'alignement 
des  villes,  que  la  circulaire  du  17  juillet  1813  (3)  avait  fixées  à  six 
dixièmes,  à  trois  dixièmes  et  à  deux  dixièmes  de  nTiîiimètre  pour  mètre, 
a  rejonnu  qu'elles  étaient  fondées ,  et  que,  tant  pour  l'exécution  et  l'u- 
s.ige  des  pians  dont  il  s'agit  ,  que  pour  l'exactitude  et  ia  facilite  des 
quotes  qu'ils  doivent  présenter  ,  il  était  nécessaire  ,  non-seulement  de 
donner  aux  échelles  une  plus  grande  dimension  ,.  mais  encore  d'assi- 
gner à  la  fraction-sur  laquelle  elles  doivent  être  réduites ,  un  rwimerateur 
décimal.  Le  ministre  a  donc  riccidc  qu'elles  seraient  d'un  millimcfyc pour 
■mètre,  et  pour  les  trois  copies.  Cette  augmentation  devant  produire  une 
surface  suffisante  pour  permettre   d'indiquer  et  rendre   sensibles  les 

(1)  BuHetin  cïes  lois,  li."  101  ;  i.*-'  sf'rie,  n."  2790, 

(2)  Idem,  n."  82  ;  5/'  série,  tj."  726. 

(3)  CeUe  circulaire  a  été  supprimée. 
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petits  détails  ,  sans  porter  la  grandeur  des  pians ,  mémo  des  villes  du 
premier  ordre  (Paris  excepte),  à  des  dimensions  trop  fortes  pour  qu'on 
ne  puisse  les  examiner  et  les  consulter  sans  beaucoup  de  difficulté. 

Quant  à  l'opération  graphique ,  le  ministre  veut  que ,  dans  l'exécu- 
tion ,  on  se  conforme  ponctuellement  aux  instructions  que  contient  lu 
circulaire  du  17  août  1813  (1).  Il  n'exige  point,  au  surplus,  que  l'on 
recommence  la  mise  au  net  des  plans  dont  l'exécution  serait  déjà  avan- 
cée ,  sur  la  première  échelle  de  six  dixièmes  de  millimètre  ;  mais  que 
l'on  fasse  faire  deux  copies  de  même  grandeur  que  l'original ,  et  qu'on 
lui  adresse  ces  trois  plans. 


(Relations  que  doivent  entretenir  les  Sociétés  d'agriculture  départe- 
mentales avec  la  Société  royale  et  centrale  de  Paris.) 

Paris,  le  28  Février  1815. 

Le  Directeur  général  de  l'agricuiture ,  du  commerce  ,  des  arts  et 

des  manufactures  (M.  Becquey), 
Aux  Présidens  des  Sociétés  d'acriculture. 


"b* 


Une  ordonnance  du  Roi,  du  14  juillet  1814,  en  rendant  à  la  société' 
d'agriculture  de  Paris  le  titre  et  les  attributions  dont  elle  jouissait  avant 
la  révolution ,  l'a  constituée  centre  commun  et  lien  de  correspondance 
des  diverses  sociétés  établies  dans  les  départemens,  pour  concourir  aux 
progrès  de  l'économie  rurale.  Cette  disposition ,  en  même  temps  qu'elle 
sera,  pour  la  société  centrale,  un  moyen  assuré  de  rendre  plus  générale 
et  plus  efficace  l'influence  avantageuse  qu'elle  exerçait  déjà  sur  le  per- 
fectionnement de  notre  agriculture,  ne  peut  manquer  d'imprimer  une 
nouvelle  activité  aux  travaux  des  sociétés  départementales,  dont  le  zèle 
se  trouvera,  sans  doute,  excité  par  ce  témoignage  de  l'intérêt  que  le  Roi 
A  eut  bien  porter  à  ces  institutions  ,  et  de  la  protection  particulière 
qu'il  daigne  leur  accorder.  Elles  s'empresseront  de  répondre  aux  inten- 
tions bienveillantes  de  Sa  Majesté,  en  redoublant  d'efforts  pour  remplir 
la  tâche  utile  qu'elles  se  sont  volontairement  imposée. 

La  plupart  de  ces  sociétés  étaient  à.é\li  en  correspondance  avec  celle 
de  Paris  ,  que  l'avantage  de  siéger  dans  la  capitale  faisait  regarder,  en 
quelque  sorte,  comme  société  centrale,  avant  même  qu'elle  en  eut  re- 
couvré le  titre  ;  mais  ces  relations  ,  outre  qu'elles  n'étaient  que  partielles , 
n'étaient  assujetties  à  aucune  l'ègle  fixe,  et  elles  n'avaient  été  jusqu'à 
présent  que  le  résultat ,  en  quelque  sorte  spontané,  d'une  tendance 
commune  vers  un  même  but  d'utilité.  Il  est  à  désirer,  et  l'ordonnance 
précitée  en  renferme  implicitement  l'obligation  ,  qu'elles  s'établissent 
désormais  d'une  manière  générale  et  régulière. 

A  cet  effet,  je  désire  qu'à  l'avenir  les  sociétés  départementales  com- 
muniquent exactement  à  la  société  centrale  les  rapports  de  leurs  travaux 
annuels,  les  progrannnes  et  les  résultats  des  concours  qu'elles  auront 

(1)   roir  cette  circulaire  à  su  date. 
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jMoposcs  ;  qu'elles  lui  fassent  part  de  celles  de  leurs  observations  qui 
iiiteres«ei-ont  le  plus  directement  l'agriculture  en  ge'neVal ,  ainsi  que  les 
iMueliorations  remarquables  qui  pourront  s'ope'rer  dans  les  diverses 
Inanches  de  l'e'conomie  rurale  de  leurs  dëpartemens  respectifs,  dont  il 
-iia  bon  ,  d'ailleurs,  qu'elles  préparent  une  description  agricole  complète. 

De  son  côte',  la  société'  centrale,  en  reunissant  ces  diverses  commu- 
li.  ations,  et  en  les  comparant  entre  elles  ,  en  déduira  des  notions  po- 

ives  sur  l'e'tat  de  notre  agriculture,  sur  ses  progrès  successifs,  et  sur 
i  s  améliorations  dont  elle  est  encore  susceptible;  elle  rendra  compte, 
(!;uis  ses  se'ances  publiques,  des  résultats  principaux  dont  sa  corres- 
pondance lui  aui^a  procure',  à  cet  égard ,  la  connaissance  ;  enfin  ,  elle  con- 
fi  raiera  à  publier  la  suite  de  ses  propres  travaux  ,  et  fera  participer  les 
)',ie'tt''s  départementales  à  la  distribution  de  ce  recueil ,  ainsi  qu'à  celle 
;.  ■-;  diderentes  dissertations  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  publier. 

Ces  communications  réciproques,  en  rapportant  à  un  foyer  commun 
les  observations  particulières  recueillies  dans  les  diirerentes  parties  de 
la  France  ,  contribueront,  à-la-fois,  à  perfectionner  la  théorie  de  la 
science  de  l'e'conomie  rurale  ,  et  à  propager  dans  nos  campagnes  l'usage 
des  bonnes  pratiques  agricoles. 

Je  ne  doute  pas  que  la  société  que  vous  présidez  ne  se  montre  em- 
pressée de  concourir ,  autant  qu'il  sera  en  elle  ,  à  ces  résultats  dési- 
rables,  et  qu'à  cet  effet,  elle  ne  se  mette  en  mesure  de  pouvoir  entre- 
tenir avec  la  socie'te'  centrale  une  correspondance  habituelle  sur  les 
divers  objets  que  je  viens  d'indiquer  à  son  zèle.  Cette  correspondance 
pourra  se  faire,  sans  frais,  sous  le  couvert  de  ma  direction  ge'nerale. 


(Manufactures ,  AicUcrs  et  Etahlissemens  qui  vépandcnt  une  odeur 
insalubre  ou  iîicommode.J 

Paris,  le  4  Mars  1815.  -r 

Le  Directeur  général  Je  i'agriciilture,  du  commerce,  des  arts  et 

des  manufactures  (M.  Bccqueij), 

Aux  Préfets. 

Le  de'cret  du  15  octobre  1810  (1)  a  prescrit  différentes  mesures  au 
sujet  des  établisscmcns  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode. Vous  savez  qu'il  les  divise  en  trois  classes,  cL  qu'on  ne  peut  les 
former  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative.  La  nonu'ucla- 
ture  annexée  à  ce  décret  ne  les  comprenant  pas  fous ,  il  m'a  paru 
nécessaire  d'en  faire  dresser  une  plus  complète.  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  l'approuver  le 
14  janvier  dernier  (2);  et,  dorénavant,  elle  doit  servir  de  règle  aux 

(1)  Bulletin  des  loi.*,  n.";îi3;  4."^  série,  n/ G0.)9. 

(2)  f''o/V  ceUe  nomenclature  ,  à  la  suite  de  l'ordonnance  du  1-i  janvier  1815, 
Bulletin  des  lois,  n."7(5;  5."^  série,  n."  668. 


(  570  ) 
Rntorltes  ,  toutes  les  foi?  qifii  leur  sera  au.- esse  Je?  domancios  en  f:;;- 
niation  d'etablissemeus  df  ia  nature  de  cîvjx  dent  il  est  ici  queslioii. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  ra-jpeier  que  les  dispositions  du  deorf  t 
du  15  octobre  (1)  sont  de  la  plus  haute  importance  :  elles  pre'sentent 
à-îa-fois  une  garantie  aux  propriétaires  et  aux  entreprencus-s  d  e'taou-.- 
semens  insalubres  ou  incommodes;  aux  propriétaires,  en  les  assuri;:it 
qu'il  ne  sera  point  forme'  dans  ieiir  voisinage  ,  à  leur  insu  et  sans  r..  s 
précautions,  des  ateliers  dont  l'activité'  peut,  par  des  exhalaison?, 
nuisibles  ou  désagréables,  pre'judicier  à  leurs  propriJtes  ;  aux  entie- 
preneurs,  en  lear  donnant  la  certitude  que,  lorsqu'ils  auront  obtenM 
une  permission,  ils  ne  seront  pins  troubles  dans  l'exercice  de  leur  in- 
dustrie. Sous  ce  double  rapport ,  la  législation  actuelle  est ,  pour  h^  ; 
uns  et  les  autres,  un  ve'ritable  bienfait ,  en  ce  qu'elle  pre'viei-t  les  dif  î- 
cultes  qui  s'e'ievaient  souvent  entre  eux.  Auparavant,  les  fabriques  tio 
produits  chiîniques  n'avaient,  à  certains  e'gards ,  qu'nne  existence  pré- 
caire. Des  dispositions  positives  n'étant  pas  e'tablies,  la  clôture  de  vo.i- 
rufactures  dont  la  formation  avait  entraîne'  des  dépenses  considcrabi''?  , 
e'tait  quelquefois  ordonne'e.  De  là,  ia  ruine  de  l'entrepreneur,  et,  ])i:r 
suite,  celle  d'une  industrie  dont  l'exploitation  nous  procurait  des  mar- 
chandises qu'il  fallait  souvent  tirer  de  l'étranger. 

L'ordonnance  du  14  janvier  (2)  renferme  deux  dispositions  nouvelles 
^'un  grand  intérêt,  La  première  met  en  harmonie  les  articles  2  et  8  du 
ôe'cret  du  15  octobre,  qui  ne  s'expliquait  pas  positivement  sur  i'r.u- 
torite  qui  doit  délivrer  les  permissions  nécessaires  pour  la  mise  eu 
activité  des  e'tabîissemens  porte's  dans  la  troisième  classe;  elle  donne 
cette  attribution  aux  sour-prêfçts  ,  tjui  nr  peuvent  l'exercer  oîi'aprls 
ai'oir prmJahïemcnt pris  l'avis  des  maires.  Par  l'autre,  les  préfets  sont 
autorise's  à  suspendre  la  formation  ou  l'exploitation  de  certains  etabl^'?- 
semens  que  l'on  pourrait  cre'er,  bien  qu'ils  ne  soient  compris  dans  cu- 
Cctne  des  classes  de  la  nouvelle  nomenclature.  Ce  qtù  a  fait  penser  que 
ces  dispositions  seraient  utiles  ,  c'est ,  ê^nris  part,  la  ne'cessitë  d'empêcher 
ia  continuation  de  travaux  dont  le  re'sîiltat  nuirait  à  la  salubrité'  pu- 
blique ou  a'.ix  inte'réts  des  proprie'taire^  du  voisinage,  et,  de  l'autre, 
celle  de  ne  pas  retarder  la  formation  de  fabriques  dont  l'activité'  peut 
ne  présenter  aucun  inconvénient.  S'il  survenait,  dans  voire  départe- 
ment ,  des  affaires  qui  fussent  de  la  nature  de  cencs  dont  il  est  ici 
question,  je  vous  serai  oblige'  de  m'en  informer,  afin  que  j'examine  ce 
q'i'il  sera  convenable  de  prescrire. 

Le  décret  é\\  15  octobre  (1),  en  déterminant  les  formrJiies  à  remplir 
pour  la  mise  en  activité'  des  établissemens  compris  dans  la  première 
classe,  n'a  point  parle  de  la  dure'e  des  afïïchesoui  doivent  être  appose'es    . 
dans  un  rayon   de  cinq  kilomètres.   Une  décision  du   ministre  de  l'in- 
te'rieur  a  re'pare'  cette  omission  ,  en  la  fixant  à  un  mois.  Depuis,  il  a    ^ 
ete'  règle'  qu'ind.'pendamment  des  affiches,  de  la  visite  des  lieux  par  j 
un  architecte,  et  d'un  rapport  fait  par   des  hommes  charges,  dans  la   ' 

(t)   Bufieti»  des  lois,  n."  323 ;  4.=  sërt« ,  n."  {ÎO.^'J. 
(i;   Idem,  n."  76  ;  5.*=  .'••t'rie  ,  n.**  668. 


il 


(  -^^  n  ^ 

localité,  (le  ce  cy.n  concerne  la  salubrité  pubiiqi^e  ,  il  ?erait  dresse'  !;n 
procès-verbal  fie  commodo  et  incomnroHo  ,  dans  lequel  toits  1rs  voisins 
de  l'établissement  projeté  seraient  entendus  (1).  H  importe  beaucoup  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  de  cette  disposition  :  elle  a  ete'  prescrite 
pour  prévenir  les  plaintes  qne  des  parficuliors  pourraient  adresser,  au 
moment  de  la  mise  en  activité'  des  travaux  ,  pour  n'avoir  pas  ete'  avertis 
en  temps  utile,  et  pour  s'être  trouves,  de  cette  manière,  dans  l'impuis- 
sance de  présenter  des  réclamations.  Que  le  projet  de  former  l'éta- 
blissement fasse  naître,  ou  non  ,  des  oppositions,  les  certififats  des  maires 
des  communes  dans  iesqucHes  iï  aura  ete'  appose'  des  afiulies  ,  devront 
faire  mention  de  cette  circonstance.  S'il  s'en  élève,  exi":  seront  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture  ,  afin  qu'aux  termes  de  l'article  4  du 
décret  du  15  octobre  (2) ,  il  donne  son  avis  sîir  leur  objet.  Vous  vou- 
drez bien  ensuite  m'adresser  toutes  les  pièces  de  l'aiTaire  ,  afin  que  je 
propose  d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  la  permission. 

La  marche  à  suivre  ne  sera  pas  entièrement  la  même,  lorsqu'il  sera 
question  des  e'tablissemens  de  deuxième  et  de  troisième  classes.  Vous 
savez  que  ce  sont  les  préfets  et  les  sous-prefets  qui  accordent,  après 
qu'il  a  ete'  rempli  différentes  formcùites,  les  permissions  pour  la  mise 
en  activité'  de  ces  e'tablissemens.  A\\  lieu  de  m'adresser,  ainsi  que  l'ont 
fait  souvent  plusieurs  préfets ,  îa  délibération  du  conseil  de  préfecture 
sur  les  oppositions,  vous  la  notifierez  directement  aux  parties  intéres- 
sées, afin  que  celle  qui  n'en  sera  pas  satisfaite,  puisse,  si  elle  le  ju<2fe 
convenable  ,  se  pourvoir  au  comité'  du  contentieux  .du  conseil  d'état. 
Vous  ne  suspendrez  cette  notification  qvîe  dans  le  cas  cù  vous  ne  par- 
tageriez pas  l'opinion  du  conseil  de  préfecture  :  alors,  toutes  les  pièces 
de  l'afirtire  me  seront  transmises ,  avec  vos  observations,  afin  que  j'exa- 
mine s'il  y  a  lieu  de  provoquer  une  décision  contraire  à  celle  qu'aura 
prise  le  conseil. 

Le  même  décret  du  15  octobre  indique  les  formalités  à  remplir, 
lorsqu'en  cas  de  f:;raves  inconvéniens  pour  lu  salubrité  publique  ,  la 
culture ,  ou  quelque  autre  motif  d'intérêt  général,  on  sollicite  le  dépla- 
cement d'un  atelier  de  première  classe.  Ce  déplacement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  Sa  ?iîajesté,  rendue  sur  îe  vu  du 
rapj)ort  de  la  police  locale,  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  et  des 
moyens  de  défense  des  manufacturiers.  Far  ma  lettre  du  15  juin  der- 
nier, je  vous  ai  prié  de  m'envoyer,  tous  les  six  .mois,  l'état  des  établis- 
semens  de  deuxième  et  de  troisième  classes  dont  la  formation  aura 
été  autorisée  dans  votre  département.  J'ai  Flionnfurde  vous  renouveler 
cette  demande.  Je  tiens  d'autant  plus  à,  avoir  l'état  dont  il  s'agit,  qu'in- 
dépcndamm.ent  des  renseigncmens  que  |'v  trouverai,  il  me  prornrera 
encore  la  certitude  que  les  autorités  locales  surveillent  l'exécution  de 
mesures  qui  n'ont  pas  moins  por-r  objet  la  salubrité  publique  ,  que 
l'intérêt  des  fabricans  et  des  propriétaires. 

(,\)  Voir,  à  la  .snite  de  la  preVcnto  rircîilnirc  ,  t'avi?  du  couseJI  d'c'tat,  du 
5  avril  1813,  qui  prescrit  cette  disposition. 

'■i)  Bulletin  des  lois  ,  n."  '^2^  ;  l/ série  ,  n.*>  60o9. 


(  572  ) 
Le  décret  du  15  octobre,  l'ordonnance  du  1-î  janvier  et  la  nouvelle 
nomenclature  qui  s'y  trouve  jointe  (1),  ne  sauraiejit  recevoir  une  trop 
grande  publicité.  Les  uns  cl  les  autres  de  ces  actes  intéressent  l'univer- 
salité' des  coininunes  du  royaume,  puisque,  dans  toutes,  il  existe  ou  il 
peut  se  former  des  etablissemens  insalubres  ou  incommodes.  Dans  leur 
exécution ,  il  se  pre'sentera  souvent  des  cas  où  la  sagesse  de  l'autorité 
locale  préviendra  les  difficuite's  que  pourraient  faire  naître  la  malveillance 
ou  la  rivalité.  S'il  est  juste  d'en; pécher  qu'on  ne  place  au})rès  des  habi- 
tations ,  des  ateliers  dont  l'activité'  peut  causer  du  préjudice  aux  pro- 
priétaires, il  ne  convient  pas  moins  de  protéger  les  hommes  utiles  qui 
les  forment  :  leur  industrie  nous  procure  des  produits  souvent  indis- 


insalubres  ou  incommodes  doivent  être  des  habitations.  S'il  avait  été 
possible  de  le  faire  ,  l'administration  se  serait  empressée  de  déférer  à  v 
ce  vœu.  Dos  motifs  de  plusieurs  sortes  ont  rendu  inutile  sa  bonne  vo-  , 
lonte  à  cet  égard.  Un  établissement  peut,  quoique  très-rapproché  des  !j 
maisons  ,  être  placé  de  manière  à  n'incommoder  personne  ;  tandis  qu'un  j| 
autre  ,  qui  en  est  éloigné ,  les  couvrira  de  vapeurs  qui  e»  rendront  le  .  j 
séjour  fort  desagréable  :  sa  situation  sur  une  hauteur  peut  amener  ce  ■'.' 
résultat.  II  n'est  donc  pas  possible  de  fixer  les  distances  ;  on  a  du  laisser 
ce  soin  ù  la  sagesse  des  autorités  locales.  Dans  l'examen  des  demandes 
de  permissions,  elles  se  mettront,  sans  doute,  au-dessus  des  petites  pas- 
sions ;  et ,  mues  uniquement  par  des  motifs  d'uiilité  publique  ,  eiles 
donneront  des  avis  dictés  par  des  considérations  d'un  ordre  élevé  : 
j  en  ai  pour  garant  la  prudence  et  le  discernement  qu'une  foule  d'entre  ] 
elles  ont  montrés  dans  plusieurs  circonstances.  Vous  jugerez  sans' 
doute  convenable,  en  adressant  aux  sous -préfets  et  aux  maires  des 
principales  communes  de  votre  département,  le  décret  du  15  octobre,] 
l'oidonnance  du  14  janvier  et  la  nouvelle  nomenclature,  d'entrer  dans! 
quelques  détails  sur  les  principes  qui  doivent  les  diriger.  Je  me  repose' 
sur  votre  zèle  du  soin  de  les  éclairer  ,  bien  persuadé  de  votre  em- 
pressement à  seconder  mes  vues. 


Du  J  Avril  1813. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  !e  renvoi  ordonné  par  le  Gouverne- 
ment, a  entendu  le  rapport  de  la  section   de  l'intérieur,   sur  celui  dul 
ministre  des  numufactures  et  du  commerce  ,  tendant  à  autoriser  la  trans-j 
lation  ,  rue  Traversière,  faubourg  Saint-Antoine,   d'une  amidonneriej 
existant  actuellement  rue  do  Charenton  , 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  (2), 

Est  d'avis  qu'avant  d'autoriser  de  pareilles  translations  de  manufac- 

'1^   Bulletin  (les  lois,  n."  7(i  ;  5."=se'rir-,  ny  668. 
'2;    /^/rw,  n.-^  3i3;  L^seric,  !!.•>  GOJD. 


{  573  ) 
tures  ou  fabriques  comprises  dans  ia  première  classe  du  tableau  annexe 
audit  décret,  et  même  avant  d'autoriser  un  nouvel  établissement  de  ce 
genre,  il  soit  procède  ,  outre  l'atiiche  de  la  demande ,  à  un  procès-verbal 
«rinlormation  de  commoclo  et  incommoda  ,  dans  lequel  tous  les  voisins 
seront  entendus. 


(Redevances  des  Mines.) 

Paris,  le  16  Septembre  1815. 

Le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chausse'es  et  des  mines  (comte 
Mole),  en  rappelant  aux  pi-eTets  que  la  loi  du  21  avril  1810  (1),  qui 
a  cre'e  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines,  en  avait 
détermine'  l'application  exclusive  aux  dépenses  de  ïa  direction  géné- 
rale, sous  le  titre  de  Fonds  spécial  au  Trésor,  et  qu'il  avait  été ,  en 
conse'quence,  arrête,  en  1811  (1.''^  année  d'assiette  et  de  perception), 
par  les  ministres  des  finances  et  du  trésor ,  que  les  directeurs  des  con- 
tributions et  les  receveurs  généraux  des  departcmens  enverraient  men- 
suellement au  directeur  général  des  mines  ,  un  bordereau  de  leurs 
recouvremens  des  redevances  et  de  leurs  versemens  au  trésor  ,  prévient 
ies  pre'fets  que  ,  par  suite  du  nouveau  système  introduit  dans  les  fi- 
nances ,  qui  a  détruit  les  fonds  spéciaux  et  confondu  les  redevances 
et  revenus  des  mines  dans  les  produits  généraux  de  l'Etat,  il  suflrra 
qu'on  lui  transmette,  chaque  anne'e  ,  un  état  indicatif  et  de'taiî!/  du 
montant  des  idoles  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  ies  mines, 
suivant  le  modèle  qu'il  joint  à  sa  lettre. 

(Budgets  et  Comptes  commun  au. r.J 

Pans,  le  19  Septembre  181  j. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  par  intérim  (  baron  Pasquicr)  transmet 
aux  pi-e'fets  deux  ordonnances  royales  du  6  septembre  1815  (2)  , 
relatives  aux  budgets  et  aux  comptes  communaux,  et  leur  adresse  des 
in.-,tructions  pour  l'exécution  de  ces  ordonnances. 

(Mode  de  publication  et  d'envoi  des  Actes  des  préfectures.) 
Paris  ,  le  21  Septembre  1815. 

Le  Ministre  de  rintërieur  par  intérim  (Baron  Pasquicr), 

Alix  Préfets. 

Le  mode  de  publication  et  de  transmission  des  actes  des  préfectures 
qui  sont  d'un    intérêt  gênerai,  ou  dont  l'exécution  exige  le  concours 

(1)  BuUetin  des  lois,  n.o  285;  4.'^  série,  n.o  5401. 

(2)  JJem  ,  n."  23;  5.^  série,  n."'  109  et  110. 


(  s-^  ) 

de  tous  les  fonctionnaires  administratifs   du  département ,  n'a  pas  en-    j! 
core  e'ie  rej^ie,  par-tout,  d'une  manière  convenable.  Quelques  préfets  se    J' 
sont  bornes  à  faire  insérer  leurs  arrêtes  et  leurs  circulaires  dans   une 
feuille  périodique  imprimée  au  clief-iieu  du  département;  d'autres  ont  i 
envoyé'  ces  pièces  sc{>aremeni,  comuie  faisant  partie  de  la  correspon- 
dance habituelle  ;  d'autre»,  éniin,  ont  adopte'  la  forme  d'un  recueil  dont 
toutes  les  feuilles,  de  même  dimension  et  ayant  un  ordre  de  pagina- 
tion, peuvent  se  reunir,  à  la  iin  de  i'annee,  en  un  volume  suivi  d'une 
table  des  matières. 

La  publication  par  la  voie  d'un  journal  a  ete  expressément  improuvcc 
par  mes  prédécesseurs.  II  est  inconvenant  de  confondre  les  actes  de 
l'administration  avec  les  nouvelles  et  les  productions  littéraires;  on  n'a 
aucune  garantie  contre  les  erreurs  et  les  omissions  ;  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  les  rechcrclies  devieiment impossibles.  D'ailleurs,  une  feuille 
pe'riodique  n'a  aucun  caractère  d'authenticité;  les  ordres  qu'elle  contient 
n'obligent  personne,  et  les  communes  ne  peuvent  être  tenues  d'en  sup- 
porter les  {rais.  Plusieurs  lettres  du  ministère  de  l'intérieur  ont  interdit, 
comme  abusifs,  tous  les  abonnemens  iuiposcs  aux  communes. 

En  donnant  aux  instructions  générales,  aux  lettres  circulaires,  a:!X 
re'impressions  des  lois  ,  ordonnances  et  re'glemens,  une  forme  détachée 
et  semblable  à  la  correspondance  particulière  et  manuscrite ,  il  en  ré- 
sulte quelques  inconve'niens.  Les  maires  n'ont  aucun  moyen  de  vérifier 
s'il  n'y  a  pas  de  lacunes  dans  la  suite  des  actes  qu'ils  ont  reçus;  les 
instructions  isolées  s'égarent,  et  les  fonctionnaires  récemment  institues 
ne  peuvent,  ni  s'assurer  si  les  archives  sont  cojnplètes,  ni  retrouver  fa- 
cilement les  pièces  dont  ils  ont  besoin. 

La  forniation  d'un  recueil  annuel  n'entraîne  pas  plus  de  de'penses 
que  le  mode  précèdent,  et  elle  a  plusieurs  avantages.  Les  maires,  en 
recevant  un  numéro,  voient  sur-Ic-champ  ce  qui  manque  à  leurs  col- 
lections; les  instructions  d'une  année,  reliées  en  un  volume,  se  con- 
servent mieux;  la  table  alphabétique  rend  les  recherches  faciles;  les 
fonctionnaires  nouveaux  trouvent  un  moyen  de  connaître  proniptement 
leurs  devoirs ,  et  de  les  remplir  .sans  hésitation. 

Vous  ferez  donc  bien  de  maintenir  ce  moyen  de  publication  dans 
votre  de'partement,  ou  de  l'y  introduire,  s'il  en  existe  un  autre.  Vous 
aurez  égard  aux  indications  suivantes  : 

1.°  Les  frais  d  nnpression  des  arrêtes  d'un  intérêt  ge'ne'ra!  et  des  circu- 
laires de  la  préfecture  ,  sont  à  la  charge  de  votre  abojinement  ;  les 
exemplaires  doivent  être  envoyés  gratuitement  aux  sous-prefets  et  aux 
mairesr;  et  il  est  absclament  défendu  d'imposer  un  abonnement,  soit  ù 
ces  fonctionnaires,  soit  aux  communes. 

2."  La  tranniission  de  vos  actes  j>ar  le  recueil  ne  vous  dispense  pas 
de  faire  imprimer  en  placards,  quand  il  y  a  lieu,  les  actes  qui  doivent 
être  portes  à  la  connaissance  des  citoyens. 

3."  Le  recueil  ne  devra,  ni  porter  le  titre  d'un  Journal  ou  d'une  g;«- 
zelte,  ni  en  avoir  la  forme,  ni  contenir  d'articles  e'trangers  à  l'adr.iii.is- 
tration.  Je  ne  considère  pas  comme  tels  ceux  qui  se  rapportent  à  des 
objets  d'économie  publique  ,    qin  tondent  ii  éclairer    les  habitant    de» 


à 
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enmpajj[nes  ,  à  les  detourrxn"  de  pratiques  huisibies,  ou  à   leur  indiquer 
àes  niovens  d'tijnciiOiati&n  ;    u\ais  je  Ciois  qu'il  convieiuira  gt;'nerale- 
nient  mieux  de  donner  à  ces  instructions  la  forme  de  ietties  circuiaires. 

4.°  Hors  les  cas  urgens,  vous  ne  devez,  ni  publier,  ni  faire  exécuter 
d'arrêtés  d'administration  générale,  sans  les  avoir  préalablement  soumis 
à  l'approbation  du  minisire  compétent.  J'excepte  de  cette  disposition  les 
actes  qui  n'ont  d'auire  objet  que  de  prescrite  l'exécution  des  lois. 

5.°  Vous  ne  devez  jamais  transmettre  aux  particuliers,  ni  même  aux 
fonctionnaires  ,  les  lettres  ministérielles  qui  ne  sont  adressées  qu'à 
vous;  ces  pièces  ne  contiennent  pas  tous  les  de'veloppemens  et  toutes 
les  indications  de  détail  dont  les  maires  peuvent  avoir  besoin.  Le  ma- 
gistrat qui  connaît  les  localités  ,  ainsi  que  les  dispositions  et  l'intelii- 
genoe  de  ses  collaborateurs  ,  peut  seul  apprécier  les  diltlcultes  qui 
s'opposent  au  succès  d'une  opération  ,  et  choisir  avec  discernement  ies 
moyens  de  la  fairereussir.  En  consoquence,vous  rédigerez  les  instructions 
et  ies  demandes ,  en  saisissant  l'esprit  des  actes  de  l'autorité'  supérieure. 

6."  Vous  éviterez  de  rendre  publics  les  arrêtes  qui  censureront  la 
conduite  d'un  fonctionnaire  public.  Si  vous  pensiez  qu'il  y  eut  lieu  à 
lui  appliquer  une  censure  plus  sévère  ,  vous  pourriez  la  provoquer 
près  de  l'autorité'  superienre.  Vous  vous  ai)stiendrez  également  de  rien 
publier  concernant  les  dissentimens  ou  les  conllits  qui  s'élèveraient 
entre  diverses  autorites.  II  tst  toujours  dangereux  de  livrer  mdiscrète- 
ment  ces  démêles  à  la  curiosité'  publique  :  les  animosites  en  deviennent 
pKis  vives ,  et  les  magistrats  perdent ,  en  partie,  leur  considération  et  leur 
influence. 

7."  Pi)ur  que  la  série  de  vos  actes  ait  un  caractère  onîciel  et  au- 
thentique, il  conviendra  que  chacun  de  ceux  qui  seront  impriine's  et  en- 
voyés, soit  si;^ni,  pour  expédition,  par  le  secrétaire  gênerai  de  la  préfecture. 

Vous  voudrez  bien  ni'envoycr  deux  exemplaires  de  chacun  des  actes 
que  vous  publierez,  ainsi  que  delà  table  anjuieile,  à  mesure  qu'ils  pa- 
raîtront. J'y  trouverai  la  preuve  de  l'activité'  et  de  la  bonne  direction 
de  vos  travaux,  et  je  me  plairai  à  vous  en  témoigner  ma  satisfaction. 


f Plans  d'Alignement  des  villes.  J 
Paris,  le  2  Octobre  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vaublanc) , 
Aux  Préfets. 

Les  pre'ce'dens  ministres  ont,  plusieurs  fois,  entretenu  les  préfets  des 
mesures  dont  ils  auraient  à  s'occuper,  pour  l'exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (1),  concernant  les  alignemens  des  rues  , 
dans  les  villes  susceptibles  de  l'applicauon  de  cette  loi. 

Diverses  circulaires  ont  traite  de  cet  objet. 

La  première  où   l'on   ait  fixe'  la   grandeur   que   devaient   avoir   les 

(1}   Bulletin  des  lois  ,  u."  162  ;  4>  Si'r'c  ,  u.^  3797. 
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échelles  des  plans  à  soumettre  au  Gouvernement,  est  du  17  juillet 
1813  (1).  Elle  prescrivait  de  dresser,  pour  chaque  ville,  trois  plans  sur 
des  e'chelies  de  pro})ortions  différentes  ;  savoir  :  six  dixièmes  ,  trois 
dixièmes  et  deux  dixièmes  de  millimètre  pour  mètre.  Ces  échelles  pa- 
rurent trop  petites;  il  s'éleva  des  réclamations  que  le  ministre  crut 
devoir  prendre  en  considération,  et,  le  23  février  dernier  (2),  il  dé- 
cida que  les  trois  plans  seraient  faits  sur  une  même  échelle  d'un  mil- 
limètre pour  mètre. 

La  circulaire  du  17  anut  1813  (2)  semblait  avoir  re'uni  des  instruc- 
tions suffisantes  pour  que  l'exécution  sur  le  papier  eut  toute  la  correc- 
tion et  l'uniformité'  désirables. 

Plusieurs  plans  ont  ete'  envoyés  sur  les  e'chelles  demandées,  soit  par 
la  circiihiire  du  I7juiilet  1813  (1),  soit  parcelle  du23fèvrier  dernier  (2). 
Quelques-uns  ont  rempli  les  conditions  donne'es,  d'ailleurs, par  celles  du 
17  août  1813  (2)  ;  mais  il  en  est  d'autres  dont  les  détails  se  sont  trouve's  si 
differens  de  ceux  que  prescrivent  les  circulaires,  qu'il  serait  permis  de 
supposer  qu'elles  n'ont  pas  ete'  communiquées  aux  autorite's  locales 
chargées,  par  leurs  attributions,  de  la  surveillance  du  travail,  et  que 
les  préfets  des  departemens  d'où  ces  plans  ont  ete'  expédies ,  les  ont 
adresses  sans  les  examiner.  11  en  est  résulte'  des  difllcultes ,  des  explica- 
tions qui  ont  fait  traîner  les  opérations  en  longueur;  et  comme,  d'un 
autre  côte,  on  n'a  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement  qu'un  très- 
petit  nombre  de  plans,  on  peut  dire  que  l'important  travail  des  aligne- 
mens  est  à  peine  ébauche. 

Cependant,  ce  qui  a  ete'  fait  n'est  pas  perdu.  L'expérience  nous  a 
fourni  d'utiles  leçons  pour  ce  qui  reste  à  faire  :  elle  a  fait  connaître 
qu'un  plan  à  l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre,  quoique  sensiblement 
plus  étendu  que  le  plus  grand  des  trois  précédemment  demandes,  ne 
pourrait  encore  conduire  au  but  qu'on  se  propose  d'al^eindre,  que  par 
ime  pureté'  d'cxe'cution  qu'il  serait  souvent  difficile  d'obtenir. 

B'un  autre  cote,  comme  le  maniement  des  plans  des  villes  d'une 
grande  e'tendue  serait  très-difficile  ,  ou  du  moins  très-incommode,  s'ils 
étaient  faits  à  une  e'chellc  plus  grande  sur  une  même  feuille,  le  format 
«l'un  atlas  me  parait  devoir  être  adopte;  et  je  l'adopte,  en  effet,  à 
compter  de  la  date  que  j'indiquerai  ci-après. 

Je  place  à  la  suite  de  la  présente  circulaire ,  une  instruction  où  l'on 
trouvera  tous  les  documens  sur  lesquels  on  se  réglera  pour  les  dimen- 
sions, la  forme,  l'ensemble  et  l'espèce  des  de'tails  que  devra  présenter 
cet  atlas,  dont  les  feuilles  seront  distribue'es,  non  par  rues,  mais  par 
quartiers.  Il  est  palpable  que  des  plans  par  rues,  outre  la  ne'cessite'  de 
les  replier  sur  eux-mêmes,  et  de  les  mettre  ainsi  dans  le  cas  d'être 
coupes  en  peu  de  temps,  ieraient  encore  tomber  dans  les  incouve'niens 
que  je  viens  de  signaler,  pour  le  maniement  des  plans  d'une  grande 
e'tendue.  J'insiste  sur  cette  observation ,  pour  quelques  departemens  où 
l'on  a  paru  dispose'  à  la  ne'gliger. 

(1)  Cette  circulaire  a  été  supprimée. 
{i)    Voir  à  cette  date. 
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En  nie  déterminant  pour  les  formes  d'un  atlas,  j'ai  toutefois  l'honneur 
de  vous  prévenir  qu'il  n'est  point  dans  mon  intention  de  rendre  inutiles 
et  de  faire  tomber  en  pure  perte  les  frais  des  mises  au  net  achevées  ou 
commencées  sur  les  échelles  prescrites  par  les  prece'dentes  circulaires. 
Je  recevi-ai  jusqu'au  1/''  janvier  1816,  délai  plus  que  suffisant  pour 
achever  les  dessins  les  moins  avances,  les  plans  tels  qu'ils  ont  ete 
demandes  le  23  fe'vrier  dernier  (1)  ;  j'admettrai  même  ceux  qui  se  trou- 
veraient dresses  sur  l'e'chelle  de  six  dixièmes  de  millimètre  pour  mètre  : 
bien  entendu  que  les  uns  et  les  autres  offriront,  d'ailleurs,  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  circulaire  du  17  août  1813  (1).  Ceux  de  ces  plans 
<{iii  s'en  écarteraient,  seraient  renvoyés  pour  être  refondus  dans  les 
formes  de  l'atlas  décrit  par  l'instruction. 

Ces  atlas  me  seront  remis  d'abord  en  double  expédition ,  destinées , 
l'une  à  accompagner  le  rapport  et  le  projet  d'ordonnance  que  j'aurai 
l'honneur  de  présenter  au  Roi ,  l'autre  à  rester  jointe  aux  minutes  de 
mon  travail.  Le  plan  étant  arrête,  je  vous  renverrai  l'un  des  doubles 
certifie'  par  moi,  afin  qu'il  en  soit  fait  une  copie  conforme,  laquelle  me 
sera  adiessee  pour  rester  déposée  dans  mes  bureaux  avec  une  expé- 
dition de  l'ordonnance,  après  que  vérification  en  aura  ete'  faite  sur  le 


plan-minute  annexe  à  l'original  de  la  même  ordonnance  royale. 


Instruction  pour  Ja  mise  au  net  et  le  format  des  Plans  de 
villes  qui  doivent  être  levés  en  exécution  de  l'article  52  de. 

la  loi  du  16  Septembre  ISOJ  (2). 

Art.  l.^'  Les  plans  de  villes  qui  restent  à  lever  ou  à  rapporter,  se- 
ront à  deux  échelles  différentes;  savoir  :  les  plans  généraux,  à  un  demi- 
millimètre  pour  mètre;  et  les  plans  de  division,  à  deux  millimètres 
pour  mètre. 

2.  Les  plans  ge'ne'raux  contiendront  le  trace'  des  rues,  places,  &.c. 
en  lignes  noires.  Ils  indiqueront  aussi  les  masses  des  édifices  publics, 
les  boulevards,  cours  et  promenades,  avenues,  plantations.  Les  cours 
d'eau  apparcns  seront  laves  en  couleur  d'eau;  ceux  des  eaux  couvertes, 
ponctues  et  laves  plus  pâle.  Aux  bordures  des  voies  publiques,  on 
lavera  en  gris  ce  qui  est  bâti,  et  en  couleur  de  terre  ou  bistre  léger  ce 
qui  ne  l'est  pas.  On  indiquera  les  clôtures  en  murs,  palissades  et  haies. 
Autant  que  possible,  les  plans  généraux  seront  en  une  seule  feuille, 
pliee,  quand  le  besoin  l'exigera,  et  placée  en  tête  de  l'atlas  des  plans 
de  division.  Le  nord  sera  au  haut  du  plan  ge'ne'ral,  et  indique'  pai-  une 
boussole  linéaire. 

3.  Les  plans  de  division  par  îles  entourées  de  rues,  quais,  cours 
d'eau,  <kc.  seront  à  l'échelle  de  Ac\\\  millimètres  pour  mètie.  Ils  for- 
meront un  atlas,  dont  chaque  feuille  aura  un  mètre  de  long  sur  soixante- 

,  n)    }'oir  à  <-eUe  date. 

(3)  BuHciiii  des  lois,  n."  102;  4."^  a'ric,  n,"  2797. 
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cinq  centimètres  de  hauteur,  pliee  en  deux,  de  manière  à  en  bien  de-  j 
velopper  les  plis.  Les  proprie'tes  auront  leurs  faces  actuelles  sur  les  voies 
pnljl!t|ues  tracées  en  lignes  noires,  ainsi  que  les  faces  des  édifices  pu- 
Klics.  Les  faces  seront  lavées  en  gris  pour  ce  qui  est  bâti ,  et  en  cou- 
leur de  terre  pour  ce  qui  ne  l'est  pus;  les  eaux,  clôtures,  plantations, 
comme  il  vient  d'être  dit.  On  indiqiîeraà  ces  faces  les  séparations  res- 
pectives des  propriétés.  Chaque  division  aura  un  liseré  de  couleur,  ou 
une  ligne  ponctuée,  dont  le  pourtour  se  répétera  au  pian  gênerai.  Il  y 
aura,  à  l'un  et  à  l'autre  plan  ,  un  numéro  correspondant  à  chaque  feuille 
divisionnaire.  Les  plans  de  division  auront  toujours,  comme  le  plan 
gênerai,  le  nord  place  dans  la  marge  supérieure,  et  la  direction  de 
ce  point  de  l'horizon  sera  retracée  par  une  flèche. 

4.  Sur  l'un  et  l'autre  plan  ,  on  écrira  les  noms  des  rues,  places,  &c.; 
ceux  de  tous  les  édifices  publics,  d;  s  rivières,  cours  ou  promenades; 
et,  sur  chaque  plan  de  division  ,  on  placera  par  rue,  place  et  quai ,  une 
série  de  numéros  sur  chaque  division  de  propriété,  en  mettant  des 
numéros  pairs  à  droite  et  des  impairs  correspondans  à  gauche,  à  partir 
du  centre  de  la  ville. 

5.  Les  alignemens  proposes  seront  traces  en  lignes  rouges.  Ce  dont 
on  avancera  sera  lave'  en  rouge  paie,  et  ce  dont  on  reculera,  en  jaune. 

Les  projets  généraux  de  percemcns  et  d'embellissemens  seront  ponc- 
tues en  rouge;  on  sera  très-circonspect  sur  les  avancemens,  en  ne 
visant  pas  à  un  parallélisme  bon  en  rues  nouvelles ,  inutile  souvent 
dans  les  rues  anciennes,  où  il  ne  s'agit  que  de  redressemens  partiels; 
ces  avances  sont  très-nuisibles ,  quand  l'un  bâtit  avant  l'autre. 

6.  Il  sera  propose  des  noms  aux  rues,  places,  &:c.  qui  n'en  ont  pas; 
le  ministre  statuera. 

7.  En  tête  du  volume  sera  l'état  des  rues  et  autres  voies  publiques, 
avec  leprocès-veibal  du  trace  des  alignemens,  les  largeurs  proposées  aux 
voies  publiques.  Ces  largeurs  seront  cotées  en  rouge  ,  aux  plans  de  détail. 

8.  A  la  fin  du  volume  sera  un  autre  état  desdites  rues,  &c.  avec 
colonnes  comprenant  les  nume'ros  des  propriétés,  les  noms  propres  des 
propriétaires  et  la  nature  de  chaque  propriété;  cela  sullit,  vu  les  fré- 
quentes mutations  qui  y  surviennent. 

On  suivra,  pour  ces  états ,  la  marche  des  subdivisions  du  plan  ge'neral. 

9.  Dans  le  cas  où  les  alignemens  proposes  seraient  contestes,  les 
variantes  seront  tracées  en  lignes  bleues;  et,  au  bas  du  plan  d'ensemble, 
ou  même  de  chaque  feuille,  s'il  est  nécessaire,  on  fera  connaître  à 
l'opinion  de  qui  se  rapporte  le  trace'  rouge  ou  bleu. 

10.  Les  préfets  feront  vérifier  les  plans  généraux  et  de  détail,  et  les 
feront  rectifier,  s'ils  se  trouvent  inexacts.  Les  ingénieurs,  architectes, 
ou  géomètres  qui  auront  été  chargés  de  les  lever  et  rapporter,  seront 
invités  à  joindre,  autant  que  possible,  à  l'atlas  précité,  un  tracé  des 
polygones  et  autres  lignes  principales  qui  forment  le  fond  de  leur 
plan ,  avec  les  ouvertures  d'angles  et  cotes  des  longueurs  de  bases. 

IL  On  distinguera,  dans  les  états  de  rues,  celles  qui  sont  des 
grandes  routes  traversant  la  ville. 

12.   La  direction  générale   des  ponts   et  chaussées   proposera,    en 
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même  temps,  les  alignemens  d(;  ce  qui  est  grandes  routes  traversant 
la  ville,  et  qui  doivent  se  raccorder  aux  antres  voies  publiques,  afin 
de  pouvoir  provoquer,  en  même  temps,  une  décision  sur  le  tout,  et 
rendre  ainsi  l'ensemble  des  alignemens  simultanément  exécutoire. 

13.  On  indiquera  et  détaillera,  dans  toute  leur  e'paisseur,  les  murs 
de  face  des  édifices  publics,  leurs  entrées  principales  donnant  sur  les 
mes,  places,  quais,  &:c. ,  ainsi  que  les  fontaines  publiques  et  puits 
banaux.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité'  absolue  de  donner  les 
deraiîs  des  murs  de  face  des  édifices  publics,  on  les  distinguera  par 
une  teinte  grise  plus  forte  que  celle  des  édifices  particuliers. 

14.  Les  plans  devront  toujours  être  signes  par  les  auteurs,  et  certifies 
Vtfiitables  par  les  autorités  locales  et  départementales. 


f  Emploi  des  Revenus  dépendant  de  la  dotation   des  bureaux  de 
bienfaisance ,  en  soupes  économiques.  J 

Paris  ,  fe  1 4  Octobre  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlunc  )  , 
Aux  Préfets. 

La  saison  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  me  donne  lieu  d'appeler 
votre  attention  sur  les  moyens  de  pourvoir,  aussi  economi(]uen)ent 
qu'il  est  possible,  aux  besoins  des  pauvres  de  votre  de'partement. 

L'expérience  a,  depuis  long-temps,  prouve'  qu'au  rang  de  ces  moyens , 
on  devait  placer  plus  particulièrement  l'usage  des  soupes  aux  légumes. 
Elles  forment,  aujourd'hui,  une  ressource  aussi  (aciie  qu'économique. 
Elles  présentent  le  double  avantage  d'économiser  la  matière  alimen- 
taire et  de  secourir  un  plus  grand  nombre  de  malheureux.  On  ne  saurait 
trop  les  multiplier  ;  elles  doivent  être  le  fonds  des  secours  publics.  C'est 
donc  vers  cet  emploi  que  vous  devez  faire  diriger  l'application  des  res- 
sources des  bureaux  de  charité  de  votre  de'partement  ;  c'est  à  ce  résultat 
que  doivent  tendie  vos  instructions ,  vos  efforts  et  votre  persévérance. 
Je  ne  prétends  cependant  pas  limiter  à  ces  distributions  les  secours 
qu'il  convient  de  procurer  à  la  classe  des  malheureux;  mais,  à  cet 
égard ,  je  vous  rappellerai  qu'ils  doivent  être  bornes  aux  seuls  objets 
qui  peuvent  remplir  les  besoins.  Le  travail  ,  le  pain  ,  la  soupe  ,  le 
riz ,  les  vêtemens,les  me'dicamens  et  les  combustibles,  sont  seuls  dans 
ce  cas. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  ete  pris  des  mesures  pour  la  conservation  et 
l'entretien  des  fourneaux  établis  dans  les  dêpartemens,  pendant  la 
disette  de  1812,  et  que  les  bureaux  de  bienfaisance  trouveront,  dans 
leur  existence,  le  moyen  d'enjployer  une  partie  des  revenus  dépendant 
de  leur  dotation,  en  distributions  de  soupes  économiques,  dans  tiwx^ 
les  lieux  où  ce  genre  d'aliment  peut  être,  avec  avantage  et  sans  diffi- 
culté, substitue  à  tout  autre  mode  de  secourir  h's  paîivres ,  ou  con- 
couiir  économiquement  à  leur  subsistance, 
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Je  n'ignore  pas  qu'en  gênerai  les  revenus  Jes  bureaux  de  eliarite  | 
sont  de  peu  d'inipoitanee,  dans  !:■;  majeure  partie  des  eonnuunes,  et  | 
nolannnent  pour  les  pHtivres  doinieilies  dans  les  campagnes;  niais  je  i 
pense  qu'en  plusieurs  lieux  les  revenus  des  coiDr,)unes  donneront  les 
movens  de  faire  accorder  quelques  londs  à  ces  institutions.  C'est  à  vous,  j 
au  surplus,  à  rechercher  toutes  les  ressources  dont  il  serait  possible 
de  disposer. 

Je  m'empresserai  de  vous  accorder,  à  cet  ejj^ard,  toutes  les  autorisations 
qui  pourront  se  concilier  avec  i'ctat  de  situation  des  autres  services, 

J'es])ère  que,  pénètre'  du  but  et  de  l'objet  de  ces  instructions,  se- 
conde sur-tout  par  le  zèle  des  bureaux  de  bienlaisance,  des  dames 
qui  leur  sont  associées,  et  des  sipurs  de  charité,  et  par  l'iniluence  et 
les  exhortations  pastorales  des  cures,  vous  parviendrez  à  donner  une 
heureuse  impulsion  à  la  charité'  des  habitans  de  votre  département, 
et  à  trouver,  dans  leurs  libéralités,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
les  moyens  de  compléter,  pour  chaque  commune,  les  fonds  néces- 
saires, tant  pour  l'entretien  de  ses  pauvres,  que  pour  la  dépense  des 
soupes  économiques  à  distribuer  à  ceux  qui  seront  susceptibles  d'v 
participer.  Je  vous  prie  de  fixer  l'attention  des  bureaux  de  charilc  sur 
cet  objet,  et  de  m'instruire  du  résultat  des  mesures  que  vous  aurez 
prescrites. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  developpemens  :  c'est  à  votre 
expérience  et  à  votre  connaissance  des  localités  qu'il  appartient  d'in- 
tliquer  ce  qu'il  est  plus  convenable  de  faire,  pour  secourir  un  plus 
i^rand  nombre  de  pauvres,  avec  le  plus  d'économie  possible.  C'est  à  ce 
iloul'le  but  que  doivent  tendre  tous  vos  eflorts.  Je  les  seconderai  de 
toute  n)on  inlluence  ;  heureux  de  pouvoir  en  trouver  les  moyens 
dans  les  attributions  du  depai-tement  qui  m'est  conlle. 


(Agcns  des  ponts  et  e'ianssécs  dont  le  traitement  n'est  pas  sujet 
à  retenue. J 

Paris,  le  lô  Octobre  1815. 

Le  Directeur  général  fies  ponts  et  cluiussées  (  Comte  Mole)  , 
Aux  Préfets. 

La  situation  des  finances  de  l'Etat  exige  qu'on  apporte,  dans  toutes 
Jes  parties  de  l'administration,  ia  plus  sévère  économie.  Les  dépenses 
doivent  être  réduites  au  strict  nécessaire,  et  le  nombre  des  salariés  du 
Gouvernejncnt  doit  être  dans  une  ()roport!on  exacte  avec  les  besoins 
du  service.  J'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  cet  objet,  au 
moment  où  vous  aiiez  m'adresser,  pour  l'exercice  1816,  vos  proposi- 
tions sur  la  fixation  du  nombre  des  agens  dont  le  traitement  n'est  pas 
sujet  à  retenue.  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  votre  travail ,  que 
le  budget  de  .-non  administration,  pour  l'année  prochaine,  éprouvera 
de  fortes  diuihnitious. 
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D'après  l'article  iS  du  décret  d'organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  (1),  il  ne  doit  être  attaclic  qu'un  seul  condncteur  à  cha»jue 
inj^enieur  ordinaire.  Mon  intention  est  de  ne  point  m'ecartcr  de  cette 
base  :  ainsi ,  dans  les  departcmens  où  se  trouveront  des  conducteurs 
embrigades,  je  n'accoiderai  de  conducteurs  non  cmhrigacléi<  ou  pi(jueiirs, 
qu'autant  que  cela  serait  recoîuui  indi.spensable  pour  un  travad  ex- 
traordinaire. Je  vous  prie  de  vous  concerter,  à  cet  égard,  avec  l'in- 
génieur en  chef  de  votre  département ,  et  de  vouloir  bien  me  trans- 
mettre vos  propositions  avant  le  15  novembre  prochain,  au  plus  tard, 
en  envoyant  promptement  une  copie  de  votre  travail  à  l'inspecteur 
de  la  division  ,  afin  qu'il  puisse  aussi  me  donner  son  avis  dans 
le  même  délai.  Vous  aurez  soin  de  prévenir  à  l'avance  tous  les  agens 
dont  l'emploi  vous  aura  paru  inutile  ,  qu'ils  devront  cesser  leurs 
fonctions  au  1.'"'^  janvier  hSlG;  et  il  ne  leur  sera  alloue  aucun  traite- 
ment au-delà  de  celte  époque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  agens  à  poste  fixe,  tels  que  les  préposes  aux  ponis  à  bascule,  les 
eclusiers,  les  gardes  des  canaux,  digues,  levées,  &.c. ,  ont  été  moins 
multiplies;  cependant,  je  vous  invite  à  examiner  si,  sans  nuire  à  la  sur- 
veillance qui  leur  est  confiée,  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'en  réduire  le 
nombre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  d'apporter  le  plus  grand 
soin  dans  la  désignation  des  agens  dont  l'emploi  vous  paraîtra  devoir 
être  autorise,  et  de  ne  faire  tomber  votre  choix  que  sur  des  hommes 
qui,  par  Ictir  conduite,  leur  IionneLcte'  et  leur  capaciie,  iiserilent  plus 
particulièrement  la  bienveillance  du  Gouvernement. 

Je  me  repose  avec  confiance  sur  votre  prudence,  votre  zèle  et  votre 
dévouement  pour  le  service  du  Roi. 

J'adresse  directement  à  l'ingénieur  en  chef  une  ampliation  de  la 
présente. 


IIIM1  Oifiili  '■■  -gf 


f Réduction  des  dépenses  des  Dépuis  de  mendicité.  J 
Paris  ,  le  7  Novemltre  l8l5. 

Le  Minisire  de  l'intérieur  (Comte  de  Vnuhlanc)  , 
Aux  Préfets. 

(  E  X  T  R  A  I  T.  ) 

Les  mesures  sévères  d'économie»  qu'il  est  nécessaire  d'adopter,  étant 
applici'.bles  à  tous  les  etabîissemens,  il  convient  de  s'occuper  de  celles 
dont  les  dépôts  de  mendicité  doivent  être  l'objet  Après  ni'ètre  fait 
rendre  compte  du  mode  d'administration  e'tabli  pour  ces  maisons,  des 
moyens  employés  pour  le  mettre  en  vigueur,  et  des  diveis  lesuUats, 
je  me  suis  convaincu  que  ce  mode,  bon  dans  le  principe,  avait  subi  des 
modifications  qui  forcent  de  conclure  que,  plus  elles  sont  nombreuses, 

(l)  Bullclincleàioii,  u."  61  ;  4.«  série  ,  n."  10G8. 


il 
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(■tciKÎaes,  j)lnà  les  ([Jprnscs  sont  consitleVables.  II    importe    {lonc   <le 
iaire  dispaiîiiîio  ces  modifications,  et  de  revenir  au  piineipe. 

Les  (le'pots  de  mendicité'  doivent  être  des  maisons  de  travail;  leur 
))(>{)uIation  et  lenr  administration  doivent  être  tornices  et  dirigées  pour 
atteindre  ce  but. 

L'administration  de  ces  (ïc'pôts  ne  saurait  être  confiée  à  des  sœurs 
ou  religieuses  :  il  sulHt  de  i-e(leehir  sur  l'espèce  d'hornmes  qu'on  y 
rassemble,  pour  en  être  convaincu.  Ces  liommes  doivent  être  contraints 
à  un  travail  assidu:  c'est  ià  le  but  de  l'institution.  Les  religieuses,  qui 
rendent  de  si  grands  services  à  i'Iiumanite'  dans  les  hospices,  et  dont 
tout  le  monde  admire  la  re'signation  et  la  patience,  ne  peuvent,  par 
tes  vertus  mêmes,  être  propres  à  conduire  des  ctabiissemens  tout 
«lillerens;  elles  ne  peuvent  réprimer  i'csprit  de  mendicité  par  la  bonté 
qui  leur  est  naturelle. 

Je  me  suis  convaincu,  d'ailleurs,  que  les  frais  étaient  plus  considé- 
rables dans  les  détails,  sous  IcHir  administration  douce  et  induigentc  , 
et  qu'on  ne  parvenait  que  difficilement  à  obtenir  des  comptes  en  régie. 

L'administration  doit  donc  être  confiée  à  des  agens  choisis  avec  dis- 
cernement, en  état  de  maintenir  l'ordre,  de  conduire  et  surveiller  les 
travaux,  et  doués,  enfin,  des  qualités  nécessaires,  telles  que  la  pro- 
bité, l'intelligence  et  la  fermeté.  Si  ceux  qui  sont  actuellenient  en 
ionctions  ne  possèdent  point  ces  qualités,  s'ils  sont  incaj)ables  de  rem- 
|»lir  leur  emploi,  s'ils  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées,  vous  devez 
me  proposer  leur  changement. 

Je  remarque  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  conven«bie  entre  le  nombre 
des  emplois  et  les  attributions,  en  ce  sens,  que  celles-ci  sont  trop  divi- 
sées, qu'on  a  multiplié  ceux-là  sans  raison  suflisante  ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  réduire  le  nombre  des  premiers  et  de  l'éunir  les  secondes,  toutes 
les  fois  que  l'analogie  et  les  besoins  du  service  permettront  de  le  faire. 
Cette  division  ,  trop  étendue  et  mal  combinée,  qui  semble  faite  unique- 
ment pour  motiver  un  traitement,  en  forçant  de  salarier  des  individus  ,  la 
plupart  du  temps  inoccupés,  est  un  abus  qu'il  importe  de  détruire. 

Lors  même  que  Sa  Majesté  n'aurait  point  ordonné  de  réduire  les 
<lépenses  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  du  royaume,  cette 
mesure  devenait  indispensable  relativement  aux  dé])ôts  de  mendicité. 
Les  abus  qui  s'y  sont  introduits  excitent  de  toutes  parts  des  plaintes 
Très-fondées.  Le  iuxe  de  leur  administration  ,  le  vice  qui  existe  dans  les 
<  iiconstances  de  l'admission  ,  le  défaut  de  surveillance,  l'adoption  cVun 
régime  trop  généreux,  non  approprié  aux  localités;  peut-être  aussi  la 
«upidité  ,  l'inexpérience  «.u  l'incurie  des  préposés,  ont  rendu  ces  éta- 
blissemens  extrêmement  dispendieux,  sans  qu'ils  aient,  pour  la  plu- 
part, atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  Les  événemens  militaires  ont 
})eaucoup  contribué  au  désordre  qui  y  règne  :  plusieurs  ont  été  con- 
vertis en  hôpitaux  pour  les  malades  et  blessés,  ou  en  casei-nes  pour  la 
troupe;  et  la  difficulté,  vu  les  circonstances,  de  mettre  en  vigueur  les 
juesures  de  répression  contre  la  mendicité,  de  recouvrer  1rs  fonds 
alTectés  à  l'entretien  annuel  des  ineiulians ,  a  force,  en  outic,  de  les- 
^tcindrc  leur  nombre  dans  les  dcpots;  mais  les  dépenses  (l'administra- 
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tion  n'en  s^nt  pas  moins  resfi'es   les  int'inrs  ,  et  l'on  voit  aMJoMîfî'hni 
des   enipfoyes,  déjà  trop  nombreux  dans  le  principe,  abiojber  ,  sai:s 
aucune  utilité,  une  portion  considérable  des  ressouries. 

Je  chercherai  moins  à  détailler  ici  tous  les  abus  (ils  vous  sont  déjà 
connus),  qu'à  vous  indiquer  les  moyens  d'y  reme'dier  promptcment,  et 
de  préparer  ainsi  une  orj^anisation  reguiièie ,  qui  fera  incessamment 
l'objet  d'un  règlement  gênerai,  ou  d'une  modification  de  celui  du  27  oc- 
tobre 1808  (1).  jusque-là,  je  désire  que  tous  vos  àoins  tendent  à  rendre 
ces  e'tablissemens  à  leur  véritable  destination,  la  repression  de  la  men- 
dicité; à  réduire  toutes  les  dépenses  du  service  intérieur,  sans  rien 
changer  au  système  act"uel  d'administration. 

Les  reformes  ne  s'opéreraient  que  difficilement  et  bien  lentement,  si 
j'attendais  vos  propositions  ;  il  m'a  paru  qu'il  était  important  d'établir 
des  principes  qui ,  dégages  de  toute  partialité' ,  de  toute  considéra- 
tion particulière,  tendissent  à  ramener  les  choses  à  ce  qu'elles  doivent 
être  pour  procurer  une  prompte  amélioration. 

J'ai  décide'  qu'à  compter  du  l.*^''  decembse  prochain,  le  nombre  des 
employés  ei  la  fixation  des  traitemens  seront  détermines,  non,  comme 
cela  s'est  fait  jusqu'à  présent,  en  prop^>rtiûn  du  nombre  de  mendians 
que  doit  recevoir  chaque  établissement,  mais  seulement  à  raison  du 
nombre  de  mendians  existant;  en  sorte  que  l'avancement  de  chaque 
prépose  se  fera  à  mesure  de  l'accroissement  de  population,  et  ainsi 
qu'il  suit  : 


(i)    Voir  ce  règlement,  page  IIG  de  ce  votunie. 
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Ttaitcmens  fxcs  au  maximum,  dans  les  Dépôts  dont  i 


Directeur 
Receveur. 


Prépose'  aux  entrc'cs  et  secrétaire 
du  conseil , 

Garde-magasin  ,  charge'  de  toutes  fes 
e'critures  relatives  aux  ateliers  .  . 

Dépensier,  &c 

Médecin 


À     100    KECLUS 

et  au-dessoi!S. 


Nombre 

des 
employés. 


Noi 


Chirurgien. . 
Pharmacien . 


Aumônier. 


Lingère ,  chargée  de  la  garde  du 
vestiaire  ,  de  la  direction  des  ate- 
liers de  couture,  &c 

Portier 


1, 

Nourri, 


1. 

Nourrie, 

1. 

Nourri, 


Traitemens, 


1,800^^ 
800. 


1,200, 
300. 


À  200, 


Nombre 

des 
employés. 


ÔO; 


Emplois 
de  250  fr. 

et 
au-dessous. 


Surveillans  chefs, 
simples  surveilians ,  1 
infirmiers,     bouIan-S         4. 
ger,  buandier ,  cuisi-  [  Nourris, 
nier,  &c 


12, 


200, 

2:0. 
200. 


5,200. 


800. 


1. 

Nourri, 

1. 

Nourrie. 

1. 

Nourri. 


8. 


5. 
Nourris. 


6,000. 


13. 


"H 
Il  sera  pris  des  auxiliaires  parmi  les  reclus  pour  les  emplois  en  sous-ordjl 
de  4  francs  50  centimes  par  mois  ,  et  les  femmes,  3  francs.  —  Tout  ce  qui  tii, 
sera  fait  par  corvée  ,  et  à  tour  de  rôle ,  sans  aucune  rétribution. 

Nota.   La  nourriture  pourra  être  icmplacce  par  une  augmentation' 
Les  receveur,  médecin ,  chirurgien  et  aumônier,  ne  sont  pas  tenus  de  résid 
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nhrc  des  Reclus  réellement  existans  s'élève 


k  300. 

À   400. 

À 

500. 

>fombre 

Nombre 

Nombre 

des 

Trailemcns. 

des 

Trailemcns, 

des 

Traitemens. 

mployes. 

emplojc's. 

cmploye's. 

1, 

a.soo"" 

1. 

2,800f 

1, 

3,000' 

1. 

1,200. 

1. 

1,500. 

1. 

1,800. 

1. 

1,000. 

1. 

1,200. 

1. 

1,500, 

1. 

800. 

1. 

1,000. 

1. 

1,200. 

1. 

400. 

1. 

500. 

1. 

GOO. 

1. 

1. 
1. 

1. 

Nourri. 

COO. 

400. 
800. 
400, 

1, 

1. 
1. 

I. 

Nourri. 

800, 

GOO, 

1 ,000, 

400, 

1. 

700. 

1. 

Nourri. 

350. 

1. 

Nourrie. 

300. 

1. 
Nourrie. 

350. 

1. 

Nourrie. 

wi   400. 

1, 

Nourii, 

300. 

1. 

Nourri. 

350. 

1. 

Nourri. 

400, 

9. 

r,550. 

11. 

Nourris. 

9,900. 

u. 

11,700. 

G. 

1,200. 

Nourris. 

1,400. 

8. 

1,G00. 

15. 

8,750. 

18. 

11,300. 

19. 

13,300, 

en  liiniten 
1  propreté 

le  nombre  ai 
,  aux  ouvrag 

1  strict  nécessaire;  ics  homm( 
es  de  peine  qui  n'exigent  pas 

2S  recevront 
une  induslr 

une  rétribution 
ie  particulière , 

tcincnt  en 

numéraire  ,  1 

iqucHe  toutfTois  n'exrcdera  p 

as  300  francs 

s  l'c'laliliss 

(■ment  ,  si  cr 

l'est  dans  le  cas  d  une  iiii|)('i'ic 

i.se  neccssid'. 
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Ces  fixations  de  traitement  sont  la  base  d'après  laquelîe  vous  c'ta- 
blirez  fes  propositions  que  vous  aurez  à  me  faire.  Provisoireniont ,  et 
en  attendant  qu'elles  me  soient  parvenues  ,  les  traiteniens  actuels  qui 
excèdent  ces  fixations  ,  seront  réduits  ;  ceux  qui  se  trouvent  au-dessous  , 
seront  maintenus  tels  qu'ils  sont ,  à  moins  que  les  employés  qui  en 
jouissent  ne  soient ,  par  l'effet  des  suppressions  d'emploi ,  charges  de 
nouvelles  fonctions. 

Vous  opérerez  de  suite  la  suppression  des  emplois  inutiles;  ceux 
que  vous  aurez  jnge's  tels ,  et  dont  les  titulaires  auront  ete  nonnnes  par 
vos  pi'èdecesseurs,  seront  supprimes  de'iinitivemei>t ,  et  je  vous  autorise 
à  leur  accorder  une  indemnité  de  deux  mois  de  traitement,  en  numé- 
raire, La  suppression  de  ceux  nommes  par  moi ,  ou  par  mes  prédéces- 
seurs ,  ne  sera  définitive  qu'après  mon  approbation. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'un  dépôt  de  mendicité'  ne  doit  être 
assimilé,  ni  à  un  hôpital,  ni  à  un  hospice  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir  presque 
point  d'employés  en  sous-ordre  à  prendre  du  dehors.  Un  infirmier  ou 
simple  surveillant  coûte,  y  compris  la  nouiriture ,  six  à  sept  cents  francs  : 
on  peut  facilement  épargner  celte  dépense;  car  le  moins  qu'on  puisse 
exiger  des  reclus,  est  de  les  faire  concourir  à  diminuer  les  charges  de 
l'établissement  qui  les  entretient  et  les  nourrit. 

A  l'exception  du  receveur ,  des  officiers  de  santé  et  de  l'aitmônier , 
qui  ont  des  fonctions  bien  distinctes,  le  directeur  exigera  que  tous  les 
autres  préposés  ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  détails  dont  ils  sont 
spécialement  chargés,  coopèrent,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable, 
à  toutes  les  parties  du  service  qui  ont  quelque  rapport  avec  leurs  fonc- 
tions. Cet  ordre  de  choses  aura  l'avantage  de  faire  cesser  les  dissensions 
qui  existent  dans  quelques  dépôts  ,  soit  entre  le  directeur  et  les  subor- 
donnés ,  soit  entre  ces  derniers ,  relativement  aux  j)rérogatives  illusoires 
que  des  employés  prétendaient  tirer  de  leurs  attributions. 

Les  membres  des  conseils  de  surveillance  se  sont,  dans  quelques 
dépôts,  éloignés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Vous  vous  assurerez  si  les  personnes  appelées  à  les  remplir  sont  assez 
libres  de  leur  temps  pour  se  livrer  à  une  surveillance  active:  dans  le 
cas  où  elles  ne  le  pourraient  point,  vous  me  proposerez  leur  rempla- 
cement ,  en  vous  conformant  toutefois  aux  règles  établies  par  le  décret 
du  7  germinal  an  13  [28  mars  1805]  (1),  relatif  au  renouvellement  des 
administrations  charitables. 

Vous  inviterez  les  membres  du  conseil  à  inspecter  et  à  surveiller 
toutes  les  pai'ties  du  service ,  sans  aucune  exception  ;  à  fixer  réguliè- 
rement le  jovu'  de  leur  assemblée;  à  déléguer,  chaque  semaine,  l'un 
d'eux  pour  l'inspection  journalière;  à  vous  remettre  un  bulletin  hebdo- 
madaire, ou  un  rapport  succinct  sur  les  abus  qui  leur  auront  paru 
exister  dans  l'établissement,  et  sur  les  améliorations  qu'on  pourrait  y 
introduire. 

Vous  vous  ferez  rendre  compte,  sur-le-champ,  par  le  directeur,  et 
vous  prescrirez  les  mesures  qui  tendraient  à  un  meilleur  ordre  de  choses. 

(1)  l^vii  ce  décret ,  tome  I/'',  page  369. 
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Vous  exigerez,  nue  les  fournitures,  telles  que  celles  du  pain,  Je  la 
viande,  du  vin,  ^c. ,  se  fasss-nt,  autant  que  possible,  par  adjudication 
au  rabais,  dans  les  formes  ordinaires,  en  votre  présence  ou  eeile  d'uu 
délègue,  et  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil,  et  du 
directeur;  vous  notifierez  au  directeur,  que  tout  marcle  qu'il  aurait 
passe'  pour  une  fourniture  quelconque,  ne  pourra  être  delinitivement 
conclu  et  recevoir  un  commencement  d'exécution  ,  que  lorsque  le  con- 
seil aura  émis,  par  une  délibération  motivée,  un  avis  favorable:  les 
termes  des  paiemens  seront  régies  de  manière  que  le  recouvrement 
des  fonds  permette  de  les  effectuer. 

Le  traitement  des  employés,  les  salaires  aux  reclus  travailleurs,  se- 
ront j)aves  au  directeur,  sur  des  états  dûment  ordonnances. 

Il  sera  mis,  chaque  mois,  ù  la  disposition  du  directeur,  pour  les  me- 
nues dépenses  journalièi-es,  une  somme  de  deux  à  trois  cents  francs, 
suivant  les  besoins  présumes.  11  en  rendra  compte  régulièrement  à  la 
fin  du  mois,  en  joignant,  à  l'appui  de  son  état  de  dépense  dûment  or- 
donnance ,  les  quittances  des  parties  prenantes;  s'il  lui  reste  ua  excé- 
dant, le  receveur  ne  fera  que  lui  compléter  la  somme  qu'il  aura  ete 
autorise'  à  délivrer  à  titre  d'avance. 

Tous  autres  paiemens  ne  pourront  être  faits  aux  parties  prenantes 
que  par  le  receveur  du  dépôt,  sur  pièces  justificatives.  Aucun  verse- 
ment de  fonds,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourra  être  fait  que 
dans  les  mains  de  ce  receveur. 

Les  sommes  provenant  des  ventes  faites  dans  l'intérieur,  ou  échues 
à  l'établissement  par  décès  ,  &c. ,  seront  innuediaîement  versées  dans  la 
caisse. 

Le  directeur  délivrera  un  mandat  de  verseinent,  e'iioncant  le  motif 
de  la  recette  ;  le  receveur  donnera,  en  échange,  son  récépissé. 

Aucun  objet  de  consommation  pour  le  service  iateiieur  ne  pourra 
être  délivre,  sans  un  bon  signe'  du  directeur. 

Si  ces  mesures  d'ordre  n'existaient  pas  dans  votre  dépôt ,  je  vous 
invite  à  les  faire  établir. 

Une  chose  non  moins  essentielle  ,  c'est  de  vous  faire  rendre  un 
compte  bien  exact  des  ditfe'rens  régimes  alimentaires  existant  dans  l'éta- 
blissement; de  les  modifier,  suivant  les  localités  et  les  classes  d'individus 
que  renferme  le  dcj)ot;  d'empêcher  que,  p-ar  mie  espèce  de  faveur,  on 
n'admette  à  un  régime  trop  généreux,  un  individu  qui  peut  améliorer 
son  sort  par  le  produit  de  son  travail. 

En  gênerai,  les  tUeiiers  sont  d'un  très-faible  produit:  il  serait  bon 
de  prendre  quelques  ouvriers  contre-maîtres  ,  pour  enseigner  à  tra- 
vailler aux  reclus  ;  de  s'attacher  à  faire  fabriquer  ou  confectionner 
pour  le  compte  des  particuliers,  afin  de  ne  point  entraîner  l'établisse- 
ment dans  des  achats  considérables  de  matières  premières;  car  il  arrive 
assez  souvent  que,  ne  trouvant  ])as  de  débouchés  pour  vendre  les  objets 
fabriqués  ,  ils  se  détériorant ,  ou  finissent  par  élre  livrés  sans  utilité 
pour  le  service  du  dépôt. 

Les  budgets  qui  ont  été  dressés  jusqu'à  présent,  n'ont  été  que  fictifs. 
En  général,  on  les  a  établis  pour  le  nombre  de  mcndians  fpc  devaient 
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recevoir  les  dépôts  ,  tandis  c|iie  le  nombre  des   admis  s'est  trouve    de 
beaucoup  inférieur. 

Enfin  ,  dans  f[uelque  situation  que  se  trouve  votre  dépôt  de  mendicité, 
je  vous  invite  à  me  faire  connaître  l'état  des  choses  ,  et  à  ne  consentir  à 
aucune  cession  provisoire  de  cet  édifice,  qui  tendrait  à  changer  sa  des- 
tination ,  sans  une  autorisation  spéciale  de  ma  part;  je  vous  recom- 
mande même  d'ecaiter  toute  proposition  de  ce  genre. 

(Mode  de  nomination  des  Dircclcurs  et  des  Conservateurs  de  dépôts 

de  scienecs  et  d'arts.) 

Paris,  le  7  Novembre  1815. 

Le  Minislre  de  rintcrieur  (Comte  de  Vauhlanc), 
Aux  Préfets 

Depuis  quelque  temps,  on  a  néglige'  de  suivre  les  règles  e'tablies 
pour  la  nomination  des  directeurs,  conservateurs  ou  administrateurs 
des  hibliotlièqnes  publiques,  des  jardins  de  botanique,  des  cabinets 
d'histoire  naturelle,  des  muse'es,  et,  en  gênerai,  des  dc-pôts  de  sciences 
et  d'arts. 

Je  crois  nécessaire  de  rappeler  ici  les  instructions  précédemment 
données  à  ce  suiet. 

Toute  nomination  de  ce  genre  doit  être  prononce'e  par  le  ministre. 

La  décision  est  prise,  sur  la  présentation  de  candidats,  au  nombre 

de  trois  au  moins,  faite  par  le  ujaire,  et  sur  la  proposition  du  préfet, 

lorsque  l'e'tablissement  dont  il  s'agit  de  nonnner  le  chef,  est  entretenu 

sm-  les  fonds  des  villes. 

Le  choix  est  fait  sur  l'envoi  d'une  liste  de  candidats  par  le  pr(>fet  , 
lorsque  les   dépenses  <lc  rJtablissement  sont    pavées  sur  les  fonds  du  \ 
département.  ^ 

Dans  l'un    ou  l'autre   cas  ,    les  listes  adressées  au  ministre  doivent  J 
èivc  accompagne'es  de  notes  sur  l'âge,  le  lieu  de  naissance,  la  fortune, 
la  famille  de  chacun  des  eandidats  ,  sur  les  ouvrages  dont  il   peut  et',  e 
auteur,  sur  l(;s  places  qu'il  a  occupées  ou  qu'il  occupe  encore,  sur  les 
ti'aitemcns  dont  il  jouit. 

f  AUcnés.J 
Paris,  le  9  ÎSovcnibrp  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  do  Vauhlanc  ) , 
Aux  Préfets. 


Depuis  plusieurs  années,  le  nombre  des  insensés  conduits  des  difie-  ' 
rens  départemens  dans  les  hospices  de  Paris,  s'est   considérablement  ^ 
accru ,  et  il  en  est  résulté,  pour  ces  établissemens  ,  une  charge  énorme 
et  qui  s'aggrave  tous  les  jours.  ] 

En  1813,  l'un  de  mes  prédécesseurs  s'est  occupé  tfe  rassembler  les 
matériaux  ^v\w  travail  général  sur  les  moyens  de  pourvoir  au  traitement  ' 
des  individus  attaqués  de  folie,  dans  les  départemens  ;  mais,  en  atten-  ■ 
dant  que  des  circonslaiiecs  plus  favorables  permettent  de  soumettre  au 
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Gouvernement  des  mesures  générales  sur  cette  matière,  j'ai  juge  qu'it 
«'était  pas  juste  que  les  irais  ile  traitement  et  d'entretien  des  insensés 
étrangers  au  département  de  la  Seine  restassent  à  la  change  des  lios- 
piees  de  Paris;  et  je  crois  devoir  vous  donner  connaissance  de  la  dé- 
cision que  j'ai  prise  pour  remédier  au  préjudice  qu'un  tel  état  de  choses 
portait  à  ces  étabiisscmens.  Vous  trouverez  ci-joint  cette  décision. 

J'ai  d'abord  adinis,  en  principe,  que  les  aliénés  étrangers  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  seront,  à  l'avenir,  ou  qui  ont  déjà  été  amenés 
par  leurs  familles ,  ou  envoyés  par  les  préfets  à  Paris ,  ne  seront  ou 
ne  continueront  à  être  entretenus  dans  les  hospices  de  Bicétre  et  de  la 
Salpétrière,  qu'au  moyen  du  paiement  d'un  prix  de  journée  d'un  franc 
vingt-cinq  centimes. 

J'ai  décidé ,  ensuite  ,  que  les  pensions  résultant  du  prix  de  journée  fixé 
par  l'article  l.'^''  de  la  décision  ,  seront  à  la  charge  des  familles  des  aliénés, 
à  moins  que  celles-ci  ne  se  trouvent  dans  l'iinpossibilité  reconnue  d'y 
pourvoir;  et  il  est  bien  entendu  ici  que,  si  l'aliéné  a  des  biens  qui  lui 
soient  propres ,  c'est  sur  ces  biens  que  la  pension  nécessaire  pour  son 
entretien  doit  être  acquittée. 

C'est  aux  préfets  que  j'ai  laissé  le  soin  de  juger,  d'après  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  peuvent  avoir  par  eux-mêmes  et  ceux  qu'ils  peuvent 
se  procurer  auj)rcs  des  autorités  locales,  quelles  sont  les  familles  qui 
sont  en  état  de  payer  la  pension  des  aliénés  qui  leur  appartiennent. 

Si  vous  reconnaissez  que  la  famille  d'un  aliéné  de  votre  département, 
admis  ou  à  admettre  dans  les  hospices  de  Paris,  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  pourvoir  au  paiement  de  sa  pension ,  cette  pension , 
ainsi  que  le  porte  l'article  3  de  ma  décision ,  devra  être  mise  à  la  charge 
de  la  commune  à  laquelle  l'insensé  appartient,  dans  le  cas  ou  la  com- 
mune présenterait  des  ressources  sufasantes  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
imputée  ,  avec  mon  autorisation  ,  sur  les  fonds  du  département. 

Je  vous  reconuuande  tle  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  dé- 
cision que  je  vous  transmets,  si  quelques  aliènes  de  votre  département 
ont  été  conduits  dans  les  hospices  de  Paris ,  ou  venaient  à  y  être  envoyés. 

Je  vous  recommande  aussi,  dans  ce  cas,  de  seconder  de  tout  votre 
pouvoir  les  réclamations  que  l'administration  des  hospices  de  Paris 
aurait  à  faire,  dans  votre  département,  pour  le  recouvrement  des  pen- 
sions des  aliénés  reçus  dans  ces  établissemens. 


Paris,  In  6  Novembre  1815. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  réclamations  formées  par  l'administration  des  hospices  de 
Paris,  sur  l'accroissement  du  nombre  des  aliénés  étrangers  au  dcï'par- 
tement  de  la  Seine,  qui  sont  conduits  dans  les  hospices  de  Bicétre  et 
de  la  Salpétrière,  et  sur  l'augmentation  considérable  de  dépense  qui  en 
résulte  pour  ces  hospices; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  juste  que  les  frais  de  traitement  et  d'en- 
tretien des  aliénés  amenés  des  départemens  à  Paris,  soient  à  la  charge 
des  hospices  de  cette  ville; 
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Vu  les  avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Arrkte  ce  t[ui  suit  : 

Art.  1/'"  Les  aliènes  étrangers  au  département  de  la  Seine,  qui 
seront,  à  l'avenir,  ou  qui  ont  defà  été  amenés  par  leurs  familles,  ou 
envoyés  par  les  préfets  à  Paris,  ne  seront  ou  ne  continueront  à  être 
entretenus  dans  les  hospices  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière,  qu'au 
moyen  du  paiement  d'un  prix  de  journée  iVun  franc  vingt-cinq  cen- 
times. 

2.  Les  pensions  résultant  du  prix  de  journée  fixe'  par  l'article  pre'- 
ce'dent,  seront  à  la  charité  des  familles  des  aliènes;  à  moins  que  celles-ci 
ne  se  trouvent  dans  i'impossihiliie'  reconnue  d'y  pourvoir. 

En  conséquence  ,  les  familles  qui  ne  seraient  point  dans  le  cas  de 
payer  la  pension  fixée  pAur  les  aliènes  admis  ou  à  admettre  dans  les 
Iiijgpices  de  Ricétre  et  de  la  Salpétrière ,  s'adresseront  aux  préfets  de 
leurs  departemens,  qui  se  feront  rendre  compte  de  leur  situation,  et 
tlecideront  s'il  y  a  lieu  de  les  décharger  du  paiement  de  la  pension. 

3.  Les  pensions  des  aliènes  dont  les  faniiiïes  auront  ete'  reconnues 
hors  d'état  de  subvenir  à  leur  entretien,  seront  payées  par  la  commune, 
ou  par  le  département  auquel  les  alieîîcs  appartiennent. 

Elles  seront  mises  à  la  charge  de  la  commune,  si  la  commune  pre'- 
sente  des  ressources  suffisantes,  et,  dans  le  cas  contraire,  elles  seront 
imputées,  d'après  la  demande  des  préfets,  et  avec  notre  autorisation, 
soit  sur  les  fonds  spéciaux  compris  au  budget  départemental  pour  le 
traitement  des  aliènes,  soit  sur  les  fonds  alfectes  aux  dépenses  imprévues 
du  département. 

4.  L'administration  des  hospices  de  Paris  fera  dresser,  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  l'état  des  pensions  dues,  soit  par  les  familles,  soit 
par  les  communes,  soit  par  les  departemens,  pour  les  aliènes  qui  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  precedens;  et  elle  récla- 
mera auprès  des  familles  et  auprès  des  préfets,  le  paiement  des  sommes 
dues. 

5.  Dans  le  cas  où  le  non-paiement  de  la  pension  d'un  aliène'  se  pro- 
longerait au-delà  d'une  année,  sans  motifs  valables  ,  l'administration  des 
hospices,  après  en  avoir  donne'  un  avertissement  préalable,  pourra 
renvoyer  l'aliène,  soit  à  sa  famille  ,  soit  à  la  commune,  soit  au  dépar- 
tement ,  à  la  charge  desquels  il  aura  ete'  admis. 

6.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  charge'  de  l'exécution 
de  la  présente  décision. 

(Délivrance  et  Examen  des  Feuilles  de  route  et  des  Passe-ports.) 
Paris,  le  17  Novembre  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vauhlanc  ) , 

Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  instruit  que  plusieurs  commissaires  des 
guerres  omettent  souvent  d'exprimer,  sur  les  feuilles  de  route,  l'âge 
et   le  signalement  des  militaires  auxquels  ils  les  expédient ,  qu'ils  ne- 
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fi^îij^ent  aussi  de  faire  sjoner  l(;s  n-Jîitaires ,  en  marge  des  feuilîes  de 
route,  au-dessous  de  î'iuflication  spéciale  porte'e  sur  l'imprime',  &c. ,  a 
pense  que  la  tranquillité  publiqr.e  pouvait  ^tre  gravement  compromise 
par  cette  insouciance  coupafile.  Son  exccilence  a  cru  devoir,  en  con- 
séquence, rappeler,  par  une  nouveiîe  circuiaire  aux  conmiissaircs  or- 
donnateurs divisionnaires,  les  diverses  obligations  que  les  regicmens 
imposent,  et  les  prévenir  qu'elle  usera,  à  l'avenir,  d'une  grande  se've'rite' 
contre  la  négligence  des  commissaires  des  guerres  charge's  de  de'livrer 
des  feuilles  de  route.  Le  ministre  de  la  guerre  désire  que  je  vous  re- 
commande de  lui  faire  connaître  individuellement  les  fonciionnaires 
qui  négligeraient,  à  l'avenir,  les  formalités  exigées  :  je  vous  invite  donc 
îi  vous  conformer  aux  intentions  de  son  excellence,  et  à  les  comnmni- 
qiier  aux  sous-preTets  et  aux  maires  de  votre  de'partement,  en  leur  pres- 
crivant une  grande  circonspection  dans  la  délivrance  des  passe-ports , 
feuilles  de  route,  ou  sauf-conduits,  et  une  attention  scrupuleuse  dans 
l'examen  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur  seraient  présentées. 

('Primes  pour  la  destruction  des  Loup  s. J 
Paris,  le  5  Décembre  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlaiic) , 
Aux  Préfets. 

Il  vous  a  e'te'  adresse  ,  le  25  septembre  1807  (1)  ,  par  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  une  circulaire  qui  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  les  primes  ac- 
cordées pour  la  destruction  des  loups  ;  savoir  :  18  francs  pour  une 
iouve  pleine,  15  francs  pour  toute  autre  louve,  12  francs  pour  un 
loup  ,  et  3  francs  pour  un  louveteau.  La  même  circuiaire  porte  que 
ces  primes  continueront  d'être  acquittées  sur  les  fonds  accordes,  chaque 
année j  dans  les  budgets  départementaux,  pour  dépenses  variables,  et 
indique  les  conditions  à  remplir  ;  enfui,  elle  charge  les  préfets  de  sou- 
mettre les  états  de  ces  paiemens  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  de  chaque  semestre  ,  ou  de  chaque 
anne'e.  Cette  dernière  disposition  ,  qui  donne  lieu  à  une  correspondance 
assez  étendue,  et  dont  l'objet  est  de  peu  d'importance,  m'a  paru  devoir 
être  rapportée. 

En  conséquence,  j'ai  décide,  le  10  novembre  dernier,  qu'à  compter 
du  l.*-''  janvier  prochain,  les  préfets  pourront  payer  les  primes  de  des- 
truction deioups,  sans  mon  autorisation,  et  que  ces  sortes  de  dépenses 
seront  mises  sous  les  yeux  du  conseil  gene'ral  du  département ,  dans 
les  comptes  que  ce  conseil  est  charge'  d'examiner  et  de  me  renvoyer 
avec  ses  observations. 

II  n'est,  au  surplus,  rien  change'  aux  autres  dispositions  de  la  circu- 
iaire précitée  du  25  septembre  1807,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des 
primes,  le  mode  de  paiement  et  les  fonds  sur  lesquels  cette  dépense  est 
iiuj)utee. 

(1)  Voir  a  cette  date. 
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Vous  voudrez  donc  Lien  vous  bmnerà  soumettre  à  mon  approbation 
les  ctats  de  primes  de  destruction  de  îoups  qui  se  rapportent  aux  exer- 
cices precedens  et  à  celui  qui  finira  au  31  décembre  1815. 


(Echelles  métriques  pour  le  service  des  Ponts  et  Chaussées.  J 
Paris,  le  6  Décembre  1815. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mo/e), 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

J'ai  riioinieur  de  vous  adresser  plusieurs  exemplaires  du  tableau  des 
échelles  métriques  adoptées  en  l'an  8  [  1799],  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées  :  l'un  de  ces  exemplaires  est  destiné  à  rester  déposé  dans 
votre  bureau  ;  les  autres  doivent  être  distribués  aux  ingénieurs  qui  sont 
sous  vos  ordres. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  combien  il  est  important  que  la 
mesure  générale  qui  a  déjji  été  prescrite  pour  cet  objet ,  soit  généra- 
lement suivie.  Je  vous  engage  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  ingénieurs 
et  conducteurs  de  votre  département  s'y  conforment  exactement. 


Rapport  sur  la  fixalion  des  Eclielles  mclriques  pour  l' exécu- 
tion des  Modèles  et  des  Plans  relatifs  au  service  des  Ponts 
et  Chaussées  ;  par  MM.  Lamandé ,  Inspecteur  général,  et 
Dillon ,  Ingénieur  ordinaire. 

Paris ,  le  21  Vendémiaire  an  8  [  13  Octobre  1799]. 

Dans  sa  séance  du  24  floréal  an  6  [  13  mai  1798],  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  choisit  une  série  d'échelles  métriques  pour  remplacer 
celles  relatives  aux  anciennes  mesures,  dont  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  se  servaient  depuis  long-temps.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
instruit  de  cette  détermination  de  l'assemblée,  ainsi  que  des  autres  de 
ce  genre,  prises,  et  par  le  bureau  du  cadastre,  et  par  l'école  polytech- 
nique, aperçut  déjà,  dans  ces  trois  séries  d'échelles,  quelques  dillé- 
rences  parmi  celles  destinées  aux  mêmes  usages;  et  craignant,  avec 
raison,  que  ces  différences  ne  se  multipliassent,  par  la  suite,  il  a  cru, 
tout  en  donnant  des  éloges  à  l'assemblée  pour  s'être  occupée  de  bonne 
heure  de  cet  objet,  devoir  l'engager  à  le  soumettre  à  un  nouvel  examen; 
en  même  temps,  il  lui  a  adressé  les  autres  séries  d'échelles  métriques 
déjà  arrêtées,  ainsi  qu'une  série  générale  indéfinie,  parmi  les  termes  de 
laquelle  on  doit  prendre  tous  ceux  qui  peuvent  servir  à  former  les 
séries  affectées  à  chaque  service. 

Tel  est  l'objet  sur  lequel  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  a  désiré 
que  nous  lui  donnassions  notre  avis,  et  dont  nous  allons  l'entretenir. 

Les  échelles  choisies  par  elle,  en  floréal  an  6  [mai  1798],  ont  le 
double  avantage  d'être  ircs-rapprochées  de  celles  en  usage  autrefois 
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parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  coninif  aussi  cPétre  exac- 
tement dans  le  système  décimal.  Nous  nous  serions  donc  bornes  à  lui 
proposer  de  confirmer  son  premier  arrête,  si  nous  avions  trouve  que 
-ces  mém^s  échelles  fussent  en  nom^jre  suffisant  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins  de  ce  service. 

En  efl'et,  pourquoi  voit-on  encore,  dans  des  plans  qui  représentent 
des  choses  analogues,  tantôt  une  échelle,  et  tantôt  une  autre;  quelque- 
fors,  une  des  échelles  fixe'cs^  d'autrefois,  une  e'chelle  diUerente  ?  Indé- 
pendamment de  ce  qu'il  est  plus  expeditif  de  piquer  un  ancien  nhm 
construit  sur  une  e'chelle  arbitraire,  que  d'en  faire  un  nouveau  sur  une. 
échelle  déterminée,  raison  pour  laquelle  on  est  t]uelquefois  entraîne  à. 
suivre  la  première  méthode,  l'étendue  d'un  plan  a  ses  limites  qu'on  ne 
peut  dépasser  sans  le  rendre  incommode,  ce  qui  de'termine  souvent 
les  ingénieurs  à  se  servir  de  toute  autre  échelle  que  de  celles  fixe'es  par 
l'assemblée.  11  faut  donc  y  remédier  par  un  choix  d'échelles  plus  appro- 
prie' aux  difîerens  objets  pour  lesquels  on  doit  les  employer,  en  pré- 
férant de  multiplier  les  genres  de  plans ,  plutôt  que  d'en  augmenter  la 
grandeur  :  d'où  resuite  le  grand  avantage  de  ne  développer,  par  des 
dessins  particuliers,  que  les  objets  seuls  qui  intéressent;  au  lieu  qu'en 
suivant  une  autre  marche,  on  est  oblige,  la  plupart  du  temps  très' 
inutilement,  de  donner  le  même  degré'  de  développement  à  toutes  les 
parties  d'un  dessin. 

Par  exemple,  qu'il  soit  question  d'un  projet  pour  rendre  navigable 
une  rivière,  dans  une  longueur  de  dix  niyriamètres  :  l'échelle  arrêtée 
par  l'assemblée  est  d'un  dix-millième,  ou  d'un  mètre  pour  un  myria- 
mètre  ;  il  faudrait  donc,  pour  figurer  ce  projet,  exécuter  plusieurs  dessins 
dont  la  longueur  totale  serait  de  dix  mètres;  et,  sans  s'arrêter  à  faire 
sentir  combien  il  serait  gênant  d'examiner  l'ensemble  d'un  tel  projet, 
dans  des  dessins  d'une  aussi  grande  étendue,  il  est  facile  de  concevoir 
qu'il  y  en  aurait  toujours  un  certain  nombre  qui  ne  contiendraient  rien 
d'important,  et  que  les  autres  ne  seraient  pas  rendus  avec  assez  di" 
netteté  pour  que  l'on  se  crut  dispense'  d'avoir  recours  à  d'autres  dessins 
de  détail.  Si,  au  contraire,  on  se  servait  d'une  e'chelle  d'un  cent-mil- 
lième, ou  d'un  mètre  pour  dix  myriamètres,  afin  d'exprimer  la  masse 
de  ce  même  projet,  un  dessin  de  l'étendue  d'un  mètre  suffirait  à  cet 
objet;  on  pourrait  l'examiner  bien  à  l'aise  ;  et,  en  ne  représentant  sur 
des  échelles  plus  fortes,  que  les  parties  qui  demanderaient  à  être  ren- 
dues d'une  manière  plus  claire,  leur  nombre  serait  moins  considérable 
que  dan»  le  premier  cas  ,  et  ils  satisferaient  davantage. 

Ce  principe,  qui,  comme  on  le  voit,  se  réduit  à  choisir  une  échelle  de 
telle  espèce  qu'elle  puisse  servir  à  représenter  l'ensemble  d'un  projet 
sur  un  papier  d'une  étendue  convenable ,  et  à  renvoyer  à  d'autres  dessins 
les  parties  qu'il  faut  exprimer  plus  distinctement,  nous  a  donc  paru 
devoir  «tre  pris  pour  base  de  notre  travail.  Nous  avons  pense,  en  niêni'" 
temps,  que,  sous  plusieurs  rapports,  ce  même  principe  pouvait  s'appli- 
quer également  aux  modèles.  Enfin,  nous  avons  cru  que  le  mètre  était 
la  longueur  qu'il  fallait  choisir  pour  servir ,  en  gênerai,  de  limite  à  cehe 
des  objets  qu'on  serait  dans  le  cas  d'exprimer  par  les  uns  ou  les  autre)*. 
2.  3S 
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Ces  bases  arrêtées,  il  a  suffi  de  parcourir  la  serre  des  travaux  qiu 
nous  concernent ,  pour  déterminer  le*  échelles  métriques  dont  il  serait 
inutile  de  faire  usage.  Le  résultat  de  cette  analyse  se  trouvant  consigne' 
dans  le  tableau  ci-joint,  nous  nous  dispenserons  d'entrer  dans  d'autres 
détails  à  ce  sujet. 

Signé  LamandÉ  et  J.  Dillon. 


Tableau  des  Echelles  métriques ,  pour  le  service  des  Ponts  et 

Chaussées. 


LEURS    RAPPORTS 

avec  l'objet  représent»;. 


En 
chiffres. 


En  nouvelles 
mesures. 


I  centimètre 
pour  I  centim. 

I  centimètre 
pour  2  centim. 

I  centimètre 
pour  j  centim. 


I  centimètre 
pour   t   décim. 


_L        f 


I  centimètre 
pour   2  décim . 


I  centimètre 
pour  5  dccim. 


I  centimètre 
pour  I  mètre. 


1  centimètre 
pour  2  mètres. 


I  centimètre 
pour  J  mètres 


LEUR    USAGE 


pour  les  modèles. 


La  fonte. 


pour  les  plans. 


ÎLespeiitsoutils.-Les  petites) 
pièces  d:s  machines ( 

[  Les  petites  macliines,  ou  \ 
'celles  composées  de  peiitesf 
)  pièces.  —  (Crics  ,    machines   à  / 

[  receptr  Us  pieux  ,  i^c.) j 

r  Les  maclii[ies  d'uncgrandeur^ 
(moyenne,  et  dont  les  piècesf 
jsont    sensiblement    fortes.    — { 

(  (Cabestans ,  ifc.) ) 

t  Les  gr.mdes  macliines  dont] 
lies    pièces    sont    délicates.  — f 

j  (Pompes  à  feu  ,  ifc.) \ 

J  Les  portes  des  iclu'-es.  — ( 
/  Les  palécs  et  piks  des  ponts.  —  \ 
V  Les  cintres  et  les  fermes,  &c.  .  / 

Les  grandes  machines,  mais 

formées    de    fortes   pièces.   — 

\(Grues  ,   sonnettes,   ifc.) 

Les  ponceaux,  ainsi  que  les 
'pont--.  —  Les  arches  et  les 
\  écluse;  à  un  seu  I  passasse ,  dont 
lia  longueur  ou  ouverture,  entre 
[les  piles  ou  bajoyers  ,  n'excède 

^  pas  2  5  mètres .    

(  Les  ponts  et  les  écluses  dont 
(la  longueur  totale  est  entre  25 
(et  50  mètres 


Les  panneaux,  les  profils  ci 
les  détails  de  construction. 

Idem,  i 


Idem. 


Idcn 


Et   pour    les    détails 

tl.itifs    aux    ferrures  , 

> pivots  ,   &c.  des  porte"', 

d'écluses  ,    pontstour- 

I  nans,  &c. 


Idem  ,  et  pour  les  épures  re- 
lati-ves  à  l.i  coupe  des  pierres  et 
des  bois. 


Idem  ,  et  pour  les  détails  des 
écluses  d'une  plus  gr.inde  lar- 
geur, ainsi  que  pour  ceux  d'ar- 
chitecture. 


Les  ponts  et  les  écluses  doHtj 
[lalongucurtotaleexcède  50  met. 


\    Idem. 

f  Idem  ,  sauf  à  joindre  au  plan 
général  ,  sur  une  échelle  qua- 
Idruple,  le  dessin  de  quelque 
[partie,  comme  d'une  arche, 
[d'une  travée  ,  d'un  passage  d'è- 

I cl  use. 
Les  profils,  en  travers,  des 
routes  ,  des  canaux  et  des  ri- 
vières.— Les  plans  des  traverses 
des  communes.  —  Les  projet; 
d'architecture. 

[      Les    plans    des    communes 
I  dont  la  longueur  n'excède  pa 
j  500  mètres.  —  Les  plans  d'ar 
[pentage. 
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LtLRS    KAPPOKTS 

avec  l'objet  représenté. 


En 

chilFre 


10. 

n. 

12. 
13. 
14. 

15. 
10. 
17. 
18 
19. 


En  nouvelles 
mesures. 


I  centimètre 
pour  lo  mètres. 


I  ceiisi mètre 
pour  20  mètres 


I  j       1  ceiitimeire 

)  o  uu        I   pour  jo  iiièirci) 


I  cciitimetre    I 
pour  ioo mètres ( 


I  ceniiniètrc     I 
pour  iooiiièircs  > 


i  centimètre 
pourjoomètrv 


I  ccatimeire 
pour  1  kilomtt.i 


I  centiincirc     ( 
pour  a  kilomèl.  i 


I  ccdtimeire 
pour  5  kilomèt. 


1  cciitimeire     ) 
pour  I  niyrlam.  \ 


LEUR    USAGE 


pour  les  modèles. 


pour  les  plans. 


Les  profils  ,  en  longueur,  des 
parties  des  routes  pour  tes  tra- 
verses des  communes  ,  ainsi 
que  pour  les  iiti  de^  rivière-. - 
Les  pUns  des  communes,  depuis 
500  jusqu'à  j  ,oco  inètrcj. 

Les  profils,  en  longueur,  de^ 
projets  de  toutes,  canaux  cl 
redressement  des  rivières.  -^ 
Les  plans  des  projets  des  ca- 
naux ,  ainsi  cjuc  ceux  des  com 
munes  ,  depuis  1,000  jusqu' 
a  000  mètres  de  longueur. 

Les  plans  des  projets  d 
rouf-s.  —  Les  plans  des  com- 
munes, depuis  2,000  jusiiu'à 
j,ooo  iineires  de  longueur. 

Carte  itinéraire  des   rivières 
et  des  canaux.   —   Plans    d 
communes  au-dessus  de  5,000 
mètres  <le  longueur. 

Cartit  itinéraire  des  routes  e 
(^es  grandes  rivières.  —  Carie 
générale  d'un  canton. 

f      Cane  topographique  d'un  ou 
j  de  plusieurs  cantons,   dont  la 

(longueur  n'excède  pas   50,000 
mèires. 

(Carte  topographique  de  plu- 
sieurs cantons,  dont  la  Ion - 
Igueur  ii'excede  pas.  100,00c 
V  mètres. 

1  Carte  typographique  d'un 
département. 

S  Carte  topographique  de  plu- 
sieurs dèpartcmens,  dont  la 
.plus  grande  longueur  n'excèdf 
I  pas  500,000  mètres.  —  Grande' 
'  carte  générale  de  la  France. 
(  Petite  carte  générale  de  la 
I  France. 


L'assei)f}blee  ailopte  la  proposition  et  le  tableau  des  rapporteurs,  en 
ajoutant  f{«ie,  dans  le  cas  on  les  inge'nieurs  croiraient  utile,  pour  ex- 
primer plus  clairement  quelques  objets  de  détail  dépendant  du  projet 
jMineral,  d'employer  d'autres  échelles  non  comprises  au  tableau,  iU 
^f'iont  tenus  de  se  servir  de  celles  des  multiples. 

Paris,  le  21  vendémiaire  an  8  [13  octobre  1799]. 

Siî(nc  Cessart,  Gauthev,  Lefebvre,  Lamandé,  Ducros, 

AlONTIlOCHER,    BeSNARD  ,  RoLLAND  ,  DÉPERRON,    DuCHE- 

Mix,  J.  Sganzin,  Lemasson,  &C. 
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(Moyens  de  prévenir  les  Incendies. J 

Paris,  le  14  Décembre  1815. 

Le  Ministre  de  l'intérieui:  (Comte  de  Vauhlanc  )  , 
Aux  Préfets. 

Les  incendies  deviennent  ti'ès-fréquens  ;  le  manque  de  pre'cautions^ 
en  cause  une  partie  ,  mais  il  en  est  beaucoup  qu'on  ne  peut  attribuer 
qu'à  la  malveillance:  vous  pouvez  les  prévenir,  ou  les  rendre  moins 
funestes  ,  en  faisant  exercer  une  surveillance  continue  et  bien  diri- 
gée. C'est  sur  les  communes  rurales  que  j'appelle  spécialement  votre 
attention. 

Dans  les  villes,  les  incendies  sont  plus  rares,  et  ils  sont  plus  facile- 
ment arrêtés,  parce  que  la  g^arde  nationale  qui  est  de  service  pendant 
la  nuit,  empêche  les  tentatives  criminelles,  et  donne  l'alarme,  dès  que 
le  feu  se  manifeste.  Les  secours  arrivent  promptement,  et  ils  sont  ad- 
ministrés avec  intelligence,  sur-tout  lorsqu'il  existe  des  corps  de  pom- 
piers ,.  organisés  conformément  à  l'instruction  qui  vous  a  été  adressée 
îe  6  février  de  cette  année  (1). 

Mais  il  est  bien  difficile  d'empêcher  les  ravages  des  incendies  ckns  les 
campagnes,  où  les  secours  sont  lents  et  incomplets;  c'est  donc  àprévenir 
ces  accidens  qu'il  faut  principalement  s'attacher. 

Je  vous  recommande  de  renouveler,  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait,  la 
publication  des  réglemens  généraux  et  locaux  qui  défendent  d'allumer 
des  feux  dans  les  champs  et  dans  les  rues  ^  ou  qui  prescrivent  le  ramo- 
nage des  cheminées  et  la  visite  des  fours.  Cependant,  ces  précautions 
seraient  insuffisantes,  si  l'on  n'y  joignait  une  mesure  dont  l'expérience 
a  démontré  l'utilité.  Elle  consiste  a  établir,  dans  les  communes  rurales, 
des  rondes  de  nuit  composées  de  tiois  ou  quatre  personnes ,  qui  ,  en, 
parcourant  le  territoire  ,  peuvent  faire  manquer  les  tentatives  des  in- 
cendiaires, ou  appeler  du  secours,  à  l'instant  même  où  le  feu  prend  à 
une  habitaiion. 

Ce  service  est  facile  à  organiser  ,  et  il  emploie  trop  peu  d'hommes 
pour  devenir  onéreux.  Les  imposés  aux  contributions  directes  seront 
appelés  ,  à  tour  de  rôle,  à  former  la  ronde,  sous  la  conduite  du  maire, 
de  l'adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal.  Ainsi ,  les.  citoyens  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  la  conservation  des  propriétés,  seront  chargés  de  veiller 
à  la  sûreté  commune;  ils  contribueront,  en  même  temps,  à  empêcher  les 
vols,  ou  à  en  faire  découvrir  les  auteui^s ,  et  ils  maintiendront  la  police 
intérieuix'  des  communes. 

Quoique  la  surveillance  exercée  parles  rondes  de  nuit  soit  indépen- 
dante de  celle  qui  est  spécialement  attribuée  à  la  gendarmerie  et  aux 
gardes  champêtres,  on  peut  cependant  coordonner  les  deux  services,  de 
manière  qu'ils  s'appuient  mutuellement  et  qu'ils  concourent  au  même 
but.  Je  laisse  à.  votre  prudence  à  choisir  les  mesures  d'exécution  qui 

(1)  Voir  celte  instruction  a  sa  date,. 


■(  .^ar  ) 

s'îiccorJent  le  ntieiix  avec  les  circoiisUinces  et  les  lociilite*;  mais  je  lU:- 
siie  que  vous  me  fassiez  connaître  successivement  les  oi-dics  que  vous 
uurez  donnes,  et  leurs  résultats. 


fAnnivcrsaire  du  21  Janvier  1793.) 
Paris,   le  20  Dc'ccmbrc  1815. 

Le  Ministre  de  l'iiitérieui-  (  Comte  de  Vauhlanc  )  , 
Aux  Évéques. 

Le  Roi  désire  que,  dans  aucune  e'glise,  il  ne  soit  prononce' d'oraison 
funèbre  le  21  janvier,  et  qu'on  se  borne  à  lire  en  chaire  le  testament 
de  Louis  XVI;  c'est  le  plus  noble  moyen  de  rappeler  au.x  Français  les 
grandes  vertus  de  ce  prince,  et  de  renouveler  les  alîections  profondes 
qu'exciteat  toujours  ces  grands  et  allligeans  souvenirs. 


\ 
Ï-IN    DU    TOMK    II. 
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